
* :nnnec 1983

	

40 'W. a .2a.soeI
07ae7sr Lundi 10 octobre 1983 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES
ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7' Législature

QUESTIONS ECRITES

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

REPONSES DES MINISTRES

Su\t\lAIRI

1. Questions écrites (p 3291)

2 . Réponses des ministres aux questions écrites Ip 4110
Premier mlm,tre Ip 411 .1)

Affaires curopeennes cp 411141

Aflalres sociales et .. .briarde Ilat! It ;l1e Ip 411 1, 1

Agriculture (p 416'i
Agriculture Secretalrc d 'hm Ip 41'7(
Anciens combattants Ip 4 1 'x)
Budget (p 417x(

Commerce et artisanal (p 43M1)
Commerce rumeur et tourisme (p 4114 , 1

Consommation ip 411161
Culture (p 41('x)
Défense Ip 4191)
Départements et territoires d'outre-mer Ip 4192(
Droits de la lemme (p 4191)
Fxonomlc . linanus et budget IP 41911
Fducauon nationale (p 44111)

Empli (p 44121

Fnergie Ip 44141

F nsironnentent rt qu :rhlc de la sue Ip 441S1
I am111e . population et tras ;ullcurs Immigres (p 44171
I oncu,m puhhyue et relonnes admmistrailses Ip 341141
I ormaln,n pmlessmm1lelle (p 444111

Industrie et recherche (p 44411)

!meneur et decentrall+auon IP 44 ç 1)
Justice Ip 4461(

Mer Ip 44661

Personnes ;Igees (p 4467)

PTT (p 44614(

Rapatriés (p 44711

Relation s extérieures (p 4471)

Sanie (p 4471)
Temps hhre . Jeunes, et sports ;p 447x)

Transports (P 4479)

Urbanisme et logement (p 44142(

3 . Liste de rappel des questions écrites auxqul.Iles il n ' a pas été
répondu dans les délais réglementaires (p 44e)

4. Rectificatifs Ir 44104)





10 Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

4291

QUESTIONS ECRITES

Impôt sur le revenu (quotient lanulial'.

38566 . 10 octobre 983 - M . Pierre Micaux appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur les disparités existantes
au regard de l ' impôt sur le revenu des personnes physiques . En effet, selon
qu ' il s ' agisse d ' un couple marié légalement et élevant deux enfants ou qu ' il
s ' agisse d'un couple de concubins ayant chacun un enfant à charge,
I ' t .R .P .P . ne s ' établit pas sur la même base . Dans le premier cas, le couple
légitimement marié bénéficiera d ' un calcul basé sur trois parts alors que
dans le second cas, chacun des concubins pouvant se prévaloir de deux
parts, il bénéficiera globalement de quatre parts Il est étonnant que le
gouvernement, à la recherche acceleree de recettes fiscales . n ' ait pas encore
songé à rétablir ce qui parait une simple notion de justice Enfin, si l ' on
considère le principe même de la famille, il serait intéressant de savoir ce
qu ' elle en pense

Impôt sur le revenu 'quotient /amilial,.

38567 . — 10 octobre 983 M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
disparités existantes au regard de l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques En effet, selon qu'il s'agisse d ' un couple marie légalement et
élevant deux enfants ou qu'Il s ' agisse d ' un couple de concubins ayant
chacun un enfant à charge . 1 ' 1 R .P P ne s ' établit pas sur la même hase
Dans le premier cas, en effet . le couple legnimement marié bénéficiera d ' un
calcul basé sur trois parts alors que dans le second cas . chacun des
concubins pouvant se p révaloir de deux parts, Il bcneftciera globalement de
quatre parts . 11 est étonnant que le gouvernement . à la recherche accélérée
de recettes fiscales, n ' ait pas encore songe a rétablir ce qui parait une simple
notion de justice.

halait sur lei ec nldis /urtuni' , huns sinoneme'i

38568 . — 10 , .ctohre 1981 lx goursernement se targue de faire
rentrer dans les caisses de l ' Etat . au titre de l ' impôt sur les guindes
fortunes, quelque quatre à cinq milliards M . Pierre Micaux souhaite que
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget lui précise
quelle est la part du prelevement obligatoire sur les bons anonymes . dont la
recette semble intégrée a la recette globale de l ' impôt sur les grandes
fortunes

Enseignement prrsrolaire et élémentaire , /onetiirnnement ).

38569 . — 10 octobre 1983 . -- M . Pierre Micaux appelle l ' attention dt
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les termes de la seconde
loi u transfert de compétences aux collectivités locales n promulguée le
22 juillet 1983 . Celle-cl en son article 23 prévoit la répartition des frais des
écoles maternelles entre les commune s urges et celles qui ne le sont pas . En
son article 23 alinéa 3`, il est prévu qu ' a défaut d ' accord, la contribution de
chaque commune est fixée par le représentaiit de l ' Etat après avis du Conseil
de l 'éducation nationale . Du fait des situations existantes, les collectivités
locales ne peuvent se satisfaire d ' une situation aussi ambiguë : les communes
sièges souhaitent, en effet, recevoir les recettes que l ' on fait miroiter, et ce le
plus rapidement possible . Inversement, les communes qui n' ont pas d' école
maternelle et qui envoient leurs enfants à la commune siège souhaitent en
différer l ' acquittement le plus longtemps possible. Il s 'ensuit deux
questions : l ' un décret ne peut-il pas être pris avant la mise en place du
Conseil de l ' éducation ; 2 ' l 'entrée en fonction de ces Conseils d ' éducation
n'étant prévue qu 'à partir de 1985, n ' est-il pas possible d ' anticiper sur cette
page n

Communauté européennes /commerce extracommunaula,re i.

38570 . — IO octobre 983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures de bien vouloir faire le point
de la rencontre des ambassadeurs des pays de la C .E .E . avec les autorités

japonaises le 20 septembre au sujet du déficit commercial entre l ' Europe . et
singulièrement la France et la Japon . Il ouhaiterait savoir, en particulier.
l'évolution des ventes japonaises en 1982 et début 1983 en matière de
montres à quartz, l ' évolution dans la même période des ventes des
automobiles, les prévisions de vente concernant les appareils à disque à
laser . et les mesures qui seront prises pour ce type de marché . Parallèlemert,
il aimerait que lui soit précisé, l ' évolution des ventes françaises au Japon
depuis 1982 . les prévisions concernant les ventes de l ' Aiibus au Japon ainsi
que celles du marché des télécommunications . La France entend-elle mener,
comme elle l ' a fait précédemment pour les magnétoscopes, une politique
particulière . pour quel marché, et quand 2 Quels espoirs a-t-elle par ailleurs
pour rééquilibrer notre balance commerciale avec le tapon

lnipôi sur le revenu (quotient familial).

38571 . IO octobre 1983 . - Mme Marie-France Lecuir at
l 'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
l' injustice subie, en matière d ' impôt sur le revenu, par rapport aux couples
non maries . par les couples mariés, dont les deux conjoints ont une actitite
remuneree et des enfants a charge La notion de „ foyer fiscal i, les amène en
effet à bénéficier d ' un nombre de parts moins élevé que dans le cas des
déclarations de retenus séparées . Cette injustice étant bien connue . quelles
mesures appropriées pourraient être prises pour s remédier de façon
concrète "

Aménagement du territoire r aines rurales'.

38572 . IO octobre 1983 . M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre de l ' agriculture quelle suite il compte donner aux
recommandations du rapport adopté par le Conseil économique et social
sur l'amélioration des conditions de vie en milieu rural et de la protection de
la nature . II lui demande en particulier quelles mesures il compte prendre
dans le domaine de l ' artisanat et du commerce rural . dont le rapport
souligne le rôle fondamental dans la vie économique rurale.

Administration

38573. - 10 octobre 1983 . M. Philippe Mestre appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur les conclusions du rapport Souloumlac
concernant les perspectives de l ' informatique administrative . II lui demande
en particulier quelles mesures il compte prendre pour recruter et former des
informaticiens du secteur public . de haut niveau . indispensables pour que
soit assurée la satisfaction correcte de la demande étatique en matière de
traitement automatisé de données administratives.

Habillement . cuirs et textiles (entreprises)

38574 . 10 octobre 1983 . -- M . André Audinot appelle l ' attention
du M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l'inquiétude
légitime des employés de Boussac Saint-Frères . II lui demande des
précisions sur les possibilités de reclassement des quelque 700 licenciés, en
cours ou à venir . de B .S .F . . compte tenu de leur répartition géographique . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser la destination des 20 millions de
francs octroyés par Rhône-Poulenc à B .S .F . pour la Picardie, et de quelle
façon pourrait être réalisée l ' embauche de 400 personnes récemment
annoncée par le Président du Conseil régional de Picardie.

Agriculture (aides et prêts).

38575 . -- 10 octobre 1983 . — M . François Fillon attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la très vive inquiétude des
agriculteurs à propos de la mesure de resserrement du crédit décidée par le
gouvernement dont l 'application est entrée en vigueur le 1 ” juillet dernier.
Seuls, les prêts non bonifiés sur avance de la Caisse nationale du Crédit
agricole et les prêts sur ressources propres des Caisses régionales vont
supporter le poids de cette amputation . Aussi pour le second trimestre 1983 .
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M . Maurice Ligot attire I ' allenuon de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la loi yu] oblige maintenant tous les hospuallses refiler '_n francs par

jour d ' hospitalisation pour les frais d ' hôtellerie ( l ette disposition peut cire

considérée comme relevant d ' une bonne gestion, s ' agrss :nl des personnes
hospitalisées pour des périodes courtes ou mo}enncmcnt courte, M . ils

s ' agissant de personnes yin peuvent cire consnlerécs comme hospitalises ,1
sic dans des établissements psychiatriques ou d'handicapés, cette charge.
prélevée pour les derniers sur l ' allocation d 'adulte handicape, peut erre

considérée comme insupportable II lui demande ce qu' Il Compte foui pour

remédier à cette situation . yur est Ires durement ressentie par les nncresscs
et cause de graves difficultés dans beaucoup de L ndles concerner .
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In ',robre l')a ,	M . François d ' Aubert demande a
M . le ministre de l ' agriculture s il est c sait qu'il est ers usage d .ihroger
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38581 . o oClnhrr 19st M . Jean-Michel Baylet attire
I .nnentuon dr M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les eonseyuenri, de l' :ipplis ;uron d1 décret
n

	

du :saoul fi l s f n Met . aux termes de I ' aruilc a III •• les
,t'spostuons du I .1111,u ne ,ont pas applicables eus personne,
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'Inrsglrs les ris ;d .idCs ou unsandis ne pcusent disposer dune ihanthre ,a
del, lits . lis perdent le droit a I allocation logement mars parent le tard
del, hl, yuc' que sou le nolnhre d• lits Lille cinlleni la eh ;unhrc 1 - 11
eonseyuenie . rl Ln demande ,ll irt,"aes de remeeliCr a uni apphiaur,n trop
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38582 . Io octobre les .i M . Joseph-Henri Maujoeian du

Gasset expose a M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l ' industrie et de la recherche, chargé de l ' énergie, que depuis un
certain noria,: d'annecs . un ehangement d'horaire a ch: Impose, en France.
en sue de teduire la consommation d ' énergie . changement dont les
incr .nsenienis ne vent pas sans rappeler ceux entrailles par les decaLtges
horaire, sur sols tnterconunentaux . et qui est, pour de nombreuses
personnes . un facteur de trouble comme le témoigne la creauon de
groupements hnsules a ce changement Depuis le premier choc pétrolier . les
donner, se sont ntodifiees tant en eu yu' concerne les modaluis
d approsnionnement de l'energie qu ' al ce yu' concerne son coin I n
consequenee, il lui dentande de lui mdiyuer d ' une part si on peut chiffrer
l ' économe ainsi re allsee en 198 22 et d ' autre part cr le moment ne serait pris
senti de recnnsulerer ce' prrhleme
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38583 . lu orn,hre l')si M . Paul Chomat attire l ' ;utenton Jr
M . le ministre de la défense sur la Inne ris apphe .ruon du plan de
rigueur aux Ir salllcurs de la Manulailure nationale d'armes de Sain'
I tienne l n ,relu de, accords existant Crure le nnnt,terr et Ics
organisation, ,sndnielr, . les Ih .nalllcurs de Celle snlrspnss ,e soient
appliquer ris rndur r J .mpntent .0uon de salaire I augmentation inosennc
des salaires rots des Iras .niilsurs de la nlL'lallurg'r de la re•pnn parisienne
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.nec un deealage p ie si, ni .ns ( - elle dispe,siLmon, dont Ir, organisatiins
silicates dem,mdenl le m .unurn . a eu . den. ee cas prcei, du plan de
rigueur . pour consequcnu• un double blocage des salaires recls f-n effet, de
millet a nosenthre 1982 . les ir.n ;nlleun de t ' Est tint su . tout corurie les
.Wires tr,n,ulleur, du pare, . leur, augmenta Uon, de asilaire durant celle
penudc hliiquee, Cl n'ont dom pats pu henelicmer des augnn•nl ; tinn, proue,
cortsentiotutellcm,tiu en maillet et octobre Iv82 1 n tatoue, fesncr, man.
.nnl et niai t))) . ils ont eu l'application des :nrgnientatrons de alaire
moyen de la met .tllurgmc de Ian regain parisienne de juillet . août . septembre.
octobre et nr,cmhre 19822 (onune ces ,alaire, u\dment etc bloques par le
plan di rigueur . Ica augmenlatinn, ont été Insignifiantes amputant une
nouvelle loi, les salaires des trn ;tmlleurs de l ' El' II lui demande
d ensusager . ,t le sortie dii nniscau plan de rigueur . des encgoem :uion ; sur
cette question nom les 'rganaations syndicales . Min que les tras :nlleurs de

flat ne soient pas penulises deus rom, sur leur salaire

lirnevenrrnrrN ,uprnrur rt poutha i rrduurr'at
ahh,srrnrnrs

	

I(aue, rlr- .Siun'

38584 . lu octobre 1983 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
more l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
modification de la licence de nnitheniatiques appliquées aux sciences
sociale, a Paris \` . Nanterre demandée par les étudiants et la Direction du
dep ;irtcnrent \t A S S . de l'1 F msenoé Elle souligne l ' opportunité de
I introduction de I enseignement de l'informatique dans un tel cursus
unner,ii,ure et la confnrnute d ' un tel projet ;w deseloppement de, sciences
sociales et des nouvelles technologies de traitement de l ' information . Elle
indique, en outre . qu ' il n ' est pas Indilfereni que de tels enseignements soient
present, dam les unnersne, de la regnm parisienne car Ils correspondent
un besoin réel pour l 'économie des départements concernés et pour la
connansence neccssaire des processus sociaux qui les affectent . Elle lui
demande . dans ces conditions . quelles mesures il envisage de prendre pour
que cette modification de la licence 'v1 \ S S . puisse se réaliser et que les
moyens humains et matericls necess : Ires a cet enseignement soient dégagés.

I rdunh ' iralah des en/anl .i
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Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis a
cté informee d ' un projet de confier la direction des créches aux éducatrices
de jeunes enfants En conséquence . elle demande à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale de bien vouloir lui
confirmer l 'existence esentuelle d'un tel projet et dans ce cas de lui apporter
des précisions quant a l ' avenir du statut des puéricultrices actuellement
directrices de créche

Polit t" ffin, !ionnerne'nt Gard r -

38586 . 10 octobre 1983 . Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les problemes de sécurité sur la ville d ' Alès et les communes
environnantes. Durant ces derniers mois, nos villes et sillages ont été le
théâtre de nombreuses dégradations, exactions, bagarres . etc . . . La crise
sociale . économique, morale dans laquelle baigne notre société, frappe de
plein fouet en premier lieu les milieux les plus défavorisés (revenus
insuffisants, jeunes sans emploi, familles d ' immigrés . . .) . Ainsi se développe
la délinquance, les trafics de drogue, des actes Intolérables vis-à-vis d ' une
population qui ne souhaite qu ' a vire paisiblement Elle demande quelles
mesures il compte prendre afin que les services de police puissent obtenir
des postes supplémentaires et des moyens nécessaires pour faire face à cette
recrudescence d ' actes graves, tout particulierement sur les villes d ' Ales.
La (irand-Combe et Saint-Martin-de-Valgalgucs.

Gendarmerie ( fnnrlvunnenrtent Gard)

38587 . 10 octobre 1983 . Mme Adrienne Horvath attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les problèmes de sécurité
sur la salle d ' Ales et les communes environnantes . Durant ces derniers mois,
nos villes et villages ont été le théâtre de nombreuses dégradations,
exactions, bagarres, etc_ . La crise sociale, économique, morale dans
laquelle baigne notre société, frappe de plein fouet en premier lieu les
milieux les plus défavorisés (revenus Insuffisants, jeunes sans emploi,
familles d ' immigrés . . .I . Ainsi se développe la délinquance, les trafics de
drogue, des actes intolérables vis-à-vis d ' une population qui ne souhaite
qu ' à vivre paisiblement . Elle demande quelles mesures Il compte prendre
afin que les services de gendarmerie puissent obtenir des postes

supplémentaires et des moyens neces m aires pour faire lace a cette
recrudescence d ' actes graves, tout particulièrement sur les villes d'Ales.
La Grand-Combe et Saint-Martin-de-Valgalgues

f• 'irnt lumnaire.i et agent i publie', , r" .caltions anticipée d 'inimitée

38588. - 10 octobre 1983 . -- M . Emile Jourdan appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
dispositions de l ' ordonnance n ' 82-297 du 31 mars 1982, publiée au Journal
n//tete/du 2 asnl suivant, qui prévoit que les for .etionnaires âgés de plus de
cinquante-sept ans peuvent . jusqu 'au 31 décembre 1983, bénéficier d ' un
régime de cessation anticipée d ' activité assez comparable à celui de la
préretraite appliquée dans les autres secteurs d ' activité . Toutefois, dans les
entreprises privées et le secteur semi-public, l ' Etat . sous la dénomination de
„ contrat de selidantc », a vivement, et mime, financièrement, encouragé
les départs en préretraite dés l ' âge de cinquante-cinq ans, et ce, sans les
subordonner à une condition de service effectif dans l ' entreprise . Pour les
fonctionnaires, les conditions sont plus rigoureuses àge de cinquante-
sept ans surtout durée de services de trente-sept années et demie . Au
moment où l ' âge de la retraite vient d ' être, d ' une manière générale, avancé
de cinq ans . et où les fonctionnaires sont spécialement mis à contribution de
solidarité pour participer au financement des régimes sociaux du secteur
privé, il est demandé au ministre de la fonction publique s ' il ne lui paraitrait
pas de la plus élémentaire équité que l ' Etat adopte à I ' éi :ard de ses propres
salariés la même attitude en leur ouvrant la possibilité de cessation anticipée
d'activité dés cinquante-cinq ans, oa . à la rigueur. cinquante-sept ans, sans
la subordonner à une quelconque condition de durée de service, ainsi que
cela existe, cil général dans le cadre des contrats dits de solidarité . Outre
qu ' elle n ' est pas imposée dans les entreprises privées ou parapubliques.
l ' exigence d ' une durée de trente-sept ans et demie de services effectifs a un
effet discriminatoire à l ' égard des fonctionnaires de la catégorie « A » qui,
normalement recrutés sur concours après justification de diplômes
universitaires, et . par suite . au plus tôt, à l ' âge de vingt-deux ans, ne
peuvent, en fait, bénéficier de la cessation anticipée puisqu ' ils ne pourront
justifier de trente-sept années et demie de services qu ' à soixante ans au plus
tin . En définitive . il lui demande s ' il envisage de supprimer toute exigence
quant à la durée de service. ou la prise en compte dans cette durée de celle
des études exigées . II lui demande en outre, de rendre définitive les
dispositions de l ' ordonnance du 31 mars 1982 ainsi remaniée.

émus« entreprises .)

38589. - 10 octobre 1983 . -- M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation de la
Société générale de fonderie . La Direction de la S .G .F . a annoncé un plan
de restructuration entrainant une réduction considérable des effectifs . Ceux-
ci passeraient de 1 1 300 fin 1981 à 8 000 fin 1984 . Elle justifie cette
compression par la baisse d ' activité du bâtiment . Les commandes en
sanitaire auraient baissées de 10 p . 100 et celles du chauffage de 20 p . 100.
Dans sa réponse à la question écrite n ' 25905 Journal officiel A .N . du
29 août 1983, le ministère confirme la dépression du marché et admet pour
le groupe « indispensable d ' adapter dés maintenant ses capacités de
production à ses marchés en très forte baisse » . . . Cette position méprise
l ' importance des importations concurrentes . Une étude récente montre que
le marché du chauffage est pour 42 p . 100 fourni par des importations
(70 p . 100 pour les brûleurs) : la part de l ' étranger va jusqu ' à 75 p . 100 pour
les carreaux sanitaires . Ces chiffres montrent les possibilités du marché
intérieur . Or le plan proposé tend à pérenniser cette situation défavorable à
l ' emploi et à la balance du commerce extérieur . Pourtant le plan bénéficie
d ' un soutien financier important, notamment des banques nationalisées et
de l ' Etat . Officiellement la direction du groupe annonce un recentrage de ses
activités sur 3 domaines : le sanitaire . le chauffage et l ' électricité . Cependant
aucune information sérieuse sur les investissements prévus n 'a été donné
aux représentants des travailleurs . Cette discrétion fait craindre qu ' en fait,
les aides financières ne servent qu ' à réduire des emplois . Cette crainte est
confortée par le comportement de la Direction . D ' une part, aucune
cohérence industrielle n 'apparait, y compris par rapport aux objectifs
qu ' elle annonce . Ainsi, pour ne donner que 2 exemples, alors que le sanitaire
et l ' électricité sont 2 secteurs choisis pour recentrer l ' activité du groupe, les
émeaux de Briare sont vendus à un groupe américain . La production des
compresseurs pour pompes à chaleur a également été sacrifiée alors qu ' il
s ' agit d ' un marché porteur . D ' autre part, le groupe offre des conditions
financières avantageuses à toute société qui reprendrait des travailleurs de
la S .G .F . Ainsi la réduction des effectifs, la diminution du potentiel de
production au profit de sociétés étrangères semblent être privilégiés par le
patronat . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
s ' assurer que l ' utilisation des fonds publics et l ' aide des banques
nationalisées serviront au redressement du groupe en cohérence avec la
politique industrielle de reconquête du marché intérieur qu ' entend conduire
le gouvernement .
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proodurt, atlru nies Cl itlttnrn01tre,

38590 . In octobre 19xt M . Ernest Moutoussamy s'etonnc
aupres de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation, chargé des départements et territoires

d ' outre-mer, de la décision que semble soulou prendre le ( ' lime(
tntermimsténel de restructuration Industrielle ((' I R I) au sujet de l ' usine
sucnere de Beauport en Guadeloupe Cette décision si elle desait sc
confirmer est inacceptable car les arguments Invoqués pour la justifier
conduiraient a la fermeture de toute, les usine, sucncres de la Guadeloupe
De plus, elle ta a l ' encontre de, engagement, pris par le gouvernement de
„ soutenir pendant une penode transitoire Li situation 1i11,tn :1ere de,
sociétés sucneres pour cvuer le ur fermeture l e plan de replantation sur
IO 0011 hectares en 3 ans, ,ll est compro ., pro,isoirentent par de,
circonstances climatiques delasorahie, . n'autorise pas le pouvoir central a
revenir sut ses promesse, apres seulement 7 nous Ce serait un coup fatal a
la crédibilité du gouvernement de gauche qui démoraliserait le peuple
guadeloupéen et qui entrainer :ut irrémédiablement la liquidation de mule
acusute .ucnere en Guadeloupe II est certainement fallacieux de prétendre
que certains capitaliste, locaux son ; investir des capitaux propres dans la

modernisation d ' une usine .ucnere, su qu'Ils ne l'ont pas lait dans un passe
recent maigre les Importantes subvention, publiques reçues a cette fin Il lut
demande ce qu'Il compte Lure pour prés, ser la paix sociale, pour assurer le
maintien des 4 u,Ine, sucneres de la Guadeloupe et pour sauter l ' e i t t t tic
de cette recion

I)iptlrl,'mertlt Cl lerrNWrel il,ulrt' ni er
- Gn,ldilnupi ' prni/ilrt, d¢rn n/rt ,t dlvnrnlutrt•t

38591 . III octobre l')xt M. Ernest Moutoussamy s'étonne
aupres de M . le Premier ministre de la decisntn que ,emhle ,00lite
prendre le Comité interntnislenel de restructuration Industrielle (C 1 R 1 .1
au sujet de l ' usine .ucnere de Reauport en Guadeloupe Celte deciston si elle
devait ,e confirmer est tnaviceptahle car les argument, 'moqués pour lit
justifier conduiraient a La lermetut' de toutes les usines ,ucnere, de lei
Guadeloupe De plu, . elle sa a l'encontre de, engagement, pris par le
gouvernement de „ soutenir pendant une penode transitoire la situation
financiers des sociétés sucrier„ pour ealter leur lermeture ,, Le plan de
replantation sur 10 0011 hectares en 3 an, . s ' il est compromis prostsoircment
par de, circonstances climatique, deLnurahlcs, n'autorise pas le puuvolr
central a revenir sur se, promesses apre, seulement 7 mol, Ce serait un
coup fatal a la credibllte du gouvernement de gauche qui démoraliserait le
peuple guadeluupeen et qui entrainerait irremediahlement la liquidation de
toute activité sucriere en Guadeloupe II est certainement fallaci e ux de
pretendre que certains capital',

	

locaux sont investir des capitaux propre,
dans la modernisation d ' une us', .ucnere, vu qu ' ils ne l ' ont pas fait dur
un passé recent malgré les Importantes subventions publique, reçue, a celle
fin Il lui demande ce qu ' il compte faire pour preserser la paix sucral, pour
assurer le maintien des 4 usines ,ucneres de la Guadeloupe et pour sauver
l ' economie de cette région

Ol'l'STIONS ET RF_PONSFS

	

IO Octobre 19x1

onnnrree exteneur Il ,i une n',upr nn( , 00 ,tale entre les de,Ltr .ition, du
l' I) G . du groupe Matra . Al I eg,udere et le, tau, Selon l' .ni, dr
nimbe,''\ spécialistes . le \ehhule •• \tulen,t'' p, touait ,i„sIl ea,ore un
,ttentr inletes,am dans le siene,tu de la ,port grand tourisme Il
,eraut donc p,trttvaihereinenl dnmmdgeahle d ,Irrélet ,,t lahrtcai"um ( elle
Perse, O . Prrurr,ul etic Laie ris \nunyue du Nord peul reprc'enter J .uts
,Lento de, &bouches inlrrr,,,inl, pour l'aulontohile Irançau,e

	

II lui
demande donc d ittiertemr repu,-aient polit ,pic sic„e ee scandale ,{nt ,+hhge
l'F'tait ,t porter du chsuu,tge partiel pendant LIU Il C \1,M

	

111,1,11C

qui pnurrul imper . pendant l uit+ ,rein, q >II p Inn titi personnel de
l ' enlrepmr et rédutie d'autant Ir drlicu d, notre ris rune'te e xlertenr

lurnm„hile, rr 1, /r, rrurrprits'

38593 . In octobre 19x1 M . Jacques Rimbault ,utire de

nouveau l'attention de Mme le ministre du commerce extérieur et
du tourisme sur le dossier . délai e\ tique . de I e,port,itinn de, tehleule+

Matra ,u \lurena „ au ,nad i De+ prccl,wn, Intporl,Inles ont en effet eue
apportées quant a l'ampleur du marche II porte sur une proposition de

201100 véhicules „ Murena „ étales sur t ,iris I t saleur de ce marche se
chiffre en franc, actuels a cris rut 130 .nilli,irds de centime, Il rspresente
Ares d ' un million et dent' d ' heures de tra,,n t . pour la seule entreprise Matra

En réponse a une préccdente question . Il ,as ,ut cte lad rial d ohstacle, de la
part de Peugeot, dont la decision a\aul etc quehhce de Ire+ regrettable
Autourd ' hui, tl semble que Peugeot ,ut lets un certain nunlhrc de ces
obstacles La ,au,locuott .,e cc marelle ticsleni possible ,a condition quo ler

Direction de Matra-Aulunuihde le prenne ieellernenl en counpte . et qu ' elle
ne s 'en tienne pas a des drelaratons d'Intentions l',u exemple . elle a

indiqué, devant le ( 'imite central d ' entreprise du ntn, de Iton . que cc
marche etait intéressant et elle declare vuulou en éluuier les condition,
Mais, en mémo temps . elle poursuit sa pohuque d'arret de :a f,ahnc,tuon de

li „ Murén'i „ Ainsi . a l'heure ;Ictuelle, les chitine, de fabrication de ce
\ehicule sont arrétées . tore certaine, en cours de demontage Le Directeur
de l'usine de Rotnor,intin a ntéme deelare que Matra-Automobile a décidé
tfahandunner complétement ce marche I e prelextr tn,Ugne par la
Direction n ' est pas tus, Elle prétend en effet quo de telles mesure, oint
nécessaires pour permettre la fabrication du ,an Renault M .ii, il a etc
estimé que la fabrication de ce vehue'ule n'occuper.' que (,n p 100 du

potentiel de l ' entreprise 1515 personnes . selon le, chiffres de la Direction)

l .a démar che de la Direction ne ,lurent donc pas dans le sens de la ,olontc
guu,ernemel,tale, tant dam, le domaine de l'emploi que dans celui du
commerce extérieur Il \ a Une marge importante entre le, declaratuons du
P D G . du gntupe Matra . M I .; :gardere et les Iluts Selon l i ants de

nombreux spécialiste, . le .chleule' „ Murena „ pourr,ul ,noir encore un
renie intéressant dams le créneau de la culture „ sport grand tourisme ., Il

seront donc parlieuherentertl dnnnnageahl, si,ureter ,e I,ihnc ;uion Cette

percée qui pourrit étre Laue en .Aunertque du Nord peut rcpresentcr d'in,
l'a,enur de, dchouches interessent, pour l'automobile Irançaise

	

II lui

demande donc d'Inters mur rapidement pour que vesse cr uandule qui Uhltge
Gu a pa\er du affinage partiel pendant qu'Il existe un marche Important

qui Pourrit occuper . pcndanl 1 arts Lis mn 50 p luit du per,onnel de

l ' entreprise et rcduire d ' autant le drfic'I oie notre t onlnterve e\terieur

4ulmnnhlle . r1 t Ii /e\ entre/vii',

38592. - IO octobre 19x' M . Jacques Rimbault attire de
nouveau l'attention de M . le ministre de l ' industrie et de la
recherche sur le dossier . deja évoqué . de l ' exportation des ,circule,

Matra „ Murena „ au Canada Des précisions importantes ont en ,flet éte
apportée, quant a l'ampleur du marche Il porte sur une proposition de
201)0(1 véhicules „ Murena „ étalé, sur 3 ans I .a valeur d_ ce marche se
chiffre en franc, actuels a environ 1111 milliards de centimes Il represente
Ires d ' un million et demi d ' heure, de trnall . pour la seule entreprise Matra
En réponse a une précédente question, Il avait été lait état d 'obstacle, de la
part de Peugeot . dont la décision av •.0I etc qualifiée de tri, regrettable
Aujourd'hui• il semble que Peugeot ait )etc un certain nombre de cc,
obstacles . La satisfaction de ce mais ne devient possible a condition que Id

Direction de Matra-Automobile le prenne réellement en compte, et qu'elle
ne s ' en tienne pas a des déclarations d ' Intentions . Par exemple . elle a
mdrqué . devant le Comité central d ' entreprise du troc, de juin, que ce
marché était intéressant et elle déclare vouloir en étudier les conduum,
Mais, en mémc temps, elle poursuit sa politique d 'arrét de la fabrication de
la „ Muréna >, Ainsi, a l ' heure actuelle, les ,haines de fahncaturn de ce
véhicule sont arrétees . voire certaines en cours de démontage Le Directeur
de l ' usine de Romorantin a même déclaré que Matra-Automobile a décide
d ' abandonner complétement ce marché Le prétexte invoque par la
Direction n ' est pas juste . Elle prétend en effet que de telles mesures sont
nécessaires pour permettre la fabrication du van Renault Mais il a etc
estimé que le fahncatton de ce véhicule n ' occupera truc (1) p 100 du
potentiel de l ' entreprise (535 personnes . selon les chiffres de la Direction)

La démarche de la Direction ne s ' inscrit donc pas dan, le sens de la volonté
gouvernementale, tant dan, le domaine de l ' emploi que dan, celui du

/
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,tlh„ union, Jr /„'',Situ nl

38594 . In octobre l i tst M . André Soury mure l ' attenti o n de

M . le ministre des affaires sociales ut de la solidarité nationale

tir le 1,111 sur s oit Sr1on 1,1 Iec'I,l,llnnl ,n vigueur . Ies pri,unnr, ,igets a aux
nhl„ rrssourcr, tir hrnnc~lrr :urnl p.n dr I ellu .ul'nn logenu•nt si cil„ sunt

Iogec+ dans un ,appartement . .t turc „ncteu\ . appartenant .t leur, entants
Den, Li nte,urc nu ce, persomn„ acquutrnl un luter . te pente t-il pus qu ' Il
\ a la une Insulli,anvr dans la Icgislalaon rl qu'Il , ,i heu de prendre des
disposition, pour \ rrnt,dler •'fin titis Ir, personne, .iuee, ris yuc,utin ne

soient pas pcn,tlls,es

1 S ( I

	

prrtuuirl,

38595 . In octobre 190 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre des transports que panne le, mesure, d'sciplrnaires qui
pausent état mitigée, ,a de, ,agent, de la S N ( I pour Mute professionnelle.
ligure la prnahte maximum sou, tonne de nase a pieds Il lui demande .
I quelles sont les lattes . durs professionnelle, qui pensent pro,nqurr la
nu, a pied d ' un agent de la S N C 1 . 2 quelle amollie peut prendre une
telle mesure . 3 ” quelle, sont Ica ,nies de recoure dont disposent les agent, tic
Lt S N .( L trappes dune mise a pied a la ,lite d'une faute professionnelle
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Ir,nr,r,nuumrnr

38596 . In , It,rhre l') s t M . André Tourné expose a M . le
ministre des transports que I,I S N ( I . Sneiete eomrrterelalc
rnslependentr . niais lui se tr rlse serf, ,,i lulil!r peul e l'enrorttre de se,
agrnt,

	

at,u,cs de

	

laite

	

pr,rles , uonnelle .

	

les

	

frapper

	

de

	

mesure,
dnelplm,urc , ll 1ui dem,irirle de pretiser

	

I quelle, son' le, dni,cs
pendilles qui peusenl L'Ire milice, e des Agelils de la S \ (• h ,ICeuses de
l,rute, pnrfr„ir,nnd Ics . 2 qui peul, p.rrmi Ica eedre, de LI S N ( I

	

lesider
di pen .Ilr,rr des argents unis leurs ordres . 1 quelles pn,srhlhles ont les
Agents de Id S N ( f

	

pour presenler un recours e I entrnurc de deer,i,un,
•Jhetphnarr•;s f .n,e, Lon,' rus

38601 . In ortuhre 14x1 M André Tourné expose ,r M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
charges . mhcrenies ,r I onde sociale . re presentenl inc p art n'es «portante
dan, les hudget, d•p,irtenientaux Il lui dern,utdr dr bien soulolr Lure
,onnaitre quelle est la part de., tic penses de l'aide suri .dr en pourcentage
dans le hudget gl„h,,l dr sheyur ticp,rtement Iran,ars . t ranec d ' outre-mer
er,ntprise

rru, 141C pr•drun,nnrll,

r a„rural

	

1 ' 1, , rra, ll rrrnlrrlr,

38597 . lu oci .'hre 1') 11 M . André Tourné deni .rnde e M . le
ministre des transports somhnen d',itl,denls de u .r• .rri tai trous Ixpcs.

gisent neee„r1e lln aria de inn,nl . „nl sic enregisl re, dan, la gal l e
(nmlaliere et de Iruhrl de ( erhere ll ' Srerlees-Orlenlalesl (mur', de

eh,ieune de, dix mince, em p iler, de I `) ' a .r l')S 1 . le tnrnple Mani art-etc pour
l ' année rn eou, au ',septembre l'ai

38602 . lu r,etnhre 111x1 M . André Tourné expose a M . le

ministre de l ' économie, des finances et du budget que la taxe
pr rle„n,nnelle «On .I remplace I anercnne patente est perxue a un taux
ddtererlt d'un département e un autre Il lui demande de pretnser quel est
le ndux . en pnurecnWer . du nlonGanl dr Lr l ise pr„Ir,si auirllr percut' dan,
chacun des dcpartements Ir,inç :u, ers les plac .ml p air 'rdre d «portance

I rtL

	

rail,

	

•n . rn„para rn, ,u	l e r rnr, , ! r . ;, ru .rL ,

S . \ ( l

	

Corr,

	

/ „,i,, , (nu tort,,

38598 lu octobre 111x1 M André Tourné expose a M . le
ministre des transports que Lr sure Irr,ntehere et de transit de ('erhere
est une des e .r res de, Psnnre,-Oncnlelr, qui s .'nn .rit un grand trahi.
ll,namment de Mare h,rmitse Il lui demande de Men sr'ulnir Eire e,'nnailre
dons quelles tonduion, e es,' nie le traits marth,ndn,e dams celte gare .nr
otlrs de theeune des dix dnnee de l'+ '1 .1 1'012 1 ' en nombre de ,Adgons

en tr nndgr . rn en dIn•tuon de I I ,pagne . hr en turcs un de la I r .utte

38603 . lu rrclrrhre l'+s t M . André Tourné denracdc M le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quel est
le n'rrnhre dr dossier d .ide ,r,er .ris' qui ont I,rrl 1,4» dune de.n,n,n
',nror .mble en l'is,' dams le departentenl des l'srenies I+ncnl .rle, toutes
sr~nirr uni, u,nl,nklrrc, Il lui dentende ,orssr dr hren s,'t,l'nr t,nn• ,,Viri,niure
.iptes srnlrlaur,n . la p air' de th,rtune des ptestarrrns .nionlets sel .i en
nrrmhre et en pourienLrgi . celai p .ir r,ippirrl .iu nnnihre global des dossiers
rludres et regles i,rtorahlentent en Lueur des ,r„nstr,

Inde

	

urlr

	

n„nnrrrrr,u

	

l ' vrnrr, t)nrnrrrlr,

S S (

	

faire ,	l ' innv•,Uinvrrrrlr,

38599 . IO octobre 1 1 ) 1,1 M . André Tourné rappelle M . le
ministre des transports que la gare Irr'nt,iliere et de transit de ( erherc
IP)rences-Onenlalesr a Irrr birrs eu par rapport ,i d ' ,lulres gares . un fort
eonungenl de chemmnots a son scrip te Gela du I .ul qu 'il , agit d'une gare
Irnntdlc re de transi' dont les culs en prusenance d'l'spagnc ont un gahanl
difiercnl de celui de la i rnrse I e tr,Ilrt de cette cire . , 'cil e'uc de n'ut et de
nuit Aussi . se dernier, nctr„rlc tres ,"'usent des uperinms de it,rnt,ruun de
trains Ires dcht,ics du point de suc de la .etuntc des agents cri sorite In
onsequenee rl 1111 dernentle de preerscr comment t exnlue le mnnhrc dr
hcmmt's rn sers ce ,a la Cirre de ( erbere •nu murs de eharunr de,

dix années de 111 ' 1 .r 14X'

S \ ( /

	

prn„ruu/

	

/ ' r p rou”, Il rrr'nlulr,

38600 . lo rrtt,'hre 14x1 M . André Tourné expo,c ;I M . le

ministre de l ' intérieur et de la décentralisation qu ' on a assisté au
toua de la tourne, du jeudi 24 septembre 140 a une xcntahle nu'hilisatu,n
polrerere mottnsee sur

	

R N 114 en dtrccuon de la gare iruntahcre et de
transi de t erhere les renee,-Onentdis i .e con, . clan L'orlIpOse de
plusieurs L'aimons bourres dr ( R S armes I•tsqu'aux doits et pros a
.iftrunter les pires 'perdrons de L'oint,' Les cannons eCUenl preccdcs de
striures aux capots lumineux . dans lequelles s'écrasait un nombre &mesuré
de pollen, en cosils dont certains de grade, Ires 'lest ., l'autres xodures
fermaient la marche du eunsor I ne telle mobilisation prosoqua chef les
habitants des sillages 1 ,1,er,e, et ehe p les iendangcurs une séntahle
emonun La peur s'Ins'alla elle/ he ;nuuup de hr,r.es gens d ' un certain age

qui n ' axaient Lamais cexu pareille mohdnauon pollcrete nn,torrsce dépt), la
sombre penode de l ' occupation i)e qum s ' agissait-II'' Les cheminots de

erhere'ta p ina en grise sur le tas a 100p liO pour delcndre deux de leurs
tllegues menacés brutalement d ' une mise a pied Pareil déploiement de

pollen', armes pro ,. oqu .a scntahlemcnt un malaise chef les hommes du pain
I .a prnsoe,umn et .nt bien montée fort heureusement les dirigeants
syndicaux surent garder leur tete (roule et obtenir qui la fronde ne puisse
degenerer fc,utelors . dans les rangs de certains dirigeants de la S N ( f , rl
n ' en était pas Relis de mense A présent, les langues sont bon tram ()n ne
peut sasulr qui a donne ftrdre a l 'armada policiere de faire mouvement sers
le front des cheminots p,mrhlement en grexe En conséquence . Il lut

demande de preciser . et le plus rapidement possible sera le mieux . «lut . a
dnnnc I'nrdre de la mobilisation pnhiiere motorisée le 24 septembre a
I ' enca,nlre des cheminots de (érhere et pourquoi une telle mobilisation
puhcrcre taon' le cractere prusocatcur était extdenI

	

38604 .

	

Io ostotire

	

M . André Tourné demande .1 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quel est

nomhre de dossrs's d' aide sociale qui . eprr, carde, ont lut I'rrhlel dune
dctnn,n laxorahle, en 148 1 . dans chacune des u'nununes qui .imposent le
dep .artrntcnt des l'srrnrr,-Oncntali,

4 rdr vn ru/r lnnr Huon<•rnrrr/

	

vend, O"rrnrrrle,

38605 . 1u oelohre 1»s1 M . André Tourné demande a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation quel lut . dans le
budget de 14112, dans ehnquc commune du département de I')rcrices-
Orientales le montant des &penses d ' aide merde Il lui demande ,iu„I . quel
lut cri pourcentage le mr,nlant des dépenses darde soende dam chacun des
dis budgets co mm~rmrrrx en 14X2

41d' ,ouadi ' /nnr rrunnrrnrnr 1'I rentes Or p ins/, ,

38806 . IO octobre 14X1 M . André Tourné expose M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que les dépenses
diode sociale dans chaque commune sont Inscrites dans les budgets annuels
lies dépenses d'aide sncrele ligurenr sous forure di part communale et
d ' axancc de la par qui relient au département et de la part qui revient :i
1« no 'Fout'furs, un renard souvent anormal se manifeste du ciné de 1 ' Ft :0
II lui demande l ' A quelle date et au titre de quelle année la part de l'Ftat
en ninuere dalle sociale a etc tesersce al au departement des P)rénces-
Onentales, h) a chacune des communes de ce departiment . 2 - Quel fut le
montant de la somme rescrsec par listai au tare de larde sociale ri ce
dep,rlernenl et a chacune des communes qui le composent, ;uns' qu 'en
prrnrscntage

4ulr

	

lrle ' /unrounrnr•nrr,ri Prrrnrer Oru•roulrs .

38607 . IO tclnhre 14X1 M . André Tourné demande :i M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation quel est le montant
en pourcentage que la commune de Perpignan a pavé en l')12 au titre des
dépenses d,nde sociale I)e plus . il lui demande• rie préciser quelle fut cri
pourcentage la part des remboursements dont a bénéficié la mente ville de
Perpignan au cours de I :nmce précitée .
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(1l t STEONS I L RFPO\SI h

	

In (klrrhre I`1,H

38608

	

"rlr lue :'+,

	

M Jacques Barrot .luire I enentlrn dr
M le ministre de industrie et de la recherche sur I ern,lon qu'a

Are s ) r'r,, dans les I ,rnrie . p .11 I,i pr ' 'lI,r de ! .1,r Cl des
•tL .,n•.' . ,te

	

.r R .{r IIh .I,pre prrlrul .uir de 1 lierre

	

sien Ir .lr .ull .urnl
rree'

	

r .11 passa !r Senior rr,nle II lu . :Mande quelles
rn!en,!

	

.' I_ : n », r . .,,ureri,

	

Il sera!, lun .' ment souhaitable
Inn. , riel , Ir rl,r , ,I .urrte,lln qui primat .r 1111 rerl,,irn nrrnrhre

'r

	

rnrl ..r r

	

_,

	

relu, ler .1111,1 des marc he nurse . tpll sont
Ir,	 '

	

.n„

	

r,lur :

	

Il 'ui demande s'rl n entend p .r,
j r 'Ur mener IIe ,r ,r ire

	

ce qui opera en
r,!e t ris dn'll . et rree .111, des dLir'I .1"11 . di u r nelirrerlre ail

: :Inn,enr r!e e" . :nllrpt ne- ,l .1uur .l, .ml . Ir',LUn nlrnl, telle)
unpor Tallons

frrnrrp"rlr 1lrl1 iris

	

r4Nrr(r r1rr r

38613 . IO octobre 1481 M . Emile Koehl demande .r M . le
ministre des transports quand sera ml, en place le nou,e .nr ( on .erl
d'•rdnun!,tratlnrl de la ('ompegnle nationale du Rhum. fende pur hr 1, du
4 leurrer I i )`ZU Il , ' étonne du car,u,tere p,rradrrral de h1 ,rhrauon ormille di
la Compagnie yui peut taure rte! de realn .ruon, importantes nuls roi sun
potentiel et ,rrn ceprla! Technique et humain ulsuliisrimment utilise, Alan
que l'augmentation de capital (de 24 a 3(r nulhrrns de francs) est rrelnrc
dam sa quasi-Totalité depuis Iran 1481, les represe nt .inis des nou,e .nl,
actionnaires, notamment les repre,entan', de, set regnrn, ci des
elahlr,sements publie, de l 'erse Rhrn-Rhune ne peu,cni ,1égr' ,iii Conseil
d ' admni,tritiun de la ('onip .ngnre

/fnelrr, semelle rl ,Irrlrrrnfrr r'

	

uler rilerrr,

38609

	

r

	

M Jacques Barrot ru ire ) ' .minore de

	

M le Premier ministre

	

rr . . ,uu .r!Ir,n Ire, ,iltlque que ronn .r, .rnl en
. . .Mer

	

.r .s entreprises du h,urnienl et plu,
~,rrpn .rs .rrtl• .:nie . du !•etnnen1

	

II I111 delllanale
. .u .

	

. . rrr, prendre p"U1 permelue .1

	

rnlreprlses desC s
• .,

	

er r . . ,r 1,e rree rliu ,i alles, 1, •,nrh, .rt de', tri saris et
ne,

	

pa l a i s r ;u h,1Unr;ni

	

rr'I .ur :nrrcl ,mure

	

.blennie de M le
r k :p ;h ' ,,I rr ,ru !es

	

need, ' . a rcs Ir, pelrnrrni . dama les
par, sur une reluise de 1 .1 reheh11r1,illen Jr

r_„ .I

	

,i •r •rl,r,r .r

	

.i ['repue e

	

II seutl .nle 00111 .1111, les

	

rid e r',	r rr ruer, )mirer elre en mesure de dr s,nGlder
, :r.! :perle: u : .r ,,,.e, prrrer17enl et ,Intplerllenl

ne '' rene), reluile 11juie-

38614 . In octobre 1481 M . Emile Koehl demande a M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de bien ,eulorr lui Lure
eonnuil re son puent de sue sur la reforme de lhngenuenr et nr0a1unen1 rie ler
indiquer

	

h,

	

nlodrticatton, essentielle,

	

qui

	

senrnl

	

appellee,

	

,r

	

la
rclrmcn ; ;ulr•ri de, nlarrhé, d'unernirnr rt d' .rrchrrclure de I r )')

l:nulrr, rrnrrllr rr U11111U/lie

	

Ingenu'rrr

38615 . III octobre I40 M . Emile Koehl demande ,r M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation comment Li
deeentralnauon sera ,ippltyuee :i hi réforme de l'ingemene

l r'pr'mr q)

	

/er'r'a

	

-I/rrn r

38610

	

r,

	

M Jacques Barrot demande a M . le
ministre de l'urbanisme et du logement . 11 n ',tuner pas souhaitable

rr„•,tel .r hl preprlele II ,emhle
rn .1 . per t' prise de pi ça ri plus

, ' hl

	

1.1 drrc .•.Idr rte . pie,
rree -_

	

.I ',

	

h e .,'- Impur rhne r 'n p .rrire rrn

38616 . lu ru.lrrhre 1481 M . Emile Koehl attire I anenlron de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur lc . ddluulles du
secteur du h.itnnenl en Alsace -lors que le, armer :, preeedem e, 1! „r .I,ut
des lotes d'attente pour le, eandid,rl, a un prit d accession a 1 .1 prepnele
11' .A P I . le, Directions departenienlale, de I'eyulpernent „ Irou,eni
.rulrrurd hul Centrrntee, au phrnrmene rn,erse le, pret s sont !a . mens le.
„indrd .us ton' drleut ln re,,ulehe . les pré' . locatils aides (Pl .'t

	

yu'
permettent de )manier le . proies, Il 1 . M manquent Il lui demande

	

yu Il
rompue Lure pour porter rimeur ,i Celle s011atlon

llarnh, rr/rrr

	

rlllrr onruir rr rr,rr ' un rr

, rlrrlr r, 1,111 r

38611

	

", .,' . .kr'. ! r . .

	

M Jacques Elarrot a r t,' 1 attention de
M le ministre de économie, des finances et du budget sur le tait
yer

	

.r'Il .an'C.

r

	

.unirai, rh''r . . .

	

.r

	

' el,

	

r1 rrrireprnes

	

sent
-, n .rilerre, peu

	

. . I),rr .

	

eenrr .r,_

	

. .

	

•rrr .	r 'll :nn de . drpense.
po u

	

, : .or . : Intrret

	

personne, et r, i , l . ( 1 ,'

	

1h.' se 1,111, 1.1

Dlr,lr .m ecnrra ' c :, ednlrl par• que le . sel, 111orl . solen! drdu,ohie . des
reru ;t ' t, , .rut .r iii, s"n .idrrrr• .onunc de, .upp„ menu . I fe .ariser, peur les
rn .indet .ures .errerai 1 n ron .eyurnrr 11 1111 '1inl .rrr'lr I 1 .nlnrrnr,ir,ioon
n,r .rlr n entend par . 1, re tell e,onrrei ers pris' Won, sorrespond .Inte, ils '

Imper) sur le re '.C :11

	

t elle ' lisp,, , 'rrrri rs\ier :ru,iur il 11lien t . prerlr!re 1,1

nleme d1,po.1u"r. dis e rr ' le rrler :rle ira sr yur rr'nserire le reliure fessu du s
pre,idoecs de .

	

n•0rntr , ' Ir

	

lire•."'.anrr

	

r ,idhe .un, te,u!t .rt ;rr .rien
rrtstru,ilr'n ri el

	

1 1 riel

	

14 ,I

l n,r legr r rr FI

	

/'r

	

remue q

38612 . il) erlrhre I4, , M Emile Koehl demande .1 M le
ministre de l ' éducation nationale ssqu . ,on`pte I .nre port
derelopper l ' enselgnemenl de I Inlrrnl .uryue rrr I rame (onir .nnntrnt .r
une nier' ier,ui:, llniornreuyue ,s, une malle, rh!irrrlr t roue yu .'r' peut
apprendre I Inlrirnlritiyue en une ,inct,unr d heure, est une erreur ()u .ul
or, e cent Inn ligne, de Leur en ne meurt ; .e par, Inlorm .luyur I) .rfr , leur
enseignement . la plupart de, grande, moles d meenrrur, n ont psi, donne .1
I Inlorm .illyue ler pi,ire que Iu,irtrer,ut I utrii,atir,n que leur, clercs auront .1
en Liire

	

1 n effort m,nsi1 de lonneuon clou cire .r,urmplr dams
1 enseignement trenr,,irs Amsi . 'I semble yu on ne ries r .ur pi' dclnrrr un
dlplomc drngenueur e yuclyu un qui n eur .ut peu, faut au nioles 2m, heure,
d informatique Plu heure, de Lou, et aimant ,1 tram)) '' - r sur des ,on,olr .

38617 111 rrel(rhrr• 1'1 10, 1)r, dlfirtire , rr'r,'rllr . 0111 r!r t .rrs
In, (,us .r'. d allnruUort, I .uttr!r .r!rs pour prelrrer ! .r plus r•r,loJr parue ' L-
rllor .runns ri'h .uldt,ape aduler 1J s I .rrr, nt .rhrr!e, .1, .1111 cri ho .plte ' or, ne
serait re yur ,Ingl quai rc hr'utr . .11, ,r'nr . du rnols pnrrd .utt Ir ,ersen ;ent
de i,i pension Dans ses sonillilons

	

,st absolument impossible pouf 1t
plupart d entre 111, de ,rnh .,,lrr .ner matir'+, ,.1111 bene . per mots 1 r,
on,ryucnu' .

	

dr rc .

	

sr :'!r'.,' m i 1 .

	

yuI

	

sont

	

ctlerincnienl

	

rr•ill .is
r'rur .inlmcrrl r I heur . .I, nu .”,

	

„'rrr ir,in ;,rogue . pour un grand Pott

	

.lr
nr .r! .rries mentais .111,1 . sil . er 1,

	

r .fiel hrr .plt .i l rrr yu1 ont pu rire ln, , ' le.
e,er heenrr up de nase1 yuelyurI o n. Il le' lor•ernents en rrilr rr 1! .11 .- r .,
.lppertement . Thrnlpruoyur . ( r . Jrrnlerr. nre .ures n " Iurn1 don, dr
„trptr'n'e!!ie e Banane) r ie se,ierlt calier ho .pii .r '.rrr M Jacques Blanc

demande .r M le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale dr .e per:, lier sur s . prohieme

	

!a ) ' ri s honnirai el rir'r•'nonni'
grnrr .dr 1 pnr .yne Ir r oui dis hr' .p11 .111sall 'n . . rimera , ' ,rl,rrlrr .uhlemen! I r r

1111 Indiqua yu,) . mrn.rermrri . 11 romplc prendre rp .ir - n'rltplr
redu,uo11 dr pen .lnn pnrperoonnrlle .1u nernhne dr tours rl hespr1,111 .,r11 .'n
illrrllt .l pour rr . ' rwlri ,r t i r .,hlrntr il feule) q encrai

Pion „"r

	

rl

	

r

	

' I rrr

	

ver :,1

	

uJr

	

rrr rrrlcr

	

i1 .rie'rhr1,i , rl,

38618 .

	

lu o,tohrr

	

M . Jacques Blanc .rppel,r ' .rrr, ru " r
M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur 1 .1 lonn .iuon des ,1lde, men .ierrc . Cl de . eu,rll .nrr . de ,1e I) .1ns : r adri
des groupe, de 4,11 .111 ,on,uluc . .111 muretin des .rtl .ir re . .ou .dr, 1 ; item
apparu que le, ( eni ne' de lerm .itn'un rrr rron"one .o,r .de rt Ir . ( murs de
irrnn .itir'n de ir .i,,irllc,i .e . lenolr,de, et .irrni lia nnru, ,idapir s pou, r , rieur
relie lornr .luon

	

I! ,unler .lrl rrn n,uitre la dale a Leyre - ), .,

	

o ;n rr r .rn rit
r"mpie puhlrri 1 .1 ,ornl,urrr 11 ,inl

	

1 .ne part Ir

	

'r."de ;ne . ri .rcrrnrer'
r rl :uc . et d silure 1 .ru 1 nllnhullen .ru, r'rrenl .nrr . rrrrir r ,eu :, ' I un quoi



10 Octobre 1983

	

ASSEMBLES NATIONALE

d'heures de formation pa aide-ménagera et auslli :ore de sic . ceci pour
permettre a Ion, ieti étarllsscments de procéder ,rus Investissements
necessaires et a la mise en pl,ice de cette tormaoon

Pharnace Indrmmiali

	

sNorulions ,

38619 . 10 octobre 1983 Desant la carence inadmissible des
services de l ' Assedic de la Muselle dont le fonctionnement est désastreux,
M . Jean Seitlinger interroge M . le ministre délégué chargé de
l ' emploi sur la situation de M H quant au serrement des allocations de
chômage M H percevait régulièrement la somme de 4 (11K) francs par mois
alors qu ' en août 1983 lesdites allocations s ' elesaient a 1 116 francs Il lui
demande de lui communiquer les raisons de cette réduction

QUESTIONS ET RÉPONSES
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fa amimie aunisien' r rupports avec /es administrés!.

38624 . 10 octobre 1983 . M . Henri Bayard appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie . des finances et du budget sur la
situation des contribuables, soit non-imposables sur le revenu, soit à qui il
est délivré un avis de non-mise en recouvrement de l ' impôt . ( 'es personnes,
qui ont procédé normalement ii leur déclaration en février, sont :Risées de
leur non-Imposition seulement au mois d 'août . III . demande si cc délai ne
pourrait pas étre raccourci pour faire en sorte que les intéressés puissent
entrer en possession de ce document plus tôt après leur déclaration, ceci a
fin de pièce justifie :ope pour des démarche s ou des formalités devant étre
fades ' pendant l ' année fiscale en question.

hrr/rtnr Cura_' des ,'n/uni,.

Fdolon, imprimerie et parsii' terris,

38620 . 10 octobre 1981 M . Pierre Bas attire i ' attentnm de M . le
ministre délégué à la culture sur l ' application de la loi du 10 aoùt
1981, dite loi Jack Lang Il constate que les libraires ont gencralement
observé la législation . ainsi que les rescndeurs Par contre . de nombreuses
grandes surfaces . procèdent par discount a un détournement de la lui ('es
remises importantes, jusqu'a 20 p 100 de plus que celles autoriser,.
détournent . et cela se comprend aisement . une nombreuse slientele . fidèle
jusqu ' alors aux librairies traditionnelles . causant a celle,-ci un preludice
certain et parfois Important II lui demande en consequencc, quelles mesure,
I ensisage de prendre pour que cesse cette situation, et que se relahlisse

l ' equrhhre entre grandes surfaces et librairies traditionnelles . et notamment
sil ensisage de faire appliquer rigoureusement le drue' du 2» dpcmhre
19142 presosant des sanctions penales a l ' égard des .ontrescmmis

fdlnun imprimeur et prise lit rie

38821 . IO octobre 198 t M . Pierre Bas attire l ' ,ittenoon de M le
ministre délégué à la culture sur lapplreatiun de la los du Iu,t„ut
1981 . dite loi Jack Lang II observe que celle-cl . notamment par son
article 2 . aurait dû Fasurlscr la puhli.,ttion des Icunes .'utc•un et des iris ers
difficiles . race ait remise, qualnatases accordées aux libraires du tait de la
faible rotation de cc stock Or . les resultals dcrnonlrcnl qu ' en
nombre des nouse .tules publiée•, .t hm ., de 11 . 21) p 100 par repart .1

I ' annee precedentc ( este situation serait due non seulement a la pratique
des penallsations par Ica taus de retour . mat, également par le soûl de la
diffusion aujourd'hui trop lourd pour les éditeurs . sans pour ,rtr,nil
procurer une remunerauon .atsslalsantc pour les libraires t e ,limai
defasurahle e tous égards . Interdit au, éditeurs de prendre des risque, rra
publiant )es jeunes auteurs ou des testes difficiles . et les libraire, perdent
leur socation de -montreur , de talents '• L lui demande don . sit ne ser .nt
pas souhaitable dc reesamner cette situation

f drfum rnrpnmrnr Cl /I re ., la rr,

	

38822 .

	

1(1 octobre 1 ,»il

	

M . Pierre Bas attire l'attention dc M le

ministre délégué la culture sur I appli, .Uum de La toi du la joui

981 . dite loi Jack Lang II ohsersr que cette-ct, dans son autel, : ' ..sorte a
l ' éditeur le droit de fixer souscrainemrnt le prit de ses mies mals lui
impose en contre partie, d 'accorder au libraire . outre les remisais
quanntatises . des remise, qualltatises en fonction de, serslses rendus au
isre . toujours supeneures eus preeedentc . Or . bien .„usent . 'ais rcmius

qualitatiscs sont tnfcncure, su quantutanl . ou subordonnes, au quantitatlt.
sotte mense panels anémiantes De Mérite . Il constate stuc parfois.
l ' ohhEation d ' ex .cuter les commandes a l'unit, s ' asere parttcuheremeni
dif~ale, devant certains minimums Imposes cc qui place le libraire dan,
l ' impossibhte de respecter le principe ediite par la lia Il lut demande en
conséquence . s ' il ne serait pas souhaitable ,te reesamincr cette situation

rrtuinrrrr pin . ,nfl

38823 . 10 octobre ' ys t M Henri Bayard salira ,rrlenrloti de
M . le mirr•Itre délégué chargé des P .T T sur .t repre .cntarton

ssndisale au sein pi es ( 'mites techniques parit a ire, I n proie, d Instaurer
attnhution des serges a la proportionnelle risque d es,lure un sert on

nombre de minantes ssndrsale, pourtant suffisamment represcntaloes 1:
ait demande en s,'nscqucnse s ' il entend taure cri sorte gir! 1.1 represeni,olor.
ssndisale la plu, large soit respcstcc .lu sein des 1 onutc, tc,1 .1qur,
paritaires

38625 . Io octobre l'1)0 M . Henri Bayard appelle l ' attention de

M. le ministsa des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur ses Intention dr deselopper la construction des crechcs les communes
se heurtant a de nombreuses difficultes tant dans la reahslstion de
'oper,iuon que pour son fonctionnement . Il lui demande de bien vouloir lui

prcuser quelles sont ses intention, en ce qui concerne la mise en ple'•e des
sonnais qui poissaient Cl, passes ,nec les ( \ I et dont les communes
pous,iient heneticler pour
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38626 .

	

Io sr .tohre l'i! a t

	

M . Henri Bayard demande

	

M . le

ministre de l ' économie, des finan ses et du budget de bien s„uloir
' sel prrel,rr ro se qui

	

, roc les cnipruri . in•,I• per Is' t 1 I ( I en lin 1.

1,1 parts des forais ,I, ., . .ri dislitas: .i ,tes ( redits il 11 .11 . 2 la pari des
., , nos qui a cl :
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:•i e	M . Henri Bayard &atta de .t M le
ministre de l'économie . des finances et du budget ,te bien sautoir
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38628 . tti sist„hic 198 1 M Henri Baird appelle l'attention de
M le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense . chargé
des anciens combattants . sur 1 .1 situiln,n dcs relra,t,itres au C f () Par

,r t sic eut Ct''5i enirnt muW,n .tl Ili ont lait entendre un scrtaln nombre
dr resendicallr . n s ..isard .t ,onlortcr leur droit a ,r que leur soit ras 'nnu le
,,uactcre pleinement p .onotlquc de leur altitude durant ,i dernier, guerre
II lui demande ,t dans le , .+ore ste•s prosh,unr' dn .us,n,ns hudgeLUres . rl
sonlpte eseiqucr „'IIe situali ,r. et apporter !es reps•n,es rail i,Lu sanies sut
pro hlemes qui sc p• .c

' yu, t,nnlir,lh

38629 lit . i . .hr: lys M Henri Bayard ar -e I .Irtenhon de
M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale

s u , ,es revint . in¢ .iecnrenr, du eousrrncmrnt .e tai• r n,er dan, Ir cidre du
I\ Plan un pro¢r .rmnie sis,int .r pr„mousrur la narehtc \Ion quin
,salue entre 1011 OiNt rI I `ir 1100 n .ussan,rs detisltalres pour assurer i,t

siahihtc ils- lai p .pii,,lisn ir .n, s,u,e iï lui demande quelles pr o positions
.1 ordre sit, i,t : et n„,

	

entend laite pour ens„ur,leer I ., nLatallle et aider les
! .rtrtili1,

	

ts uii r .1r,c ., .rs„ir dcs Consols

/1,li :rn, ru , i t, lr .n„ [1 14, 111,

	

rrnplor r t si 111 in

38630 . In os tohre las, t M . François Fillon ,attire l'attention de

M le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la degradation de
id situation des entreprises artisanales du h,itirnenl Quand le Presudent de la
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République promettait la construction de plus de 40(10((1 logements par
année, le chiffre constaté pour 1982 était de 340 000 et devrait se situer a
moins de 300 (881 pour cette année L ' étroitesse de plus en plus aiguè de ce
marché et les contraintes toujours plus lourdes pesant sur ces entreprises les
entraînent dans une situation alarmante C ' est pourquoi, tl se fast le porte-
parole de ces entrepreneurs et de leurs propositions visant a assainir la
concurrence en apportant une sentable protection aux sous-traitants ou en
luttant contre le travail clandestin : à accélérer les paiments dans les marchés
publics en respectant strictement la regle des 45 jours ; à relancer le marché
en particulier par l ' abaissement du taux des prêts conventionnés et
l 'augmentation de leur durée de remboursement ; à assouplir enfin les
contraintes des entreprises tant en matière de conditions d ' embauche et de
licenciement de personnels qu 'en agissant sur les charges sociales . II lui
demande donc de prendre toutes mesures permettant de favoriser à nouveau
la capacité d ' actisite . d ' emplois, d ' investissements et d'innov :,ttons de
l ' artisanat du bâtiment.

Paument e! trotaus' puh/Ir% emploi e! ortit'ilé)

38631 . 10 octobre 191(3 . M . François Fillon sollicite de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget un complément
d ' informations touchant à la seconde tranche du Fonds spécial des grands
travaux Les entreprises de travaux publics s ' inqu?etent de savoir si cette
deuxieme tranche contrairement a la p remicre . où elle s 'est traduite dans les
faits comme un moyen de Financement se substituant au budget . viendra
bien en supplément d ' un budget normal de façon à apporter reellement un
ballon d' osygene a ces entreprises . II aimerait par ailleurs être rassuré quant
aux Informations qui Indiqueraient que la région des Pays de la Loire est
pratiquement exclue du bénéfice de cette deuxième tranche, lui rappelant la
situation difficile de nombreuses entreprises de cette région et les retards
pris dans les grands projets d ' infrastructures régionaux . II lui demande
d'assurer une dotation significative aux Pays de la Loire.

Rabotent et !ruraux public., (emploi el are/ruée

38632 . 10 octobre 1983 M . François Fillon sollicite de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche un complément
d'Informations touchant à la seconde tranche du Fonds spécial des grands
Travaux Les entreprises de travaux publics s ' Inquiètent de savoir si cette
deuxiemc tranche contrairement a la première . où elle s 'est traduite dans les
faits comme un moyen de financement se substituant au budget . viendra
bien en supplément d ' un budget normal de façon à apporter réellement un
ballon d ' oxygene a ces entreprises II aimerait par ailleurs être rassuré quant
aux Informations qui indiqueraient que !a région des Pays de la Loire est
pratiquement exclue du bénéfice de cette deuxième tranche . lui rappelant la
situation difficile de nombreuses entreprises de crue région et les retards
pris dans les grands projets d ' infrastructures régionaux Il lui demande
d'assurer une dotation significative aux Pays de la Loire.

.4 ri line, n fonctionnement)

38833 . IO octobre 1983 . M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre délégué à la culture sur les projets
d ' organisation et de conservation des archives du monde du travail . il
souhaiterait qu'Il lui indique s ' il envisage de créer un Centre régional
d'archives en Lorraine et dans l ' affirmative, s ' il ne serait pas possible
d ' etudier les possibilités qu ' offre le (' entre relais du Nord métropole
Lorraine

,4 suranie mruhdtrr décès (pensions).

38634. -- IO octobre 191 - M . Jean-Louais Masson rappelle à

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que l ' Union nationale des Invalides et accidentés du travail (section de la
Moselle) demande que le calcul de la pension d 'invalidité soit effectue sur
60 p 100 du salaire moyen au lieu de 50 p . 100. Compte tenu de l ' intérét de
ce voeu, il souhaiterait connaitre quelles sont les suites qu ' il entend donner à
cette demande

Assurance vieillesse généralités (pensions de réreraion).

38636. -- 10 octobre 1983 . M . Jean-Louis Masson attire

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que l ' Union nationale des invalides et
accidentés du travail (section de la Moselle) s 'étonne de ce que le relèvement

du calcul des pensions des veuves (taux de réversion) a S22 p I(ll i ne sort pas
applicable à l ' ensemble des régimes II souhaiterait donc qu ' il lui précise
dans quelles conditions une généralisation pourrait Intervenir en la matiere

Tri,n,pnrlt ( ter tentent de transport .

38636. - 10 octobre 1983 M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre des transports sur les disparités qui
résultent de l 'application de la loi n° 73-640 du I I juillet 1973, relative à la
création d ' un versement destiné aux transports en commun dans les
agglomérations . Afin d ' éviter, d ' une part, des distorsions de concurrence
entre des entreprises situées à proximité mais en dehors du périmètre
d ' agglomération . et afin également d ' éviter un préjudice au détriment des
personnes habitant en zone rurale et pour lesquelles le coût des transports
n ' est pas subventionné . il souhaiterait savoir s' II ne serait pas possible
d ' envisager la possibilité d ' une modification des conditions de perception et
d ' utilisation de la taxe . II serait alors concevable d ' alimenter un fonds
départemental assurant un meilleur service public des transports en
commun à la périphérie des agglomerations et dans les zones rurales . II
souhaiterait qu ' il lui précise les mesures qu ' il envisage de prendre en la
matière .

Voirie (routes Bretagne).

38637 . -- 10 octobre 1983 . -- M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur les sections restant à réaliser en ce
qui concerne le plan routier breton . S ' il est vrai que ce plan devient réalité.
s ' il est vrai qu ' il émerge aujourd ' hui assez nettement de la forêt de
Brocéliande, et que de gros efforts ont été accomplis tant par ) ' Fiat que par
la région -- à la fin de l ' année 1983 environ 75 p . 100 des 1 115 kilomètres
de routes inscrites au plan routier breton auront été aménagées - . Il n ' en
demeure pas moins que beaucoup d ' incertitudes subsistent en ce qui
concerne les sections à réaliser et leur mode de financement . En tant que
responsable des transports, il lui appartient de lever ces incertitudes pour ce
qui a trait au financement de l ' Etat . II lui demande à cc sujet 1° de bien
vouloir faire le point sur les tranches à réaliser, notamment entre Rennes et
Saint-Brieuc . entre Guingamp et Morlaix, dans la région brestoise et
quimpéroise, entre Vannes et Nantes, ainsi que sur l ' axe central ; 2 ' de
préciser quel sera le montant des autorisations de programme dans le cadre
du budget de 1984. et s ' il peut s ' engager à ce que cette enveloppe ne soit pas
remise en cause par une amputation inopinée des crédits de paiement.
comme ce fut le cas en 1982 ; 3° d ' indiquer si la France envisage de
demander cette fois le concours du Fonds européen de développement
régional (F .E .D .E .R .), étant entendu que les crédits du F .E .D .E .R . ont
vocation à financer des infrastructures prises en charge partiellement ou
totalement par des autorités publiques, ce qui est le cas du plan routier
breton .

Politique extérieure (U .R .S .S .,.

38638. -- 10 octobre 1983 . -- M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de la défense de lui fournir des éclaircissements sur l ' incident
provoqué, vraisemblablement en juin dernier, par un avion de l ' Aérofot,
qui se serait a égaré » au-dessus du centre aéronaval de Landivisiau, puis.
après avoir fait mine de reprendre son cap . se serait attardé » au-dessus de
file Longue où sont basés nos sous-marins nucléaires . il lut demande
également quelle a été la réaction des autorités françaises face à ce qui
constitue un viol caractérisé de l ' espace aérien français par un avion
soviétique .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

38639 . — 10 octobre 1983 . – M . Bernard Ports rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'en
application de l ' article 195 du C .G .I ., le revenu imposable des contribuables
célibataires, divorcés ou veufs n ' ayant pas d ' enfant à leur charge est divisé
par 1 .5 (nombre de parts à prendre en considération pour la division du
revenu imposable), en particulier lorsque ces contribuables ont un ou
plusieurs enfants majeurs ou faisant l ' objet d ' une imposition distincte . Par
ailleurs l ' article 12-VI-I de la loi de finances pour 1982 (n° 81-1160 du
30 décembre 1981) dispose que le bénéfice de la demi-part supplémentaire
prévue au I de l ' article 195 du C .G .I . est étendu aux contribuables âgés de
plus de soixante-quinze ans et titulaires de la carte du combattant ou d ' une
pension servie en vertu des dispositions du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre . Selon l ' administration fiscale, la demi-
part supplémentaire prévue par ce dernier texte ne peut se cumuler avec la
demi-part reconnue au titre de l ' article 195-1 en faveur des contribuables
célibataires, divorcés ou veufs qui ont un ou plusieurs enfants majeurs .
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(ette mterpreteion est parucullerenienl regrettable car elle n '.+crorde
aucun at .lntaçr supplement :ore ,t un tres grand nombre de contribuables
remplissent la condition prcxue par la I . de finances pour 1'1x 2_ matis axant
eu des enfants Elle est en outre inconlprehettslhle puisque le texte de la lui

de finances parle d'une demi-part supplenienl,ure „ Celle-cl durait donc
+',+buter aux autres mesures precedemment :elenues par l.+ législation
fiscale II lui demande de bien roulutr donner le, inslructi, n, noces . :ores a
es sers ire, pour que sort abandonner Ilnterpret .+ton exagerement
restnctlxe sur laquelle Il rient d ' appeler son attention

Apprenti s

38640 . lu octobre 14x3 M . Pierre Weisenhorn azure
l 'attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le
prohleme de la durée de l'apprentissage 1 ,t (hamhre des mctlers d'Alsace a
effectue une enquéle aupres de truies les organis,Itions prnlessinnnelles de
son ressort afin de déterminer pour chaque mener la durer, exprimée en
heure, telle yu elle appaire : ,e e,,,ure ,tue pas Iessi nneh pour que soli
assuree la formation cumplete sultis,unmen! approfondie des apprentis.
en entreprise d'une part . en ( F A d ' ,lutre part 1 es repense, de plus de
1051 corporations . représentant plus de ' p Inn aies metiers d 'apprentissa-
ge . ,tmenenl les constatations sulxantes l' hi yuasi_tntahte des
professions Insiste sur Iln .utfnance de la durer, actuelle de formation en
entreprise . qui ne permet pas aux leune, d ' acquérir une qualihc :unn
prnfcssRinnelle réellement approfondie A plus forte raison . tl serait
inadmissible que celle dune de formaurn en entreprise soit encore redmte
du fait dune augment turn du temps pusse en (' f' A Des Ion . Il est
urgent de relever le temps d'apprentissage en entreprise tout en prero>ant
une mrdulaii n en fonction des besoins des différent, nieller, . 2' quant ,t

l'enseignentent en ( f A . pratiquement tome, Ica professions pour
lesquelles l'apprentissage est t l ' heure actuelle de

	

Lins cunstderent que fat
dures Totale de '70 heures pourrait subir une certaine augmentenun lorsque
sera augmente le temps de formation en entreprise de mamere se
rapprocher de, dures, suuh,utees ( e rclexement du temps pausé en ( .I A
desrnl être module selon les mener, et, par ailleurs . concerner
essentiellement les m .ureres prrf 'essumnelles . en outre . poursulxant leur
rellexton . la m,+Jrrite de, treamsauen, professuinnelles a attire l ' attention
sur le lait que I entrer en apprentissage durait être puss'ble a tous les
Jeunes, sans restrictions e lige de 15 ans, et non de 16 ans comme
actuellement Il souhaiterait conn ;tilre les suites qui seront re,errees aux
pré blemes st'ulexe, dams la présente yue,llnn écrite

iplrrrNrx ttlet

	

r, 1!/t'Me Mill/un

38641 . IO octobre Itix M . Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le prohléme
de la duree de l'apprentissage La Chambre des mctier, d ' Alsace :1 effectué
une enquise aupres de toutes les organisations professionnelles de son
ressort afin de déterminer pour chaque mener la durée . exprimée en heures.
telle quelle apparait nécessaire aux professionnels pour que soir assuree la
formation complete et suffisamment approfondie des apprentis . en
entreprise dune part . en (' f A . d'autre part Les réponses de plus de
IOOcorporations . représentant plus de 75 p . 1(111 des mener, d'apprentissa-
ge . amenent les 3 constatations sulrantes - I la quasi-tolallte des
professions Insiste sur l ' insuffisance de la durée ictuelle de fi,rnt :unn en
entreprise . qui ne permet pas aux jeunes d acquérir une qualification
professionnelle réellement approfondie -A plus forte raison . il serait
Inadmissible que cette durée de formation en entreprise soit encore réduite
du fait d ' une augmentation du temps passé en (' F A . Des lors . il est
urgent de relever le temps d ' apprentv,age en ent _prise . tout en prvrr>>ant
une modulation en fonction des besoins des différents métiers ; 2 ' quant a
l ' enseignement en CF A ., pratiquement toues les professions pour
lesquelles l ' apprentissage est :i l ' heure actuelle de 2 ans considèrent que la
durée totale de 720 heures pourrait subir une certaine augmentation lorsque
sera augmenté le temps de formation en entreprise de maniere a se
rapprocher des durées souhaitées . Ce relcrement du temps passé en (' F A
devrait être modulé selon les métiers et . par ailleurs, concerner
essentiellement les mabcres professionnelles ; 3 ' en outre, poursutxant leur
réflexion, la malornc des organisations professionnelle, a attire l 'attention
sur le fait que l ' entrée en apprentissage devrait être possible :i tous les
jeunes. sans restrictions :i l 'Sge de 15 ans, et non de 16 ;tns comme
actuellement Il souhaiterait ct>nnaitre les suites qui seront ré,errces aux
problèmes soulevés dans la présente question écrue

Apprenit toge , n'glemt•ntannn,

38642 . 1(1 octobre 19h7 M . Pierre Weisenhorn amure
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur le
prohléme de la durée de l 'apprentissage . La Chambre des métiers d ' Alsace a
effectué une enquête auprès de toutes les organisations professionnelles de

son ressort afin de deterntner pour chaque mener t a dure, . exprimes en
heure, . telle qu ' elle epperail nece,sa :re aux professionnels pour que sot
assuree la formation contplete et suffisamment approfondie des apprentis.
en entreprise d ' une part, en (' I A d ' autre pan 1_es réponses de plus de
Inn corporations - représentant plus de 75 p I00 ries metiers d 'apprentlss ;+-

ge . amenent les eonsl .+lations siletinlcs I la quais'-tulaltte des
professions Insiste sur l ' Insuffisance de ia durée actuelle de formation en
entrepn,e, qui ne permet pais aux Jeune, d'acquérir une spahi -ludion
prote„Tonnelle rielletnent apprr itndle A plu, furie r ;u,un . Il sentit
Inadmtssihle que celte durer de Formation en entreprise soit encore redmle
du faut d ' une augmentation du temp, pa s se en ( F :\ Des lors . Tl est
urgent de relever le temps d'apprentissage en entreprise . foui en prero},mt
une modulation en fonction des hesolns des dlfferents metler, . 2 ' quant a
l'enseignement en (' f ,\ . prat+quement toute, les professions pour
lesquelles l'apprentissage est a l'heure actuelle de 2 ails vonstderenl que la
durée totale de 720 heures pourrait suh,r une certaine augmentation f drsque
sera augmenté le temps de formation en entreprise de maniera a se
rapprocher des durées souheltees Ce relevement du temps passé en C 1' A
derrut cire module selon les meners et . par ,ulleurs . concerner
essentiellement les mauere, professionnelles, en outre . poursuisant leur
réflexion- la malorte des organisations professionnelles a attire l ' attention
sur le fait que l'entrée en apprentissage desr :ut cire possible a tous les
'cuves, sans restrictions ;i litre de 15 ans . et non de Ifiars comme
actuellement . Il souhauterau ronn :titre les suites qui seront resersees tuv
prohleme, s uuleres dans la presenle question eu-de

Pulllulri r x rrnrure
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38643 . lu octnhre 14x3 . M . Emmanuel Hamel rappelle t
l'attention de M . le ministre des relations extérieures les propos a
juste titre Ires seseres par lesquels il ;i condamne la destruction le 31 août
par l ' ariaunn si xtenque d ' un hoemg de la Korean Animes Il Iul demande
comment Il concilie la netteté• de la condamnation de ce meurtre de
269 passagers ;irae l ' altitude de la 1 rance face :tu he>cottage oies cols
(rinçais a destination et en provenance de l'IF RSS

/)rlrntu' nurrnntdr• l p,,1111q1re

	

détente

38644 . IO octobre 19x7 M . Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le deseluppement en
I'r,ince d'une propagande pauliste qui accroit les risques de guerre pair
l'impression fausse qu ' elle pourras répandre hors de nos frunteres d'une
dtmtnutinn de ln rolonte et de la crtpacltc de Jrfen,c de la France . Cette
propagande doit s ' Intensifier au cours des mois prochains, et des octobre.
notamment sous l'égide du mouvement dit de la paix et arec l'aide du part)
communiste lie mtmstere de la défense ne peut . par s es silences ou
l'Insuffisance de son information sur Ses danger, de cette propagande
pauliste . se rendre complice de cette action dangereuse peur la paix en
Europe Quelle action rie contre-propagande le nunstere de la défense va-
t-il donc développer . a la télévision, par la radio et en coopération avec la
presse écrite pour éclairer l'opinion publique sur l ' aggr.n,ulrn des risques
de guerre engendree par cette propagande pacifiste”

'if/tnrrt eurnprrnnrs

	

nnnrtt're hud(rl

38645 . 111 octobre 1t(x3 Au miment ou le gouvernement r.npo,c
aux Humons une politique de rigueur qui atteint les limites du supprnrt ihle.
et qui est d ' autant plus mal ,+cceptee que l ' f fart donne parfois prise ,t des
accusau,ns de gabegie (Lins I tu ls,+tli n des fends publics . M . Charles
Mioss,:c appelle lutent un de M . le ministre délégué chargé des
affaires européennes sur la pratique repandue de, études et enqui•Ies
crmntandltees par les administrations d ' Ft,+t ,t des surines de corse,' ou .+
des entreprises Il souhaite a cet eg,rd qu'une p .+rl .nte transparente
devienne la regle d ' or des administrations . iller/d, ' dams le contexte actuel.
et lui demande en conséquente de bien rnuloir lui cmmtnuntquer la liste
exhausttsc des contrats realses par son administration ras 1 t l5t_2 et en 140,
avec mention de l ' nhlrt et du untl des t'Iodes et enyitétes . ainsi que de
IldcVite des org,inem r, contrit les

'Illanrt tu, latin

	

Ininrtr t rr

	

ha i lerr

38646 . In uttuhre 14 v i Au moment ou Ir gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du suppt,rlahle.
et qui est d ' autant plus mal .atteptéc que I I fart donne p,irl,us prise ,i des
accusation, de gabegie dans I'utlits,+ttun des fends puhhes . M . Charles
Miossec appelle f,tnenlnon de M . le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale sur la prit que repandue des etudrs et
enquélcs vurnrnanduecs p a ir les adnnnistrun,ns ii'I iii t des suctrtes de
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conseil ou a des entreprise , Il souhaite a cet egard qu'une parfaite
transparence devienne la regle d ' or des administrltuuns . a fortiori dans le
contexte actuel . et lut demande en consequence de bien vouloir lui
communiquer la 0,1, exhausti' e des contrats rrihses par son administration
en 19822 et en 1483, avec mention de l 'objet et du cool des etude' . el enquêtes.
,nn,l que de l ' identité des organismes contractes

	

-Ilrir ulrure In ,t 'n' hu/gel

38647 .

	

I)) octobre 1983

	

Au moment ou le gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur yu, atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Ftat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l'utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la
pratique répandue des etudes et enquêtes commanditees par les
administrations d ' État a des societes de conseil ou a des entreprises Il
souhaite a cet egard qu'une parfaite transparence devienne la règle d 'or des
administrations . u for'iori dans le contexte actuel . et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui cammumgaer la liste exhaustive des
contrats réalises par son administration en 1982 et en 1983 . avec mention de
l ' objet et du catit des études et enquêtes, ainsi que de l'identité des
organismes contractés

Aerlr allure ,euetunur d Ela/ hudset

38648 . 10 octobre 1983 Au moment ou le gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l'Etat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l'utilisation des tonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l ' agriculture, chargé de l ' agriculture et de la forêt,
sur la pratique repandue des études et enquêtes commanditées par les
adnunlstrehons d'Etat .t des soucies de conseil ou a des entreprises Il
souhaite a cet egard qu'une parfaite transparence devienne la regle d ' or des
administrations . u t„rti„ri dans le contexte actuel . et lui demande en
consequence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrits redises par son administration en 198 22 et en 1983 , avec mention de
l'objet et du coût des éludes et enquêtes . ainsi que de l ' Identite des
organismes contracte,

/h'len,r ,ri revpriat d h.hN but»,

38649 . :0 octobre 1981 Au moment ou le gouvernement Impose
aux f Tançais une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d'autan! plus mai ,cceptce que l ' F.tat donne partols prise .t des
accusations de gabegie dans l'utilisation de, tonds publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de la défense, chargé des anciens combattants, sur la
pratique repandue des etudes et enquêt, commanditees par les
,idmim,tr .ulon, d'Ftat a des socleres de vomir, u ,t des entreprises ll
souhaite a Let egard qu'une parfaite transparente devienne la regle d or des
,administrations, u l'irone, dans le contexte actuel . et lui demande ris
consequence de bien vouloir Îul communiquer la liste exhaustive des
contrits reallses par son adm,nlslr,tlon en 198' et en 1`+83 . avec nunuon dr
`ohlet et du cool des etudes et enquêtes . ainsi que de IIdenlile des
organl,mes csntr,ictes

Budvel

	

,e, ri ton s t, ,1 /llul hurler;

38850 . 10 ostohrc 198 A. moment ou le gouvernement unpo,i
aux f tançai, une politique de rigueur qui atte ;nt les 'Imites du supportable.
et qui est d'autant plus mal acceptes que I F ta! donne parfois prise ,i des
accusations de gabegie dans I utilisation des tonds public, . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de l ' économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la pratique repanduc des etudes et enquêtes ei,mrna mince, par
e, admims r ratinns dF oit a de, ,ocietes de ci nsetl ou e des entreprises Il
souhaite ,a cet egard qu ' une partaue transparente devienne la regle d tir des
administrations u lnrtiori dans le contexte actuel . et lui demande en
conséquence de bien voulol , lui communiquer la liste exhaustive des
cintrais redisses par son administration en 19X2 et en 19X3 . avec mention de
objet et du cs'ùt des etudes et enquêtes . ainsi que de I identite des

organismes entractes

( nnlnrrn r ev irn,ur,u! rnun,trrr• hedge'

38651 . 10 octobre 1983 Au moment ou le gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur yui atteint les limite, du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que Mal donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l'utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le ministre du commerce et de
I artisanat sur

	

pratique répandue des études et enquêtes commanditées
par les administrations d'Ltat a des soetetes de conseil ou a des entreprises
II souhaite à cet égard qu'une parfaite transparence devienne la règle d ' or
des administrations . u /nrtiun dans le contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats reahses par son administration en 198 22 et en 1983, avec mention de
l'objet et du catit des études et enquêtes, ainsi que de l ' identité des
organismes contractes.

( rermtver exlerIeur nunt,hud,get

38652 . III octobre 1983 . Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Ftat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des .r onds publics . M . Charles
Miossec appelle l 'attention de Mme le ministre du commerce
extérieur et du tourisme sur la pratique répandue des études et
enquêtes commanditées par les administrations d'Etat a des sociétés de
cunseti ou a des entreprise, Il souhaite a cet egard qu ' une parfaite
transparence devienne la regle d'or des administrations, u /nrnuri dans le
contexte actuel . et lui demande en conséquence de bien vouloir lui
communiquer la liste exhaustive des contrats réalisés par son administration
en 1982 et en 1983 . avec mention de l'objet et du coût des etudes et enquêtes.
ainsi que de l ' Identité des organismes contractes.

	

( 'tin cnntntunun

	

,e•r ri'tunut s/'Luit ' hl./gel

38653 . Ill oc', ,bru 1983 Au moment ou le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l'État donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l'utilisation des Fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l ' économie, des finances et du budget, chargé de la
consommatior, sur la pratique répandue des (rudes et enquêtes
commandites par les administrations d'Ftat s des soc iet(s de conseil ou a
des entreprises II souhaite a cet egard qu 'une parfaite transparence
devienne la regle d'or des administrations . u t rruw dans le contexte actuel.
et lui demande en cnnseyuence de bien voulrnr lui communiquer la liste
exhaustive des contrats redises par son administration en I9X2 et en 1983.
avec mention de l'objet et du coût des etudes rt enquêtes . ainsi que de

idi.•nllte des organisme, eonl racle•,

( i p,'ruln,n mien erre hudgrl

38654 In octobre 1983 Au moment ou le gouvernement Impose
ux 1 r,inçals une politique de rigueur qui dormi les Ilmites du supportable,

et yuI est d ' autant plus met acceptes que l'F tai, donne pansus prise ,t des
.ctu,aUom de gabegie dans Iutill,,itinn des t nids publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M le ministre délégué auprès du
ministre des relations extérieures chargé de la coopération et
du développement, sur la pratique répandue des etudes et enyuetes
c,'mmanduees par les administrations d l tait ,t de, soucies de conseil

	

,t

des entreprises Il souhaite a eet egard yu une parfaite transparence
devienne la règle d'or des administrations . u lortlnn dans le contexte actuel.
et lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer la Inde
exhaustive des contrats reabses par son administration en 198' et en 19X3
.nec mention de fohjet et du tout des étude, et enquetes . ainsi que de
l identte des organismes e„nlraetr,

	

( ultvur

	

filin,, tir'

	

huddrl

38855 . In octobre 1983 Au moment ou le gouvernement Impose
aux I ranc,u, une politique de rigueur qui ,itelnl t, limite, du supportable.
et qui e,t d'autant plu, mal accepter que I Ftet donne patine, prise ,t des
accusatons de gabegie dans I utlln,tunn de, toril, puhllc, . M Charles
Miossec appelle l ' •ittention de M . le ministre délégué à la culture
'Sur la pratique répandue de, etudes et enquêtes commanditees par les
administrations d'Frat ,t des societes de conseil ou a des entreprises Il
souhaite a cet egard qu ' une parfaite transparence devienne la regle d'or des
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administrations . ' f h ru„rv dans le contexte actuel . et lui demande en
consequence de bien soulotr lui camimumquer l,+ hale esltaustise des
contrats reahses par son administration en l't`t_ et en 1983 . astre nnennon de
l'objet et du coût des etudes et enquéles . ainsi que de 1 alcalin: des
organismes contractes

	

l)rtr+lit'

	

minai ,rre'

	

hu,lerr

38656 . lu octobre 1983 Au moment ou le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plu, mal acceptée que l'Ftat donne parfois prase a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le ministre de la défense sur la
pratique rep .indue des etudes et cnquete, commanditées par les
administrations d ' Ft .it a de, societe, de conseil ou a des entreprises Il
souhaite a cet egard qu ' une parfaite transparence desien-e la regle d'or des
dmim,trauuns . u /ornasi dans le contexte actuel . et lui demande en

conséquence de Men souloir lui communiquer La liste exhaustne des
contrat, realises par son administration en 1982 et en l') 3 . :nec mention de
l'objet et du roût des etudes et enquêtes . ainsi que de l'identité des
organismes contractes

I)rlrit'

	

ira

	

rrrur,al i/ é.nn hudger

38657 . Iii octobre 1983 Au moment ou le gnusernernent impose
aux 1 rinçais une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que I'fruit donne parfois prise :+ des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds puhhcs . M . Charles
Miossec appelle l ' attenunn de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de la défense sur la pratique répandue de, études et enquétcs
commandtees par les administrations d ' Frt ,i des sociétés de conseil t m a
des entreprises Il souhaite a cet égard qu ' une parfaite transparence
devienne la regle d'or des administrations . u/arrima dan, le contexte actuel.
et lui demande en conséquence de bien soulotr lui communiquer la liste
exhaustive des contrats réalisés par son administration en 198_I et en 1983 .
avec mention de l'objet et du coût de, études et enquêtes, ainsi que de
l ' identite des organismes contractés

Drpa.mrmrnti rit tenNntrei d uuKe nu','
ire rNatrtor d LIai halé,,

38658 . 10 octobre 1983 Au moment ou le gouvernement Impose
aux Transat, une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d autant plus mal acceptce que l ' Fut donne parfois prise .+ des
accusations de gabegie dans l'utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, chargé des
départements et territoires d ' outre-mer, sur la pratique répandue
des études et caquettes commanditée, par les administrations d ' Etat .a des
sociétés de conseil ou a de, entreprises II souhaite a cet egard qu ' une
parfaite transparence devienne la regle d ' or des admmstratons . u l imton
dans le contexte actuel . et lui demande en c-,nscquencc de bien vouloir lui
communiquer la liste cxhaustne des contrats rc alises par son ,adminstrtu,n
en 1982 et en 1983 avec mention de l'objet et du i'uat dcs clades et enquêtes.
ainsi que de I identte de, organismes cororactes

Droui de lu /mania' rrtnuNYri' budget

l.ra,nnrnra'

	

rntntuert' , hrldget

	

38660 .

	

11) octobre 19X1

	

Au moment ou le gouvernement impose
ux rr.+nt .+n une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.

et lai est d'autant plus mal acceptée que l'Etnt donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fond, publics . M . Charles
Miossec appelle l ' aaentiun de M . le ministre de l ' économie, des
finances et du budget sur la pratique répandue des études et enquêtes

c, .mmandnées par les administrations d ' Etat a des sociétés de conseil ou a
des entreprises Il souhaite a cet egard qu'une parfaite transparence
devienne !a regle d'or des administration, a fortiori dans le contexte actuel.
et lut demande en ulsequence de bien vouloir lui communiquer la liste
exhaustive des contrats réalisés par son administration en 1982 et en 19X3.
astre mention de l'objet et du coût des etudes et enquêtes . ainsi que de
l'identité des organisme, contractes

Edueutu,n muuucre budget i

38661 . 10 octobre 1983 . — Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d'autant plus mal acceptée que l ' État donne parfois pdes
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le ministre de l'éducation

nationale sur la pratique ré p andue des études et enquêtes commanditées
par les administrations d'Etat a des sociétés de conseil ou a des entreprises.
II souhaite a cet égard qu ' une parfaite transparence devienne la régie d ' or

des .administrations . u forban dans le contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983 . avec mention de
l'objet et du coût des études et enquêtes, ainsi que de l ' identité des
organismes contractés.

Edua talion serreturlal d 'Erie budget,.

38662 . 10 octobre 1983 Au moment ou le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de l ' éducation nationale sur la pratique répandue des études
et enquêtes conmmandatees par les administrations d'Etat a des soctetés de
conseil ou a des entreprises II souh ;rte a e'et égard qu'une parfaite
transparence devienne la refile d'or des administrations . u fortiori dans le
contexte actuel. et lui demande en conséquence de bien vouloir lui
communiquer la liste exhaustive des contrats réalisé, par son administration
en 1982 et en 1983 . avec mention de l'objet et du coût des etudes et enquêtes.
ainsi que de l'identité des organisme, contractes

Empli, mm1,rdn' 'budget,.

38663 . 10 octobre 1981 Au moment ou le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui satana les limites du suppnitar .e

et qui est d ' autant plus mal acceptée que I ' Ftat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des tonds public s. . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le ministre délégué chargé de
l ' emploi sur la pratique répandue des etualc, et enquêtes commanditées par
les administrations d ' Ftat a des societes de conseil ou ,a des entreprises Il
-.tuba tc ,+ cet egard qu ' une parfaite transparence devienne la regle d ' or des
adnunistrattons . u /ortmrr dans le contexte actuel . et lui demande en
conséquence de bien couloir lut communiquer la listé exhaustive des
contrats re :dises par son administration en 1982 et en 1983, asec mention de
l'objet et du coût des etudes et enquêtes . ainsi que de l'identité dcs
organisme, contractés

38659 . — 10 octobre 1983 Au moment ou le gouvernement impose
aux F rançais une politique de rigueur yu) atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptce que l ' Etat donne partais prise a de's
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de Mme le ministre délégué chargé des
droits de la femme sur la pratique répandue des étude, et enquêtes
commanditées par les administrations d ' État a des sociétés de conseil ou a
des entreprises Il souhaite a cet égard qu ' une parfaite transparence
devienne la régie d ' or des administrations, u fortiori dans le contexte actuel.
et lut demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer la {Isle
exhaustive des contrats réalisés par son administration en 19X2 et en 1983 .

avec mention de l ' objet et du coût des études et enquétcse ainsi que de
l ' identité des organismes contractés

linergu' mi niant' d 'F.'lut 'badge',

38664 . 10 octobre 1983 Au moment ou le gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d'autant plus mal acceptce que l ' Ftat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le secrétaire d 'Etat auprès du
ministre de l ' industrie et de la recherche chargé de l ' énergie, sur
la pratique répandue des études et enquêtes commanditées par les
administrations d ' Eitat a des sociétés de conseil ou a des entreprises Il
souhaite ;i cet egard qu'une parfaite transparence devienne la régie d ' or des
,administrations . a /,,Attis dans le contexte actuel . et lui demande en
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conséquence de bien soulotr lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983 . avec mention de
l 'objet et du coût des études et enquêtes . ainsi que de l ' identité des
organismes contracté .,.

Enrironnemert secrétariat d ' Etat (budget'.

3866 . — 10 octobre 1983 . - - Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d 'autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de Mme le secrétaire d ' Etat auprès du
Premier ministre, chargé de l 'environnement et de la qualité de
la vie, sur la pratique répandue des études et enquétes commanditées par
les administratiod . d ' Etat à des sociétés de conseil ou à des entreprises . il
souhaite à cet éga r d qu ' une parfaite transparence devienne la règle d 'or des
administrations, a fortiori date, le contexte actuel, et lui Demande en
conséquence de bien vouloir oui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en I°82 et en 1983, avec mention de
l ' objet et du coût des études id enquétes, ainsi que de [identité des
organismes contractés.

Famille' secrétar i at d ' Etat thudget'.

38666 . -- 10 octobre 1983 . - Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint ies limites du supportable,
et qui est d'autant plus mal acceptée lue l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation de> fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de .a solidarité nationale,
chargé de la famille, de la population et des travailleurs
immigrés, sur la pratique répandue des études et enquêtes commanditées
par les administrations d ' Etat à des sociétés de conseil ou à des entreprises.
II souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence devienne la règle d ' or
des administrations . a /brtiori dans le contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983, avec mention de
l'objet et du coût des é .udes et enquêtes, ainsi que de l 'identité des
organismes contractés.

Fonction publique secrétariat d'Etat (budget ..

38667. -- 10 octobre 1983 . - Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' attant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations , •gie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appe .ie . attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la pratique répandue des études et
enq^étes commanditées par les administrations d ' Etat à des sociétés de
conseil ou à des entreprises . Il souhaite à cet égard qu ' une parfaite
transparence devienne la règle d ' or des administrations, a fortiori dans le
contexte actuel, et lui demande en conséquence de bien vouloir lui
communiquer la liste exhaustive des contrats réalisés par son administration
en 1982 et en 1983, avec mention de ! ' ob j et et du coût des études et enquêtes,
ainsi que de l' identité des organismes contractés.

Formation prnfessMnnelle ministère (budget).

38668. — 10 octobre 1983 . — Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d'autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . C""'les
Miossec appelle l ' attention de M . !e ministre de la formation
professionnelle sur la pratique répandue des études et en q uêtes
commanditées par les administrations d ' Etat à des sociétés de conseil ou à
des entreprises . Il souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence
devienne la règle d 'or des administrations . a fortiori dans le contexte actuel,
et lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste
exhaustive des contrats réalisés par son administration en 1982 ' en 1983,
avec mention de l ' objet et du coût des études et enquêtes, ainsi que de
l ' identité des organismes contractés .

Industrie et recherche : ministère 'budget).

38669 . -- l0 octobre 1983 . - Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la
recherche sur la pratique répandue des études et enquétes commanditées
par les administrations d ' Etat à des sociétés de conseil ou à des entreprises.
Il souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence devienne la règle d ' or
des administrations, a fortiori dans le contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983, avec mention de
l ' objet et du coût des études et enquêtes, ainsi que de l ' identité des
organismes contractés .

Intérieur : ministère (budget).

38670 . — 10 octobre 1983 . Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acce p tée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur la pratique répandue des études et enquétes
commanditées par les administrations d 'Eta : à des sociétés de conseil ou à
des entreprises . Il souhaite à cet égard qu' une parfaite transparence
devienne la règle d ' or des administrations, a fortiori dans le contexte act .ael,
et lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste
exhaustive des contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983,
avec mention de l ' objet et du coût des études et enquétes, ainsi que de
l'identité des organismes contractés.

Justice ministère (budget).

38671 . — 10 octobre 1983 . — Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l'attertion de M . Io ministre de la justice sur la
pratique répandue des études et enquêtes commanditées par les
administrations d ' Etat à des sociétés de conseil ou à des entreprises . il
souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence devienne la règle d ' or des
administrations, a fortiori dans le contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien voeloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983, avec mention de
l 'objet et du coût des études et enquêtes . ainsi que de l ' identité des
organismes contractés.

Mer secrétariat d'Etat (budget'.

38872 . -- 10 octobre 1983 . - Au moment ou le gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le secrétaire d 'Etat auprès du
ministre des transports, chargé de la mer, sur la pratique répandue
des études et enquêtes commanditées par les administrations d ' Etat à des
sociétés de conseil ou a des entreprises . Il souhaite a cet égard qu ' une
parfaite transparence devienne la réale d ' or des administrations. a fortiori
dans le contexte actuel . et lui demande en conséquence de bien vouloir lui
communiquer la liste exhaustive des cont r ats réalisés par son administration
en 1982 et en 1983 . avec mention de l ' objet et du coût des études et enquêtes.
ainsi que de l ' identité des organismes contractés

Personnes tgées secrétariat d ' Etat (budget ;.

38873 . -- 10 octobre 1983 . - Au moment ou le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d 'autant plus ma! acceptée que l'Etat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dais l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec_ appelle l 'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé des personnes âgées, sur la pratique répandue des études et
enquêtes commanditées par les administrations d ' Etat à des sociétés de
conseil ou à des entreprises . Il souhaite a cet égard qu 'une parfaite
transparence devienne la régie d ' or des administrations, a fortiori dans le
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contexte actuel . et lui demande en consequence de bien souloir lui
communiquer la liste exhaustive des contrats rcahses par son administrait in
en 1982 et en 983 . asec mertion de l'objet et du coût des etudes ci enquétes.
ainsi que de l'identité ues organismes contractes

Premier m ;nisIre seniors rbudget

38674 . 10 octobre 1983 Au moment ou le gousernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d 'autant plus mal acceptes que litai donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des tonds publics, M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le Premier ministre sur la pratique
répandue des études et enquètes commanditces par les administrations
d ' Etat a des soctetes de conseil ou a des entreprises II souhaite a cet egard
qu 'une parfaite transparence desienne la regle d ' or des administrations . u
fortiori dans le contexte actuel . et lui demande en consequence de bien
souloir lui communiquer la liste exhaustne de, contrats realise, par son
administration en 1981 et en 1983, avec mention de l ' objet et du coût des
etudes et enquêtes . ainsi que de l ' identite des irganismes contractes

Premier nunntre ie'rrelanal d t.ivit budget

38876 . 10 octobre 1483 Au moment ou le gousernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal aseeptee que I ' Ftat donne perlots prise ,i des
accusations de gabegie dans l utilisation des tonds publics . M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
Premier ministre sur la pratique repanduc des coudes et enquêtes
commanditées par les adnnnnu,inons d'Ftat a des societes de conseil ou e
des entreprises Il souhaite .i cet egard qu'une parfaite transparence
desienne la regle d ' or des ,rdimnistrattomo u tonton dans le contesic actuel.
et lui demande en consequence de bien souloir lui communiquer la liste
exhaustive des contrits realises par son administration en 1982 et en 1983.
asec mention de l'objet et du coüt des etudes et empiètes. ainsi que de
Ildentite des organismes contrait,.

	

P„N, ,

	

nuit le're budget

38876 . IO octobre 1983 Au moment ou le gousernement Impose
aux Français une politique de rigueur qui attelai les limites du supportable.
et qui est d ' aut a nt plu, mal acceptée que I'Ftat donne parfois prise a de,
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l 'attention de M . le ministre délégué chargé dos
P .T .T . sur la pratique repandue des études et enquêtes commanditées par
les administrations d ' Etat a des souciés de conseil ou a des entreprises Il
souhaite à cet égard qu ' une parfaire transparence desienne la règle d 'or des
administrations, u fortiori dans ie contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983, avec mention de
l ' objet et du coût des études et enquêtes . ainsi que de I identité des
organismes contractés

Rapatriés secrétariat d 'Etat ,budget

38677 . — 10 octobre 1983 - Au moment où le gouvernement Impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable.
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accu w 3,ions de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé des rapatriés, sur la pratique répandue des études et enquêtes
commanditées par les administrations d ' Etat à des sociétés de conseil ou à
des entreprises . Il souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence
devienne la règle d ' or des administrations, a fortiori dans le contexte actuel,
et lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste
exhaustive des cor,'rats réalisés par son administration en 1982 et en 1983.
avec mention de l ' objet et du coût des études et enquétes, ainsi que de
l ' identité des organismes contractés.

Relations extérieures ministère (budget).

38678 . — IO octobre 1983 . — Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint !es limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l'attention de M . le ministre des relations

extérieures sur la pratique repandue des études et enquétes commanditées
par les administrations d ' État à des sociétés de conseil ou à des entreprises.
II souhaite a cet egard qu ' une parfaite transparence devienne la règle d ' or
des administrations, u fortiori dans le contexte actuel, et lui demande en
conséquence de bien souloir lui co . .rmuniquer la liste exhaustive des
contrats réalises par son administration en 1982 et en 1983 . avec mention de
l ' omet et du coût des etudes et enquétes . ainsi que de l ' identité des
organismes contractes

Sein((

	

Mt retanut d Frai i hudge't i

38679 . III octobre 1983 Au moment ou le gousernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d'autunt plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise a des
accusations de gabegie dans l'utilisation des fonds publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
chargé de la santé, sur la pratique répandue des etudes et enquêtes
commanditces par les administrations d ' Etat a des socictés de conseil ou a
des entreprises Il souhaite a cet égard qu ' une parfaite transparence
desienne la règle d 'or des administrations, u fortiori dans le conteste actuel.
_t lui demande en consequence de bien souloir lut communiquer la liste
exhaustive des contrits réalisés par son administration en 1982 et en 1983,
ascc mention de l'objet et du coût des études et enquétes, ainsi que de
l ' identité des organismes contractés

Sécurité publique il'i retunai d 'Fial (budget,

36680 . Ill octobre 1983 Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé de la
sécurité publique, sur la pratique répandue des études et enquêtes
commanditées par les administrations d'Etat à des sociétés de conseil ou à
des entreprises II souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence
des senne la regle d 'or des administrations, u fortiori dans le contexte actuel,
et lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste
exhaustise des contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983,
ascc mention de l ' objet et du coût de et enquêtes . ainsi que de l ' identité des
organismes contractés.

C 'untmmnication : seerétur: N d 'Etat (budget ).

38681 . -- IO octobre 1983 . - soi montent où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d 'autant plus mal acceptée que l'État donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics. M. Charles
Miossec appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des techniques de la communication,
sur la pratique répandue des études et enquêtes commanditces par les
administrations d ' Etat a des sociétés de conseil ou à des entreprises . Il
souhaite à cet égard qu ' une parfaite transparence devienne la regle d ' or des
administration,, u fortiori dans le contexte actuel . et lui demande en
conséquence de bien vouloir lui communiquer la liste exhaustive des
contrats réalisés par son administration en 1982 et en 1983, avec mention de
l ' objet et du coût des études et enquêtes . ainsi que de l ' identité des
organismes contractés.

Temps libre et jeunesse et spe'ts : ministère (budget).

38682 . — 10 octobre 1983 . -- Au moment où le gouvernement impose
aux Français une politique de rigueur qui atteint les limites du supportable,
et qui est d ' autant plus mal acceptée que l ' Etat donne parfois prise à des
accusations de gabegie dans l ' utilisation des fonds publics, M . Charles
Miossec appelle l'attention de Mme le ministre délégué au temps
libre, à la jeunesse et aux sports sur la pratique répandue des études et
enquêtes commanditces par les administrations d ' Etat à des sociétés de
conseil ou à des entreprises . Il souhaite à cet égard qu ' une parfaite
transparence devienne la règle d ' or des administrations . u fortiori dans le
contexte actuel, et lui demande en conséquence de bien vouloir lui
communiquer la liste exhaustive des contrats réalisés par son administration
en 1982 et en 1983, avec mention de l ' objet et du coût des études et enquêtes,
ainsi que de l ' identité des organismes contractés .
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38683 .

	

In ,etohre 1 98 3

	

At, mutilent ) 111 le

	

,1 . P)' ,e
aux 1 lança, une poltuyue ,Ie rigueur qui atteint les [mute, du supportable,

et qui est d ant .iiit plu, nt .rl aeeeplce que Pliait dorme pH, a dé,

.,ceu,,ulon, de g .rhegle dans I'utill, .uu,n de, fonds publie, . M . Charles
Miossec appelle l'attenunn de M .le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre du commerce extérieur et du tourisme, chargé du
tourisme . sur la pratique répandue de, étude, rl enqueles contntanditee,
pare le, ,tdnurn,trauon, d lt,ri a des soelete, de conseil ou a des entreposes
Il ,ottit,ute . . Cet ee,rd qu'une parlanc trutsparener de,Ieine la orgie d 'or
de ,idiotC, .trations . ,r !sonore dan, le conteur iel,ieL demande en

onséyurnce de bien ,oulolr MI commun : ;,,er La lite exh,u,tl,e des
contrat, R•all,e, par son administration en l')82 et en 1 9 83 . a,ee menton de
I 'Met et du coin des et ride, CI enquête, ainsi que de Ildentile de,
organismes e,nit ratite

/r,19r,/'url,

	

rmnlslele

	

hud~'rl

38684 . Ili octobre l')s t •Au moment ou le g„urernentent impose
aux brane .ra, une p,Ilinque de rigueur qui atteint le, limite, du supportable.
el qui est d autant plu, niai ,rcceptee que I i t u donne parfois prase a des
aeeusatirns de gabegie den, I'ulili, .Inon des tond, publles . M . Charles
Miossec appelle lutent nm de M . le ministre des transports sur la

étique Iep .rnduc des et ride et enqu,tes cumm,indltée par les
.uLmmslr•Ilions d [Mt .I des societe, de ...misa ou a des entreprise, Il
ouh,ute ,I cet eg .ud yu une pat Mlle transparence de, rentre la régir d ' or des
uclnitnl,tration, dan, le conteur mura . Cl lut demande en
onséyucnCr de hie . ,oui„ir lui conu .unlquer la lote exhau,ti,r de
,uttrats re.ilne, par 'Mn .Idnunnirltlon ras. 19X2 et en I°s t . a,ec mention de

l'ormet et du

	

rit de, e rides et enyuete, . ainsi que de l'identité des
organisme, crntrlete,

38685 . le- uclohrr l')S \u moment 1 tI le eiu,ernentent :mpo,r
.n)x I rane .ns une pua i que de ru m eur yuI ,ratant Ica limite, du ,uppnrtahle.
et yuI et d aut .rnt plu, mal .Icceplee que I•l tat donne parle, prise :r de,
„cessation, dr I!ehrglc dan, l'util ,,itiu . de, fond, publie, . M . Charles
Miossec appelle )',rirent ' n de M . le ministre de l ' urbanisme et du
logement 'tir 1•I rr .itlgne rependue de etudr s et enquetes ennllm,Indlt Ce,
p,r le, .rdrninl,lt .)t',•ns d I t .ii .r des ,oeiele de conseil ou ,I de, entrepose,
li souhaite a cet egurd yu une pariurie tr .n,pa'Cltee de\lemte la rctle d'oi
de• . adminntr.uiuns . ,n laiton„r dans le erntexte actuel CI lui dent .rnde en
con,eyuence de Men ,, .hoir lu)

	

omntuntyuer la h,tr exh,aust,se des
contrat, realrr, par son •Idiminstr :rtton cri 1'182 et en l'(8 3 . asee mention de
I ,hlet et du ,oit de, étude, et enyui e tes . ainsi que de !Mentit .: des
organisme, contractes

RrLrlu,m ,ni, lr pare) ut,,r!

	

mrn),lrru

	

/Vr,/tir!

38686 . Io octobre I9St Au moulent ou le eou,ernement impose
atm Franais une politique de rigueur qui atteint le, limite, du supportable.
et qui est d ' autant plu, mal accepter que l'État donne parfois prise a des
aeeusation, de g .rheg :e dan, luulisannn des rond, publics . M . Charles
Miossec appelle l ' attention de M . le ministre déléqué chargé des
relations avec le Parlement sur lu pratique répandue de, etude, et
etrq aile, commanditées p .ir les ,administration, d ' Ulm a de, ,ocicte, de
conseil ou à des entrepose, Il souhaite a cet égard qu ' une parfaite
transparence de,tenne la refile d'or de, ,uinnnistr,auons . h,rnnn dans le
contexte actuel . et lut demande en conséquence de bien ,ouloir lui
communiquer la liste exhau,ti,e des contrats réalisés par son administration
en 1982 et en 1983 . avec mention de l ' objet ét du coût des etudrs et enquîtes.
ainsi que de l'Identité des organismes contractes

Anciens combattant, et ',limes de guerre
lpnlmyue en /ti reur art, anciens combattant, et r'iflulmr, rie guerre

38687 . It) octobre 1981 M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le secrétaire d Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur les conditions d'a pp h-
ca Lion de l 'arrête du I t juillet 1'182 (Journal 'dru tel du 4 août 19821 portant
modifteauon de le procédure d ' attribution du diplôme d ' honneur de porte-
drapeau de, Assncta sons d ' anciens combattants et vu:tunes de guerre (este

dl,tinCtr,i) a un C .r .Ciere personnel et n'est pas lice a Lt raison s,ciule rie
l'Association a laquelle appartient le candidat qui doit faire étau de
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sept anttee de sernire et d'une bonne muralue . Or, aucun des dossiers
présente, depuis l'+hl par des candidat, de la Fédération nationale des
steime, et rescece, des camps vans du travail lbrce (e.r-F . N .U . T .) n ' a
lamais abouti . (es demande, itaient en Instance devant la Commission
nationale au motif que la raison sociale de la F . N . U .T . était contestée . Le
chcngemetut de dinr,mtnatur,n de cette assrlcnt(ton, intersenu en mars 1982.
aurait dit Ie,er cet uh,t,rcle . Or . Ien que I ' arrctc précité confie aux
commissaire, de la Repuhllyue I,. e .,uvoir d ' attribuer ce diplôme, il a cté
précisé le 21 man 1983 par circulaire aux commissaires de la République
d ' a,utr a transmettre :t l'an, pour dccisu,n les dossiers des candidats de
cette association (elle dru,IUn autorise toutes les craintes concernant
lesdits dossiers . qui risquent de demeurer en Instance de nouveau pendant
de, année, sous un faux prétexte que ne justifie pas la réglementation en
,Igueur . En conséquence . Il lui demande quelles mesures il compte prendre

pour ntettrc lin a une procédure discriminatoire qui empêche de réserver une
suite iavuuhle aux dossier, des candidats de la F .N .V .R .C' .N .T .F . au
dlp,i,me d'honneur de porte-drapeau qui remplissent les conditions
requises .

l)vtr' puh/yuc emprunt, d'hlut1

38688 . 10 octuhre 1983 . M. Jean-Claude Gaudin attire
l 'attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur les conditions anormales dam lesquelles ont été accordées les
dispenses de souscription a l 'emprunt obligatoire l :n effet, considérons le
cas de deux retraités dont la situation était identique en 1981 (mêmes
revenus . mime situation de Iamllle, tmposiunn Identique supérieure ai
5 titan francs) Le premier :I pas, sa retraite le I ' Iamier 1982 et perçnrit
depuis cette date une pension au plu, egale a 711 p Itlt) de son dernier
,alaire . 11 ne peut être dispense de souscrire u l 'emprunt obligatoire . Le
second a pris ,a retraite le I''juin l')83 et a perçu lusqu 'u cette date la
totalité de soli s .tlaire, suit, depuis dis-sept mal,, 30 p .100 de plus que le
premier . Il est dispense de la souscription Fn conséquence, il lui demande
d ' Indiquer quelle, sont le, raisons de cette anomalie et si une semblable
njustice est mollah par un Srruel de justice s .KUde.

Fun, IrnNrnrre, et .1,1 ,1!' pn/'llr,

	

rapurrie,

38689 . In octobre 1981 M . Jean-Claude Gaudin appelle

l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés, sur I,i date haute fixée actuellement au 4 décembre 1983 pour
demander notamment le heni•tiec des a r t i c l e , ' ) e t I I de la loi n ' 82-11121 du
i decemhre 1982 reLtti,e :rt réglement de certm ., situations résultant des
enénements d ' Ainyue du Nord . de li guerre d ' Indochine ou de la seconde
guerre mmndiale 11 lui demande de lu) faire connaître . d'une part, les

raison, pour lesquelles aucune publient n 'a etc fade par l ' administration a
ce texte qui doit permettre de régler les preludices de carrière subis par le,
fnuctinnmures et agents atteler, combattants . res,sumt,, \tcnmes du régime
de \1ch}, rapatrié, de iunnie . du Maroc et d 'Algérie, et d'autre part, si,
compte tenu de ce défaut regrettable de publicité . qui est préjudiciable aux
heneficunres de ce texte . dont l 'age moyen est de soixante ans, Il n'envisage
pan . cornette t1 1 .1 tait pour Ir, demande•, de \andatirn de, pértudes

d ' application au rcgimc de li secuntc sociale, de supprimer tout délai
puu,ant être oppose ;lux rapatries pour obtenir la realisatiun d ' une
promesse du Pré,Ident de I,, Repuhllyue . qui répare un pretudice vieux de
,mgt-cnty am I .nfln . Il lui demande de preci,er le, rusons pour lesquelles
le décret d application des articles 9 et II de la loi du 3 décembre 1982, qui
doit permettre aux rapatrié, du Maroc . de Tunisie et d ' Algérie d'obtenir

enfin l ' égalité de traitement :nec leurs collegues métropolitains, n ' a pas
encore etc publié

.-i u ur,rum r tuer//r•,ee

	

reglnle de, lnnrnunrruur•, c roll,
et »nlu,lrrr, - puhliyur rot hrr'ptir de, relrrulr'•,

38690 . Itt octobre 1983. M. Jean-Claude Gaudin rappelle u
M . le ministre de la défense les conclusion, principale, du groupe de
r,nuil sur les retraites militaire,, réuni le 19 octobre 1982 sous la présidence

d, M. le contrôleur gênerai de, armées . directeur des affaire, juridiques ( 'e
rapport concluait a la créaunn d 'un ('onscil permanent des retraité,
militaire, . Il nippel,nl les droit, iundamentaux au travail et a la pension de
réversion . Il exposait mélo l 'ensemble du contentieux et précisait le,
pnuntcs de, mesure, nier„aie, lin conséquence . il lui demande ce qu ' Il
retient de, recommand ;iton, de ce rapport et quel calendrier il retient pour
leur réalisation .

	

outre . Il lui fait remarquer qu ' il est ;normal que la
Confédération nationale des retraites militaires et ,eu,e, de mtluanres de
Carncre ne ,on

	

con,ultee prealahlenrent a toute mesure concernant les
retraités militaire, et le, ,rune, dr militaires de carnerc
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Charh :rn ' houillères Gard i.

38691 . -- 10 octobre 1983 . - M . Jacques Blanc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l ' énergie, quelles sont désormais les perspectives
réelles d 'exploitation de Ladrecht en fonct, .sn de la nouvelle politique dans
le domaine du charbon arrêtée par le gouvernement et à la suite du rapport
Delannoy . II lui rappelle qu 'en juin 1980, M . Giraud, alors ministre de
l ' industrie, répondant aux demandes qu ' il lut avait lui-même présentées a la
suite des réunions du Conseil régional du Languedoc-Roussillon des
I l février et 10 mars 1983 . s'était engagé au nom du gouvernement de
l ' époque à maintenir en état le puits de Destival . Ainsi étaient préservées
toutes les chances d ' une future exploitation de Ladrecht pour le joui où les
techniques nouvelles de gazéification le permettraient, tandis que
s ' intensifiaient la prospection et l ' exploitation de la découverte . Depuis
{980, aucun élément sérieux nouveau n ' est apparu . Le 15 juin 1981,
M . Joxe, ministre de l ' industrie• ne faisait que s ' approprier les décisions de
son prédécesseur tout en laissant espérer un prochain développement de
l 'exploitation . Puis les déclarations contradictoires se sont succédées, créant
la plus grande confusion . les uns allant même prétendre que le gisement de
Ladrecht était désormais exploité tandis que d ' autres déclaraient que
Ladrecht serait définitivement condamnée . Le respect des femmes et des
hommes des Cévennes exige que l ' on sorte de cette confusion . Ils ne
sauraient être abusés dans leur confiance . Les élus de cette région,
préoccupés de l ' avenir du Languedoc-Roussillon . ont besoin de connaitre
les décisions prises par le gouvernement au moment où ils préparent le
IX ' Plan .

Assurent Iutilessi' régime, autonomes et spérmus
A p ure -Lorraine politique en fureur des refrain',

38692 . - 1(1 octobre 1983 M . Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les demandes
exprimées par l ' Union nationale des invalides et accidentés du travail
d'Alsace réunis en congrès, qui souhaite que des mesures soient prises en
faveur des retraités, notamment 1° la prorogation du régime local au-delà
du 1 `r juillet 1984 et jusqu ' a extinction des droits des assures pouvant
prétendre a ce régime . l ' accelérauon de la liquidation des demandes de
pension et attribution vssiematiquc d ' une avance des lors qu ' un délai
raisonnable est dépasse, 3 ' l'alignement des prestations de l ' assurance
maladie des retraites du régime non salarie sur celui des retraités du repent,
salarié . 4° le développement des structures du maintien à domicile des
personnes àgees . 5 ' l ' effort en matiere de dotation pour la L ' instruction de
maisons de retraite de moyenne Importance Il lui demande ce qu ' il entend
faire par rapport a ces points precis

Psrrhologues ~nrn/e'uuin,

38693 . -- l() octobre 1983 . M . Adrien Zeller demande à M . le
Premier ministre sil entend entreprendre des actions concrètes pour
répondre aux organisations de psychologues c,m souhaitent que le projet de
légalisation du titre de psychologue soit mis à l ' ordre du jour, afin que hi
France adopte des dispositions visant à réglementer l'usage du titre de
psychologue et l ' exercice de la profession comme cela s 'est déjà fait en
Allemagne démocratique (decembre 1979), Norvége (9 mars 1973), Israél
(1977), Suède (1978) . Pays-Bas 11976) . Canada . Australie . Venezuela (1978).
U .S .A . et comme cela est en cours en Italie . Autriche et Suisse.

Assurance ru'illesse régimes autonome, et spemau .s
travailleurs indépendants politique en /tireur des retraité, t

38694 . -- IO octobre 1983 - M . François Massot expose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
montant de l ' allocation de conjoint coexistant attribué au conjoint d ' un
membre d ' une profession non salariée, lorsque ce conjoint n ' a jamais exercé
une activité professionnelle lui ouvrant des droits propres, se trouve bloqué
au taux fixé par le décret n ' 76-559 du 25 juin 1976 . soit 4 0011 francs par an.
En conséquence . Il lui demande si une revalorisation de cette allocation
pourrait être envisagée, tenant compte non seulement des ressources du
ménage mais surtout, également, de la situation particulière de certains
conjoints de membres des professions non salariées, qui par leur travail . ont
directement participé à l 'exercice de la profession de l ' ayant-droit .

Po li tique esteneure' r .susaru,evat

38695 . -- 10 octobre 1983 . M. Jean Natiez attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur certains aspects de la situation au
Nicaragua . Le 28 septembre 1983, le coordonnateur de la junte sandiniste
de gouvernement, M . Daniel Ortega, a annoncé que son pays tentait de se
procurer des avions de combat pour lutter contre les forces anti-
gouvernementales, et que les U .S .A . avaient fait pression sur leurs alliés
occidentaux pour qu ' ils rejetassent la demande de Managua . Il lui demande
si le gouvernement français a été contacté pour une éventuelle livraison
d 'avions, et s ' il ne croit pas qu ' un refus a une telle demande contraindrait
alors le Nicaragua à se tourner vers l ' U .R .S .S.

COnsonunatun !m/orrnurlon et protection des consommateur„

38696 . — 10 octobre 1983 . Jeudi 15 septembre, au cours de l ' émission
télévisée r< l ' Enjeu D . le Président de la République a corfirmé que er la
politique présente interdit le protectionnisme o . Cette orientation ne doit
pas exclure, bien au contraire, la volonté très ferme d'inciter le
cs'nsommateur français à acheter français . Le projet annoncé il y a quelques
temps . d ' indiquer clairement l ' origine française des produits nationaux, ne
semble pas avoir été concrétisé ou s ' il l ' a été, il n ' a pas été suivi d ' effet
apparent dans les surfaces de vente . Pourtant, la volonté d ' acheter français
pour réduire le déficit du commerce extérieur . et surtout le chsmage, fait
peu à peu son chemin . Or, il arrive très souvent aux consommateurs d ' avoir
la surprise, après avoir acheté volontaerement des produits de marques
françaises très connues, de constater qu ' en fait• ceux-ci ont été fabriqués a
l 'étranger . En conséquence . M . Gérard Collomb demande à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat s ' il envisage de prendre des
mesures incitant les détaillants ,i indiquer très lisiblement sur les rayons et
présentoirs les mentions o fabriqué en France

	

ou es importé de . . .» .

fuinnurhiles et suries remploi el aclnélél.

38697 . 111 octobre 1983 . Dans le cadre de la solonté de reconquête
du marche intérieur, l ' ensemble des médias annonçait l ' an dernier la
construction d ' une moto française dont la gendarmerie et la police des,iierit
être dotés . Depuis, le silence autour de cette fabrication laisse penser que la
réalisation de cette moto française n ' a pas eu les résultats escomptés . Ainsi,
la Foire de Lyon . en mars 1983 . présentait une surface Importante de motos
étrangéres, notamment japonaises et allemandes, mais n ' accueillait aucun
stand où aurait etc exposée la moto française Dans le même ordre d ' idée,
on peut constater que M . le ministre d ' Etat chargé de la sécurité publique
présentait, au cours de l 'été, un nouveau matériel motocycliste pour la
police . Ce matériel était japonais . En conséquence, M . Gérard Collomb
demande à M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de bien
vouloir lui communiquer les renseignements suivants nombre de motos
construites : nombre de motos commercialisées ; principaux acheteurs,
nombre d ' emplois créés ; la promotion de cette moto est-elle prévue par
'' intermédiaire des foires et expositions . la pubhctte télévisée . et les
coinpetisions .

Au 1 i 1110 he7es et e,-lrs renrplui rt ar ienn',

38698 . - 10 octobre 1983 Dans le cadre de la volonté de reconquête
du marché intérieur, l ' ensemble des médias annonçait l ' an dernier la
construction d une moto française dont la gendarmerie et la police devaient
être dotés . Depuis, le silence autour de celte fabrication laisse penser que la
réalisation de cette moto française n ' a pas eu les résultats escomptés . Ainsi,
la Foire de Lyon, en mars 1983, présentait une surface importante de motos
étrangères, notamment japonaises et allemandes, mais n ' accueilLut aucun
stand où aurait été exposée la moto française . Dans le même ordre d ' idée.
on peut constater que M . le secrétaire dEtat chargé de la sécurité publique
présentait, au cours de l'été, un nouveau matériel motocycliste pour la
police . Ce matériel était japonais . En conséquence, M . Gérard Collomb
demande à M . le ministre du commerce et de l ' artisanat de bien
vouloir lut communiquer les renseignements suivants nombre de motos
construites ; nombre de motos commercialisées ; principaux acheteurs;
nombre d ' emplois créés : la promotion de cette moto est-elle prévue par
l' intermédiaire des foires et expositions, la publicité télévisée . et les
compétitions .
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:'la i trique s el ,'lei truni /i :a' . 'entreprit,,

38699 . 1(1 octobre 1983 . M . Joseph Gourmelon signale a
l 'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche que
l'annonce officielle de l'accord passé entre la Compagnie générale
d ' électricité et le groupe Thomson suscite de nombreuses Interrogations
qu ' expriment certes les Industriels des secteurs concernes, mal, ,aussi les
personnels des entreprise, en cause et leur, organisations syndicales Les
répercussions de cette restructuration industrielle sur I :ncnir de certaines
fabrications et, partant . de l ' emploi, preoccupent au premier chef les
salariés de ces groupes . II lu' demande par conséquent f de quelle manière
Il entend sur ces points assurer l'Inform,iuon et sel ,er a ce que s'instaure
une réelle concertation :nec les organi, .tiin, syndicales representa(l,cs,
2 ' quelle sera la plac'. rc'ersee taris umle, brestoise, du groupe Thomson,
tout particul :eremrot a sa branche lelephonique dari, le partage de ce,
ietisites

'lunun~,hdri rl iule'

	

rmp/t,l t ut .111 lie

	

38700 .

	

10 octobre 1983

	

M . Michel Suchod appelle (attention
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le faut que le,
,onces,umn,ures de, marques française, d'autnmilhiles n 'es pose nt aucun
séhicule dans les foires exposition, d ' intcrét régional . laissant anis seuls
concessionnaires de marque, etrangeres le soin de promousoir leur,
modèle, ,iupres de nombreux sisiteurs que ne manquent pas d ' attirer ce,
manifestation, commerciale, En conséquence . Il lui demande quelles
mesure, il compte prendre pour inciter le, services commerciaux de,
marque, française, a plu,

	

d ' agrr„i' ne

tluluu/Ire nantit' den,''le ,nalra,ire maladie muterenli' amalahttn

	

38701 .

	

IO octobre 1983 .

	

M . Eugène Teisseire attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la hase de calcul des cotisations
sociales agneoles et plu, particulièrement de l ' assurance maladie des
exploitant, IA M F NA .) qui reste lice au resenu cadastral et reflete mal la
reahte de, facultés contributives En effet . bien que de, amélioration,
certaines aient été apportes, au naseau de la qualité de, outils permettant
d ' asseoir les cotisations (intégration du resenu brut d'exploitation et du
resultut net d ' exploitation) . le système actuel continue de juxtaposer dan,
les barème, des taux de cotisations 2 échelles peu proportionnelle, . Ainsi,
dans le département de la Nies re . l ' échelle du revenu cadastral sa de I à
130 . alors que celle des cotisation, I .A M .F X .A 1 va de I a 12 . le poids de,
cotisations est de ce fait d ' autant plu, lourds que l 'exploitation est petite.
En conséquence . Il lut demande quelles sont les mesures envisagées a terme
pour asseoir les cotisations sur une hase plus juste et qui permettrait ainsi
d ' introduire plus de soudante et de iuslice dan, ce syslrme L ' esentatl des
taux de progression devrait faire apparaitre une solonte de concilier
tt avancée sociale ,' et „ maitri,e des charges

	

en fonction des possibilité,
de chacun .

/'aHnyua' i lterlClrrl ' - Fatals-1 ms

	

38702 .

	

IO octobre 1983 .	M . Eugène Teisseire appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur l ' avenir de T'ilcfrance •• chaine cablée
française aux Etats-l'nis . dont les actionnaires sont Gaumont et la Sofirad.

Téléfrance „ diffuse actuellement 26 heure, d 'émissions en français auprès
de 7 millions de l'oser, nord-américains . assurant ainsi à notre pays une
présence culturelle appréciée du public américain Or, la presse
audiovisuelle et écrite se sont récemment fait l 'écho des difficultés
financières de « Téléfrancc „ et de l ' esentualité de l 'arrét de sa diffusion La
disparition de Téléfrancc marquerait un retrait de la présence culturelle
française sur le continent américain, et signifierait l ' absence de diffusion de
nos réalisations audio-visuelles aux Etats-f i nis . Par ailleurs . cette décision
de ne plus diffuser Téléfran'-e permettrait a un autre pays d ' utiliser la chaine
cahlée laissée libre . En conséquence, il lui demande quelle, mesures sont
envisagées afin d 'éviter une disparition éventuelle de cette chaine cablée
française aux Etats-Unis.

Enseignement prés( ()Inde et élémentaire i perasnnell.

38703. - 10 octobre 1983 - M . Firmin Bedoussac attire l ' aitenuon
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de,
communes implantées en zone de montagne et défavorisées, possédant
deux postes d ' instituteurs . Il lui demande, st dans la mesure du possible, la
nomination d ' un couple d ' instituteurs séjournant dans la commune ne serait
pas favorable au rétablissement de relations étroites entre les enseignants,
leurs éleses et leurs parents . II lui demande donc s ' il compte prendre des
mesures allant dans ce sens

Tourrnrr rl 1(11,1r‘

	

lttllrl

	

dot /mur,'

38704 . 10 octobre 1981 M . Firmin Bedoussac demande à
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme quelles
mesures elle compte prendre pour améliorer l ' utilisation des hébergements
de tourisme social et pour développer une politique de polyvalence de ces
equipements . asec en par ncuher une utilisation la plus étendue possible sur
Vannée

lanças rt l tlt tin+ I',

	

, hu'gIll', rtll'a/nel ' i

38705 . 10 octobre 1981 M . Firmin Bedoussac demande a
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme si elle est
farsorahle a Li majoration du chèque vacance hors saison

7nurrvm' et lunrn pnl+Nyu e du laur+aril' I ' t de, loisirs

38706 . IO octobre 1983 M . Firmin Bedoussac demande ai
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme quelles
mesures elle compte prendre pour permettre une plus grande maitnse du
tourisme ai soc Lion sociale par les communes d ' accueil Il lut demande si
elle compte encourager . par des financements prisiegies . lai création et la
gestion d'unité, de tourisme social par le, communes d ' accueil en relation
:nec le, collectivités d ' origine

/anri,tnl' cr 111111,

	

sr tuttnu de is,an<Cs

38707 . IO octobre 1983 M . Firmin Bedoussac demande à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports si elle compte étendre les dispositions du décret Rasancl du
14 nosemhre 1968, a toutes les stations . classe,+ ou non . et a tous les sites de
sf,i alpin ou nordique .

Iulnr hautes

	

( 'annal

38708 . - I11 octobre 1983. M . Firmin Bedoussac se fait l 'echo de
nombreux maires du département du Cantal aupres de M . le ministre de
l ' économie, des finanr ns et du budget . des reprohations suscitées par
la disparition du Fonds t . ;,écial d'investissement routier I F . S . I . R .) 11 lui
rappelle que de nombreuses communes du Cantal possèdent une voirie
communale importante et souvent très coureuse a entretenir, en raison de
l ' altitude et des intempéries hivernales . Les frais d ' entretien grèvent
d ' ailleurs lourdement Ics budgets de ces petites communes . quelquefois à
hauteur de 50 p . 100 . II lui demande donc sil ne convient pas de rétablir une
ligne de crédit spécifique, pouvant compenser la disparition du F .S .I . R ., qui
représentait, sur certaines communes prés de 20 p . 100 des investissements
routiers engagés.

.tfutuall/t' r"lale oçru'„lt' l'all .lataont

	

Cantal'

38709 . -- 10 octobre 1983 . M . Firmin Bedoussac rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget• chargé du budget, les graves anomalies constatées en
matière de revenu cadastral dans la région agricole dite de u Salers o . il lui
signale que ces anomalies mises en lumière depuis très longtemps déjà, ne
reposent plus sur des réalités actuelles . En effet la zone e Salers ne si elle
pouvait étre considércc comme une zone agricole très riche par rapport à la
Chataigneraie, par exemple, a accumulé depuis lors des handicaps
importants . II lui précise de plus que le revenu cadastral sert de hase à la
fixation des cotisations sociales que doivent régler les exploitants agricoles.
Il lui demande donc quelles mesures d ' urgences il compte prendre pour
résoudre ce problème qui voue la zone « Salers „ à un déclin inexorable.

Ani m'ns Ianihanants et relinas, de guerre
(déparié, . interné, et réuvantst.

38710 . IO octobre 1983 M . Firmin Bedoussac demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, de lui préciser les avantages spécifiques
obtenus par les personnes ayant accompli, comme celles de la classe 42,
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souvent deux ans de service du travail obligatoire (S .T .O .), pendant la
dernière guerre mondiale . Il lui demande si ces personnes qui ont été
frappées par cette épreuve ne méritent pas l 'octroi d ' avantages particuliers.

Justice (fonctionnement : Cantal).

38711 . — 10 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que lors
de la réforme de la juridiction prud ' homale, le tribunal de Saint-Flour . eté
dessaisi des affaires prud ' homales à compter du l` r juillet 1980 au profit
d ' un Conseil des prud ' hommes, fixé à Aurillac, avec compétence sur
l ' ensemble du département du Cantal . II lui demande, compte teru de la
situation géographique très particulière de la circonscription de Saint-Flour
s ' il n 'est pas favorable à la création d ' une audience foraine effectuée par le
tribunal d 'Aurillac à Saint-Flour.

Justice (tribunaux de commerce : Cantal).

38712 . — 10 octobre 1983 . — M . Firmin 9edoussac demande à
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat de lui préciser sa
position au sujet des menaces de fermeture qui pèseraient sur le tribunal de
commerce de Saint-Flour . 11 lui signale que ce tribunal est implanté dans
une zone géographique très défavorisée qui doit affronter pendant une
bonne moitié de l ' année les rigueurs d ' un climat hivernal extrèmement
difficile . Il lui indique enfin, que pendant cette période, les conditions
météorologiques rendent les liaisons entre Saint-Flour et Aurillac,
préfecture du département du Cantal, particulièrement délicates.

Aménagement du territoire /zones de montagne et de piémont).

38713 . — 10 octobre 1983 -- M . Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre de l ' agriculture s ' il ne convient pas de systématiser le
zonage, agriculture-forêt, en particulier en zone de montagne.

Electricité et gaz (centrales privées).

38714 . — 10 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche s'il ne convient pas
d ' insérer l ' aménagement de micro-centrales dans un projet de
développement économique global, à l ' initiative des collectivités locales.

Sports (ski).

38715 . — 10 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports si elle ne compte pas organiser et promouvoir une formule de badge
par département ou par massif, afin de faire participer financièrement le
skieur de fond aux frais d ' entretien inhérents à ce sport.

Police (personnel).

38718 . — 10 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il compte
améliorer la situation des policiers municipaux, afin de leur accorder les
mêmes avantages que leurs homologues appartenant à la police nationale . Il
lui demande en particulier. s ' il ne juge pas inadéquate la soumission de la
police municipale au statut général du personnel communal.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

38717 . — 10 octobre 1983 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les graves difficultés rencontrées par les parents d ' enfants handicapés
tenus d 'acquitter le forfait journalier institué par la loi du 19 janvier 1983
sans pouvoir bénéficier d'une prise en charge de ce forfait par leur régime
d'assurance maladie, leurs enfants étant hospitalisés dans des établissements
inclus dans le champ d 'application de la loi précitée . Certains d ' entre eux,
hésitant à engager les démarches quelque peu humiliantes d ' admission à
l ' aide sociale, envisagent de retirer leur enfant de l 'hôpital où il a été admis
et de le soigner à domicile dans la mesure de leurs moyens, ce qui risque
d'altérer sérieusement l'état de santé déjà précaire de l'enfant . Il lui

demande en conséquence si une révision des conditions d 'acquittement du
forfait pour les handicapés placés en mileu hospitalier ne pourrait pas étre
opérée .

Droits d 'enregistrement et de' timbre
(taxe sur les conventions d 'assurance).

38718 . — 10 octobre 1983 . — M . Pierre Bernard appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la suppression de l 'exonération
de la taxe concernant les contrats d ' assurance . En effet, cette exonération
remonte à 1900, date du début de la mutuelle . Or, parmi tous les assurés qui
sont assujettis à ces Caisses d 'assurances, ceux-ci venant de toute origine, il
existe surtout des agriculteurs qui voient ainsi une augmentation de leurs
charges à cause de la suppression de cette exonération . En conséquence, il
lui demande s ' il ne serait pas possible d 'envisager, — en particulier pour les
bâtiments agricoles importants — que soit acceptée l 'exonération de cette
taxe .

Assurance maladie maternité (prestations en nitrure).

38719 . — 10 octobre 1983 . — M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' absence de prévention médicale en matière de grippe . Actuellement, le
vaccin anti-grippal, reconnu comme efficace à 80 p . 100 n 'est gratuit que
pour les personnes âgées d 'au moins soixante-quinze ans . Pourtant, la
grippe frappe indistinctement toutes les classes d'âge de la population et
chaque année l ' assurance maladie rembourse des soins médicaux et paie les
indemnités journalières des patients atteints . Une politique de prévention
qui prendrait la forme d ' un vaccin anti-grippal gratuit pour tous serait
certainement moins onéreuse pour l ' assurance maladie . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser ses intentions à ce sujet.

Chômage : indemnisation (préretraite)

38720 . 10 octobre 1983 . — M . Alain Billon appelle l 'a t tention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité .-iationale
sur la situation des préretraités exerçant une activité bénévole au sein
d ' associations. La convention qui régit les conditions de leur cessation
d ' activité stipule qu' ils ne peuvent exercer aucune activité professionnelle.
Certaines Assedic interprétant strictement les contrats de solidarité,
menacent de suspendre le versement des prestations aux personnes exerçant
une activité pourtant bénévole au sein d 'associations . Il lui demande de
préciser l ' interprétation exacte donnée aux textes réglementant les contrats
de solidarité.

Radiodiffusion et télévision (draines de télévision et stations de radio).

38721 . — 10 octobre 1983 . -- M . Jean-Claude Bois rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que la société Radio-France a
procédé à la réalisation de programmes thématiques destinés à différentes
catégories de publics, notamment Radio 7 pour les jeunes de la région
parisienne et Radio bleue intéressant plus particulièrement les personnes
âgées . Il lui fait part, à cet égard, des préoccupations exprimées par
I'A .C .S.R .C .S ., Association pour la création d ' une station de radiodiffusion
consacrée au sport, laquelle ne parvient pas a faire accepter la mise en
œuvre, dans le cadre des émissions thématiques de Radio-France, de son
projet de radio sportive à vocation éducatrice et de service . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir faire connaitre les raisons qui s ' opposent à la
réalisation d ' un tel programme et l ' action éventuelle qu ' il envisage de mener
en vue d ' aboutir à la solution de l ' affaire précédemment évoquée.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

38722. - 10 octobre 1983 . -- M . André Borel appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur l 'iniquité que constitue
la disparité de traitement fiscal des contribuables veufs qui, selon que leurs
enfants à charge sont ou non issus de leur mariage avec leur conjoint
décédé, sont assimilés en matière de quotient familial soit à des
contribuables mariés, soit à des célibataires ayant à leur charge le même
nombre d ' enfants . Il s ' étonne notamment qu ' un contribuable veuf ayant à
charge un enfant adopté du vivant de son conjoint ne puisse bénéficier que
de deux parts, alors que si l ' enfant était issu du mariage, il pourrait se voir
accorder deux parts et demie de quotient familial . Cette disposition fiscale
inique pénalise abusivement les couples qui ont adopté un enfant et crée rne
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discrimination tout à fait inopportune entre enfants adoptés et enfants
légitimes . En conséquence, il lui demande d ' envisager une modification de
l 'article 194 du code général des impôts assimilant expressément les enfants
adoptés du vivant du conjoint décédé aux enfants issus du mariage.

Electricité et go : (E.D .F. et G .D .F.).

38723 . — 10 octobre !983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'ind,strie et de la recherche, chargé de l'énergie, sur les
préoccupations des personnels d ' Electricité de France et de Gaz de France.
En effet, ces derniers ont aujourdhui quelques inquiétudes quant aux
enveloppes budgétaires destinées à ces deux établissements notamment dans
le domaine du maintien des emplois liés à ces deux activités . En
conséquence, il souhaiterait pouvoir disposer des éléments montrant
qu ' aucune réduction de postes budgétaires n ' est prévisible dans un
quelconque de ces deux secteurs.

Taris (politique en faveur des taxis).

38724 . — IO octobre 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron 0111 e-et-
Vilaine) demande à M . le ministre des transports s ' il entend mettre en
place des prèts bonifiés pour l ' achat de véhicules par les professionnels
(taxis) . sachant que ces derniers sont actuellement soumis aux mêmes
conditions de crédit que les particuliers.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

38725 . — IO octobre 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le ministre des transports s' il entend accélérer
le processus de remboursement de la T .V .A . sur les taxis sachant que ce
remboursement s 'effectue actuellement sur plusieurs années.

Transports /transports sanitaires).

38726 . — 10 octobre 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre des transports sur la
pratique actuelle consistant pour certains véhicules sanitaires légers à
transporter des particuliers au lieu de malades au détriment des artisans de
taxi . En conséquence . il lui demande ses projets en ma'iére de
réglementation des voitures sanitaires légères de façon à ce qu 'il n 'y ait pas
de dérive dans les vocations qui sont les leurs.

Taxis (toiture de petite remise)

38727 . — IO octobre 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le ministre des transports s' il entend prendre
des mesures d ' ordre juridique visant à homogénéiser le statut de la
profession d ' artisan du taxi concernant notamment les voitures de petite
remise . Il souhaiterait par ailleurs savoir si le nombre des autorisations
relatives à ces voitures est en régression.

Transports ministère (structures administratives).

38728. -- 10 octobre 1983 . — M . Pierre Bourguignon demande a
M . le ministre des transports si le nombre de personnes de son
ministère chargées de répondre aux « Questions écrites » posées par les
parlementaires, lui parait suffisant pour permettre une réponse avant
douze mois .

Rapatriés (indemnisation).

38729 . — IO octobre 1983 . — M . Pierre Bourguignon attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés, sur la date limite fixée au 4 décembre 1983 pour demander le
bénéfice des articles 9 et I l de la loi du 3 décembre 1982, n ' 82-1021,relative
au règlement de certaines situations résultant des événements d ' Afrique du
Nord, de la guerre d ' Indochine ou de la seconde guerre mondiale . Il
s' étonne du peu de publicité qui a accompagné ces mesures et lui demande
s ' il n ' envisage pas de supprimer tout délai pouvant être opposé aux
rapatriés .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature).

38730 . — IO octobre 1983 . — M . Pierre Bourguignon attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation suivante : à la suite de l'instauration
du forfait hospitalier découlant de la loi n ' 83-25 du 19 janvier 1983 et des
décrets n ' 83-260 et 83-261 du 31 mars 1983, les titulaires de l'allocation
adulte handicapé «A .A .H . » semblent être pénalisés car si comme
beaucoup, clic est soumise à l' application du forfait, à compter du trente-et-
unième jour d ' hospitalisation, leur allocation est réduite de 1 5 . 2 5 . ou 3 5
selon leur situation . Il lui demande son sentiment et les mesures qu ' il entend
prendre pour remédier à cette disparité.

Assurance vieillesse .- régime des fonctionnaires civils et milliaires
(majorations des pensions/.

38731 . — IO octobre 1983 . — M . Jacques Cambolive attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des fonctionnaires dont l ' état de
santé a mis fin prématurément à la carrière administrative, et dont l ' Etat a
conduit la Commission de réforme à leur reconnaître le bien fondé du
versement d ' une majoration de leur pension pour tierce personne dans les
actes essentiels de la vie . En effet, l ' évolution du montant annuel de cette
allocation, versée au titre du régime général de sécurité sociale, est toujours
plus élevée que celle servie par la fonction publique . Le décalage est donc.
chaque année, de plus en plus grand, pour une prestation qui a la même
origine, la même motivation, et qui doit répondre aux même besoins . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il
compte prendre afin de réaliser l 'égalité qui existait à l ' origine.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

38732 . — I0 octobre 1983 . — M . Michel Cartelet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur tee difficulté que rencontrent les parents d'enfants handicapés profonds
en cas d ' hospitalisation momentanée . En effet, ces parents . qui font l ' effort
de conserver à ta maison le plus possible leur enfant, alors qu ' ils pourraient
fort bien le confier à un établissement spécialisé (cc qui leur assurerait la
gratuité totale des soins), sont assujettis au versement du forfait de
20 francs par jour pour les périodes d'hospitalisation inévitables . Les
économies que ces familles permettent à la sécurité sociale de réaliser dans
les périodes pendant lesquelles elles parviennent à maintenir l' enfant
handicapé à la maison apparaissent nettement plus substantielles que les
recettes réalisées par l' intermédiaire du fo r fait hospitalier . En conséquence.
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation .

Enseignement secondaire (personnel).

38733 . — 10 octobre 1983 — M . Michel Cartelet demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il prévoit la réouverture des
concours externe et interne de recrutement des chefs des travaux des lycées
techniques et leur intégration dans le cadre du neuvième des personnels
faisant fonction souhaités par les intéressés . Le recrutement devrait
permettre l ' obtention du titre de professeur agrégé chef des travaux et être
accessible aux enseignants issus de toutes les disciplines technologiques.
D ' autre part il serait nécessaire qu ' au moins un tiers des membres du jury
soit renouvelé chaque année . Il rappelle à M . le ministre que les chefs des
travaux auraient besoin d ' une aide supplémentaire en personnel, cette
assistance pouvant s ' effectuer sous deux formes : des postes d ' assistant(e)s
d ' ingénieurs attachés aux chefs des travaux et des postes d ' ouvriers
professionnels pour la maintenance du parc matériel des ateliers.

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (examens, concours et diplômes).

38734 . — 10 octobre 1983 . — M . Alain Chenard appelle l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur le projet de création d'un
diplôme d ' ingénieur-technicien . Dans la plupart des pays européens où ce
niveau de formation a été mis en place, l 'enseignement technique s ' en est
trouvé valorisé et, en outre, la délivrance d ' un titre clair à l'issue d ' une

formation courte à

	

, é professionnelle permettrait de répondre à la
demande des entrer

	

des services publics créateurs d ' emplois . Il lui
demande la nature de

	

.datives qu ' il entend prendre pour mettre en place
cette formation.
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Assurance maladie maternité /prestations en nature).

38735 . — 10 octobre 1983 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des assurées sociales hospitalisées en raison d ' une grossesse
pathologique . La loi du 19 janvier 1983 prévoit l ' exonération du forfait
hospitalier pour les bénéficiaires de l ' assurance maternité . Or l ' assurance
maternité ne prend en charge que la période correspondant au maximum de
douze jours couverts par le forfait d ' accouchement, alors que dans certains
cas . le séjour en hôpital peut durer plusieurs semaines, voire même plusieurs
mois . II lui cite le cas d ' une jeune femme, demandeuse d 'emploi, hospitalises
pendant soixante-deux jours dans le service de gynécologie-obstétrique d 'un
centre hospitalier et à qui la somme de 1 240 francs vient d 'être réclamée au
titre du forfait hospitalier . En conséquence il lui demande s ' il est possible
d 'étendre l ' exonération du forfait hospitalier à l ' ensemble de la période
d ' hospitalisation dans le cas d ' une grossesse pathologique.

Assurance vieillesse généralités (fonds national de solidarité).

38738 . — IO octobre 1983 . — M . Didier Chouat interroge M . le
ministre de l ' agriculture sur le champ d ' application de la loi n ' 56-639
du 30 juin 1956, instituant un Fonds national de solidarité et de la loi n ' 57-
874 du 2 août 1957 . Ces lois permettent d ' attribuer le bénéfice de
l 'allocation supplémentaire du F .N .S . aux invalides, infirmes, aveugles et
grands infirmes âgés de moins de soixante ans, ainsi qu 'aux personnes
titulaires d ' un avantage au titre de l ' assurance vieillesse ou invalidité.
comme à celles atteintes d 'une invalidité générale réduisant au moins des
deux tiers leur capacité de travail (ou de gain) ou à celles qui ont obtenu cet
avantage en raison d ' une invalidité générale d ' un pourcentage au moins
égal . Dans ces conditions il lui demande s ' il est possible d ' envisager le
versement de l ' allocation au titre du Fonds national de solidarité aux
bénéficiaires de pensions d ' invalidité attribuées au titre de l'A .A .E .X .A.
(assurance accidents des exploitants agricoles) . En effet ces agriculteurs
dont l ' invalidité (reconnue totale ou égale à deux tiers) résulte d ' un accident
du travail ou d ' une maladie professionnelle, se trouvent dans la même
situation que les agriculteurs qui perçoivent un avantage d 'invalidité au titre
de l'A .M .E .X .A . et, qui eux, peuvent prétendre, sur leur demande et sous
r'serve de certaines conditions, à l ' attribution de l ' allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité . II lui demande en
conséquence s ' il est possible de mettre un terme aux discriminations
résultant de l 'application des textes 'actuellement en vigueur.

Handicapés (allocations et ressources)

38737 . — 10 octobre 1983 . — M. Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la suspension du versement de
l 'allocation aux adultes handicapés (A .A .H .) à des assurés du régime
agricole du département des Côtes-du-Nord . De récentes instructions
ministérielles rappellent les dispositions de l'article 35 Il de la loi
d 'orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés, qui prévoit
d 'attribuer l ' A .A .H . à des personnes présentant une incapacité permanente
inférieure à 80 p . 100, dès lors que le handicap ne leur permet pas de se
procurer un emploi . La stricte application des dispositions précitées a
entrainé la suspension du versement de l ' A .A .H . à des allocataires en raison
de leur participation à la mise en valeur d ' une exploitation agricole . Cette
mesure a des incidences certaines sur la situation financière des allocataires
concernés, notamment dans le cas d 'agriculteurs âgés . En conséquence . il lui
demande si une dérogation peut être accordée en faveur des personnes
bénéficiaires de cette prestation antérieurement à l ' application des récentes
instructions.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

38738 . — IO octobre 1983 . — M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité, nationale
sur le mode de calcul des indemnités journalières de l'assurance maternité.
En effet . sont pris en considération dans la base de calcul, les accessoires
payés en même temps que le salaire (primes, gratifications, rappels .. .) . Les
intéressés peuvent de cette façon, percevoir, pendant leur congé maternité.
des indemnités très largement supérieures au salaire qu'elles perçoivent en
temps normal . En conséquence, il lui demande ce qu ' il envisage de faire
pour remédier à cette situation .

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

38739 . — 10 octobre 1983 . — M . Jean-Hugues Colonna demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget si les
gages versés à une tierce personne pour la garde d ' un ascendant invalide
dont les ressources sont faibles peuvent être assimilés à des frais réglés à une
maison de retraite ou un asile et, de ce fait, ne pas être compris dans le
revenu imposable de l ' ascendant (référence : B .O.C .D . 1969-11-4 507).

Rapatriés (indemnisation).

38740 . — IO octobre 1983 . — M . Jean-Hugues Colcitna .ddre
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés, sur les difficultés que rencontrent les persnnneo qui demandent
à bénéficier des dispositions de l ' article 9 de la lm n ' 82-1 021 du 3 décembre
1982 relative au règlement de certaines situations résultant de la seconde
guerre mondiale . En effet . le décret d ' application prévu par cet article 9 n 'a
pas encore été pris alors qu ' il doit permettre à l 'ordonnance du 15 juin 1945
de ii s ' appliquer dans les meilleures conditions En conséquence, il lui
demande dans quel délai, méme approximatif, ce décret sera publié.

Assurance vieillesse régime des (ancuonnaires ciras et militair e s
'majorations des pensions'.

38741 . - 10 octobre 1983. - M. Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le secrétaire d'État auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
sur la situation des fonctionnaires retraités d ' invalidité qui peuvent, lorsque
leur état de santé le justifie . et sur décision de la Commission de réforme.
bénéficier d ' une majoration de pension pour assistance d ' une tierce
personne . Calculée définitivement d 'après le salaire moyen déterminé en
fonction des cotisations encaissées par la Caisse de sécurité sociale, la
majoration était fixée chaque année le 1" avril pour les douze mois suivants.
en fonction du montant moyen des indemnités journalières sécurité sociale.
La loi de finances du 31 juillet 1962 a modifié le régime des pensions pour
invalidité chez les fonctionnaires . Lc système a été „ décroché „ du régime
général sécurité sociale . La majoration pour assistance d ' une tierce
personne a été fixée par référence à un indice de l 'échelle des traitements des
fonctionnaires qui depuis le 1” septembre 1979 est l ' indice 179 . Or, le
montant des indemnités journalières versées au titre du régime général de
sécurité sociale connait une évolution toujours plus élevée que celle de la
valeur du point indiciaire fonction publique . d ' oû un décalage de plus en
plus grand entre le montant de la majoration tierce personne versée par la
sécurité sociale et le montant versé par l ' administration qui a la méme
origine, la même motivation et qui doit répondre aux mêmes besoins . Cette
situation est d ' autant plus anormale que les fonctionnaires non encore en
retraite, mais en disponibilité d ' office pour raison de santé, et qui
perçoivent l ' indemnité temporaire avec majoration pour tierce personne.
perçoivent celle-ci au tarif de la sécurité sociale . Lorsqu ' ils sont mis . à la
suite, en retraite pour invalidité avec majoration pour tierce personne . Ils la
perçoivent alors au taux de la fonction publique : il en découle une
diminution de près de 25 p . 100 . En conséquence, il lui demande s ' il ne
serait pas possible de prendre des mesures afin de rétablir l ' égalité qui
existait à l ' origine.

Elections et référendums (listes électorales : Seine-et-Marne).

38742 . -- 10 octobre 1983 . — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur un conflit
survenu à propos de la tenue des listes électorales dans la commune de
Montigny-Lencoup (Seine-et-Marne) . Un grand nombre d ' annulations
d ' inscriptions ayant dû être prononcé par le tribunal d ' instance de Provins.
il parait que l ' inscription ou le maintien des inscriptions frauduleurse
pouvaient être évités par une plus grande vigilance de la Commission de
révision des listes électorales, et notamment par le représentant du préfet.
Or, plusieurs habitants de la commune mettent nommément en cause un
fonctionnaire d ' Etat et sollicitent l ' application des sanctions pénales
prévues par l ' article L 113 du code électoral frappant en certaines
circonstances les fonctionnaires publics défaillants . la difficulté survient du
fait que l ' administration préfectorale ainsi que le président du tribunal de
grande instance de Melun excipent de la collégialité des décisions prises
pour estimer qu ' aucune charge ne saurait être retenue à l ' égard du
fonctionnaire . II lui demande si . la faute paraissant caractérisée, la
collégialité implique la non sanction des faits constatés . Dans la négative, il
lui demande quelle démarche doit ètre suivie par les requérants pour qu ' une
procédure soit ouverte et menée à son terme .
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38743 . lu octobre Iost M . Lucien Couqueberg attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'extrême
inquiétude . quant ,i leur ,seoir . des candidats qui, en sertu du decret n ' 83-
4h_2 du O juin 1983, se sont presentes au concours special de recrutement
des instituteur, ousert aux titulaires du diplôme d 'etudes unnersttarres
generiles iD f . (i ) ou egmsalent et qui ayant passé ces épreuves asec
susses . sont inscrits sur la liste definune d admission arrétee par le recteur.
man qui . taule de postes sac,i lis . ne ,asent ce qu i a sa adsenir deux Dans
e ierrnoire de Ballon . Ils sont ainsi 15 garçons et filles Actuellement, les

autorites rectorales et acadrmiques s ' abritent derriere l'article l_ de l ' arrêté
de ce meure Iiv titra 19st fixant le, modalites d ' organisation des concours
speciaux de recrutement d Insuwleurs qui stipule les candidats reçus au
concours sont nommes m,ututeurs-st,igenres par arrête du recteur misant
l'ordre de cla„entent rt n m Nu et u rnesl/rr +/e . 1urane ei d'eneplut » Mals ce
rnéme arrête tu,iu le nombre d ' emplois nu, au concours 1983 a 2 7(8), dont
hh pour l ' Academie de Besançon que le rectorat as,ut a repartir entre les
quatre steparten :ents, c ' est ainsi que 15 candidat, ont en: retenu, pour le
Terriloire de Belfort l-n consequence . Il lui demande faute de poste, que
sont faire ces 15 jeunes qui ont cllmine tout autre piolet d'asenir ou mente.
pour certnrs quitte un emploi '' I ' article 8 du decret presosail que les
admis des tendraient instituteurs-stagi .üres et recesr,iment une formation
specifique . P a turon!-il, ' l i si aucun poste des lent savant durant celle ,innée
scolaire garderont-ils le henelise de leur concours ' Pourquoi ne pas les
.noir Informes de cette restristion non inscrite dans le decret mati dans
i arre'Ie qui s ' intitule pourtant „ Modallte d'organisation du concours de
recrutement ,, et non , . %liulalite de recrutement apre, le concours „
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38744 . lu octobre 1983 M . Pierre Dassonville attire l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
situation du corps de, enquêteur ,. de police ( Ces fonctionnaires connaissent
un deroulement de carrier' extrêmement etrique (indice 215 a i81» par
rapport aux gardiens de la paix yu% heneficient d ' un as,mcement plus
Lisor,ihle (Indice 245 a 432l, alors que ce, deux corps app, :ruennent tous
deus au cadre (' de la fonction publique et que le recrutement en lheorte a
naseau eg.il . s' anere en Lut plus elese pour les enquêteurs l n comme
technique paritaire, retint le I s Iansler 1981 a bien détermine la
hierarchsation de ce corps en parue asec le corps des gardiens et gradés.
Inari cette proposition, pourtant assortie d ' une demarchi, réglementaire n'a
pas etc retenue lors de, discussion, hudget,iire, de l 'automne 1982 II lui
demande s'il ensisage a l ' occasion de la discussion du budget 1984 . de
proposer de, dispositions de nature a donner satisfaction a cette categone
de policiers en cisil qui se considere actuellement victime d ' une profonde
inluslice

Sie tir Ne toi Iule + u+lnut n+ni

38745 . - I(1 octobre 1 '083 M . Pierre Dassonville attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une anomalie résultant de l ' application des dispositions de la
loi n ' 70-1325 du 31 décembre 1970 . Ce texte législatif a instauré un régime
d'assurance obligatoire applicable aux médecins, chirurgiens-dentistes.
sages-femmes et auxiliaires médicaux Par décret n ” 81-394 du 24 avril 1981,
en cas de début d 'activité . la cotisation est assise sur un revenu fixz
forfaitairement ( -- est ainsi, qu ' au cours de la troisieme année d ' activité- la
cotisation due est calculée, lorsque l ' année civile de référence est incomplète,
sur une assiette constituée du revenu réel déclare et du plafond mensuel
correspondant a chacun des mois d ' inaetn«é de l ' année considérée, tel qu ' il
est en vigueur au cours de l 'année comprenant le point de départ de la
cotisation annuelle . Cette interprétation du texte législatif conduit a

pénaliser lourdement les jeunes praticiens appelés à satisfaire a leurs
obligations militaires au cours de l ' année civile de référence . Il lui demande
sil est dans son intention de mettre en place une réglementation permettant
de limiter dans des proportions raisonnables le montant des cotisations
Importantes réclamées a des militaires récemment liheres .

Tenepi libre mintslere personnel

38747 . 10 octobre 1983 -- M . Jean-Claude Dessein attire
l ' attention de Mme le ministre délégué au temps libre, à la
jeunesse et aux sports sur la situation des conseillers techniques et
pédagogiques d ' éducation populaire Le décret n ' 82-228 du 2 mars 1982
prévoit l'attribution d ' une indemnité de su/étron spéciale aux conseillers
techniques et pédagogiques de la jeunesse . des sports et des loisirs exerçant
les fonctions de conseiller technique régional et de conseiller tech-tique
départemental Les conseillers techniques et pédagogiques d ' éducation
populaire qui exercent une actisité similaire ne bénéficient pas des
dispositions du decret du 2 mars 1982 ( W est pourquoi il lui demande si elle
envisage d ' instituer une indemnité de sujétion spéciale au bénéfice de ces
derniers

S1ulu 4 h 1 e ioelule u,Krtenle aieura,iie malade'-ntulermle-inruluhtei

38748 . 10 octobre 1981 M . Raymond Douyère appelle
l 'attention de M .le ministre de l ' agriculture sur la situation des
exploitants agricoles dont le fils accomplit le service national en cours
d 'année et qui ne peuxent . a ce titre, bénéficier du remboursement partiel de
cotisations d ' assurance maladie presu a l ' article 5 du décret du 31 mars
1961 modifié Sur ce sujet, une question écrite avait deja été posée le
22 ' juillet 1981 a laquelle il fut répondu que le gouvernement si se
préoccupait de trouser une solution satisfaisante et le remboursement
partiel de la conisatnn annuelle „ tfuurnul o//niai du 5 octobre 1981.
page 28281 .Aussi . Il lut demande si . depuis, il y a eu mise en erusre de ces
Intentions et dans la negatise dan, quels délais elles seront appliquees

Palu e personnel

38749 . 10 octobre 1983 M . Rémi Drouin appelle l ' attention de
M. te secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, chargé de la sécurité publique, sur les conditions
d ' asancement dans la police nationale Les promotions aux grades de
brigadier et brigadier-chef sont prononcées en fonction de l ' ancienneté dans
le grade . le minimum requis étant de trois ans lI se révèle dans la pratique
que des brigadiers attendent parfois huit à dix ans pour obtenir une
promotion au grade supérieur De ce lait, les éléments les plus jeunes sont
pénalisés puisque seul, le critere d'ancienneté prévaut, sans que soient
retenus ceux du dynamisme et de la solonte qui transparaissent dans les
notations annuelles II lui demande dans quelle mesure les promotions
pourraient être soumises au moins partiellement a des conditions de mérite
personnel

/nmprit sur le retenu i harge .s déductible s r.

38750. - 10 octobre 1983. M . Jean-Louis Dumont appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation des personnes qui, ayant fait construire une maison dans le but de
l ' occuper définitivement . se trouvent du fait d ' un licenciement économique
tenues de rechercher un emploi hors de leur résidence habituelle et, l ' ayant
trouvé après multiples recherches, sont placées devant l ' obligation
d ' occuper un logement de fonction . Bien que les familles des intéressés
continuent à occuper la maison familiale, le Service des impôts se base sur
une définition légale, considérant les logements de fonction comme
résidences principales, supprimant ainsi le bénéfice des déductions
afférentes aux emprunts contractés . En conséquence, il lui demande s 'il ne
serait pas normal de continuer à considérer la maison familiale comme
résidence principale, étant donné que c ' est par refus du chômage que les
intéressés se trouvent pénalisés.

lnepnls el lusses (fraude et évasion fiscale).

Produits aertrntes et alimentaires t hetti runes t

38746 . -- IO octobre 1983 . -- M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la hausse du prix de la pulpe sèche
issue de la betterave . II lui expose que la cotation officielle s 'élève a

1 .255 franc le kilogramme à la date du 3 octobre 1983 contre 0,91 franc le
kilogramme à la date du 3 octobre 1982 . Il lui demande st cette importante
hausse se justifie et si elle ne va pas dans le sens du développement des
importations des produits de substitution .

38751 . — 10 octobre 1983 . -- M . Jean-Pierre Fourré considérant les
difficultés économiques actuelles et l 'effort de solidarité demandé à toutes
les catégories sociales, constatant le montant important des sommes
transférées clandestinement, particulièrement en Suisse, et qui pénalisent
d ' autant notre économie, demande à M . le Premier ministre de quelles
sanctions pénales sont passibles les personnes avant déposé clandestinement
des fonds à l ' étranger . II lui demande également si en plus des dispositions
déjà prévues par la loi, les fraudeurs ne devraient pas être privés de leurs
droits civiques .
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4 ssurance maladie maternité prestations en nature I.

38752 . 10 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes Agites . sur les modalités du remboursement du vaccin anti-
grippe La prise en charge a 100 p . 100 concerne seulement les personnes
âgées de plus de soixante-quinze ans Sans étendre le remboursement
intégral du vaccin a toute personne retraitée . Il lui demande si on ne
pourrait pas cependant ouvrir ce droit aux malades qui depuis dix ans au
moins benefcient de la prise en charge à 100 p 100 pour tout acte médical

Plus-values Imposition (immeubles r

38753. -- 10 octobre 1983 . -- M . René Gaillard expose à M . le
ministre de l'économie . des finances et du budget . que la loi du
19 juillet 1976 prévoit certaines dispositions ayant pour effet d ' exonérer les
plus values immobiheres réalisées à l ' occasion de ventes d ' immeubles bâtis
ou non bans a une collectivité publique . Pour bénéficier de cette
exonération . les immeubles dorent être compris dans le périmètre d ' une
déclaration d ' utilité publique et l ' indemnité reçue par le propriétaire
vendeur doit être employée à l ' achat d ' un ou plusieurs biens de même nature
dans un délai de six mois Il est évident que la brièveté de ce délai ne laisse
d ' autre choix que l ' acquisition d ' un terrain ou d ' un immeuble bâti déjà
construit Dans une conjoncture difficile pour le secteur du bâtiment, il lui
demande en conséquence s ' il ne serait pas judicieux de favoriser l ' utilisation
des sommes dégagées pst l ' exonération de plus-value à des travaux de
construction neuve o't de rénovation d ' immeubles anciens ? C ' est pourquoi,
il propose que le délai de six mois imparti pour le réemploi manifestement
trop court . dans cette hypothèse, soit allongé sur demande expresse du
bénéficiaire de l 'exonération auprès des services fiscaux.

Baux (baux d 'habitation).

38754 . — 10 octobre 1983. M. René Gaillard rappelle à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement qu ' au terme de l 'article 9 de
la loi n ' 82-526 du 72 juin 1982, relative aux droits et obligations des
locataires et des bailleurs, le bailleur personne physique peut, ai : arme de
chaque année du contrat de location et selon les règles prévues à l 'article 17,
résilier le contrat de location . à la condition qu ' une clause de ce contrat l ' y
autorise . en vue de reprendre le logement pour l ' habiter lui-même ou le faire
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou par ceux de son
conjoint . Cette possibilité est offerte au bailleur personne physique
signataire d ' un contrat initial d ' une durée au moins égale à six ans . Par
contre, la loi et ses décrets d ' application sont muets sur le point de savoir si
la même possibilité est offertes aux personnes morales et aux collectivités
locales en particulier . La question est d ' importance dans la mesure où les
collectivités locales qui acquièrent des biens pour la réalisation de projet
d'interét général, garde assez fréquemment dans leur patrimoine privé ces
propriétés avant que l ' équipement public pour lequel elles ont été achetées
soit réalisé . Dans cette hypothèse, les collectivités louent bien souvent à des
particuliers les locaux à usage d ' habitation ou à usage mixte professionnel
et d ' habitation . A partir du 25 juin 1983, la loi Quillot qui ne prévoit pas un
droit de reprise au profit des personnes morales, aurait-elle donc pour
conséquence de placer les collectivités publiques devant cette alternative:
soit refuser de louer !es locaux visés par la loi « Quilliot » et perdre ainsi le
bénéfice de recettes domaniales tout en se privant d ' un certain nombre
d ' arguments lors des acquisitions (maintien du locataire en place par
exemple), soit louer ces locaux et se placer alors dans l ' impossibilité de les
reprendre avant le terme du bail pour réaliser l ' équipement ou les travaux
justifiant leur achat . En conclusion . il lui demande compte tenu des
développements précédents si les collectivités publiques peuvent bénéficier
des droits reconnus aux bailleurs personnes physiques dans le cadre de
l ' article 9 de la loi du 22 juin 1982. les présents développements faisant
abstraction des prérogatives de puissance publique reconnues aux
collectivités locales, comme par exemple la déclaration d ' utilité publique.
qui supposent la mise en oeuvre de procédures relativement complexes.

Femmes (mitres célibataires )

38755 . — 10 octobre 1983 . — M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
famille, de la population et des travailleurs immigrés, sur la
situation des mères célibataires et de leur enfant au sortir du centre maternel
qui les a accueillies . En effet, placées généralement dans des situations
professionnelles aléatoires ou partielles, ces jeunes femmes se trouvent la
plupart du temps, dans l ' impossibilité de louer un appartement . Du fait de

la modicité de leur revenus, il s ' ensuit quelles se trouvent sans logement
empêchées de prendre un nouveau départ dans la vie avec leur enfant . Il lui
demande en conséquence, quelles mesures il lui semble possible de prendre
pour remédier à cette situation.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

38758 . — IO octobre 1983. M. Jacques Guyard demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui préciser
quelles sont, au titre d ' employeur, les obligations des collectivités locales à
l 'égard d ' une assistante maternelle rémunérée par la collectivité locale et
dont l ' agrément est retiré par la Direction des affaires sociales.

Santé publique (maladies et épidémies).

38757 . — IO octobre 1983 . — M . Gérard Houteer appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le
souhait unanimement exprimé qu ' une véritable politique nationale de lutte
contre le cancer soit mise en oeuvre et que soient officialisées par les
pouvoirs publics toutes les actions entreprises à cette fin . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser son intention quant à la création d ' une Commission
permanente de concertation sur le cancer.

Enseignement (p e r .sonnel).

38758 . — IO octobre 1983 . — Mme Marie Jade' signale à M . le
ministre de l'éducation nationale que le barème actuel de mutation
pénalise la femme veuve et chef de famille par rapport à la femme séparée de
son mari, Dans le barème des professeurs à gestion nationale, où la
situation de famille l ' emporte sur l ' ancienneté, la femme veuve chef de
famille se voie attribuer un quota immuable de points : 13 . La concurrence
de la femme en situation de rapprochement de conjoint est telle (exemple
Morlaix-Brest : 8 points par année de séparation) qu' une femme, chef de
famille se trouve dans une situation proche de celle d ' une femme célibataire.
Dans ce même barème, une année de « mise en disponibilité >1, demandée
pour suivre le mari affecté à Paris, a pour conséquence la suppression des
points antérieurs à la disponibilité dont l ' épouse aurait pu bénéficier au titre
du rapprochement du conjoint et la suppression des points au titre de la
« stabilité dans le poste » . Suppressions d ' autant plus désastreuses que la
reprise de la vie professionnelle est due au décès du mari . En conséquence,
elle demande la mise à l ' étude d ' un barème spécifique pour ces cas
particuliers sur deux points précis : 1° l ' autorité parentale unique ; 2° la prise
en compte des années antérieures à une année de disponibilité, afin que le
sort d ' une femme veuve ne soit pas défavorisé par rapport à celui d ' une
femme mariée.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(trarailleur.s de la mine politique en faveur des retraités).

38759 . — IO octobre 1983 . — M . Alain Journet attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les disparités
concernant les prestations de chauffage accordées aux retraités des n petites
mines n . Cette disparité sur l' indemnité de chauffage, entre autres, qui peut
aller dans des proportions de I à 5 pénalise des travailleurs qui font ainsi les
frais de l ' incohérence de la politique énergétique des gouvernements
précédents qui appréciaient seuls la rentabilité des mines, décisions dont les
salariés subissaient les conséquences . Ces effets pourraient être annulés par
l ' intervention de la Caisse autonome de sécurité sociale dans les mines qui
pourrait ici heureusement combler une lacune . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin qu ' il soit fait droit aux demandes de ces
retraités .

Accidents du traruil et maladies prnfe.s.sionnelle.s
(champ d 'application de la garantie).

38780. — l0 octobre 1983 — M . Main Journet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de certains ouvriers atteints de troubles respiratoires
provoqués par l ' inhalation de gaz d ' échappement de moteurs diesel utilisés
dans certaines mines . Le taux d ' oxyde de carbone pour la reconnaissance de
cette maladie et le délai de prise en charge ont été définis par le décret n ' 74-
354 du 26 avril 1974 . Enfin ces ouvriers sont en invalidité générale . certains
depuis 1972 . et les expertises médicales pratiquées tant par des
pneumologues que par les médecins du travail ont établi sans conteste les
relations entre ces conditions de travail et les affections dont sont atteints
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ces salariés . En conséquence et conformément à l ' article L 496 du code de la
sécurité sociale, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
cette affection soit inscrite aux tableaux des maladies professionnelles.
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Santé publique 'maladies et épidémies).

Logement (amélioration de l 'habitat).

38761 . — IO octobre 1983 . – M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le
droit à la prime à l ' arnéliora,on de l 'habitat . Il s 'avère qu ' un grand nombre
de ménages ne puissent effectuer des travaux en vue de l ' amélioration de
leur logement car le montant des primes se trouve être nettement insuffisant
et qu ' un grand nombre d'entre eux se sont vus conseiller le commencement
des dits travaux avant même que la prime leur soit allouée, quand le
versement de cette prime n 'est pas purement et simplement annulé après
l ' achèvement des dits travaux . En conséquence . il lui demande que la prime
à l ' amélioration de l ' habitat qui est une expectative, soit un réel droit pour
les ménages et que le montant de celle-ci soit relevé afin d ' encourager la
rénovation de l' habitat.

Radiodiffusion et télérision (programmes).

38762 . — 10 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire

l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé deys techniques de la communication, sur la réforme relative
aux télévisions régionales . La création de nouvelles plages horaires sous la
responsabilité des sociétés régionales de télévision laissait entr ' apercevoir la
possibilité d ' un développement des sociétés de production régionale privée.
Malheureusement, il m ' est précisé aujourd ' hui que, seules les structures
institutionnelles assurent les productions destinées aux chaines régionales.
Cette situation pourrait apparaitre légitime si l 'on ne constatait la diffusion
de productions d ' origine étrangère . En conséquence, il lui demande si
l ' ouverture des chaines régionales aux programmes produits par les sociétés
d' audiovisuel peut être envisagée dans une proportion équivalente aux
séries d ' origine étrangère actuellement diffusées.

Jeunes /emploi).

38763 . — IO octobre 1983 . -- M . J9an-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la prime
de mobilité de l ' emploi supprimée depuis le mois de décembre 1982 . Il
s' avère que les travailleurs mutés dans une localité ou une autre région ne
peuvent plus percevoir l 'allocation de mobilité d ' emploi si nécessaire pour
leur future installation et se trouvent ainsi pénalisés . En conséquence, il lui
demande s' il envisage de rétablir cette allocation une époque où les
travailleurs doivent, qu ' ils le veuillent ou non, s' adapter à la mobilité de
l ' emploi qui plus est, dans le département du Pas-de-Calais.

Logement /allocations de logement).

38764. -- IO octobre 1983 . — M . jean-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' octroi de l ' allocation logement aux ménages
défavorisés . Il s 'avère que l ' octroi de l 'allocation logement repose
essentiellement sur des critères techniques (ncrmes et caractéristiques du
logement) alors qu ' il devrait, en priorité, tenir compte des ressources des
familles modestes qui trop souvent sont pénalisées et n ' ont de ce fait, ni le
droit au confort, ni à la qualité de la vie . En conséquence, il lui demande
que le critère technique dans l 'attribution de l ' allocation logement ne
supplante pas l 'aspect social mais qu ' une juste adéquation existe entre ces
deux notions .

Engrais et amendements (entreprises)

38765. — IO octobre 1983 . -- M . Jean-Pierre Kucheida attire

l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
situation des entreprises du groupe S .O .P .A .G . Le groupe S .O .P .A .G . est
appelé à constituer avec la C .O .F .A .Z. l ' un des deux pôles de l ' industrie
française des engrais . Un an après la décision gouvernementale . aucun
accord financier n ' est encore intervenu pour la constitution de ce groupe.
C ' est ainsi qu ' aujourd ' hui le groupe G .E .S .A . se trouve toujours sous la
dépendance de Rhône-Poulenc et par voie de conséquence d ' A .P .C . . alors
que la direction du groupe est assurée par la C .O .F .A .Z . Cette situation
pour la moins surprenante n 'est pas sans entrainer un risque sérieux pour
l ' ensemble des travailleurs du groupe . C ' est ainsi que de graves problèmes
de fonctionnement sont constatés au niveau des unités du groupe . En
conséquence, il lui demande qu ' une décision d ' absorption du groupe
G .E .S .A . par la C .O .F .A .Z . soit mise en place dans les meilleurs délais

38767 . — 10 octobre 1983. M . Jean Laborde appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur l ' urgence qu ' Il y

a à engager la réforme du traitement des maladies mentales . Il lui demande
si les conclusions des nombreuses études faites à ce sujet et notamment celles
du rapport Demay, ne pourraient suffire a apporter rapidement une

solution à ce problème .

( ' rbantsme . lotissements

38767 . IO octobre 1983. M . Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que l ' article R 315-48 du
code de l ' urbanisme prévoit une autorisation de lotir lorsque la subdivision
d ' un lot provenant d ' un lotissement conduit à la création de plus de deux
nouveaux lots . Il lui demande si ce texte est applicable ou si la subdivision
est libre lorsque les nouveaux lots sont déjà bâtis . de telle sorte qu ' aucune
implantation de bâtiments n ' est envisagée.

Assurance inralidué décès . pensions,.

38768 . — I0 octobre 1983 . - M . Michel Lambert attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' absence d ' harmonisation entre les décisions prises par la mcdectne du
travail et le contrôle médical des Caisses d ' assurance maladie . en cc qui
concerne !es décisions d ' inaptitude au travail et d' invalidité. Certaines
personnes se retrouvent qualifiées d ' inaptes au travail et de ce fait ne
peuvent conserver leur emploi, alors que la Caisse primaire d ' assurance
maladie refuse l ' octroi d ' une pension d' invalidité . Il demande ce qu 'il
envisage pour remédier à de telles situations.

Assurance . maladie maternité ' prestareons en nature,

38769 . -- 10 octobre 1983 . M . Michel Lambert attire l ' attention de
M. le mirs'ttre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes posés par l ' application d ' un forfait unique pour les
services de soins à domicile aux personnes âgées . De ce fait . les services
implantés en milieu rural où la population est géographiquement très
disséminée sont fortement pénalisés . Le coût d ' une intervention se trouvant
majoré à la fois par le temps de déplacement et les frais kilométriques . il lui
demande s ' il peut être envisagé d ' établir un double forfait, l ' un répondant
aux besoins du milieu rural et l'autre au milieu urbain.

Assurance rieille .s .se : généralités /calcul des pensions,.

38770 . -- 10 octobre 1983 . -- M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes âgées qui faute de ressources ont accepté de
demander antérieurement au 1 " avril 1983 la liquidation de leur retraite
avant 'eue soixante-cinquième anniversaire . Les prestations vieillesses
allouées noua ce s personnes se trouvent amputées d ' un pourcentage
d ' autant pins cievé que la date de départ en retraite s'approchait des
soixante ans . Il lui demande si ces situations peuvent être réexaminées en
tenant compte de l ' abaissement récent de l 'âge de la retraite.

Assurances (assurance de la construction,

38771 . — 10 octobre 1983 . -- M . Jacques Lavedrine demande à

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir lui préciser si les dispositions de la loi sur l'assurance-construction
du 4 janvier 1978 sont applicables aux collectivités locales qui effectuent sur
leurs bâtiments des travaux de grosses réparations.

Calamités et catastrophes mdrmnuanon

38772 . - 10 octobre 1983 . M. Jean-Pierre Le Coadic attire

l 'attention de M . le Premier ministre sur l ' application de la loi sur
l 'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles n''82-600 du
13 juillet 1982 . Cette loi est une avancée trés importante permettant le
dédommagement rapide des victimes . mais il s ' avère que la procédure mise
en place aboutissant à la parution de l 'arrête Intermtnlstenel portant état de
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reconnatss ; nve de catastrophe naturelle est beaucoup trop lente . L ' arréte
concernant les degàts subis lors des orages du 5 juillet 1983 dans le Val-
d 'Oise n ' étais toujours pas paru le 2f) septembre 1983 . Certaines personnes
se trouvent dans des situations ires difficiles, notamment des petits
entrepreneurs, les banquiers étant tres reucents a prolonger les a,des qu ' Ils
accordent a ces societes, Il lut demande donc quelles mesures il envisage de
prendre pour accélérer la parution des arrt tes Interminrstenels dans ce genre
de situation . Il faut en effet donner toute l ' efficacité Goulue a l 'application
de cette loi .

lntpia 'Ur le rei e•nu ' per n ;?;' ; irnpo ahh•v

38773 . IO octobre 1983 M . Robert Le Foll attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur la
situaunn difficile dans laquelle se trouvent certains couples de personnes
ègees En effet . lorsqu'il n ' existe qu ' une retraite et que le mari est placé dans
une oraison de retraite, l ' intégralité du resenu du couple se trouve absorbée
par les frais de séjour . Il ne reste plus rien au conjoint pour %Ivre et de plus.
les impôts sont dus sur la totalite de la pension perçue Il lui demande s ' il ne
serait pas possible d ' en ; rager dans une telle situation . une esoneratton
d ' impôt sur le resenu

.-I++urum e maladie ntnn•rnur prortalturn ert nature,

38774 .

	

In octobre 1983

	

M . Bernard Lefranc demande a M . ' e
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
ouloir l ui preci si le gouvernement a l ' attention de rattacher les

affection, eardiagees a la liste des vingt-six maladies heneliciant de
exonereuon du ticket modérateur

Ilunhaupe+ psIiiiqu' en fui ;'Ur ile ; larulirupes

38775 . In octobre 1983 M . Bernard Lefranc demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le

g ouvernement a dans ses prolcts l ' Intention d ' accorder le bénéfice du
macaron (ii C a tout titulaire de la carte d ' insaltdité assortie de la mention
. station debout pénible •

F.n+rtgne'rne'nl ' personnel

38776 . lu octobre 1981 M . Bernard Lefranc demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale si le gouvernement a l ' Intention de
proroger au dela du 31 décembre 19X1 . l'application de l ' ordonnance n ' 82-
29' permettant a des enseignants de solliciter une cessation anticipée
d 'actnné pour I année scolaire 1983 19X4

i++ur ;,, r mulai/ir nmlrrrul

	

,,re' tutv,n+ rit nulurei

38777 . IO octobre 1'1X1 M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes titulaires de l 'A .A .Il (Allocation adulte
handicape} suite a l ' instauration du forfait hospitalier Contrairement aux
personnes heneflnjires dmdemmtes joursalieres ou de pensions
d'mva lidite . les heneticiaures de l'A A Il voient leurs prestations réduites a
partir du trente-et-umeme Jour d'hospitalisation ('este situation
p .rticulierement des,ivantageuse ne lui semblant pasjustifice . il lui demande
quelles sent ses intentions sur ie point soulevé

.4+v urunt e maladie nalern i te pontai ,n+ en nature

38778 . 10 octobre 1983 M . Pierre Métais attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences dramatiques de la récente création du forfait journalier
sur les centaines de millions de personnes bénéficiaires de l ' allocation
handicapés adultes . En effet, le forfait hospitalier réduit a 31h francs la
somme dont peut disposer l ' allocataire celihatare hospitalisé un mois Pour
peu que l ' hospitalisation atteigne nu dépasse un mois . ce dernier ne peut
faire face aux frais qui continuent pendant l ' hospitalisation . réglet le loyer.
etc De plus, les allocataires hospitalisés de marnent continue . ce qui n ' est
pas un cas rare en psychiatrie, ne peuvent plus suhvemr a leur entretien
courant . ni former des projets de réinsertion sociale . ( " est pourquoi . Il lui
demande de lui faire contaitre les mesures qu ' Il envisage de prendre en la
matiere . pour les personnes se trouvant dans cette situation

'himtg'e tndemni talion allue arion,

38779 . IO octobre 19X3 M . Claude Michel appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par les personnes Indemnisées par les Assedic
et qui atteignent rage de soixante ans, mais qui ne je .tifient pas du nombre
de trimestres requis pour percevoir leur retraite En effet, trop ' .sucent . ces
chômeurs cessent de percecotr leurs Indemnités jusqu ' a ce qu ' us fournissent
aux Assedtc un relevé de carriere complet deltsre par le ou les organismes
auxquels Ils ont cotise a l' assurance sieillesse . Ces derniers restent alors sans
aucune ressource pendant trois a quatre mois, les plus touchés étant bien
sir ceux qui perçoivent une maigre allocation et qui n ' ont pas ou peu la
possibilité d ' économiser . Il lui demande, en conséquence, s'II est envisage de
prendre des mesures visant a alléger cette procédure

Fonctionnaire, et a,genh publie, Ise.rjutiun untstpee daim ,m;

38780. -- III octobre 19X3 M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M . le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
sur l ' ordonnance du 31 mars 1982 organisant, pour les fonctionnaires qui
comptent trente-sept ans et demi de service, une possibilité de cesser leur
activité dans certaines conditions, asant rage légal de la retraite . II semble
cependant que ce texte ne s ' appliquerait que jusqu 'au 31 décembre 1983 En
conséquence. il lui demande de bien vouloir lui indiquer si une mesure de
substitution a été présue et, dans le- cas contraire, ce qu ' il compte faire pour
permettre aux fonctionnaires qui le désireraient . de bénéficier . en 1984
d ' une cessation anticipée d ' activité

Plu ;' 'altue+ - tmpn .+itton ' arnrilés pro/essiunnelieecl.

38781 . Ill octobre 19X3 . —. M . Jean Natiez expose a M.le
ministre de l ' économie, des finances et du budget le cas d un
commerçant adhérent a un Centre de gestion agréé qui, ayant cédé son
fonds de commerce, a obtenu l ' étalement de la plus-value a long terme
réalisée a cette occassion . Au cours de l ' année de cession, il a repris une
nouvelle acti' te commerciale identique qui a etc déficitaire . Il lui demande
si l ' avantage fiscal attaché a l 'adhesion a un Centre de gestion agréé dont
étre calculé pour l ' année de cession sur le hén ''fier d ' exploitation de la
première activité augmenté du cinquiéme de la plus-value ai long terme
Imposable ou sur les résultats des deux exploitations bénéfice de la
première motus déficit de la seconde - - augmenté du cinquiéme de la plus-
salue à long terme impo'able.

Chaulluxe (chauffage dome+nquel.

38782. - IO octobre 19X3 . -- Mme Véronique Neiertz demande a
M . le ministre de l'industrie et de la recherche s ' il est prévu de
rendre obligatoire l ' Isolation des tontures des Immeubles construits
asant 1974 . avant de procéder à la pose des compteurs de chauffage, prévue
par le décret du 31 décembre 1979, et qui doit bientôt entrer en vigueur . En
effet, nombre de ces immeubles n ' ont pas effectue l ' isolation de leurs
toitures . ce qui déséquilibre la distribution de chaleur dans les différents
stages et risque de porter préjudice a certains occupants st les compteurs
sont mis en place sans que l'isolation de la toiture ait été faite.

Siun, urtatun lei;rn' et t nl u rude

38783. -- IO octobre 19X3 M . Paul Perrier demande a M . le
ministre des transports quelles mesures sont envisagées pour assurer le
contrôle de la navigabilité des engins dits « U .L . M . ei et éviter des accidents
du type de celui qui a endeuillé le Tour de France „ Li L M . » cet été . Il se
permet de lui rappeler que dans des circonstances semblables, avant la
dernier, guerre . M Pierre Col, ministre de l ' air de l ' époque avait soumis aa
l'épreuve de vérification en soufflerie les ee Poux du ciel » et avait assaini
ainsi une situation comp traille du fait des dangers qu 'elle fait couru aux
adeptes de ce sport

lubus s cl allumette, (débits de tabac(

38784 . If) octobre 1981 M . Lucien Pignion attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' attribution par les pouvoirs publics de parts de redevances de del-nt de
tabac de première classe Considérant que par le pansé ce systeme a etc
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facteur de certains abus . il aimerait savoir si une réforme lui a été appliquée
et si les nouveaux critères d ' attribution permettent bien de venir en aide à
des personnes en situations particulièrement difficiles.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

38785 . — 10 octobre 1983 . — M . Joseph Pinard attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la campagne menée par le Syndicat national de la petite et moyenne
industrie contre l' application des textes officiels relatifs aux quotas de
handicapés devant être employés dans les entreprises . Il lui demande de lui
faire connaitre le nombre de procès-verbaux dressés pour non application
de ces textes pour les années 1979 . 1980, 1981.

Enseignement secondaire /examens . concours et diplômes).

38786. - 10 octobre 1983 . M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences
regrettables pour l ' enseignement de l ' histoire et de la géographie découlant
de l ' arrêté du 19 mai dernier (Bulletin officiel n° 23 du 9 juin 1983) qui fixe
les coefficients des diverses disciplines au baccalauréat . En effet, en série A.
l ' histoire-géographie conserve le coefficient 3 mais le total de ceux-ci est
porté i, 16 ou 17 (suivant les options' a 23 . En série B . le même total passe

de r< a 23, l ' histoire-géographie demeurant à 3 . La « dévaluation ee de
l ' histoire-géographie est moins forte en série scientifique où l ' on passe à 2
sur 22, ce qui est dérisoire pour la formation du futur citoyen . Aussi, il lui
demande s ' il ne juge pas nécessaire de revaloriser la place donnée à
l 'histoire-géographie dans les diverses séries du baccalauréat.

Enseignement ( programmes).

38787 . 10 octobre 1983 . — M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
l'enseignement de l ' histoire locale . Compte tenu des baisses d ' effectifs
survenues dans les séminaires où était souvent donnée une formation de
base a l ' origine de travaux de nombreux érudits, il lui demande s ' il ne juge

pas nécessaire d ' une part . de donner des instructions pour que l ' initiation à
l ' histoire locale et régionale soit renforcée dans les écoles normales, les
centres de formation de professeurs d 'enseignement général de collège.
d 'autre part, pour que des dossiers soient transmis systématiquement par les
C .R .D .P . aux enseignants d ' histoire-géographie relevant du mouvement
national et nouvellement affectés dans une académie.

Calamités et catastrophes ( .sécheresse - Franche-Cnmtér.

38788 . — IO octobre 1983 . -- M . Joseph Pinard attire l 'attention de

M . le ministre de l ' agriculture sur le caractère profondément inadapté
de la loi du 10 juillet 1964 relative aux calamités agricoles face aux graves
pertes de récoltes que viennent de subir les exploitants agricoles de Franche-
Comté suite à la sécheresse persistante précédée par une pluviosité anormale
entrainant localement de graves inondations . Il lui demande s' il n 'estime
pas nécessaire au vu d ' expériences hélas répétées dans un bref laps de temps
— et après l' adoption de l ' avis adopté le 24 mai 1983 par le Conseil
économique et social relatif à « la protection des récoltes des agricultures »

— de proposer des mesures législatives nouvelles mieux adaptées aux
réalités subies par l 'ensemble de la profession.

A .tsurance.s /agriculture)

38789. — IO octobre 1983 . - M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les propositions visant à assurer les
agriculteurs contre les risques atmosphériques et aléas climatiques . En effet.
les responsables des assurances mutuelles agricoles ne paraissent pas désirer
que ces risques soient entièrement couverts . eu égard à l ' augmentation
prévisible des cotisations : ils sembleraient ne vouloir couvrir que les dégàts
dus à des éléments courants (grêle par exemple . . .) . Par contre les aléas
climatiques (sécheresse, innondations, tremblements de terze, etc . . .) ne leur
paraissent pas relever de l ' assurance . mais de l ' indemnisation . II lui
demande dans ces conditions : 1° le coût pour la collectivité nationale du
système actuel d ' indemnisation, ainsi que pour les agriculteurs eux-mêmes:
2° le coût prévisionnel des différents types de risques éventuellement
couverts, tant en ce qui concerne les risques atmosphériques courants que
les risques exceptionnels ; 3 ' l 'état d ' avancement de la concertation avec les
représentants des intéressés eux-mêmes, et les . ositions défendues par les
uns et les autres .

Communes (finances locales,.

38790. — 10 octobre 1983 . — M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
montant de l ' attribution aux communes sur le permis de chasse, qui a été
fixé à IO francs par permis de chasse par la loi de finances rectificative
de 1974 et n 'a jamais été augmenté depuis, alors que le prix du timbre
départemental est passé de 73 francs en 1974 à 131 francs en 1983 . II lui
demande s' il envisage de réévaluer le montant de cette attribution devenu
dérisoire comparativement à l ' augmentation du permis de chasse.

Agriculture /coopératives, groupements et sociétés'

38791 . — 10 octobre 1983 . -- M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur uste pratique utilisée depuis
longtemps par de nombreuses coopératives agricoles stockeuses, qui
consiste à prélever systématiquement une cotisation syndicale sur tout
décompte d ' apport établi en vue du règlement de leur production aux
agriculteurs . Ainsi effectué ce prélèvement revét un caractère obligatoire.
Au surplus aucune possibilité de choix sur la destination de ces fonds vers
telle organisation syndicale plutôt que telle autre n ' est laissée aux
cotisations forcés . Non seulement aucun texte n ' autorise ces prélèvements.
mais de plus le tribunal de Rennes qui a eu à juger de cette « pratique s l 'a
déclarée parfaitement illégale puisqu ' elle est imposée à l ' agriculteur qui
participe de cette façon sans en avoir manifesté formellement la volonté, au
financement d ' une organisation . Une autorisation écrite devrait être
délivrée par l ' agriculteur préalablement à tout prélèvement . Sur cette
autorisation, l ' agriculteur donnerait son accord en indiquant l ' organisme de
son choix devant en être le bénéficiaire . En l ' absence de cette autorisation
préalable . les coopératives se verraient interdire toute déduction illégale sur
les décomptes d ' apport . II lui demande quelles mesures il compte prendre
contre la pratique actuelle et s'il envisage de la réglementer.

Sports ( .sports nautiques'.

38792 . — IO octobre 1983 . — M . Bernard Poignant attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, sur la mise en place d ' une réglementation de la
pratique de la planche à voile . La nécessité d ' une réglementation se justifie
car le développement de cette activité peut occasionner des accidents dont
certains mortels . Il lui demande de bien vouloir lui signifier les mesures qu ' il
entend prendre pour assurer la sécurité des autres usagers du littoral.

Carrière (personnel).

38793. -- IO octobre 1983 . -- M . Pierre Prouvost appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, chargé de la sécurité publique, sur la situation
des enquêteurs de police qui connaissent un déroulement de carrière
extrêmement étriqué (indice 245 a 380) par rapport aux gardiens de paix qui
bénéficient d ' un avancement plus favorable (indice 245 à 432) alors que ces
deux corps appartiennent tous deux au cadre C de la fonction publique et
que le recrutement, en théorie à niveau égal . s ' avère en fait plus élevé pour
les enquêteurs . Un comité technique paritaire . en date du 15 janvier 1981 . a
déterminé la hiérarchisation de ce corps en parité avec le corps des gardiens
et gradés ; or ce projet n ' a toujours pas été concrétisé Lors des discussions
budgétaires de l'automne 1982, la condition des enquêteurs a été évoquée au
parlement . pour la première fois depuis leur création, mais aucune mesure
n ' est intervenue fore du vote du budget . En conséquence, il lui demande si le
budget 1984 comportera le chapitre budgétaire correspondant à la décision
du Comité technique paritaire.

Ancien .s combattants et rirtime.s de guerre
(carte du comhattant).

38794. — 10 octobre 1983 . -- M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre do la défense, chargé
des anciens combattants, sur les conditions d ' attribution de la carte du
combattant aux militaires ayant participé à certaines opérations en
territoire étranger (Madagascar, Mauritanie, Tchad . . .). La qualité du
combattant n 'a pas été reconnue, jusqu ' à présent . aux militaires ayant
participé notamment aux opérations de Madagascar entre mars 1947 et
septembre 1949, et aux militaires ayant pris part à des opérations en
territoire étranger tel que la Mauritanie . le Tchad . . . Une Commission
interministérielle a cependant été créée au début de l 'année 1981 pour
étudier l ' ouverture de ce droit aux militaires concernés . En conséquence, il
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lui demande de lui faire connaitre : l ' les résultats des travaux de cette
con:missic ;t ; 2° si le gouvernement envisage de déposer prochainement un
projet de loi a ce sujet

Postes et télécommunications (courrier,

38795 . — IO octobre 1983 . - M . Jean Proveux appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la suppression de la
franchise postale pour les envois recommandés des bibliothèques
universitaires . Les directeurs de bibliothèques universitaires ont été
informés récemment de directives visant à supprimer la franchise postale
pour les objets recommandés du prêt inter-bibliothèque dans un souci
d ' économie . Le courrier serait désormais entièrement acheminé au régime
lent, sauf si celui-ci est affranchi . Il serait par ailleurs préconisé soit de ne
plus recommander les envois (ce qui parait inconcevable compte tenu de la
valeur des ouvrages universitaires) : soit de faire payer le port aux lecteurs;
soit de reconcer à la recommandation et faire payer une taxe de 16 francs
par lecteur pour compenser les pertes éventuelles . Ces décision ; risquent de
pénaliser gravement : 1° les petites et moyennes universités qui ne disposent
pas d ' un fonds d ' ouvrages suffisant pour la préparation aux concours
nationaux . aux maitrises . à certains seconds cycles ; 2° les étudiants les plus
défavorisés qui ne pourront payer ces frais de port (50 à 60 francs en
moyenne par envoi) ; 3° les chercheurs isolés et les gros emprunteurs
contraints de faire appel très fréquemment au prêt inter-bibliothèque. Les
universitaires sont, en effet, contraints de résider dans la ville où ils
enseignent . En conséquence . il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qui peuvent être prises pour limiter au maximum les effets négatifs de ces
directives .

Assurance rieille.sse généralités (calcul des pensions).

38798 . — 10 octobre 1983. M. Jacques Roger-Machart attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des cadres
d ' active ayant quitté l 'armée après huit et onze années de campagne avec le
bénéfice d ' une solde de réforme et dont les services dans ! 'armée ne peuvent
être comptés dans la pension qu ' ils peuvent avoir acquis au tore d ' un
emploi civil . II lut demande s ' il ne serait pas possible de modifier les
dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite relatives à
la solde de réforme pour en permettre le rachat afin de prendre en compte
dans une pension de retraite la période passée au service des armées.

Faillite, règlement judiciaire e! l iquidation de biens
/administrateurs et sindics/.

38799 . -- 10 octobre 1983 . -- M . René Rouquet attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la compétence
d ' un syndic de liquidation d ' une entreprise . Il souhaite connaitre si ces
attributions permettent . en toute régularité, de disposer des logements
propriété de l ' entreprise . actuellement occupés par l ' ancien personnel de
l 'entreprise . Cette procédure engagée par le syndic . est motivée par une
utilisation plus rentable, au bénéfice des créanciers . des locaux ainsi libérés
s ans pour cela que soit envisagé le relogement des occupants.

S .N .C.F. (tarifs rorageurv.

Postes et télécommunications (courrier,

38796 . – IO octobre 1983. M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la suppression de la
franchise postale pour les envois recommandés des bibliothèques
universitaires . Les directeurs de bibliothèques universitdjres ont été
informés récemment de directives visant à supprimer la franchise postale
pour les objets recommandés du prêt inter-bibliothèque dans un souci
d 'économie . Le courrier serait désormais entièrement acheminé au régime
lent, sauf si celui-ci est affranchi . Il serait par ailleurs préconisé : soit de ne
plus recommander les envois (ce qui parait inconcevable .ompte tenu de la
valeue des ouvrages universitaires) : soit de faire payer le port aux lecteurs;
soit de reconcer à la recommandation et faire payer une taxe de 16 francs
par lecteur pour compenser les pertes éventuelles . Ces décisions risquent de
pénaliser gravement : l ' les petites et moyennes universités qui ne disposent
pas d'un fonds d ' ouvrages suffisant pour la préparation aux concours
nationaux, aux maitrises . à certains seconds cycles : 2' les étudiants les plus
défavorisés qui ne pourront payer ces frais de port (50 à 60 francs en
moyenne par envoi) ; 3° les chercheurs isolés et les gros emprunteurs
contraints de faire appel très fréquemment au prêt inter-b'bliothéque . Les
universitaires sont, en effet . contraints de résider dans la ville où ils
enseignent . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qui peuvent être prises pour limiter au maximum les effets négatifs de ces
directives .

Professions et ac'irités sociales (aides ménagère.$)

38797. — 10 octobre 1983 . -- Mme Eliane Provost attire l' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés d ' emploi rencontrées par les aides ménagères
En effet, certaines personnes âgées ont à leur disposition une aide-ménagère
pour effectuer certains travaux que leur âge leur interdit d 'effectuer.
Lorsque leurs ressources sont faibles, le financement de l ' aide-ménagère est
assuré à 100 p . (00 par la Direction départementale de l 'action sanitaire et
sociale ; les versements sent effectués directement à l 'allocataire dans le but
de lui permettre de régler cette aide-ménagère . Or, nous constatons que
dans certains cas, aucune aide-ménagère n 'est employée et l ' allocation
versée par la D .A .S .S . est conservée par la personne âgée Dans d 'autres cas.
il y a bien emploi d' une personne mais pas nécessairement pour te nombre
d ' heures accordé . De ce fait, trop souvent, les personnes employées sont
payées et presque toujours non déclarées à la sécurité sociale . Le but étant
de maintenir le plus longtemps possible les personnes âgées à domicile en
utilisant les fonds publics, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de remédier à cette situation .

38800 . -- IO octobre 1983. M. Jean Rousseau attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation particulière des personnes titulaires d ' une pension
d ' invalidité civile de première ou de deuxième catégorie . dont le montant de
ressources n ' excède pas celui des bénéficiaires du Fonds national de
solidarité . et qui n 'ont droit, sauf cas très limités . .( aucune réduction sur le
réseau S .N .C .F . En conséquence . il lui demande si ce, pensionnés, qui n ' ont
pas toujours besoin d ' une tierce personne pour se déplacer . ne pourraient
pas circuler à un coût raisonnable

	

comparable a celui des titulaires d ' une
carte vermeille dont les ressources sont d 'ailleurs souvent plus importantes.

Femmes (mère ., crlihaiaireoi

38801 . — 10 octobre 1983 M . Michel Sainte-Marie appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
situation des femmes meres célibataires reçues dans les ('entres maternels
départementaux . Les séjours dans ces Centres permettent à certaines
l ' attente de la naissance d ' un enfant et pour d ' autres une formation pour un
nouveau départ dans la vie Il apparait que des difficultés apparaissent de
plus en plus fréquemment pour l ' obtention d ' un logement a la sortie des
Centres . Pour les jeunes femmes sans travail . l ' allocation

	

Parent isolé
constitue leur seule ressource Le e plafond „ exigé par les organismes
H .L .M . est si haut qu'elles ne peuvent obtenir en logement Par ailleurs.
leur situation précaire provoque la méfiance du secteur prise .Aussi . il lui
demande quelles mesures puruculteres peuvent être prises pour que cette
catégorie de population puisse obtenir un logement

Femmes mrre's o e'lihaiaire,

38802 . 10 octobre 1983 M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de Mme !e secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
famille, de la population et des travailleurs immigrés, sur la
situation des femmes meres célibataires reçues dans les Centres maternels
départementaux . Les séjours dans ces Centres permettent a certaines
l 'attente de la naissance d ' un enfant et pour d ' autres une formation pour un
nouveau départ dans la sic . II apparait que des difficultés apparaissent de
plus en plus fréquemment pour l ' obtention d ' un logement à la sortie des
Centres . Pour les jeunes femmes sans travail . l ' allocation „ Parent isolé''
constitue leur seule ressource . Le „ plafond exigé par les organismes
H L .M . est si haut qu ' elles ne peuvent obtenir un logement Par ailleurs.
leur situation précaire provoque la méfiance du secteur prisé Aussi . il lui
demande quelles mesures particulières peuvent être prises pour que cette
catégorie de population puisse obtenir un logement .
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38803 . — IO octobre 1983 M . Bernard Schreiner demande a
M . le ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui Luire
connaitre . pour l'Academie de Versailles . les medalites de repartation de la
taxe d ' apprentissage versée par les entreprises, ainsi que la ventilation de ces
attributions pour les innée, 1980. 1981 et 1982, en distinguant celle
effectuée aupres d 'établissements publics et celle effectuée aupres
d ' établissements prises

Cuhmurrs e! tatelslraphes plume et mandations

38804 . 10 octobre 1983 M . Bernard Schreiner attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la nécessité d ' amehorer les
pressions de montee des eaux lors des inondations de l ' hiver et du
printemps 1983 If lui demande les mesures qu ' Il compte prendre pour
améliorer les précisions et l ' information des riserains sur les dangers de
crue . en particulier les agriculteurs dont les semis dépendent les précisions
apportees par les services spécialisés

Psssh ' s rit le'le'rnnrnruni ahans

	

t sobres .

38809 . IO oetohre 1983 Mme Odile Sicard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la célébration du
IX ' centenaire de la fondation de la Grande Chartreuse ( 'et événement
Inscrit parmi les commémorations nationales de 1984 . parait suffisamment
important pour qu 'Il soit marque par une grande manifestation philatélique
rsec édition d ' un timbre spécial Elle ouhaiierait donc savoir s'II lui serait
possible de donner une suite favorable a cette demande

impur sur le retenu charges

38810. - 10 octobre 1983 . M. Michel Suchod appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
fait que les frais d ' installation sur une cheminée d'un récupérateur d ' energte
agréé . ne soit pas déductible sur la déclaration de revenu au méme titre que
les matériaux Isolants En conséquence . al lui demande quelles mesure, il
compte prendre afin de remedier a cette situation

//indu ()pifs
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38805 . IO octobre 1983 . M . Bernard Schreiner attire l'attention
de M . le ministre des transports sur I' nécessité d ' améliorer les
preslsions de montee des eaux lors des inondations de l ' hiver et du
printemps 1983 II lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
ameliorer les prévision, et l ' Information des riserains sur kt ; dangers de
crue. en particulier les agriculteurs dont les semis dépendent les précisions
apportees par les services specialises

( ulumlle'i et s uluslruphe's pluies e1 mundatrnns

38806 . 10 octobre 1983 M . Bernard Schreiner attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les dommages considérables
causes par la succession des crues au cours de l ' hrser et du pnmemps 1983
II lui demande les mesures qu'il compte prendre . en particulier dans la
région parisienne pour essayer de réduire au maximum les consequences de
ires Inondations par la mise en place d ' ouvrages de protection . tant au
niveau des grandes rivteres qu ' au nieau des petites risieres II lut demande.
en particulier . le calendrier prévu pour la reahsatton de ces ouvrages de
protection et les rôles respectifs des Agences de Bassin . de l ' institution
harrages-resersous de la région

C alunntes et ' utuslrophes . pluies et unnndulrUris

38807 . 10 octobre 1983 M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur les dommages considérables
causes par la succession des crues au cours de l ' hiver et du printemps 1983
II lui demande les mesures qu ' il compte prendre, en particulier dans la
région parisienne pour essayer de redutre au maximum les conséquenves de
ces inondation, par la mise en place d ' ouvrages de protection . tant au
niveau des grandes ri', e s qu'au niveau des petites rrsieres Il lui demande.
en particulier . le calendrier prévu pour la réalisation de ces lus rages de
protection et les rôles respectifs des Agences de Bassin, de l'institution
barrages-résersuirs de la région

Enseignement ,uprneur er pusthueeulauréu! (personnel

38808 . -- 10 octobre 1983 M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de certains
assistants d ' université qui . pour assurer un fonctionnement normal de la
recherche et de l'enseignement assument des fonctions en tous points
identiques a celles d .s maitres-assistants . D' autant que certains de ces
assistants sont titulaires d'une thèse de doctorat d ' Etat alors que certains
maitres-assistants n ' en sont pas titulaires Certains de ces assistants avant
accédé au dernier echelon de leurs corps n ' ont aucune assurance de
deblocage de carnere alors qu ' Il existe un plan de carriere pour toutes les
autres categones d'enseignants Cet stat de fait paraissant anormal . Il lui
demande de lui faire cnnnaitre les mesures qu ' Il envisage de prendre arin de
mettre fin a la situation sans horizon de ces assistants d ' unrversite

	

38811 .

	

10 octobre 1983

	

M . Jean-Pierre Sueur attire a nou eau
l ' intention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la date tardive du versement des complément, „e re„Dure,
aux établissements de travail protégé Dans une reponse a une question
culte n ' 6216, parue au Journal nitrile/ du 31 mai 1982 . Il est indique qu'il
a etc décide . par instruction envoyer aux prefets et aux tresoriers-p .iveurs-
generaux en date du 27 mars 1980. d ' assouplir le dispositif de
remboursement par prosisron mensuelle de cette garantie de ressources . le
mois de prise en compte etant a partir de cette date . de n : au heu de n l
II expose a `l . le ministre que comme il est Impossible pour un etabltssement
de faire des avances s_ ' une année sur l ' autre . les fonds qui des raient étre
verses en janvier et lcvner ne peuvent l ' étre qu'en mars . date a laquelle
arrisent les premiers remboursements effectues par l ' État En consequence II
lui demande s ' Il peut prevon un amen.agement spécifique au versement de
cette prestation qui permettrait aux salaries employes par les (. T de
percevoir une rémunération des le début de l'année sans que l'établissement
.nt a effectuer une avance qui prosoque Ires souvent des dilticultes de
trésorerie”

-Sei unie soli iule lienelh lunes

38812 . lit octobre 1983 .ean-Pierre Sueur attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le lait que certain enseignants
Français ayant le statut de .e recrutes locaux «• et exereant des fonctions
d'enseignement a plein temps au sein de centres culturels dépendent de
certaines de nos ambassades il ' ambassade de France a Katmandou . par
e' emplir) ne bénéficient d'aucune couverture sociale II lui demande quelles
dispositions Il compte prendre a cet egard

( heinru r

	

rndrnurnulron

	

erllne utuu,s

38813 . IO octobre 1983 M . Jean-Pierre Sueur demande a
M .le minist re délégué chargé de l'emp l oi de bien voulurr lui
precsser dans quelles conditum, les allocataires du regime I nedic
d ' assurance chômage peuvent actuellement effectuer sine ,sctivite ,i caraetere
bene\ oie, aupres d asss,cwtnsns notamment . sali, contrevenir a la refile
d'neompatibsiué prescrite par ce régime Relevant que la reglementanon
actuelle relative aux cumuls entre prestatons de ch " image et ivlis tes
henesoles ou accessoires n ' est guere satisfaisante pour les rnteresses qui ne
sont pas en mesure d'apprecler la marge des ,ictrvues autoriser, . Il ;tir
demande de lui liure savoir quelles sont les dispositions envisager+ peur
clarifier Celte situaton

IppreYitrsseiie

	

Doloris ,l uppn n ss rcr

38814 . IO oetohre 1981 M . Jean-Pierre Sueur expts.e i M le
ministre de la formation professionnelle que la rcelcmenianon
relative ,iu contrat d'apprenti„are autorise une 1,ndone .nl,'n d ii, iii sic ce

cnsntrat lorsque l'apprenti soulioic' part-arc sa tonnant, en preparanl un
second (' A P Dans les Lut, il est tre, drtliule de prep .arcr en un .in une
seconde spécialise E n onsequensc II lui demande s II envisage de moite .,
la reglement,ition actuellement en vigueur atm d .uainrl ser inc pnslonc .irion
upencure a un an du urtitr .0 d ' apprentiss.Ige
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Transports routiers i conséquences) .

38815 . -- 10 octobre 1983 - M . Dominique Taddei attire l ' attention
de M . Io ministre des transports sur le problème des temps de conduite
dans les transports routiers et, plus spécialement, dans le transport des
fruits et légumes des régions méditerranéennes . Des dispositions
réglementaires en vigueur, Il ressort que les transporteurs ne peuvent
acheminer des produits frais avec la rapidité nécessaire . Les horaires limités
des temps de conduite par voyage les arrêtent bien souvent aux portes de
Paris, et renvoient au surlendemain les marchés du Nerd . Alsaciens et
Bretons . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il
enusage de prendre au bénéfice des transporteurs méridionaux, dans la
limite de leur compatibilité avec les normes de sécurité routière, dont la
priorité ne saurait être discutée.

Recherche scientifique et technique
nstitu! national de la recherche agronomique,.

38816 . — 10 octobre 1983 . M. Dominique Taddei expose à M . le
, ., iistiè de l ' industrie et de la recherche l ' intéret qu ' il attache au
projet de statut pour le personnel attaché à l ' EN R .A . ll lui demande de
bien vouloir lui en faire connaitre l ' avancement et ! ' estimation du coût que
l 'adoption dudit statut représenterait pour l ' institut .

Produits agricoles et ulimentuire.s (sucre).

38822 . -- 10 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' agriculture : 1° quelle est la production française de
sucre de canne depuis 1978, 2° quelle est la production française de sucre de
betterave au cours de la mime période ; 3° quelles conclusions il tire de cette
comparaison, en particulier au niveau du prix de vente de ces deux types de
sucre et des solutions à adopter à l 'avenir.

Politique extérieure (relations financières internuliunalcsl-

38823 . — 10 octobre 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget s ' il peut
faire le point de la rencontre qui a eu lieu en juillet entre le président de la
Commission des Communautés européennes et le président de la Banque
des règlements internationaux . à propos de l ' aménagement du système
monétaire international . Il souhaiterait savoir, en particulier, si ces
entretiens vont déboucher prochainement sur des propositions concrètes, et
lesquelles .

Politique extérieure ipurs indunnulecrs

Etablissements' d 'hospitalisation . de .soins et de cure
centres hospitaliers

	

Rhône).

38817. -- 0 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l 'installation à Lyon du cyclotron bio-médical . 11
souhaiterait connaitre les utilisations de ce matériel sophistiqué, et si tous
les problèmes concernant cet appareil (notamment juridiques et financiers)
sont réglés favorablement.

Rudiudtl/union er tiliui .sun (publicité).

38818 . — 10 octobre 1983 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la commun i cation, où en sont les projets de
constitution des sociétés régionales F .R . 3 publicité . II souhaiterait savoir
quelles sociétés ont déjà été mises en place, quelles sont les perspectives pour
1984, et, en particulier, à que l le date la société F .R . 3 publicité Rhône-Alpes
verra le jour . II aimerait également que lui soit indiqué selon quels critères
est déterminé l ' ordre chronologique de ces constitutions.

Sécurit é .so.iulè 'équilibre financier).

38819 . — 0 octobre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que la
Commission des communautés européennes a estimé que la législation
française concernant la surtaxe imposée aux cigarettes au profit de !a
sécurité sociale est contraire aux dispositions communautaires en ce
domaine . II lui demande en conséquence quelle réponse la France entend
faire à la lettre de mise en demeure qui lui a été adressée le 14 juillet 1983 . et
quand elle fera connaitre sa décision.

Entreprises (entreprises natinnalrrées)

38820 . — 0 octobre 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme sur la décision d ' une entreprise nationalisée, qui a informé ses
fournisseurs, qu ' à l ' avenir, tout produit étranger (matériel de bureau en
l 'occurrence) serait refusé . II lui demande si cette attitude ne risque pas de
soulever des protestations de la part des autres Etats membres de la C .E .E.

Entreprises (entreprises nationalisées).

38821 . -- 10 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
décision d ' une entreprise nationalisée, qui a informé ses fournisseurs, qu ' à
l ' avenir, tout produit étranger (matériel de bureau en l ' occurrence) serait
refusé . II lui demande si cette attitude ne risque pas de soulever des
protestations de la part des autres Etats membres de la C .E .E .

38824 . — 10 octobre 1983 -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre s ' il estime que les accords de Wtlliamshur3 se
sont soldés par des résultats positifs et lesquels.

Matériels i'leevriques et électroniques (emploi et activité).

38825 . -- IO octobre 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche que la Commission
des communautés européennes a adressé au Conseil une communication
concernant les nouvelles technologies de l ' information et la formation
professionnelle, dans laquelle il est fait état du manque d ' ingénieurs
électroniciens de haut niveau . il lui demande s ' il partage cette analyse du
problème, quelle est la situation en France, et quelles sont les solutio . .s vers
lesquelles se tournera le gouvernement au plan national, et en liaison avec
nos autres partenaires européens.

Communautés européennes 1 politique extérieure commune'.

38826 . 10 octobre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur i e
deuxième protocole financier C .E .E .-lsra2el . II lui demande st, de son point
de vue, la signature de ce protocole peut avoir une influence sur la reprise
du dialogue .m-arabe, et quelle est la position de la France à cet égard

Electrü etc et gal r tarit

38827 . -- 10 octobre 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et eue la
recherche, chargé de l ' énergie, s ' il peut lui taure connaitre le principe
des tarifs d ' électricité accordé aux grandes entreprises nationalisées, et
quelles conditions spéciales peuvent leur être appliquées . il souhaiterait
savoir s'il est exact que certaines d ' entre elles bénéficient de tarifs
particulièrement bas, et si . dans ces conditions, il ne soit pas là une
distorsion de la concurrence par rapport à d ' autres entreprises industrielles
moins favorisées.

Produits chimiques et parachimique .s (commerce extérieur).

38828 . IO octobre 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche s ' il est au courant
des difficultés rencontrées par certaines sociétés françaises du secteur du
sulfate de cuivre, en raison des importations croissantes de ce produit en
provenance des pays de l ' Est . II souhaiterait savoir : 1° le montant de nos
importations auprès des pays Je l ' Est, au cours des cinq dernières années;
2° le montant de nos autres importations, en précisant leur origine, durant
la même période : 3° ce que fera la France pour défendre ce secteur
d ' activités : 4°où en est la plainte ana-dumping de la C' .E .E .
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htutus de conduire réglementation' .

38829 . - l " octobre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des transports s ' il estimerait judicieux que . compte tenu
du nombre croissat d ' accidents causés par des jeunes, il leur soit délivré.
dans un premier temps, un permis de conduire à durée limitée, renouvelable
si ces conducteurs ont fait la preuve de leurs capacités . Plus généralement . il
souhaiterait savoir si une réforme du permis de conduire, dont il est
périodiquement question dans la presse, est envisagée . et, le cas échéant,
quand elle serra le jour, quelles seraient alors ses principales
caractéristiques 7

Evergie (énergie nueléaure i

38830 . 10 octobre 1983 . – M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie, sur les risques
dont la presse s ' est fait l ' écho d ' un suréquipement nucléaire . compte tenu de
la récession industrielle en France . Il lui demande : 1 ° quelles études ont été
faites à propos de l 'évaluation des besoins tant industriel ; que particuliers
pour les dix ans à venir : 2' quelles seront alors les capacités de production
d ' énergie nucléaire françaae : 3° quelle politique compte adopter le
gouvernement compte tenu de ces cléments, afin d 'adapter les possibilités de
fourniture d 'énergie à la demande potentielle.

Enseignement secunduve r Mnctionnenu'nt r

38831 . - 10 octobre 1983 . - M. Francis Geng Indique à M . le
ministre de l ' éducation nationale que le paiement des primes allouées
aux chefs d ' entreprises accueillant des élèves des classes préparatoires à
l ' apprentissage n ' a pas encore été effectué . Suivant une circulaire du
rectorat de Basse-Normandie, Il semblerait que cette situation soit due au
fait qu ' aucun crédit n 'ait été ouvert pour 1983 . II est anormal - au moment
où les pouvoirs publics mobilisent les chefs d'entreprises pour embaucher et
assurer la formation des jeunes que les engagements pris ne soient pas
respectés . Il lui demande de lui indiquer quelles dispositions il compte
prendre pour remédier a cette situation.

Agriudture /indemnité, de départ;

38832. - Itt octobre 1983 . - M . Francis Geng attire l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la suppression de la prime d ' apport
structurel à compter du I " octobre 1983 (décret n 83-805 du 8 septembre
1983) Il est pour le moins étonnant et contradictoire -- au moment où le
gouvernement conduit une politique usant à abaisser rage de la retraite
que les avantages accordés aux agriculteurs àges pour quitter leur
exploitation soient supprimés . Cette orientation- si elle est poursuivie,
risque a court terme- de réduire à néant l ' effort réalisé pour inciter les
agriculteurs à prendre leur retraite avant soixante-cinq ans et ainsi faciliter
l ' installation des jeunes agriculteurs tout en améliorant les structures
foncières . 11 lui demande de lui préciser quelles dispositions il compte
prendre pour remplacer la prime d ' apport structurel.

Handicapés (allocations et reuource .s ;.

38833 . -- 10 octobre 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la circulaire n° 8183

du 31 janvier 1983 et mise en vigueur à dater du I " août et lui indique que
l ' application de cette circulaire va priver les travailleurs handicapés en
C .A .T . de leurs droits acquis . il lui demande de bien vouloir envisager de
suspendre l ' application de la circulaire n° 8183 aux travailleurs handicapés
en C .A .T ., en attendant les conclusions du groupe de travail chargé
d ' étudier l ' ensemble du problème des ressources des travailleurs handicapés .

Douanes (contrôle .s (Muaniers).

38835 . -- IO octobre 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
contrôles douaniers au niveau des importations . Plusieurs entreprises de la
région 1w signalent que la moindre erreur sur les documents déclenche le
contentieux . En effet, il est clair que la moindre faute de frappe, la moindre
erreur de positionnement d ' une somme dans une colonne de facture entraine
automatiquement l ' amende . Les professionnels ont ainsi la très nette
impression que les inspecteurs et contrôleurs de douane ont été transformés
en de véritables ee chasseurs de primes Il lui demande . d ' une part, si cela
est la conséquence d ' une remise .tu goût du jour de l ' arrêté du 18 avril 1957
précisant les modalités d ' application de l ' article 391 du code des douanes
relatif à la répartition du produit des amendes et confiscations et dans
lequel on trouve le détail des rémunérations forfaitaires allouées en fonction
des ee affaires réalisées n, et, d ' autre part, s'il n ' estime pas qu ' il est exagéré
de sanctionner une faute de frappe, étant entendu qu ' il est normal que
l ' amende doive être dissuasive pour une fraude caractérisée.

hnpnt sur h' reremt (charges déductibles(.

38836 . — 10 octobre 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur la discordance dans la législation actuelle
entre l ' urbanisme et les finances en matière de uéduction d ' impôts afférente
à l ' habitation principale dans le cas particulier des fonctionnaires logés par
nécessité absolue de service . En effet, si le ministère de l ' urbanisme et du
logement admet que le fonctionnaire bénéficiaire d ' un logement de fonction
puisse commencer à construire sa maison neuf ans avant la retraite sans
qu 'elle soit considérée comme résidence secondaire, le ministère des finances
considère quant à lui que dans le cas précis de ces fonctionnaires, les
mesures de déductions fiscales restent intimement liées à la notion de
résidence principale, laquelle serait obligatoirement le logement de fonction.
Il lui demande si les deux ministères ne devraient pas s 'accorder sur la
notion de résidence principale de ces fonctionnaires proches de leur retraite.

Postel miru.ctire Ipersomn'l,

38837 . IV) octobre 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur sa décision d ' abaisser
la dures hehdomad,ire de travail de trente-six heures à trente-cinq heures
dans les centres de renseignements des télécommunications . Cette mesure
n 'étant prise que pour une seule catégorie d ' agents et ne touchant pas les
services d ' exploitation des télécommunications, il lui demande s ' il ne pense
pas qu ' elle pou r rait arc de nature a créer un climat social néfaste au bon
fonctionnement du service public.

Politique extérieure idéurnu'mentf

38838 . -- 10 octobre 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur l'organisation du ee Jeune international
pour la vie» . La course aux armements et la crainte du conflit nucléaire
inquiètent de plus en plus la population . H lui demanue quelles sont les
actions mentes par le gouvernement afin de freiner la prolifération des
armes nucléaires dans le monde.

Politique esleru'ure ( République fédérale d 'Allemagne(.

38839 . - 10 octobre 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre des relations extéri€,uras des éclaircissements sur la rumeur
selon laquelle la France serait prête à accorder à l ' Allemagne la rétrocession
de la a Forêt du Mundat et, sous séquestre depuis 1945, en compensation des
25 millions de deutsche mark que l ' Allemagne verserait pour l ' indemnisation
des a Malgré-nous ,e alsaciens et mosellans.

Prestations faruliules (cotisations(.

hnpids htcau, lave de séjour(

38834 . -- 1(1 octobre 1983 M . Jean-Paul Fuchs demande ai M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation si les communes
sont habilitées à réclamer la taxe de séjour à l ' éducation nationale
organisant des classes vertes

38840 . I(1 octobre 1983 . - M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre des affaire :: sociales et de la solidarité
nationale sur la hausse importante des cotisations d ' allocations familiales
dues par les travailleurs indépendants à la suite de l ' intervention du décret
n° 82-305 du 31 mars 1982 puis de la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983
E ' augmentaticn des charges résultant de ces textes est telle qu ' elle risque de
remettre en cause l'existence même de certaines petites entreprises . En
conséquence, il souhaiterait savoir s ' il ne lui semble pas opportun de
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réétudier les modalités de calcul de ces cotisations et de différer la mise en
œuvre de la réforme de l ' assiette des cotisations d ' assurance maladie et
vieillesse prévue également par la loi du 19 janvier 1983.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

38841 . — 10 octobre 1983 . — M . Jean Briane demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, quelles mesures envisage de prendre le
gouvernement pour que soit définitivement réglé, dans un souci d ' équité,
l ' ensemble du contentieux l ' opposant aux anciens combattants de la
Résistance en ce qui concerne la reconnaissance de leur titre et l ' attribution
de la carte d ' anciens combattants de la Résistance et des droits qui y sont
attachés .

Anciens combattants et victime, de guerre
(déportés, internés et résistants).

38842 . — 10 octobre 1983 . — M . Jean Briane demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, les mesures que le gouvernement envisage de
prendre pour que, d ' une part, puisse être définitivement réglée, dans un
souci de justice et d ' équité, la situation des anciens réfractaires au S .T .O.
malades des suites de leur réfractariat en ce qui concerne la reconnaissance
et la prise en considération de leurs droits d'anciens réfractaires et que,
d ' autre part, ne puisse être remise en cause leur attitude patriotique pendant
leur clandestinité .

Postes et télécommunications (courrier)

38843 . — 10 octobre 1983 . --- M . Jean-Michel Berlogey attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les
difficultés que soulève. en période de vacances, et singulièrement de
vacances estivales, la distribution des plis recommandés . Il n ' est pas rare, en
effet, que les destinataires de tels plis, qui à leur retour de vacances, se
rendent munis de leur dernier avis d ' appel au bureau de poste, apprennent
que le pli a été retourné à l ' expéditeur faute d ' avoir été retiré dans les quinze
jours . De tels cas sont, de l ' avis même des agents de guichet, fréquents
durant les mois de juillet et d ' août . Ils ne sont pas de nature à favoriser des
bonnes relations entre les agents et les usagers, surtout lorsque ceux-ci
attendaient impatiemment un pli chargé ou redoutaient une notification
recommandée susceptible de faire courir les délais de forclusion ; ce qui est
la règle en plusieurs domaines, même quand la lettre n 'a pas été retirée . Ne
serait-il pas concevable d ' assouplir, durant les périodes de congés . les règles
habituellement appliquées en matière de délais de retrait des plis en
question ''

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique).

38844 . — IO octobre 1983 . — M . Francisque Perrut demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, de lui faire
connaître la répartition des 200 000 postes de fonctionnaires dont la
création a été prévue au budget de 1982, en précisant notamment leur
affectation par ministère ou par service public.

Postes et télécommunications (courrier).

38845 . — IO octobre 1983 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les perturbations
entraînées par les grèves de certaines catégories de personnel de cette
administration dans l ' acheminement et la distribution du courrier . Les
retards enregistrés ont donné lieu à de graves préjudices tant pour les
entreprises que pour les usagers . Ainsi, certains usagers se sont vu suspendre
leur abonnement téléphonique pour non-paiement de leur facture dans les
délais impartis . Aussi il lui demande s ' il ne conviendrait pas d ' enjoindre la
clémence aux services administratifs dans le cas où le règlement des factures
serait retardé pour fait de grève de certains services administratifs .

Banques et etablissements financiers (livrets d 'épargn e ).

38846 . — 10 octobre 1983 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conditions d ' ouverture du Livret rose . Il lui demande s ' il ne conviendrait
pas d ' assouplir des conditions trop restrictives afin d ' élargir le champ de
cette formule d ' épargne à des catégories qui en sont écartées.

Papiers et cartons (emploi et activité).

38847 . — 10 octobre 1983 . — M . Claude Wolff demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer s ' il est exact qu ' il a
recommandé aux administrations d ' utiliser du papier recyclé et si ces
recommandations vont être prochainement suivies d 'effet . Il lui demande
également de bien vouloir lui indiquer à combien s 'élèvera le surcoût de
cette opération.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

38848 . — 10 octobre 1983 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes qui se posent aux opérés du cœur . Lors de son premier
congrès national en juin dernier, l 'Association française des opérés du cœur
a voté, à l ' unanimité, une motion tendant à demander : 1° Le rattachement
des affections cardiaques à la liste des vingt-six maladies bénéficiant de
l 'exonération du ticket modérateur . 2° La mise à jour, et, au besoin, la
création de textes adaptés aux maladies cardio-vasculaires, permettant une
uniformisation des situations existantes ou à venir . 3° La possibilité, pour
les membres dirigeants de l'A .F .D.O .C ., de siéger aux Commissions
C .O .T .O .R .E .P . 4° Une réduction des délais pour l ' obtention de la carte
d ' invalidité (article 173 du code de la famille et de l'aide sociale), et l 'envoi
aux Directions départementales d 'une circplaire d ' information sur les
maladies cardio-vasculaires et sur les invalidités qui en découlent.
5° L ' abrogation ou la révision du décret-loi du 9 mai 1981, faisant état
d ' incompatibilité avec l ' obtention ou le maintien du permis de conduire et
les affections cardio-vasculaires corrigées à la suite d' une intervention
chirurgicale . 6° Que toutes les possibilités de reclassement professionnel
et de réinsertion sociale soient ouvertes aux opérés retrouvant leur aptitude
au travail . 7° Que le macaron G .I .C . soit accordé à tout titulaire de la carte
d'invalidité assortie de la mention « station debout pénible » . Aussi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelle suite il entend réserver à cette
requête .

Sécurité sociale (cais.se .s Languedoc-Roussillon).

38849 . — 10 octobre 1983 . — M . Paul Balmigère attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions matérielles d ' application par la Caisse régionale
d ' assurance maladie du Languedoc Roussillon des textes législatifs portant
sur l 'abaissement de l ' âge de la retraite . Il est, en effet, fréquemment sollicité
dans le cadre de son activité parlementaire par des salariés qui s ' émeuvent
des délais mis à résoudre les dossiers . En outre, plusieurs mouvements ont
eu lieu parmis le personnel de cet organisme pour obtenir un accroissement
des effectifs . Au 1" mai 1983 la situation de la C.R .A .M . Languedoc-
Roussillon, branche vieillesse, aurait été la suivante, suivant des indications
données en Conseil d ' administration le 7 juin 1983 : accroissement de
+ 53,48 p . 100 du nombre des demandes de pensions en avril ; 3243 demandes
de relevés de compte vieillesse non satisfaits . Cette situation implique un
renforcement quantitatif important de la division pensions, pour faire face à

l 'accroissement du volume de travail . Il lui demande de faire connaître les
dispositions adoptées par les administrations de tutelle à la suite de
délibérations du Conseil d'administr. Lion portant création de poste.

Syndicats professionnels (délégués syndicaux : Seine-Maritime).

38860 . — 10 octobre 1983 . — M . André Duroméa expose à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi les difficultés auxquelles se
heurtent actuellement les syndicats des personnels de la Métallurgie
havraise . Les délégués syndicaux des petites et moyennes entreprises de ce
secteur disposent de quinze heures de crédit légal, utilisées pour faire
fonctionner la section syndicale de leur entreprise . Un certain nombre
d ' entr ' eux assument cependant, par ailleurs, des responsabilités de
secrétariat au niveau du Syndicat local . Jusqu ' à présent les heures
nécessaires à l'exercice de ces responsabilités étaient accordées, sans
rémunération . Aujourd 'hui, il leur est strictement interdit de sortir de
l 'entreprise . Cette attitude a été adoptée de façon simultanée par plusieurs
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entreprises . ce qui Indique son caractère délihere . Les (ras ailleurs de la
Métallurgie y soient une colonie patronale de saper l ' activité de leurs
syndicats locaux qui coordonnent vingt-deux sections syndicales, à l ' heure
ou . par exemple ils sont engagés dans la négociation pour la mise en place
de la Convention collective de la Caréne Les textes sur les droits nous .ux
des travailleurs, sils ne comportent pas de dispositions particulières
concernant le fonctionnement des syndicats locaux, prexoient cependant la
possibilité d ' un dépassement des quine heures légales, en cas de
„ conditions exceptionnelles

	

il lut demande 1° que soit précisée la notion
de conditions exceptionnelles „ et si l 'exemple cl-dessus cité de la
négociation de la Consention collective de la caréne ne lui apparaît pas
repondre a cette définition

-lisunrnee nerf/rsie reerme del IuncNnnnuire ririlc ii militaires
r ilcul des pensums i .

38851 . IO octobre 1983 M . Parfait Jans attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur Ilnquictude des personnels hospitaliers quant a la prise en compte dans
leur salaire réel des différentes primes accordées au cours des années
écoulées Cette situation anormale est particulièrement dommageable pour
le calcul du montant de la retraite de ces personnels En effet, le salaire de
hase d ' une aide-soignante ayant atteint le dixième échelon -- fin de carrière

est de 5 3011 francs et sert de calcul pour l ' établissement de la retraite,
alors que le salaire mensuel moyen . primes comprises s 'élève à 6800 francs
environ De ce l'ait une aide-soignante demandant sa retraite à cinquante-
cinq ans avec trente-trois années de présence percevra une retraite de
3 600 francs (66 p 100 du salaire de hase) alors que cette retraite devrait
être de 4 480 francs ((dp 101) du salaire réel) Il lui demande s ' il compte
mettre tin a une telle injustice qui récompense bien peu l ' effort fait par le
personnel hospitalier au service des malades, en précisant que cette injustice
ralentit les départs a la retraite et contribue à laisser des jeunes sans travail

Justice /onetionneinenl ).

38852 . 10 octobre 1983 . -- M . Louis Odru exprime à M . le
ministre de la justice son étonnement devant le fait que l ' affaire des
grâces médicales de Marseille qui aurait dû venir au tribunal à Marseille a
etc transmise au tribunal de Versailles . II est apparu en version de la
situation personnelle d ' un magistrat de ce tribunal que ce choix n 'était pas
adéquat . cette affaire soulève des interrogations compréhensibles dans
l ' opinion . C ' est pourquoi, il lui demande d ' expliquer pourquoi l ' affaire des
grâce° médicales n ' est pas jugée à Marseille.

EtubNssements dhospitali.sation, de soins et de cure (personnel,.

38853 . — 10 octobre 1983 . -- M . André Dure appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires soci .9lus
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la circulaire
n° 4 DH 8 D du 5 mars 1982 relative à la durée hebdomadaire du travail et
au régime des congés annuels dans les établissements d ' hospitalisation
publics, qui stipule au 3° du paragraphe IV que les termes de la
circulaire n° 160 DH 4 du 13 mai 1971 continuent d'être appliqués . Cette
dernière circulaire semble d ' une interprétation aisée en ce qui concerne les
agents se reposant à jours fixes . Il en va tout autrement lorsqu ' il s' agit de
qualifier les a repos de fait ei des agents prenant leurs repos hebdomadaires
à jours variables . Dans la plupart des hôpitaux, et plus particulièrement
dans les hôpitaux locaux où les effectifs en personnels sont très limités, les
agents bénéficient, en règle générale, de leurs repos hebdomadaires à raison
d ' un week-end sur deux . Les difficultés d ' interprétation rencontrées résident
dans le cas où un agent de cette catégorie prend une semaine de congés
annuels après avoir bénéficié d ' un week-end de repos . Il lui demande si,
dans le cas précis, il faut décompter la semaine de congés à raison de
six jours ouvrables ou considérer que le samedi terminant cette période de
congés représente un repos de fait à exclure du décompte des congés
annuels ?

Beionien' et travaux publics (emploi et activité).

38855 . -- 10 octobre 1983 . — M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les
difficultés particuliérement sérieuses que rencontrent les entreprises
artisanales du hàtiment . La situation actuelle, qui concerne tant les activités
de construction neuve que celles de réhabilitation et d ' entretien, compromet
l ' existence, dans le département de l ' Aveyron, des en'reprises en cause et,
naturellement, l 'emploi de leurs salariés . Des mesures immédiates
s ' imposent afin que soit préservé l ' outil irremplaçable de production et de
services que représente l ' artisanat du bâtiment . Les propositions suivantes
ont été faites à ce sujet par la confédération de l ' artisanat et des petites
entreprises du bâtiment : 1° assainir la concurrence, en apportant une
véritable protection aux sous-traitants dans les marchés privés, en limitant
ie développement des ateliers municipaux, en luttant de façon efficace
contre le travail clandestin ; 2° accélérer les paiements dans les marchés
publics, en respectant strictement le délai de quarante-cinq jours et en liant
l ' attribution des prêts à la construction ou à la réhabilitation à la
présentation de factures acquittées ; 3° relancer le marché, par le
rétablissement des primes aux propriétaires occupants, par l ' abaissement du
taux des prêts conventionnés, par l ' augmentation de la durée de
remboursement des P .A .P . et des prêts conventionnés ; 4° assouplir les
contraintes des entreprises, en aménageant les conditions de licenciement
des personnels, en aidant les entreprises momentanément en difficulté et en
allégeant les charges sociales par la diversification de leur assiette . il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne
l'action qui doit être nécessairement menée pour améliorer la situation des
entreprises artisanales du bâtiment et s ' il envisage, dans cette perspective,
de prendre en considération les propositions faites à ce sujet et dont cette
question s 'est fait l 'écho.

Créances et dettes (législation).

38856. -- IO octobre 1983 . — M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les complications qui
caractérisent le recouvrement des créances auprès des mauvais payeurs, en
application des articles 1405 et suivants du nouveau code de procédure
civile . Les transmissions successives de documents semblent à l'évidence
constituer une perte de temps et vont à l ' encontre de la simplification
recherchée dans le domaine administratif. Par ailleurs, avant la réforme du
code de procédure civile, lorsque la somme à recouvrer était inférieure à
2 500 francs, le recours à un huissier n ' était pas nécessaire et c ' était le
greffier du Tribunal qui adressait la signification au débiteur . II doit être
noté d ' autre part qu ' en milieu rural, l ' huissier doit recourir à un
regroupement de son travail par tournées, ce qui allonge inévitablement les
délais dans lesquels il est appelé à instrumenter I1 lui demande s 'il n 'estime
pas nécessaire que soit reconsidérée la procédure actuellement utilisée, par la
recherche d ' une simplification que chacun appelle de ses voeux et dont les
pouvoirs publics reconnaissent la nécessité.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

38857 . — 10 octobre 1983 . — M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des anciens artisans qui, pour des
raisons de santé, ont dù cesser d 'exercer leur activité et qui, en vue de leur
réinsertion professionnelle, sont stagiaires dans un centre de rééducation.
Alors que les anciens salariés perçoivent . pendant leur stage, une
rémunération d ' un montant égal à leur salaire antérieur, les anciens artisans
ne peuvent prétendre, aux termes de la circulaire n° 9044 53-82 du
29 novembre 1982 (annexe III), qu ' au S .M .I .C . Il lui demande si une telle
diffé ence de traitement ne lui parait pas entachée d ' injustice et s ' il n 'estime
pas particulièrement opportun de reconsidérer les dispositions précitées . II
souhaite également que, dans un même souci d ' équité, les anciens artisans
bénéficient des avantages de l ' Assedic lors des congés non rémunérés et en
fin de stage.

Assurance rieille.sse : généralités (calcul des pensions).

Etahlissements d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

38854 . — 10 octobre 1983. M. Henri de Gastines demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
sont les possibilités d 'avenir qui s ' offrent à un adjoint technique chef.
titulaire, en service dans un centre hospitalier régional ? Dans quelles
conditions peut-il accéder au grade d'ingénieur?

38858 . - 10 octobre 1983 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions d 'accès à la retraite des travailleurs handicapés.
Actuellement, la pension de vieillesse ne peut leur être liquidée avant l ' âge
de soixante ans . Certes ils peuvent cesser leur activité entre cinquante-cinq
et soixante ans si leur employeur a conclu un contrat de solidarité . Mais.
ainsi que l 'a souligné le ministre délégué chargé de l 'emploi, les contrats de
solidarité ne sauraient en aucun cas ouvrir un droit individuel à tout salarié
âgé de plus de cinquante-cinq ans d ' accéder à la préretraite, même limitée à
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certaines ça tegorte, de travailleurs, tels les h .tndteupes tfnurnul o//icici.
[)chat, . A N du 28 fesrer 1983, p . 4971 Or, la situation particulière des
Intéresses . de mérite que t ' ampleur du chômage justifieraient plutôt en leur
t:neur l ' abaissement a cinquante-cinq ans de rage d ' ouverture du droit ;i
pension En conséquence . Il lui demande 1° si dans le cadre des études qui
seraient en cours sur l ' abaissement de fige de la retraite pour les assurés
Justifiant d ' une carnere longue et pcmhle des mesures spécifiques sont
envisagées a l ' Intention des tr,nailleurs handicapes : 2" le cas échéant . dans
quels délais ces mesures pourraient étre présentées au parlement.

!lundi~atprs tulhlrulinm et risln«rcer

38859 . III octobre 1983 M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le mode d ' es ;duation des ressources prevu pour l 'attribution de
l ' allocation compensatrice Aux termes des dispositions de l ' article 39 de la
loi d ' orientation en l aveur des personnes handicapées et de celles de
l' article IO du décret n ' 77-1549 du 31 décembre 1977 modifié, le quart
seulement des ressources pros citant du travail du demandeur est pris cri
considération . Celte riglementation desasantage notamment les personnes
pensionnces ou admises it jouir de leur droit à pension . La plupart d ' entre
elles cessent assei rapidement de remplir les conditions de ressources
prévues pour béncficier de l ' intcgrahte de l'allocation En outre . ii un niveau
de ressources peu ,levé' . elles connaissent l 'effet de seuil résultant, d ' une
part . de Ilmpossihilite dam laquelle se trouve sauf exception la
personne handicapée non titulaire de l ' allocation compensatrice . de
hencficier de l'exonération des cotisations patronales al'l'èrent,, ;i l ' emploi
d ' une tierce personne . d'autre part . du mode d ' Imposition sur le revenu, qui
n ' exclut pas du rescrit imposable les sommes consacrées a la remunératton
de l ' aide En raison des megalites choquantes qui peuvent, de ce fait, exister
entre personnes handicapées . Il lui dent de s'il n ' estimerait pas nécessaire
de mettre en (nuire l ' une des recommandations du rapport Lasry.
prévoyant, soit l ' esoneratior du paiement des charges patronales en faneur
de toute personne ayant recours ;(u sers nue d ' une tierce personne, soit la
suppression de toute condition de ressources pour le versement de
l ' allocatitin compensatrice.

Cllmt't . (la'll(s t•( (r r lttrai i 'n(lllltt I I 'oit

38860 . 10 octobre 1983 . M . François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le prohléine du vol à
l ' étalage . Cette pratique qui tend à trop se développer préoccupe tous les
commerçants entr,tin,ant pour eux une perte importante, souvent supérieure
a leur bénéfice net Une repression rapide s ' impose dés lors . II existe
actuellement une procédure simplifiée qui permet au commerçant victime
d ' un sol . d ' aster directement le parquet au moyen d ' un formulaire

plainte pour vol cette procédure est en vigueur dans quelques villes,
notamment a Grenoble . Annecy et Toulouse . II lui demande de bien vouloir
lui liure part des mesures qu ' il compte prendre pour que cette procédure soit
étendue a l 'ensemble des grandes selles, en particulier à Pans et Strasbourg.
permettant ainsi une amélioration sensible des poursuites judiciaires contre
les auteurs des vois a l ' étalage.

Sei orale six tilt' ' manuunr : .

38861 . IO octobre 1983. M. Marc Lauriol appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des médecins conventionnés a honoraires libres . Ceux-ci
dopent acquitter des cotisations sociales d ' un montant sensiblement plus
élese que celui a la charge des praticiens conventionnés du 's secteur I u ou
non consentionnes bien que le fundemunt juridique de cette situation fasse
l ' objet de dners contentieux en cours . II lui demande quelles mesures
peuvent étre prises pour mettre fin a cette situation, ne serait-ce que dans un
but d ' équité .

l ' espoir dune réintégration ; 4° ne perçoit non plus aucune allocation-
chômage alors qu ' elle se trou te en 'e chômage objectif « II lui demande
1° s ' il lui parait acceptable que l'administration ne donne aucune
justification précise de son refus de réintégration (existence ou non %'e
vacances de postes dans le secteur demandé) : 2° s'il lut parait conforme à
l ' esprit du texte de l ' article 26 de ce décret qu ' une disposition prise dans
l ' Intérêt de la famille puisse conduire au contraire a dissocier celle-ct, si ce
professeur mère de famille est forcé pour obtenir à coup sitr sa réintégration
d ' exprimer des strux qui peuvent le conduire a étre nornnie n'importe où en
France : 3 ' quelle sera la situation de ce fonctionnaire lorsque rage de ses
enfants ne lui permettra plus de bénéficier de l ' article 26 . alinéa I, si
l ' administration persiste dans son refus de lui proposer un poste
acceptable .

Isttllhitt l'( rares -One, purulnr(d(•s

38863. - I)) octobre 19X3 . M . Lucien Richard attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
taxe spéciale sur les nr,agnétoscopes, instituée par la loi de finances pour
19X3 et dont la recon .:uction . ;i un taux majoré, a été inscrite dans le projet
de budget pour 1984 . Il lue fait observer que l ' opportunité econoniique et
sociale d ' une telle mesure est loin d ' ctre démontrée, alors qu ' en revanche les
inconvénients en sont parfaitement connus . l)es enquetes statistiques
récentes ayant établi que la majorité des possesseurs de n .igtictoscopes sont
des cadres moyens . employés et ouvriers, et que parmi ceux-ci . beaucoup
utilisent leur appareil pour enregistrer des omissions a la télés ision pour les
regarder en différé, il s ' étonne que l'un juge nécessaire de Caser aussi
lourdement et de manière répétitive un produit déjà frappé par un taux de
T .V .A . u 33 p .100, et qui présente l'avantage de permettre un meilleur
aménageaient des heures consacrées aux loisirs ou à l ' enrichissement
culturel . Relevant par ailleurs, que le versement pour les téléspectateurs
d ' une redevance-télévision leur donne un accès complet et permanent aux
émissions programmées, il s 'étonne que l ' on taxe une seconde lors ces
programmes sous le seul prétexte qu ' ils tint etc enregistres pour copie et
mage prive . Sur le plan économique il lui indique que l ' institution sur la
taxe a entrains une baisse spectaculaire des ventes de magnétoscopes, au
mutent ménie ou une grande entreprise nationale de produits électroniques
grand public annonce qu ' elle a décidé de produire des appareils
d ' enregistrement vidéo français destinés à concurrencer les production,
étrangères . II lui demande . en conséquence, de bien vouloir lui faire
connaitre sa position en ce domaine, et . notamment s ' il ne lui semblerait pas
préférable et logique d 'éviter de pénaliser aussi lourdement un produit
d ' épanouissement culturel et de reconquête du marché Intérieur

Eymprmrnls uisluvri('li rl Mil(liinrs-Mt(Ils ris!re'pnxe s

38864 . 10 octobre 19X3 M . Jacques Rimbault attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la société nouvelle Massicot de
Saint-Florent-sur-Cher 11>0 . située ;i quelques kilomètre, de l'usine Strias de
Bourges . II s ' agit d ' une entreprise de vtssene, qui travaille en partie pour le
secteur automobile, en partie pour l ' aéronautique Elle dépend de
l 'entreprise Blanc-Aéro, spécialisée en sisserte et Itxatwn aéronautique et
possédant des etabhssenients a Villefranche-de-Rouergue . Saint-Chamond
et Saint-Brieuc . Des renseignements que m ' ont communiqués les
responsables syndicaux de l ' entreprise Massicot . Il ressort que la Smas de
Bourges achète à l ' étranger . et notamment aux U .S .A , une partie non
négligeable de ses visseries . ( ' nnipte tenu du statut national de la Snia, de
Bourges . et dans la perspectne d ' une relance du marché intérieur . ne vous
sertit-il pas possible d ' Intersentr auprès de la Dlrccuon de la Snnn de
Bourges pour l ' Inviter à étudier les conditions d ' un appel plus large aux
fabrications des sociétés Massicot el Blanc-Aéro . t f ile telle orientation
permettrait aux travailleurs de ces deux entreprises de voir se dissiper leurs
nquiétudes devant l ' état actuel des carnets de commandes et les

conséquences que cette situation pourrait avoir pour l ' emploi.

Pro/muait et urnrilcs médicales \roluirei

/:nsrl,pnrnuwt sri ondaire f pe rtonnel(

38862. - Ill octobre 19X3 . M . Etienne Pinte attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le cas d ' une femme
professeur agrégé de lettres modernes bénéficiant d ' une disponibilité au titre
de l ' article 26, alinéa I du décret n° 59-309 du 14 février 1959 (pour élever
un enfant age de moins de huit ans) qui n ' obtient pas la réintégration
demandée a une période ou ce :ir-ci devrait être de droit (article 29 du méine
décret es cette réintégration est de droit a l ' une des trois premières vacances
si la durée de la disponibilité n'a pas excédé trois années l,f . (-cite personne
se trouve dans une situation telle qu ' elle ' I" cesse de bénéficier de ses droits
a la retraite ; 2 ' ne perçoit aucun traitement ; 3 ' n ' est pas autorisée ;i exercer
une autre activité sans changer de mont de disponibilité et donc perdre

38865. - 10 octobre 1983 M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les carences qui semblent exister dans le fonctionnenicnt du
système de santé scolaire L ' exemple de la commune de Saint-Georges sur-
Moulon, située dans un canton rural du Cher, nunnre que les écoliers sont
loin de faire l'objet d ' un dépistage systématique, certains eleves avant
accompli l ' ensemble de bau' scalante pr011alfe sans elle sourms a une visllc
médicale scolaire . Ce n 'est qu 'a la suite de plusieurs réclamations écrites et
verbales du Conseil d 'école que ces ylsites ont eu heu pour la premier, fois
en 1983, pour les seules classes de C P . et ( ' .M 2 . II souhaite cunnaitrc les
mesures qu ' Il entend prendre pour pallier ces carences et obtenir un
fonctionnement complet du système de santé scolaire
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M . Philippe Mestre appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation de
la formation et de la recherche en Informatique ('n rapport officiel lait état
u ' un manque catastrophique de matenels . d ' enseignants et de locaux Il lui
demande s'iI entend mettre en place un programme " d ' urgence . afin que
la France dispose à tous le niveaux d ' Informaticiens de pointe, et que les
ingénieurs et les chercheurs Irantais puissent lutter avec succes sur un plan
industriel
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38867 .

	

IO octobre 1983 .

	

M . Emmanuel Hamel attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées, pour liquider leur pennon de
vieillesse . par les assurés désirant procéder au rachat de cotisations à
l ' assurance volontaire vieillesse pour la période au cours de laquelle ils ont
rempli les fonctions de la tierce personne auprès de leur conjoint . Les
conditions de rachat, fixées par le décret n° 80-541 du 4 juillet 1980, ne
permettent pas d ' instruire les demandes présentées postérieurement au
17 juillet 1982 Il semble toutefois qu ' il soit envisagé de lever cette
toiclusion . Il lui demande donc de bien vouloir lui confirmer, le cas échéant.
cette esentuahté et de lui indiquer dans quels délais une telle mesure
pourrait intervenir.

Lnse'liüenleül seeundairi• /sinelienlne'mi'nl

38868 . I0 octobre 1983 . M . Jean-Paul Charié fait part ai M . le
ministre de l ' éducation nationale que ia nouvelle procédure de
passage systématique dans la classe supérieure et notamment de premiere en
terminale . a engendré des grosses difficultés d 'accueil pour les
redoublements de sections F 2 et F 3 (manque de place pour les épreuves
pratiques) Outre l ' abaissement des niveaux des connaissances qui en
resultera pour les jeunes arrivant sur le marché du travail, il lui demande
dune part quels moyens supplémentaires ont été accordés aux rectorats
pour leur permettre de suivre cette directive ministérielle, et d ' autre part les
raisons qui font amené à appliquer cette décision.

-Ipprrnli sises' apprenti

38869 . 10 octobre 1983 M . Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de bien .ouloir lui prcciser le
nombre de jeunes rentrés en apprentissage sur les quatre dernières années
t 1980, 1981 . 1982 . 1983) et quelle est la capacite d ' accueil encore disponible
actuellement dans les différents ( ' entres de formation d ' apprentissage

Feirnwlinn pallessunnielle el prornolton
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38870 . In octobre 1983 M . Jean-Paul Charié expose a M . le
ministre de la formation professionnelle que dans la réponse au
Journal i)//u ut de l ' .Assemhlee nationale n ' 23 du 6 juin 1983, il est dia que
les (0m missions départementales tripartites sont chargées d ' examiner les
resultats des placements de chaque stage Or, il semblerait que les seules
informations relatives au placement de stagiaires fournies aux Commissions
soient celles de participants ayant trouve, durant le stage, un emploi . Il
serait pourtant intéressant de connaitre le taux et les conditions de
placement dans les trois mois suivant la tin du stage, et mentionnant la
situation professionnelle, le niveau de qualification et de rémunération, la
localisation de l ' emploi Il lui demande ce qu ' il pense de cette proposition .

.4ppre'rilis8vgc /inarieenirnl

38872 . 10 octobre 1983 . - M . Jean-Paul Charié rappelle à M . le
ministre de la formation professionnelle les résultats concluants en
matière d ' intégration professionnelle des jeunes ayant obtenu un contrat
d ' apprentissage . à l ' issue duquel 90 p .100 des apprentis sont assurés de
trouver un emploi . D ' après une étude de la délégation à l 'emploi de la Seine-
Saùnt-Denis . un stagiaire (seize-dix-huit ans) participant à un stage
d ' Insertion professionnelle puis de qualification, coûte quatre à six fois plus
cher a l ' Etat qu ' un apprenti, sans être assuré de trouver un emploi . II lui
demande les mesures qu ' il envisage de prendre en faveur de l ' apprentissage
et qui correspondraient a deux préoccupations du gouvernement, à savoir
la lutte contre le chômage . et une diminution des dépenses de l ' Etai

Formmian proiessiunnelle e! promnlion sueiale (stages 1.

38873 . -- 10 octobre 1983 . -- Afin que les Commissions départementales
tripartites puissent apprécier, le plus justement possible, l ' intérêt des
propositions de stages offertes par les différents organismes de formation.
M . Jean-Paul Charié demande à M . le ministre de la formation
professionnelle s ' il ne serait pas opportun de compléter les informations
qui leur sont actuellement données (intitulé du stage, niveau, durée,
localisation, coût) par des éléments de réflexions supplémentaires . à savoir :
programme pédagogique détaillé, qualité des formateurs, matériel utilisé.
placement antérieur des stagiaires (si le cycle proposé a déjà été réalisé) . La
connaissance des taux de placement apporterait en effet des renseignements
utiles quant à l ' utilité de certains stages qu'il conviendrait peut-être de ne
pas reconduire du faut d ' une mauvaise adaptation au marché du travail.

Fdilion, iniprsinerir et presse I emreprise' .s 1.

38874 . -- 10 octobre 1983 . - - M . Jean-Paul Charié demande à M . le
Premier ministre les raisons pour lesquelles le groupe Hachette, après
avoir conclu un accord avec Héliogravure de France ai Noyon . pour
l ' impression, à partir du 15 octobre 1983, de la nouvelle formule de France-
Dimanche, a dû renoncer a cet accord le 6 septembre 1983, jour mème où un
commando attaquait deux camions d ' Avenir Graphique à Torcy chargés de
20 tonnes de papier imprimé . II souhaiterait connaitrc quelles mesures
énergétiques vont être rapidement prises pour que la liberté d ' expression
dont la liberté de publication est l ' une des composantes essentielles soit
sauvegardée et non pas sous la tutelle d ' un syndicat unique

Si s uriii' sueuile (5115 .5 ses 1 -

38875 . 10 octobre 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les inquiétudes ressenties par le corps médical et
les professionnels de la santé en ce qui concerne les conditions dans
lesquelles sont organisées les élections du 19 octobre prochain . Ces élections
apparaissent avoir été préparées dans des conditions techniques
"ontestables, les listes cIectorales ne présentant pas, notamment, toutes les
garanties d'objectivité voulues . D ' autre part, il apparait anormal de réserver
la possibilité de candidatures aux représentants des seules organisations
syndicales reconnues, alors que le droit de vote est ouvert à tout assuré
social . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre sa position en ce qui
concerne les points soulevés.

flundicapés (politique en fureur dei( handicapés ).

F}mirs utrun pro/csiumnelle et prunbniun va laie
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38871 . 10 octobre 1983 M Jean-Paul Charié fait part à M . le
ministre de la formation professionnelle que le déblocage des
enveloppes hudgetaires de fonctionnement en matière de stages de
Io s rnation intervient souvent tres tardivement . Ainsi, dans le département
du Loiret, un cycle d ' informatique, prévu à la fin de 1982 et qui avait
pourtant permis un placement de 80 p . I00 des stagiaires en juin de la même
année, n ' a pu démarrer qu 'en juin 1983 . II lui demande les raisons qui
justifient ce délai et les mesures qu ' il envisage pour y remédier .

38876 . 10 octobre 1983 . - M . Michel Péricard attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la situation difficile
dans laquelle se trouvent les opérés du cœur, qui demandent que, d ' une part,
les affections cardiaques soient rattachées à la liste des vingt-six maladies
bénéficiant de l ' exonération du ticket modérateur, la création de texte adaptés
aux maladies cardia-vasculaires, permettant une uniformisation des situa-
tions existantes : d'autre part, une réduction des délais pour l 'obtention de la
carte d ' invalidité et des possibilités de reclassement professionnel pour les
opérés retrouvant leur aptitude au travail . En conséquence, il lui demande
quelles mesures peuvent étre envisagées pour faciliter Icur réinsertion sociale .
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COnllits du truralI (proe'edurr,e de règlement t

38877 . -- 10 octobre 1983 . -- M . Philippe Séguin appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la rédaction ambiguë des articles L 132-28 et L 132-29 du
code du travail, résultant de la loi du 13 novembre 1982, relative à la
négociation collective et au règlement des conflits collectifs du travail . Une
interprétation stricte de la rédaction de ces deux articles conduirait, en effet.
à penser que les régies de procédure relatives à la négociation annuelle
obligatoire ainsi que la limitation des pouvoirs de l ' employeur durant la
période de négociation ne s ' appliquent qu ' à l ' hypothèse où la négociation
est engagée à l ' initiative d ' une organisation syndicale . Bien que les travaux
préparatoires de la loi ne fournissent sur ce point aucun indice déterminant,
il semble qu 'une telle interprétation irait à l 'encontre des intentions du
législateur . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser la
portée qu ' il convient . a son avis, de donner à ces dispositions.

Cuhtnire's et Catastrophes i sécheresse i

38878 . --- 1(1 octobre 1983 . - M . Roland Vuillaume appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la grasité de la
situation des agriculteurs du Doubs victimes d ' une sécheresse persistante
succédant aux pluies excessives du printemps . Le 7 septembre dernier
diverses mesures allant dans le bon sens ont été prises et doivent être
complétées notamment pour abaisser les taux du prêt de consolidation . Ces
mesures n ' auront toutefois de véritable portée que si tous les agriculteurs
sinistres peuvent en bénéficier ce qui n ' est pas le cas . Il convient de corriger
les dispositions en cause pour assurer à chaque exploitant concerné le
minimum qui lui est Indispensable pour préserver la pérennité de son
entreprise . Il apparait indispensable que deux obstacles soient à cet égard
écartés . Ainsi, a propos de la décision d ' accorder des reports d ' annuités
sous forme d'un prêt de consolidation . Il constate que seuls les prêts bonifiés
hors foncier et logement) . c ' est-à-dire les J .A . . les P .S .M . et les M .T .O . sont

visés par la mesure alors que dans le département du Doubs le financement
du matériel agricole est assuré par des prêts à moyen terre escomptable
(M .T .E .) . Il convient de rappeler à cet égard l' importance des charges de
remboursement qu ' entnine l ' endettement contracté pour réaliser leurs
investissements en matériel agricole par les exploitants de la zone sinistrée.
Il lui demande en conséquence que cette restriction soit supprimée pour que
les annuités de prêts M .T .E . puissent faire l ' objet d ' un report . Par ailleurs,
seuls pourront prétendre à ces prêts de consolidation les agriculteurs
remplissant les conditions d ' accès aux prêts calamités ; à ce sujet, sans
revenir sur les notions, de seuils de recevabilité totalement inadaptés aux
productions d 'élevage, il est une condition qui doit être suspendue à savoir
celle qui consiste à écarter du bénéfice des prêts calamités, les exploitants
dont le foyer fiscal dispose de revenus annuels non agricoles supérieurs à
60 000 francs . Cette restriction n ' est pas admissible, pourquoi l ' exploitant
dont le conjoint est salarie ne pourrait-il bénéficier d ' aucun concours pour
assurer l ' existence de son entreprise ° Il lui demande donc également sur ce
point que tous les agriculteurs sinistrés, sans distinction, puissent bénéficier
d'un prêt de consolidation.

Douanes ( contrôles dou•miers s

38879 . — 10 octobre 1983 . M . Roland Vuillaume appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur les sanctions prises par l ' Administration des douanes a
l ' encontre des Français frontaliers ayant leur activité professionnelle en
Suisse et qui font l ' objet de procès-verbaux pour non application des
dispositions du décret n° 68-1021 du 24 novembre 1968 Ce décret prévoit
en effet que, dans le cadre du marché des changes, les revenus encaissés à
l ' étranger doivent être rapatriés par l ' entremise d ' une banque française.
faisant office d ' intermédiaire agréé . Or. les 2 500 salariés franc-comtois
frontaliers, qui sont soumis à l ' obligation de disposer d'argent suisse

	

ne
serait-ce que pour régler le montant de leurs repas ont, pour 99 p . 100
d'entre eux, un compte en Suisse et changent leur argent sur place, ce qui
ne !es empêche pas de déclarer l ' intégralité de leurs revenus en France . Il en
est vraisemblablement de même pour les frontaliers résidant en Moselle ou
dans les départements du Rhin . Cette pratique était d 'ailleurs tacitement
acceptée jusqu ' à ces derniers mois. Or, depuis le début de !987
frontaliers sont soumis à des contrôles inopinés, concernant certains d'entre
eux sans raisons définies . Ces contrôles se sont traduits par des procès-
verbaux dressés à l ' encontre des intéressés, avec des offres d 'amendes
transactionnelles allant de 1 000 à 5 000 francs. Il est certain qu ' au moment
où l ' avenir des travailleurs frontaliers apparait incertain (les licenciements
sont de plus en plus fréquents et un grand nombre sont en chômage partiel),
les intéressés ressentent très mal les tracasseries dont ils font l ' objet et qu 'ils
estiment à juste titre tout à fait injustifiées, en relevant par ailleurs que les
sanctions frappent une dizaine d 'entre eux alors que 99 p . 100 doivent être
considérés comme étant en infraction . Il lui demande en conséquence s'il

n 'estime pas particulièrement souhaitable que les mesures de tolérance dont
ont bénéficié jusqu 'alors les travailleurs frontaliers continuent à être
appliquées, eu égard notamment aux difficultés conjoncturelles qu ' ils
rencontrent . Il lui demande également s ' il ne lui parait pas justifié de lever
les sanctions prises contre quelques-uns . compte tenu du caractère partiel de
cette mesure.

Enseignement .secondaire' (e .xamens, concours el diplômes).

38880 . — 10 octobre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
modification de l ' épreuve orale anticipée de français par le texte paru au
Bulletin officiel de l ' éducation nationale n° 27 du 7 juillet 1983 (page 2256).
L ' épreuve dans sa nouvelle définition, « ne saurait se limiter à la récitation
de connaissances mémorisées » . ce qui parait justifié . Mais on peut craindre
de tomber dans l 'excès inverse, la « question d ' ensemble », devant être
traitée en dix minutes, couvrant un champ si vaste qu ' on risque de voir
nombre d ' élèves se décourager et abandonner toute préparation sérieuse . Il
lui demande donc s ' il ne lui parait pas opportun de mettre à l ' étude une
solution intermédiaire, qui concilierait la nécessité d ' un réel travail de
preparation, avec la « possibilité d ' appréciation d ' un savoir faire véritable »
et la ee découverte des qualités personnelles s .

Enseignement privé (financement).

38881 . — 10 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation l ' annulation
d ' urgence du télex donnant instruction aux commissaires de la République
de « surseoir pour l ' instant et jusqu ' à la fin de l ' année civile à toute
inscription d ' office» des dépenses relatives au forfait communal des écoles
privées sous contrat d ' association, eu égard aux atteintes graves que cette
directive porte aux droits et libertés publiques fondamentaux des citoyens
ainsi qu ' aux principes fondamentaux qui régissent l ' organisation
républicaine de l ' Etat . Ces instructions portent en effet atteinte aux droits
des établissements privés tels qu ' ils sont reconnus par la loi du
31 décembre 1959 . Ainsi que l ' a rappelé le Conseil constitutionnel dans une
décision du 23 novembre 1977, la liberté constitutionnelle et « l ' organisa-
tion de l 'enseignement public et laïc « ne saurait exclure » l ' octroi d ' une aide
de l ' Etat à l ' enseignement privé dans les conditions prévues par la loi » . Il
résulte de ces dispositions que les termes de la législation actuelle s ' imposent
à tous tant qu ' ils n ' ont pas été modifiés . L 'administration ne saurait les
méconnaitre sans porter une atteinte grave au respect de l ' Etat de droit tel
qu ' il découle de la tradition républicaine . Ces instructions portent par
ailleurs atteinte aux principes qui fondent l ' organisation administrative de
l ' Etat . Selon l ' article 72 de la Constitution, le commissaire de la
République, délègue du gouvernement, a dan, les départements la charge
des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois . Ces
prérogatives, ainsi que l 'a rappelé le Conseil constitutionnel dans une
décision du 25 février 1982, ne peuvent être « ni restreintes, ni privées
d ' effet même temporairement n . Il en résulte donc l ' obligation pour les
commissaires de la République de veiller au respect des termes de la loi . S ' il
est vrai que le commissaire de la Républi q ue peut ne pas suivre l'avis de la
Chambre régionale des comptes, il lui est fait obligation de motiver sa
décision explicitement . L ' argument selon lequel la législation actuelle est
Inadaptée ne saurait aucunement constituer une motivation sérieuse et
juridiquement acceptable de la décision de son inscription . Dans ces
conditions . il lui demande de prendre toutes les mesures voulues pour que le
respect des lots en vigueur soit assuré qu'il s ' agisse de lu loi du
31 décembre 1959 ou la loi du 2 mars 1982.

Poiles ministère (personnel/

38882 . 10 octobre 1983 . M . Maurice Adevah-Poeuf s'inquiète
_optés rie M . le ministre délégué chargé des P .T .T . des options prises
par l ' adm i nistrat i on des P .T .T . dans ic cadre des mesures d 'organisation du
temps de travail du personnel . Très souvent en effet, l ' administration
propose des réductions des places d ' ouverture des bureaux de postes avec
comme critère unique . le taux (le fréquentation très faible aux heures dont la
suppression est envisagée . C' est une démarche logique, mais qui néglige
tenue .coi l ' aspect qualitatif du service public . Il lui demande donc s 'il
envisage une meilleure prise en compte de la qualité du service offert aux
usa(:ers .

Communes i finances- locales )

38883. -- 10 octobre 1983 . — M . Maurice Adevah-Poeuf s'inquiète
auprès de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation des
modalités de prise en charge par l ' Etat du manque à gagner pour les
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communes où des transferts de classes d ' imposition sur le foncier non bâti
qui ont eu lieu à la suite de la catastrophe forestiére de novembre 1982 . Il lui
demande donc de lui confirmer la prise charge totale durant les deux
premières années, et de lui indiquer les mesures envisagées pour les années
suivantes .

réglementation afin que les personnes privées d ' emploi, non indemnisées,
puissent prétendre au bénéfice d ' une pension d ' invalidité lorsque leur état
de santé le justifie.

Assurance rieilles.se : régimes autonomes et spéciaux
icolleclieités locales : calcul des pensions).

tlarche s publics (paiement J.

38884 . -- 1G octobre 1983 . M . Georges Bally appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
délais actuellement en vigueur pour le paiement des entreprises fournisseurs
ou prestataires de services pool le compte des collectivités locales, de leurs
établissements publics ou pou, celui des administrations . En effet, les délais
de paiement des administrations, des collectivités locales ou de leurs
établissements publics sont toujours supérieurs à 60 jours ; ils peuvent même
atteindre 90 jours . :cire 120 jours. Ces retards ont pour effet de causer
souvent des difficultés financières aux entreprises travaillant pour le compte
de ces institutions . En effet, ces entreprises éprouvent d ' importantes
difficultés pour trouver des moyens de trésorerie de la part des banques afin
de couvrir leurs besoins à court ou a moyen terme . En conséquence, il lui
demande ; 'il n ' envisage pas de modifier les habitudes et ou la
réglementation actuellement en vigueur en ce domaine, afin que les
entreprises en question puissent obtenir un règlement de leurs fournitures
ou de leurs services quarante-cinq jours après la livraison ou la fin d ' un
chantier .

Calamités et catastrophes (indemnisation).

38885 . — 10 octobre 1983 . -- M . Georges Bally appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' application de la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l 'indemnisation
des catastrophes naturelles . La loi prévoit que si l 'état de catastrophe
naturelle est constaté par arrêté interministériel dans des régions.
départements ou zones bien précises les dommages subis par les assurés en
raison de cet état de catastrophe naturelle, seront pris en charge par les
assurances . Or, la loi prévoit la prise en charge des dégâts causés aux biens
immobiliers ou mobiliers . ainsi que l ' indemnisation des pertes
d ' exploitation et des dégàts survenus aux récoltes engrangées . Mais à
l ' heure actuelle, la loi est muette sur la prise en charge de certains
dommages ou nuisances qui ne touchent pas les biens mobiliers ou
immobiliers . En effet, les intempéries peuvent, dans certaines régions.
provoquer l ' affaissement de terrains qui surplombent à proximité les
maisons d ' habitation . Ces glissements de terrains peuvent se traduire
concrètement par la présence d ' un volume important de terre ou de cailloux
dans les cours des habitations S ' il est aisé de déblayer ces éboulis lorsque
les cours sont accessibles, il devient tris difficile d 'effectuer cette opération
lorsque de petites cours sont coincées entre des maisons d ' habitation et la
molasse qui les surplombent . Cela a pour conséquence d ' empêcher la
circulation des habitants dans leurs cours et de multiplier énormément le
coût du déblaiement . puisque dans ce cas précis, aucun moyen mécanique ne
peut être employé pour leur évacuation . En conséquence . il lui demande s ' il
n ' est pas envisageable 1° d ' apporter une modification à la loi 82-600 du
13 juillet 1982 qui prévoieratt la prise en charge par les assurances du
déblaiement des éboulis lorsque ceux-ci n ' ont pas entrainé de dommages
aux biens mobiliers ou immobiliers ; 2° au cas où cette solution serait
impossible, de prévoir un financement par l'Etat de ces frais que doivent
assumer les victimes non indemnisées par les assurances.

Assurance inralidite décès (pen .sion.s(

38888 . 10 octobre 1983 . -- M . Georges Bally appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la réglementation actuellement en vigueur relative aux conditions
d ' ouverture du droit des assurés sociaux des professions non agricoles, aux
prestations d ' invalidité . En effet, l ' article 5 du décret n° 80-220 du 25 mars
1980 fixe les conditions de salariat exigées pour l ' obtention d ' une pension

d ' invalidité . Pour bénéficier d 'une pension d ' invalidité délivrée par la Caisse
primaire d 'assurance maladie, il faut que le salarié puisse justifier . soit d ' une
durée de travail d ' au moins 800 heures au cours des 4 trimestres civils
précédant l ' interruption de travail ou la constatation de l 'état d ' invalidité
résultant de l ' usure prématurée de l ' organisme dont 200 heures au moins au
cours du premier de ces trimestres, soit d ' une durée d ' au moins 800 heures
au cours des 12 mois précédant l ' interruption de travail ou la constatation
de l 'état d ' invalidité résultant de l ' usure prématurée de l 'organisme . dont
200 heures au moins au cours des 3 premiers mois . De ce fait, ce décret
limite les possibilités d ' cuverture au droit à pension d ' invalidité pour les
salariés qui ont cessé toute activité salariée en raison d ' un licenciement
ancien et qui ne reçoivent plus depuis plusieurs années d ' allocation
chômage . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de modifier cette

38887 . — 10 octobre 1983 . — M . Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
réglementation actuelle régissant les conditions de départ en retraite pour
les personnels communaux, occupant des emplois de gardes champêtres ou
de gardiens de police municipale . En effet, la réglemc, talion actuelle précise
que les gardes champêtres sont des personnels communaux relevant de la
catégorie A (sédentaires) alors que les gardiens de police municipale sont
sies personnels relevant de ta catégorie B (actifs) . De ce fait, les gardes
champêtres peuvent partir en retraite à l ' âge de soixante ans, alors que les
gardiens de police municipale peuvent bénéficier de leur retraite dés
cinquante-cinq ans, s' as réunissent quinze ans d ' activité dans la catégorie.
Or, bien souvent, les gardiens de police municipale, ont exercé auparavant
les fonctions de gardes champêtres et ces personnes réunissent généralement
plus de vingt-cinq ans d ' activité entre ces deux emplois . Cette
transformation constitue simplement un changement d ' appellation de la
profession ; le travail en lui-même étant identique . En conséquence, il lui
demande s 'il n ' envisage pas de modifier la réglementation actuelle afin que
les gardes champêtres soient classés en catégorie B et puissent bénéficier de
la retraite dés cinquante-cinq ans.

Assurance maladie maternité I prestations en moire,

38888 . — IO octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
mise en place depuis le 1" avril 1983, du forfait journalier en cas
d ' hospitalisation, provoque à la fois le développement de la
commercialisation de la couverture complémentaire maladie et un retour
aux formules d ' assistance aux dépens des principes de solidarité . En effet.
les Compagnies d ' assurance proposent la couverture du forfait journalier à
des groupes d ' assurés réputés à faible risque D ' autre part, les personnes qui
ne peuvent payer n 'ont d ' autre recours que de solliciter l ' aide sociale . dont
la charge est supportée pour l 'essentiel, par les collectivités locales . Il lui
demande en conséquence, s 'il compte remédier aux effets pervers, induits
par l ' institution du forfait journalier en cas d ' hospitalisation.

Oeta' p7.hü {ue (dette extérieure».

38889. -- 10 octobre I98'. . - M. Firmin Bedoussac demande a
M . le Premier ministre de lui éta'.lc, le bilan de l ' endettement extérieur
de la France depuis cinq ans il lui demande quelle politique il compte
suivre en ce domaine et en particulier, s ' il estime qu ' il existe, à son avis, une
limite à ne pas dépasser.

Tourisme et basais (politique du tours suie et dos loisirs o

38890. - 1(1 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de lui dresser le bilan de la saison touristique d ' été 1983 . Il lui
demande, en particulier, de lui signaler quels ont etc les régions et les modes
d ' hébergement et de restauration les plus utilisés et les plus délaissés . Il lui
demande quelles conclusions d ' ensemble elle peut tirer des résultats
observés .

Radiodiffusion et teleiision
Ichuine.s de télévision et stations de radio(.

38891 . IO octobre 1983 — M . Firmin Bedoussac demande a
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, si les radios locales homologuées
percevront avant la fin de l ' année 1983, la totalité de la subvention d ' un
montant de 100 000 francs, attribuée à chacune d ' entre elles.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

38892 . — IO octobre 1983 . -- M. Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi de lui faire le bilan des
professions pour lesquelles il existe encore plus d ' offres d ' emploi que de
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demandes ou . au moins, un certain équilibre entre elles . il lui demande de
plus de lui indiquer à son avis, les secteurs qui, dans le futur, seront
fortement créateurs d ' emp lois.

Postes ministère frapports arec les administrés).

38893 . -- 10 octobre 1983 . -- . M . Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre délégué chargé des P.T .T . s ' il estime que les notions
de service public et de dynamisme économique et commercial sont
compatibles .

Postes et télécommunications 'courrier).

38894 . — 10 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . de lui retracer
sommairement l 'évolution du nombre de comptes chèques postaux (C .C .P.)
existant en France depuis quelques années, ainsi que le montant des sommes
récoltées par ce système . Il lui demande quelles conclusions il tire des
résultats observés.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

38895 . — 10 octobre 1983 . - M. Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . s ' il compte prendre des
mesures pour favoriser l ' Implantation ou la rénovation des bureaux de
poste au centre des agglomérations Il lui signale que, dans le département
du Cantal, de nombreux services ont été implantés dans la périphérie de
certaines communes, alors qu ' ils auraient pu ètre, dans un souci de
dynamisme commercial, réintroduits au cœur des populations existantes

Postes

	

mmi .stire ( 1/ruetUrer urlminertrutit'es ).

38896 . - 10 octobre 1983 . - M. Firmin Bedoussac demande à
M . le Premier ministre pour quelles raisons il a confié a M . le ministre
délégué chargé des P .T .T . et . plus particulièrement, a la Direction générale
des télécommunications, la tutelle de la filière électronique.

Assurance vieillesse régime den fonctionnaires civils et milliaires
(calcul des pensions).

38897 . 10 octobre 1983 . -- M . Firmin Bedoussac demande à
M . le ministre de la défense s ' il compte faire bénéficier les gendarmes
en activité, et leurs anciens collègues retraités, de la campagne double pour
les services accomplis en Afrique du Nord du l'' janvier 1952 au 2 ;uillet
1962 .

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

38898 . — IO octobre 1983 . - M . Firmin Bedoussac rappelle a M . le
ministre de la défense la situation très difficile de certaines veuves de la
gendarmerie dont le taux de réversion de leur pension (50p .100 de la
retraite du défunt) ne leur assure qu' un revenu pour le moins modeste . II lui
demande en conséquence s 'il compte progressivement augmenter jusqu ' à
60 p . 100 le taux de réversion des pensions de veuves de gendarmerie, en
précisant que le pourcentage de la réversion des pensions du régime genéral
a été relevé à 52 p . 100 en 1982.

Assurance vieillesse : régime de .r fonctionnaires ciras et militaires
(calcul des pensions).

38899. — IO octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac rappelle à M . le
ministre de la défense que l ' intégration de l' indemnité de sujétions
spéciales de police dans le solde de base a été réalisée à compter du
1° r janvier 1983, au bénéfice des policiers du ministère de l ' intérieur avec
effet rétroactif pour les veuves et retraités . Il lui demande s 'il compte
étendre prochainement cette mesure aux personnels de la gendarmerie .

Expropriaitun findemnisatiun).

38900. — 10 octobre 1983 . — M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le calcul des intérèts au taux légal
applicables en matière d ' expropriation . En effet, l ' article R 13-78 précise
que les intérêts sont calculés au taux légal à compter du jour de la demande
et il prévoit é ga lement l ' intérêt si, dans un délai de trois mois à compter de
la signification la décision définitive, le paiement n 'est pas intervenu . La
loi du I l juille . 1975 prévoyant que le taux d 'intérêt est majoré de cinq
points is à l ' expiration d ' un délai de deux mois à compter du jour où la
décision de justice est devenue exécutoire i,, il lui demande en conséquence
si l ' autorité expropriante est débitrice des intérêts dits simples ou des
interéts dits majorés

Logement (prêts).

38901 . — 10 octobre 1983 . -- M . . t acques Floch attire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
personnes ayant acquis des logements dits anciens (maisons individuelles ou
appartements) . L 'acquisition de ces logements . s' ils ont moins de vingt-
cinq ans . n ' ouvre droit a aucun prêt (P .A .P . ou prêt conventionné) et . en
conséquence à aucune aide personnalisée au logement . II lui demande donc s'il
envisage d ' étudier l ' application de toutes les formes de financement, en vue
d ' acquérir des logements delà construits, ce qui permettrait l 'ouverture des
mêmes droits et avantages que lors d ' un achat d ' un logement neuf.

Départements (finances locale .)

38902 . -- 10 octobre 1983 -- Mme Martine Frachon attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les conséquences financières de l ' application du transfert des
compétences de l ' Etat vers les collectivités territoriales . II est prévu, à partir
des années 1984 et 1985, que le produit de la vignette automobile et celui des
droits de mutation soit transféré aux départements . Ayant constaté que
dans ie département des Yvelines cette initiative du gouvernemnt n ' est pas
portée à la connaissance des citoyens, elle lui demande de bien vouloir lui
indiquer, pour ce département, le montant du produit de la vignette auto et
des droits de mutation pour la dernière année connue . Elle lui demande
également si les départements seront bénéficiaires de la somme collectée sur
leur territoire ou si un système national de répartition sera mis en place'?
Dans ce cas, lui est-il possible d 'en préciser les modalités.

Professions et activités sociales raides ménagères Tarn).

38903. - 10 octobre 1983 . - M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, charger des
personnes âgées, sur la situation des fonctionnaires retraités civils et
militaires du Tarn . II semble en effet qu ' ils ne puissent bénéficier de la
participation aux frais des aides ménagères dans le cadre des crédits mis à la
disposition des services sociaux de l ' Etat . II lui demande quelles mesures il
pense pouvoir prendre pour que les retraités de l ' Etat résidant dans le Tarn
ne soient plus exclus de ces prestations.

Fonctionnaires et agents publics (loi Roustan).

38904 . 10 octobre 1983 . -- M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
suivant : la loi du 30 décembre 1921 sur le rapprochement des conjoints dite

loi Roustan s ' applique strictement aux a fonctionnaires qui, étrangers
au département, sont unis par le mariage, soit à des fonctionnaires du
département, soit à des personnes qui y exercent une activité professionnelle
depuis plus d ' un an n . Cependant, il arrive que des conjoints ne peuvent pas
bénéficier de cette loi car l ' un d ' eux est employé dans une entreprise dont le
siège est situé dans un département bien défini mais dont l ' activité des
employés couvre une ou plusieurs régions (Aquitaine et Midi-Pyrénées par
exemple) . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible de faire
' 'énéficier de cette loi les personnes dont la résidence se trouve dans un
.epartement de la région où travaille l ' entreprise et non dans le département
où siège l ' entreprise .
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Buune's e•! ulluru/tons d enifle+ ,bourses du se'e und de• .gre 1

38905. - 10 octobre 1983. M. Jean-Pierre Gabarrou attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les modalités
d ' attribution des bourses d ' études du premier cycle Le montant de la
part pour 1983-1984, s'élese seulement à 56 francs . ce qui parait très faible
comparée à celle octroyée soit en second cycle (188 .40 francs), soit aux
boursiers des L .E .P . (440 francs) . II lut demande s ' il ens sage à court terme
de relever les plafonds de ressources au-dessous desquels les élèves des
premiers cycles pourront prétendre à des bourses moins dissuasives dans le
choix de cet enseignement.

lmpJrs /urates ' /tues bah/en, 1.

38906 . 10 octobre 1983 M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le problème des différences existant dans le régime de
l ' exonération de la taxe foncière . selon la nature du prêt consenti au
propriétaire pour construire son habitation principale . Ainsi, Il lui signale le
cas d ' un habitant de sa circonscription . qui, ayant fait une demande de prét
spécial immédiat auprès du ( ' redit foncier de France, ne bénéficie que d ' une
exemption de deus arts seulement Alors qu' un prét locatif aidé, obtenu
auprès des organismes d'H L M . lui permettrait une exonération de quinie
ans En conséquence . il lui demande s'il lui parait possible de prendre des
mesures propres a modifier cette situation.

Sri unir An tale r hrru'lie tulrec ~.

38907 . IO octobre 1983 . M. Jacques Huyghues des Etages
attire l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait sunam . les chômeurs ayant cpuise leurs
droits à indemnisation . et qui demeurent à la recherche d'un emploi.
peuvent bénéficier de la couserture sociale, conformément à l 'article 2_ de la
loi du 4jansier 1982 En conséquence de quoi . ils luisent fournir une
déclaration sur l ' honneur a leur Crasse de maladie, attestant de la recherche
d ' un emploi . Or . les Caisses primaires exigent la production d ' attestations
de recherches d'emploi, que les entreprises sollicitées refusent bien souvent
de fournir . Que peuvent Gore les assujettis si . dans ces conditions, les
Caisses de maladie n ' assouplissent pas leur position " II lui demande ce qu ' il
pense faire pour remédier a cette situation.

Rrtroutes i umplrmrntuires e( rtrauts I

38908 . 10 octobre 1983. M. Alain Journet attire l ' attention de
M . le minietre délégué à la culture sur le probleme de la retraite
complémentaire des cernait-1s . Cette retraite complémentaire n ' a d ' autre
but que de garantir des ressources en fonction de ce que furent les resenus et
la durée de l'activiti professionnelle . Ces resenus sont multiples et
Irréguliers et les revenus senant de l ' édition sont exclus pour l ' instant de
tout systéme de retraite complémentaire ; d ' autre part la durée de l ' actisité
professionnelle se caractérise à la fois par sa brièveté et sa longévité
l ' activité d 'écrire peut être longue mais la carriére financièrement fructueuse
est statistiquement brève . A la suite du rapport d ' un maitrc des requêtes au
Conseil d ' Etat . une étude a été entreprise entre le Syndicat national de
l ' édition . le Conseil permanent des écrivains et la Société des gens de lettres
de France Faute d ' un accord entre les partenaires sociaux, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que les pouvoirs publics
interviennent pour l ' établissement d ' un régime complémentaire de retraite.

Baur .4uur d'huhitunun Gard 1.

38909 . — IO octobre 1983 . - M . Alain Journet attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
rencontrées par les locataires de l ' ensemble « La Prairie „ au Slgan ((iard).
ensemble géré par l ' Office départemental d ' H .L M . . bd Jean laures à Nimes.
Cet Office a réalisé des travaux d 'économie d ' énergie (isolation des façades)
dans le cadre du décret n ” 82-1166 du 30 décembre 1982 A la suite de ces
travaux, les loyers ont été majorés et les locataires ont bénéficié de l'A P .L.
L ' Office entend maintenant imposer aux locataires actuels, en plsee depuis
des années quelquefois, le paiement d'un dépôt de garantie . Cette demande
parait contraire aux dispositions de la loi Quilliot n ' 82-526 du 22 juin 1982.
publiée au Journal officiel du 23 juin et entrée en vigueur le 25 juin 1982 . et
notamment à l ' alinéa 3 de l ' article 22 de ce texte qui précise que pour des
locataires en place, le dépôt de garantie ne peut être révisé méme en cas de
renouvellement de ce contrat ; l ' Office ne parait pas fondé à réclamer une
caution auprès de locataires déjà en place, d ' autant que les travaux effectués

n 'ont concernés que les façades et que les états des lieux montrent en
particulier que nombre de chauffe-eaux ou appareils de chauffage
lünctionnent Ires imparfaitement et n'offrent pas toutes les garanties
escomptées . En conséquence, il lui demande si, en ce qui concerne les
locataires en place et déjà titulaires d ' un contrat de location avec cet Office,
le paiement de ce dépôt de garantie peut être imposé.

Enseignement /personnel)

38910 . - It) octobre 1983 . - M . Jacques Lavédrine demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui préciser
quelle est la durée légale des congés annuels des personnels administratifs de
l ' éducation nationale . Il lui signale que dans des petits établissements
scolaires, où le personnel administratif est souvent réduit à trois personnes
(principal — A .A .S .IJ sténodactylographe), il arrive que ce personnel
travaille bien au-delà des 39 heures hebdomadaires réglementaires, en
certaines périodes exceptionnelles . II lui demande s ' il ne serait pas
envisageable d ' accorder à ce personnel des jours de congés supplémentaires
en période de sacances scolaires.

Travail (crin/rats de traratll.

38911 . — 10 octobre 1983 . - M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des entreprises réalisant des sols sportifs, et plus
particulièrement des courts de tennis . Le décret n° 83-223 du 22 mars 1983,
abrogeant le décret du 26 février 1982 relatif au contrat de travail à durée
déterminée, les exclut du bénéfice des dispositions et de l 'application de
l ' article D 121-2 du code du travail . Et pourtant ce secteur est une activité
éminemment saisonnière tant pour des raisons commerciales que
climatiques . Il lui demande si le gouvernement n ' a pas l ' intention de revoir
sa position et de reconnaitre la nature temporaire des travaux réalisés par
ces entreprises .

Itnpeit sur le revenu (paiement].

38912 . - IO octobre 1983 . - M . Guy Malandain attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les difficultés de
gestion administrative survenues dans les trésoreries principales à la suite du
report du 15 au 20 septembre, de la date d ' application de la majoration
pour non-paiement des impôts sur le revenu (report annoncé In extremis le
14 septembre), et d ' instructions gouvernementales visant à ce que des délais
soient plus largement qu ' auparavant accordés aux contribuables par les
percepteurs . En outre, la mise en recouvrement accéléré du solde de l ' impôt
sur le revenu, sans avertissement préalable, a entrainé le mécontentement de
bon nombre de re .;^vahles . En effet, il est particulièrement difficile, pour
certaines trésoreries principales manquant de personnel, de répondre aux
nombreuses demandes de délais, d ' en assurer le suivi, d ' enregistrer plusieurs
paiement simultanés ('e d ' autant plus que le personnel doit assurer une
relation de qualité avec les contribuables malgré le surcroit de charges
administratives et des décisions non préparées . Aussi, il lui demande quelles
sont les dispositions qu ' il entend prendre à l ' avenir afin que de semblables
situations ne se reproduisent pas.

Poires et trli'runtrmenieatiun .s /courrier]

38913 . - . 10 octobre 1983 . M. Guy Malandain attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les mesures annoncées
aux trésoreries principales par voie de circulaire et relatives au traitement
par les P .T .T . du courrier de l ' administration fiscale . Ces mesures vont
avoir des conséquences dommageables au bon fonctionnement des
trésoreries principales, telles que, des liaisons retenties avec la Trésorerie
générale . ou des dépenses supplémentaires si l ' on considère que
l ' affranchissement du courrier urgent ou recommandé va porter sur de (rés
nombreux commandements et avis expédiés par les comptables du Trésor.
Si l 'on tient compte de l ' insuffisance de crédits pour le téléphone . l ' efficacité
du service sera considérablement ralentie . Par ailleurs, il sera nécessaire de
prévoir la mise en place de machines à affranchir ainsi que la gestion et la
répartition de crédits spéciaux . En conséquence, il lut demande si la mesure
annoncée peut ne pas être applicable au courrier de l ' administration fiscale
afin d ' en maintenir l'efficacité et de ne pas dépenser d 'un côté ce que l ' on
croit économiser de l'autre .
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38914 . - 10 octobre 1983 . M . Marius Masse attire l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, sur les difficultés
que rencontrent les personnes qui demandent a bénéficier des dispositions
de l ' article 9 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au reelement
de certaines situations résultant de la seconde guerre mondiale . En , 'let, le
décret d 'application pré, u par cet article 9 n ' est pas encore paru alors que la
rédaction du second alinéa de cet article de,att permettre de le,er toute
ambiguïté quant a la participation des personnels concernes, donc rapatriés,
a la Commission de reclassement . Il a pris note :nec satisfaction de la
réponse qu ' il a faite le 25 juillet 1982 aux questions n ' 31732 et 34079
annonçant la parution d ' un texte „ accepté par tous les rapatriés Il lui
demande en conséquence de lui faire cunnaitre ,'il entend prendre les
dispositions nécessaires :i une application, dans les meilleures conditions, de
l ' ordonnance de 1945 ,nec par l ' article 9 de la loi suscitée

Pnhr e per' snrmel

38915. 10 octobre 1983 M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
situation des enquéteurs de police ayant un déroulement de carnére allant
de l'indice 245 a 28(1, alors que les gardiens de la paix bénéficient d ' un
avancement allant de l'indice 245 à 432 bien que ces deux corps
appartiennent tous deux au cadre C de la fonction publique Le Comité
technique paritaire du 1 5lamier 1981 a délai déterminé la hiérarchisation de
ce corps en parité a,ec le corps des gardien, et gradé Par contre . lors des
discussion'', budgétaire, de l ' automne [98 22 . si la condition de, enquéteurs a
cd, evoquee, aucune disposition n'est intervenue lors du sot. du ' udget
`,assi s u lui demande de bien soulnir intervenir afin que les contreparties

Iina .rciéres des mesures adaptées par le Comité technique paritaire ligure au
budget 1984

(unetrue lisais ui'rnnuurte/urs
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38916 . IO octobre 1983 M . François Mortelette attire
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sui la
situation de la Société Ateliers mécaniques aéronautique (A .M .A .) de
Vendôme . La Société A .M A de Vendiime est desenue un établissement de
laeger Asicmqu' et Sssteme (J A S .) Cette nnu,elle structure modifie tisse/
profondément les rapport . entre les deux etahlsssements de Vendôme el
Lesallois . Vendôme assurerait de plu, en plus la production . En 1983 . la
capacité de ,p roductie, de Vendisme est de 420000 heures, mais la charge
réelle était de 349 000 heure, Pour combler la sous-charge, trois mesures
ont été prases, le rapatriement d ' heures de sous-traitance soit 1(1 ((01) heures.
des transferts de Le,allors a Vendôme soit 24 (10(1 heures et de, mesures de
chômage technique . soit 33 000 heure, La prolongation du chômage
technique aura pour conséquence de mettre Vendôme dan, l'impos,ihtlné
de faire face au développement de l'aéronautique luger La direction
propose un plan de licenciement de 83 personnes . Le plan de ,ente de l a
Socacté Jaeger semble minoré par rapport aux per'' trends réelles
(programme A 311 et A 300-600 . A 320 . Falcon 900 . ATR 421- Ln
conséquence . ;I lu demande les mesures que le gouvernement ensisage de
prendre en sue d 'élargir les débouchés commerciaux de A .M A Vendôme et
permettre de maintenir un outil de production qui est utile pour notre
deseloppement

4 s surine e 1 te•tlle se
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38917 . IO octobre 1983 M . François Mortelette attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le prohleme de l'application de l'article IO de la
loi d ' orientation Le, mére, d 'enfant, handicapes ont obtenu la possrhlhte.
lorsqu ' elles ont assuré la charge de l 'éducation de leur, enfant,, de pousser
racheter leurs parts de cotisation en sue de leur retraite ((r ce droit est clos
depuis l ' été 1982 et certaine, personnes n'ont pas eu connaissance de ce
droit . En conséquence, Il lui demande sil lui parait souhaitable que de
nouveaux délais puissent (lire accordé, sans limitation d ' age pour les
personnes concerne,.

Asaurine maladie rnute'rnur /rt I rdrnr de rattachement ,

38918 . 10 octobre 1983 M . Jean Natiez attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une disparité de traitement existant au regard de l'assurance maladie

entre les enfant, des tr .natlleurs salarié, et ceux des tra,arlleurs
Indépendant, non agricoles Alun que s'ils poursuisenl leurs études . les
premier, demeurant protcges gratuitement co e lre le risque maladie en
qualui de membre, de la famille du salarié, tel n ' est pas le cas des seconds
qui . de, lors qu'ils se trouvent dans un établissement ouvrant droit au
régime de securite sociale des étudiants . sont tenus de s'y affilier mu}ennant
une cotisation . modique il est II souhaiterait connaitre les raisons de
cet état du droit et s ' il est en . sage de le modifier

( '~mtmurrri persoNis'i

38919 . 10 octobre 1983 M . Jean Natiez attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
moyens dont disposent le, inspecteurs de Salubrité des senties municipaux
d'hygiene pour etahlir leur fonction et leur identité au cour, des missions
qui leur sont confiées Alors que le, administratons d ' Et t (senrce de la
répression des fraudes . service de, douanes, ser,Ice,étennaire d ' hygiene_ I
fournissent a leur personnel chargé de, contrôles de, carte, pmfe„iunnelles.
les inspecteur, de Salubrité ne disposeraient que de larr'te préfectoral de
commissionnement pour attester de leur fonction . De,am cette situation
qui ne facilite pas la mission des inspecteurs de Saluh .-te, rl lui demande s ' il
entre dan, ses intentions de leur donner une carte professionnelle identique
a celle de leur, collegues

tiers sir rrwumul uppele s

38920 . 10 octobre 1983 M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les problemes que rencontrent le,
!• unes gens appelé, sou, les drapeaux au mont de lesner alors qu'ils
travaillent en qualte de saisonnier, dam les stations de sports d'hier (le
prohleme se pose a,ec une parucuhere acute pour la station des karellis en
`saurienne par exemple, ou te, emplois saisonniers Jouent un rôle trés
important de modérateur, de chômage dan, une région durer. .., touchée
par ia crise ; En effet . la saison des sport, d ' hnrr débutant no,embre
pour ,'ache,er en a,nl, une incorpora non début fé,ner crée une double
difficulté d ' une part, elle leur frit manquer une possibilité d ' emploi pour
l ' hi,er . car les sers ces des stations ne peu,ent assumer le risque de signer
une cansention d 'embauche sachant qu ' Il faudra remplacer leur personnel
en cours de saison, d ' autre part . ces mémes Jeune, gens qui terminent leur
sers ce national fin t,,nsier de l 'annec sus,ante, rie pourront plu, opérer
trouer un emploi dam une station armant pratiquement en fin de santon
En conséquence_ d lue demande si ce, cas particuliers peu,ent étre pris en
consideraatun des que les appel es sunt csnsoquc, pour le, trop loua de pré-
Incorporation et leur dace de départ prononcée en conséquence

l7ul and ( O, 1,5

38921 . iO octobre 1983 M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le ministre de I intérieur et de la décentralisation sur la
reglementation en ,igueur en rnatere de dch,rtnce des extraits de
naissance . qui n ' autorise que le, mairies ou 'rit etc enregistres, les
naissances à délurer ce document Dam un Ire, grand nombre de
communes rurales, les naissance, ont lieu dan, la Ille la plu, proche dotée
d'établissements sanitaires adaptés . La déclaration de l ' enfant } est
enregistrée . man un ails est adressé a la maorie de domicile des parent, et
une transcription y est faite sur les registre, de l ' État cool sur une page
spéciale resenée aux naissance, hors commune Il lui demande sil ne
serait pas possible d ' autoriser la mairie du domicile ou ont eu lieu ces
transcription, a dch,rer les extrait, de naissance des enfants ne, ai
l 'exteneur . e,it .ant ainsi de, cuurners, demarches et déplacements peut-et re
inutiles .

4,osrall, e Malade rnut<vnsrr ' pre's1,1Nn1s ris nultlrr' j

38922 . lO octobre 1983. M . Maurice Pourchon appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une mesure prise par les Caisses de sécurité sociale
concernant les bilans de santé gratuits pré, us par l'article L . 294 du rode de
la sécurité sociale . En effet . I ' arrétc ministériel du Pl juillet 1946 fixe a
soixante ara (ige limite du dernier examen gra tuit . Aussi de nombreux
retraité, pensent qu'ils sont négligé, sur le plan sanie par cette mesure des
prohleme, se (p osent sousent :nec l ' iige, qui ne sont pas toujours décelés en
temps utile par le mcdecm traitant consulte generalentent ai l'occasion dune
alfecton algue et qui ne peul procédera un examen complet . Il lui demande
donc s'il ensisage un aménagement esentuel de, modalites d'application de
l ' article 1- 294 du code de la secunté sociale dam les meilleurs délais afin
que les retraites ne ressentent plu, cette mise a l 'écart comme un deslnterél
de la soucié pour ceux qui ne sont plus productifs
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38923 . lu octobre 1983 M . Noël Ravassard attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
aides a la mecannation accorde :, aux C L' \1 .A sunant le décret 82-392 du
O nuit I982 qui stipule que seuls les tracteurs agricoles et les appareils
automoteurs de recolte heneficient de ces axantages Or, dans la regain de la
Dombes . la pelle hydraulique, élément indispensable utilise pour la
production agricole . n ' est pats un matériel automoteur de recolle Aussi . il
lui demande . x u la -.pecitic1(e des cultures . s ' il en\ sage une modification du
décret precite etendant l ' aide a la mécanisation au matenel
d'assainissement

Bran „ris et et/r r , r , l'
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38924 . IO octobre 1983 M . Noël Ravassard attire l ' attention de
M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget sur une
rexendication formulée par le syndicat des xins du Bugey La loi accordait
aux bouilleurs de cru une franchise de dix litres d ' alcool pur par
exploitation Par la suite, cette disposition acte suppnmee et les xiuculteurs
concernes ressentent la muselle réglementation comme une brimade II lui
demande donc s ' il pourrait enxisager de prendre les mesures nécessaires
peur que ce droit soit retahh
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38925 . It octobre f'157 M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur la politique d ' acquisition de Irnerses
de soie par la S .N C F L ' utilisation croissante par la Société nationale de
traxerses en heton entraine une forte réduction des commandes de trnerses
en hop, passées habituellement aux entreprises de ,claire Par ailleurs, les
prix pratiques ont subi une importante dcgradauun . En conséquence . il lui
demande s il est possible de demander a la S N Cl a reconsidérer, au
moins partiellement . sa politique d achat de traxeres pour ne pas mettre en
perd les entreprises de sciage speeialisees dans ces iris aux

/Input ,ru lr rai 'nu yruanrnt lunuhul

38926 . Ill octobre 1981 M . Philippe Sanmarco appelle
l'attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur la situation qui est faite aux xeu•.es ayant a charge un enfant
nnneur qu'elles ont adopte ,nec leur mari . lors du xixant de ce dernier Ln
effet . les xeuxes ont droit_ ail titre de l ' impôt sur le rexenu . a deux parts et
demie quand elles ont a charge un enfant issu du mariage axer le conjoint
decede Or . quand il s ' agit d ' un entant adopte. celui-ci nous re pas droit a la
demi-part supplémentaire En conséquence, il lui demande sil enxisag "• de
prendre des mesures en x ue de ne pas pénaliser dexant l'impôt les xeuxes qui
elexent seules un entant adopte

Irnp,~r wr le' ris a nu
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38927 . IO octobre 1983 M . Jean-Claude Gaudin Mure
!'attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur une aberration de la législation fiscale en mtiere
d ' attribution de parts pour enfants a charge au titre de l'impôt sur le rexenu
des personnes physiques En effet . Il est attribué deux paris ai tout
célibataire ayant la charge d'un enfant mineur et les xeuxes henéficient
d ' une demi-part supplennentaire lorsque l'enfant est issu du m ;uiage axée le
conjoint décédé Par contre . cette bonification n ' est pas applicable lorsque
l'enfant a cté adopte . méme en tres bas age . et du x1an! du conjoint décédé
Sauf à coasiderer que les besoins d'an enfant adopte sont inférieurs a ceux
d ' un enfant issu du mariage, une telle disposition appariait comme
totalement injuste Fn conséquence il lut demande d ' indiquer si le
gousernement enssage d ' y mettre fin.

F.rnpI,,r et Ut urne puhnyur• de l'rmplur

38928 . il) octobre 1981 M . Jean-Pierre Santa Cruz demande a
M . le ministre des affairer sociales et de la solidarité nationale
de lui préciser dans quelles conditions les entreposes relexant du régime de
protection sociale agricole peuxent conclurent des contrats de soudante II
ohserxe qu ' un centre d ' insémination artificielle s ' est xu refuser . en
application de la circulaire du 6juin 1983, la possibilité de . passer un contrat
de solidarité .

/'r~,)r„rorlx el Éli Iii rl,a média elle', i mrdrr Ille 'altéré
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10 octobre 19K1 .

	

M . Dominique Tac/dei attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés
d ' application de la circulaire du 29 jansier 1983 concernant l'intégration des
enfants handicapés en milieu scolaire, circulaire signée conjointement par le
ministre de l ' éducation nationale . le ministre de la santé . et le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale Cette circulaire marque un
grand pas dans l'effort entrepris par le gouxcrnement en liseur des
handicapes . mats risque de rester lettre morte sa les troyen, suffisants de son
application ne sont pas mis en place En particulier . Il lui demande s 'il
enxsage la création de poste d ' Infirmieres de santé scolaire . un poste par
établissement semblant étre l'une des conditions de la réussite de
l'mtegrauon des enfants handicapés en scolarité• normale
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38930 . IO octobre 1983 M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les trarxailleurs qui ont été mis ia la préretraite d ' office axant l',ige de
soixante ans et mime a cinquante-et-un . cinquante-deux ans . comme c ' est le
cas pour un certain nombre de trax ailleurs de la sidérurgie Actuellement les
charges sociales qui sont imposées a ces catégories de préretraites sunt de
5 p 100 pour les assurances chômage et de 5 .5 p 1011 pour le fi N F . alors
que les Assedic leur xerse 58 p 100 de leur salaire c, le F N 'T 12 p 1011 Or.
les autres retraites ne xersent eux que I p 1011 aux surine, s chômage et
2 p 100 pour la complémentaire Soit . un exen-dle . pour ,.n préretraité
F N E : 775 francs : Assedia' 7 411 francs, soit au total 4 515 francs :lors
que si cette personne etait en retraite a taux plein . elle aurait entre
5 4110 francs et 5 50(1 francs par mois Ces préretraites subissent donc un
préjudice non négligeable sur leurs vexent, . en comparaison axes les autres
retraités

	

II lui demande quelle s dispositions il compte prendre pour
remédiera ces différence,
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38931 . 10 octobre 1983 M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personne, qui ont ete mises d ' office a la retraite a
soixante ans et qui . ne Totalisant pas 1 5 0 trimestres de cotisations ne
peuxent prétendre a henelicier de leur retraite de set_ urate sociale . yu'axec un
abattement Ires important II lui demande quelles mesures il caampte prendre
pour ,aider ces retraites pour lesquels le manque a gagner pose de graxes
pruhlemes de conditions de aie

l'rahnyur rvrnrur,' Slard,lch
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38932 . In octobre 1900 M . Jean Fontaine expose a M . le
ministre des relations extérieures ce qui suit la presse parisienne a
test stat . a plusieurs reprises . de l'empnsa .nnentent d ' un ancien clese de
Sunt-(yr (promotion du centenure de Camerone) . le Cuntntandant Richard
\ndnamahohsutn . détenu a Sladagascer depuis pros de six an, sans
logement Des organisations humanitaires comme la Ligue Internationale
des droits de l'Homme . Amnesty international ou l'Associa t ion des anciens
clexes de Saint-(,'yr se sont émue, de cette situation aupres du Président
Didier Ratsiraka, chef de l ' E :tat Malgache . sans sueces Il hu demande en
conséquence quelles démarches le guuxernenie-nt de la France compte
entreprendre pour taire respecter les droits elcment,ores de la dtgamte de la
personne humaine de cet ancien saint-cyrien
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38933 . IO octobre 1953 M . Pierre-Bernard Cousté demande aa
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat de bien xouloir lui
donner les preeasuans ,uixantr, quel est le cntere cr ncernant la définition
d ' une „ grande surface

	

quel est celui pour une „ moyenne surface

	

dansii.

l'un et l ' autre ces . quelles sont les conditions d'installation dans une grande
aille . suixent la Io • . Royer •, et les redonnes qui x ont été apportée, en suite:
en particulier, y a-t-il des restrictions portant sur le nombre de grandes ou
de moyennes surfaces par rapport au nombre d'habitants . a celui des petits
commerçants . leur emplacement . etc

	

II lui signale par ailleurs le cas
particulier du quartier de Lyon ,a (iuilloucre ou deux grandes surfaces
xaennent de s ' implanter un inertie temps . mettant ainsi en danger l 'ensemble
des petits commerçants . qui enxsaagent d' ;ullrun de créer un Comité de
défense II aimerait que tua soient precsees le, ca'ndruons dam lesquelles de
tels magasins ont reçu l ' autorisa ti ni

	

de qui '

	

de s'instiller Enfin . Il
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souhaiterait connaitre la position du gouvernement dans ce domaine . et
savoir s ' il envisage des mod ;_aations a le réglementation en vigueur avant
que la totalité des petits coma erçants n ' aient dù fermer leurs boutiques.

Produit, abiotiques et parai implique, ,entrepri

	

).

38934 . — 10 octobre 1983 -- M . Charles Millon s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de ne pas avoir
obtenu de reponse à sa question écrite n° 27477 (publiée au Journal officiel
du 7 février 1987) relative a la cession aux Britanniques des s, colorants« de
P C K . Il lui en renouvelle donc les termes .

Agriculture 'zones de montagne et de plemunti.

38941 . 10 octobre 1983 . M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès
de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse a
sa question écrite n° 25125 (publiée au Journal officiel du 27 décem-
bre 1982), qui a fait l ' objet d' un rappel sous le n ' 32632 (Journal uijiriel du
30 mai 1983) relative aux zones de montagne . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Emploi et artirité ' politique de l 'emploi

	

Alsace 1.

Equtperne'rt/s industriels et mur'urre's outils ,entr e prises).

38935 . 10 octobre 1983 . - M. Henri Bayard rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sa question écrite n' 35437
parue au Journal u//ieiel du Il juillet 1983 . relative a la situation de Maco-
\leudo . Devant l'acuité du prohléme . mettant en jeu un nombre important
d ' emplois . il lui demande de bien vouloir apporter une réponse dans les
meilleurs délais et lui indiquer la position qu ' entendent adopter les pouvoir;
publics sur ce dossier .

1 \ C F lignes

38936 . - 10 octobre 1953 .

	

M . Michel Debré s'étonne auprès de
M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse a sa question
ceste n ' 9976 (publiee au douma/ du 22 février 1982). qui a fait
l 'objet d ' un rappel sous le n ' 15283 (Jnurriul officiel du 7 juin 1982).
relative aux problemes soulevés par le projet du T .G .V . Loire-Atlantique . Il
lui en renouvelle donc les termes.

rase sur lu 1 sieur u)uutre - champ el'applration t.

38937 . II) octobte 1983 M . Pierre Weisenhorn s'étonne aupres
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n 'avoir pas obtenu de
répons; e sa quc,non écrit ; n ' 1743 (publiée au Journal officiel du
24 août 19811 . qui a déja fait l ' objet d ' un rappel sous le n ' 20006 IJoarna/
'' Missel du 20 septembre 198_2 1 et sous le n ' 32622 (Journal oin t t el du
5)5 mai 1983) relative a l ' exonération de la TV .A sur les appareils
nécessaires ais handicapés II lui en renouvelle donc les termes

l/tnrruus posasse' /loua-Rhm,.

38938 . 10 octobre 1983 M . Pierre Weisenhorn ,étonne aupre,
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n ' 19130 Ipuhliee au tournai
•t(/ii sel du 3)) août 19821 . qui a fait l'objet d ' un rappel sous le n ' 32626
Journal situ se'/ du 30 mai 1983) relative aux mine, de potasse du
departement du Haut-Rhin . Il lui en renouvelle donc ses ternies

/mpini Isisaus meules ans e' des mines /laut-Rhin,

38939. - 10 octobre 1983 M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprés
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de n ' avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite r.' 19785 (publiée au faluna/ of/(ciel
du 6 septembre 1982) . qui a fait l'objet d ' un rappel sous le n ' 32630
iJnurnu/ officiel du 30 mai 1983) relative a la redevance des mines dans le
Haut-Rhin . Il lui en renouvelle donc les termes.

Beitime•nt et travaux publics 'enmplos et au tus use .

38940 . 10 octobre 1983 . M. Pierre Weisenhorn s ' étonne aupres
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de - :.ponse à sa question écrite n° 22919 (publiée au Journal a/fielel

du 15 novembre 1982) . qui a fait l ' objet d ' un rappel sous le n° 32631
(Journal officiel du 30 mai 1983) relative aux Fonds des grands travaux . Il
lui en renouvelle donc les termes.

38942 . 10 octobre 1983 . - M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprés
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 25657 (publiée au Journal officiel
du 10 janvier 1983) . qui a fait l ' objet d' un rappel sous le n ' 32635(Juurnal
officiel du 30 mai 1983) relative a l ' entreprise

	

M . de Mulhouse . Il lui
en renouvelle donc les termes.

A,,uranie riedlerse rudoie des foracsonnasre•s i n v/s et nul.tasres
calcul dei pensions

38943 . - - 10 octobre 1983 . M . Pierre Weisenhorn s'étonne aupres
de M.le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse a sa
question écrue n ' 26921 (publiée au Journal o/ftcrel du 31 janvier 1983) . qui
a déjà fait l 'objet d ' un rappel sous le n° 32637 (Journal ',Motel du
30 mai 1983) relative a la prise en compte pour le calcul des pensions de la
prime de sujétion spéciale de police Il lui en renouvelle donc les termes

TrunipuNi rooters e'nnplut et ae acte

3E944 . - 10 octobre 1983 M . Pierre Weisenhorn s'étonne aupre,
de M . le ministre des transports de n'a,o1T p in, obtenu de repusse a sa
question écrite n° 33322 (publiée au Journal alla tel du 6 juin 1981) relative
aux difficultés rencontrées par les entreprises de transports routiers de
voyageurs et ce marchandises Il lui en renouvelle donc le. termes

Publique este'rieure

	

se, urnte ,om'ale

38945 . IO octobre 1983 M . Pierre Weisenhorn s 'etonne aupres
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale . chargé de la santé, de
n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n ' 33805 ip'ihliée au
Juurnul 'w u 'el du 13)uin 1983) relative .i Ilnserét représente par des
missions héliportées entre la Suisse et la France tendant a porter ,ecuurs aux
ressortissants français Il lut en renouvelle don, les termes

Frrtreprsses /tint tb,lmrment

38946 . 10 octobre 1983 M . Pierre Weisenhorn s 'etonne aupre,
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n ' ,norr pas obtenu de reponse a sa question ceste n 33806 (publiée au
Journal ',mire/ du ',juin 3983) relative aux difficulté, de tresorene des
entreprises II lui en renouvelle donc les termes.

.\aimre•s - titres re stauranti •.

38947 . IO octobre 1983 M . Josep ., Gourmelon rappelle a
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, les
termes de sa question écrite n ' 30273 parue au Journal n//li sel du 18 avril
1983 . déja rappelée par la question ceste n ' 35194 parue au Journal afin Id
du 4juillet 1983 pour laquelle il n ' a pas reçu de réponse.

S_\( ' F 'tari/, ravageant

38948 . 10 octobre 1983 . M . Pierre Bourguignon s 'étonne de ne
pas avoir eu de répons : de la part de M . le ministre des transports a sa
question écrite n ' 18823 (parue au Journal officiel, questions du 9 août
1982 . p . 3278) rappelée par la question écrue n° 25224 (parue au Journal
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officiel, questions du 3 janvier 1983, p . 25) elle-méme rappelée par la
question écrite n° 30306 (parue au Journal officiel, questions du 18 avril
1983 . p . 1764) . Il lui en renouvelle les termes.

('rhanis)ne i loierrements ).

.38949 . — 10 octobre 1983 . — M . Pierre Bourguignon rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, qu ' il n ' a pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 20958 (parue au Journal officiel, questions
du I I octobre 1982) elle-méme rappelée par la question écrite n ' 27938
(parue au Journal officiel . questions du 21 février 1983 . p . 870) . lI lui en
renouvelle les termes.

Equ . , .r+•nt' industriels et machines-outils
' entreprises Seine- Maritime .

38950. - 10 octobre 1983 M . Pierre Bourguignon rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' il n ' a pas reçu de réponse a sa question écrite n° 27415 (parue au Journal
officiel . questions du 10 février 1983) II lui en renouvelle les termes .

officiel du 27 juin 1983) par laquelle il appelait son attention sur les
dispositions prises en matière de contrôle des changes . II lui en renouvelle
donc les termes.

Banques et établissements financiers r livrets d 'épargne,.

38957 . — 10 octobre 1983 . -- M . Pierre Messmer s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas ',tenu de réponse à sa question écrite n° 24435 (publiée au Journal
offie,e, du 13 décembre 1983) relative aux disparités qui existent en Alsace et
en Moselle en ce qui concerne les conditions de rémunérations de l ' épargne
sur livrets . Il lui en renouvelle donc les termes.

Emploi e1 activité (politique de l'emploi).

38958 . — 10 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprés
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' avoir pas obtenu
de réponse a sa question écrite n ' 35056 (publiée au Journal officiel du
4 juillet 1983) relative à la création d ' un grand service public de l 'emploi . II
lui en renouvelle donc les termes.

Education ministére )personnel).

Ordres protesaunnris professions et arrimer médicales).

38951 . 10 octobre 1983 M . Pierre Bourguignon rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' il n'a pas reçu de rct' -me a sa question écrite n ' 35360 (parue au Journal
otfntel, questions di.

	

I juillet 1983) Il lui en renouvelle les termes

Se, urite on iule e•gmlihre• financier

38952 . 10 octobre 1983 M . Pierre Bourguignon rappelle a
M . le ministre de l ' économie . des finances et du budget, qu'il n'a
pas reçu de reponse a sa question rente n ' 35361 (parue au Journal officiel.
questions du Il juillet 1983) II lui en renouvelle les termes

1. fetauv entrspnsrs

	

lin.

38953 . 10 octobre 1983 M . ,sloel Ravassard rappelle a M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que sa question écrite
n ' 35918 parue au Journal officie, le 18 juillet 1983 . n ' a pas encore. a ce
jour ['CO de reponse Il lui en renouvelle donc les termes

Taon 'shaul/e•un .

38954. - 10 octobre 1983 - M . Marc Lauriol s ' étonne aupres de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 25216 (publiée au Journal
offi ciel du 3 janvier 1983), qui a déjà fait l ' objet d ' un rappel sous le
n° 32384 !Journal officiel du 23 mai 1983) relative aux artisans taxis
rapatriés qui ont obtenu des licences en exécution d ' une ordonnance
n ' 62-913 du 4 août 1962 . II lui en renouvelle donc les termes

38959 . — IO octobre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne aupres
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 35059 (publiée au Journal officiel du 4juillet
1983) relative à la gestion du patrimoine immobilier et des matériels des
services de l ' éducation nationale . il lui en renouvelle donc les termes.

Education ministère /personnel).

38960. - 10 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprés
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 35060 (publiée au Journal
officiel du 4 juillet 1983) relative à la gestion du patrimoine immobilier et
des matériels des services de l'éducation nationale. II lui en renouvelle donc
les termes

Administration / .structures administratives,

38961 . -- 10 octobre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de n ' avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n ' 35062 (publiée au Journal
officiel du 4juillet 1982) relative à l ' activité du Comité interministériel de
l ' administration territoriale . II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement prit-é 'enseignement

	

).

33962. - 10 octobre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne aupres
de M le ministre de l ' agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question é._rite n ' 35064 (publiée au Journal officiel du 4juillet 1983)
relative à l ' enseignement agricole privé . II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement (fonctionnement/.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins,.

38955 . — IO octobre 1983 . - M . Marc Lauriol s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 32684 (publiée au
Journal officiel du 30 mai 1983) relative aux problèmes des ex-épouses des
titulaires de pensions militai :es d ' invalidité ou de victimes de guerre . lui
en renouvelle donc les termes .

38963 . IO octobre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprés
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n.° 35065 (publiée au Journal officiel du 4juillet
1983) relative à la proposition de la Commission des maires concernant le
nombre d ' élèves dans les écoles . les collèges et les lycées Il lui en renouvelle
donc les termes.

Re/atteins c'itérie'ures

	

ntini .stére ' pe, . . "ne'!i.

Commerce extérieur (réglementation des échanges).

38956. -- 10 octobre 1983 . -- M . Marc Lauriol s' etonne auprès de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 34782 (publiée au Journal

38964 . -- 10 octobre 1983 . - - M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne aupres
de M . le ministre des relations extérieures de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 31380 publiée au Journal officA N

Question n ' 18 du 2 mai 1983 (p . 1975) relative à la situation des
enseignants français en poste au Pérou . Il lui en renouvelle donc les termes
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/iris-venrmem trrumlarrr prnlutnrl

	

38965 .

	

10 octobre 983

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de éducation nationale de n ' asunr pas obtenu de
réponse a sa question écr u e n ` 31417 publiée au Journu/ o/tirel A .N
Questions n° 18 du 2 mai )95t (p 1979) relatne à la representat',tte du

	

„ndacu •,

	

Am i cale des pro iseurs

	

Il Inn en renouvelle donc les termes

f 1,111, ' le 'rie ' eilr','ie'iir

	

,"e'llt'nie,tltllinrt de ' , e,tutri,ge','1-

	

38966 .

	

10 octobre 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n ,noir pas obtem : de réponse ;i sa question écrite n° 31756 publiée au
./, .urnal nllirrel A N . Questions n ' 19 du 9 niai 1983 relative a la
reglementauon des échanges . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Puhnque e i le'rmure

	

ouperohm' 1

	

38967 .

	

1O octobre 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre des relations extérieures de n 'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n ` 31762 publiée au Journal n/liei'l A .N
Questions n ' 19 du 9 niai 1981 Ip 2'(90) relative à la situation des
enseignants vacataires en coopération Il lui en renouvelle donc les termes.

Tnur,rne• Cl /oisirs public/tir du lonrsm, CI e/e ' s loisir,,.

	

38968.

	

It) octobre 1981

	

M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès
de M . le secrétaire d ' Etat suprés du ministre du commerce
extérieur et du tourisme . chargé du tourisme, de n ' a,unr pas obtenu
de réponse a sa question écrite n' 32235 publiée au Juurruil n//,ciel A .N.
Questions n ' 21 du 23 man 1983 reluit, : au tourisme rural en France . II en
renuuxe(le signe le s termes

	

l'nhnyur rslrnri

	

/diras nhome

38969 .

	

111 octobre 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre délégué charge de la coopération et du
développement d : n',noir pas obtenu de réponse ,i sa question écrite
n' 32236 puhliee au Journal titi, iii A .N . Questions n ' 21 du 23 mai 1983
relative a I enseignement du français dans les pays francophones . li lui en
renouvelle donc les ternies

R,' lien he s, irrnilhqu' rl tr, hruynr pc,lilftlll de lei rre brrr/re;

	

38970 .

	

10 octobre 981 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de la formation professionnelle de n ' avoir pas
oh :enu de réponse a sa question écrite n ” 32240 publiée au Journal affine/
A N . Questions n 21 du 23 niai 1983 relatne ;i la politique de la recherche
en mauere d'éducation scolaire Il lui en renouvelle donc les ternies.

Rie herche ie u•nlifique et li ' hniyue t pnhliyur de let cri hrr, hr,.

	

38971 .

	

10 octobre 983

	

M . Bruno bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le :-sinistre de l ' ind,e.trie et de la recherche de n ' avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite n" 32242 publiée au Journal officie/

A .N . Questions n ' 21 du 23 niai 1983 sur la politique de recherche . II lui en
renouvelle donc les termes.

En,rignemenl deie'nlulu,n seolaire et pra/essianm'lle,

	

38972 .

	

IO octobre 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ;noir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 32244 publiée au Juurnu/ officiel A N
Questions n°21 du _23 mai 1983 «larme à l ' orientation scolaire et
professionnelle des jeunes Il lut en renouvelle donc les termes .

Energir (grolhernne llr-ei, Erunn'1.

38973 . I(1 octobre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de
la recherche, chargé de l ' énergie . de n ' avoir pas obtenu de réponse ei
sa question écrite n ' 32424 (publiée au Journal ulfieiel du 23 mai 1983)
relative aux conditions d 'exploitetion des ressources géothermiques en
région parisienne . Il lut en renouvelle donc ler. ternies.

Aménagement du te'rritoire
(politique de l'aménagement du Ierruomei

38974 . _ 10 octobre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le Premier ministre de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 33310 puhliee au Journal officiel A .N . Questions n ' 23 du
6juin 1943 sur la politique gouvernementale en faveur des banlieues . II lui
en renouvelle donc les ternes.

/:ne'rgit' t energies nouvelles ).

38975. - IO octobre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' industrie et de
la recherche, chargé de l ' énergie, de n'asuir pas obtenu de réponse .i
sa question écrite n° 33311 publiée au Journal officiel A .N . Questions n° 23
du 6 juin 1983 relative aux énergies nouvelles . II lui en renouvelle donc les
termes .

Enveignenieni eupérirur rl prisihurraluurcul (personnel!.

38976. - 10 octobre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 33882 publiée au Journal officiel A .N.
Questions n° 24 du 13juin 1983, relative aux conditions de nomination des
professeurs dans les classes prepa ;atoires aux grandes écoles II lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement (nomades et vagabonds 1

38977 . - IO octobre 1983 M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 33884 publiée au Journal officiel A .N.
Questions n° 24 du 13 juin 1983 relative à la scolarisation des populations
nomades ei trigones . 11 lui en renouvelle donc les termes.

£.nsriynrnum! ire omluvr , etantrns . e amour., et diplinnrv 1.

38978 . - 10 octobre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M la ministre de l ' éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse ;i sa question écrite n° 33888 puhlice au Journal officiel A .N.
Questions n ' 24 du 13 juin 1983 relative au pourcentage de réussite des
élèves au baccalauréat expérimental . II lui en renouvelle donc les termes.

nrmulique i libertés puhhyuu' .

38979 . I)) octobre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 33890 publiée au Journal u//hie'/ A .N . Questions n ' 24 du
13 juin 1983 (p . 2 598) relative aux conditions d ' accès aux fichiers détenus
par l ' administration . II lui en renouvelle donc les termes.

/ài,r,41,rnrrn t /nni ltunnrmrnl)

38980. III octobre 1983. M . Bruno Bourg-Broc s'etunne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 33893 publiée au Journal affin(/ A .N.
Questions ri ' 24 du 13 juin 1983 (p . 2598) relative .tu manque de formation
commerciale dans le' lycées . II lui en renouvelle donc les ternies .
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Logement , H !__11 . ,.

38981 . - 111 octobre 983 . M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de urbanisme et du logement de n ' avoir pas
obtenu de réponse :i sa question écrite n° 33894 publiée au Journal officiel
A .N . Questions n° 24 du 3 juin 1983 (p . 2598) relatt,e à la composition des
Conseils ,l 'admmistiation des H .L .M . Il lut en renouvelle donc les termes.

('/isima,ge indemntsatuvt
allocation de garantie de re's sisurn•s ,

38982. - 10 octobre twt 1 M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre dé .égué chargé de l'emploi de n ' avoir pas obtenu
de réponse a sa question écrite n° 34360 publiée au Journal officiel A .N.
Questions n° 26 du 27 juin 1983 (p . 2799) relative a la garantie de ressources
des personnes ag .'es de plus de soixante ans . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Consamntatiun , m/onnaNOn et protection des consommateurs).

38983 . 10 octobre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de économie, des finances et du budget de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 34364 publiée au
Journal officiel A .N . Questions n° 26 du 27 juin 1983 relative à la
réglementation européenne en matière de concurrence . Il lui en renouvelle
donc les termes .

En,ei,gttemcttt (pr) ,graliUne, 1

38984 . 10 octobre 1983 . M . Bruno Bourg-3roc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l 'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 34365 publiée au Journal officiel A .N.
Questions n ' 26 du 27 juin 1983 (p . 2799) sur l ' importance des stages en
entreprises . II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement "meneur et

38985 . 10 octobre 1983 M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°34367 publiée au Journal o/N(iel A .N.
Questions n° 26 du 27 juin 1983 (p . 2799) relative au développement de
l 'enseignement des langues Il lui en renouvelle donc les ternies.

LuXernent , aide per sonnai) sec an logement (-

38986 . - 10 octobre 1983 M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 34374 publiée au
Journal officiel A N Questions n° 2_6 du 27 juin 1983 (p . 2 799) relative aux
conditions d ' octroi de l ' A .P . L . II lui en renouvelle donc les termes .

F.lectrn'll , et ,gaz idi~tnhutum de l 'rlertririlct.

38989 . - - 10 octobre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 34778 publiée au Journal officiel A .N . Questions n '2_6
du 27 juin 1983 relative aux élections des bureaux des syndicats
d ' électrification rurale . II lui en renouvelle donc les termes.

Eleetruati' et gal ' distribution de l 'rlectrn ké

38990 . - 10 octobre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 34779 publiée au Journal
officiel A .N . Questions n°26 du 27 juin 1983 relative a la distribution
d 'électricité . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Anpsiis et taxes (politique fiscale)

38991 . -- 10 octobre 1983 . - M . Robert-André Vivien s 'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 33804 . publiée au
Journal officiel du 13 juin 1983, relative aux intérêts moratoires versés à
titre de dommages intérêts, en application de l ' article 1153 du code civil,
pour retard de paiement de sommes dues, portant sur le point de savoir si
les sommes sersées sont imposables, et lui en renouvelle donc les termes.

Sand' publique tIllillMhe t el épidémies».

38992 . - 10 octobre 1983. M . Didier Chouat rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, qu ' il n'a pus répondu à sa
question n ' 28791 parue au Journal officiel A .N Questions écrites du
7 mars 1983, relative aux enquétes épidémiologiques dans les secteurs
d 'extraction d ' uranium . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Départements et territoires si 'outr,'-mer
produit-s agricoles et alimentaire,'

38993 . 10 octobre 1983 . M . Michel Debré demande ;i M . le
ministre des relations extérieures s'il compte assurer la déÇense et la
promotion des industries sucrières d ' outre-mer et ne pas accepter les
déplorables propositions de règlement sucrer que la Commission de
Bruxelles s ' appréte à formuler.

Habillement . cuirs et levti/es ,emploi et aetie (s'

Enseignement prisé /personnel'.

38987 . — 10 octobre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' ,ivoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 34627 publiée au Journal officiel A N
Questions n° 26 du 27 juin 1983 relative à l ' application des lois Auroux aux
établissements d ' enseignement privés sous contrat . II lui en renouvelle donc
les termes .

Ençeignement prie(' (personnel/

38988 . - 10 octobre 1983 . M . Bruno Bourg-Biac s 'étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 34628 publiée au Journal officiel A .N.
Questions n° 26 du 27 juin 1983 (p . 2825i sur les conséquences de
l 'application de s lois Auroux aux établissements d ' enseignement privé sous
contrat . II lui en renouvelle donc les termes .

38994. - 10 octobre 1983

	

M . Michel Debré fait observer ;i M . le
ministre des relations extérieures que . par différentes procédures les
Etats membres de la Communauté économique européenne

	

presque tous,
sinon tous aident leur industrie textile ; il lui demande par voie de
conséquence, pour quels motifs la Cununission siégeant à Bruxelles s ' est-elle
bornée à saisir la Cour de justice des seules aides françaises ; il lui demande
également si le gouvernement compte maintenir des mesures amplement
justifiées .

Cummunuuti eurnpi•rtuu's

	

'tssrnthle'r purlemrntuire(

38995 .

	

IO octobre 1983 .

	

M . Michel Debré demande ;i M . le
ministre des relations extérieures si le gouvernement interviendra
dans la réparuuon sommes . dit-on, très importantes que l ' Assemblée
des Communautés eur speenncs et la Commission de Bruxelles entendent
dtstrihuer aux partis po tr cous rir les frais de la campagne électorale pour le
renouvellement de l'A' ,emblée
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' .9eli 7nenl rperroundl/.

38996 . Itt octobre 19 ; '. M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget de bien souloir
lui faire connaitre les sommes qui . dans le budget de l ' éducation nationale,
son consacrées a la formation des enseignants.

Enneitrienu'N persnmel,

38997 . IO octobre 1983 M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui faire connaître la
durée moyenne de temps consacre à leur propre formation pour les
enseignants . et ce . par catégorie d 'enseignants (maternelle . primaire,
secondaire)

tlutirlrlc et' triques ev rlerlrnnh/u<,s e eniplui et arliruét.

38998 . IO octobre 1983 . M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer
l 'état chiffre du parc d ' ordinateurs fabriques en France et la comparaison
avec ceux en prosenance de l'étranger . II souhaiterait également connaitre
l 'état des parcs d'ordinateurs des principaux pays industrialisés.

b, u „vnernent pedagn,gre

38999 . IO octobre 1983 M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget de bien couloir
lui faire connaitre les sommes . qui . dans le budget de l'éducation nationale,
sont consacrées au CNPF' et aux C R .i) P . ainsi que l 'ésolution de ces
sommes ,iii cours des trois dernières années .

Métaux ienireprises i.

39003. - 10 octobre 1983 . M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer
où en sont les négociations entre le groupe français Pechiney Ugine
Kuhlmann . leader européen de l ' aluminium et la société Alumax qui fait
partie du groupe américain Amas . II lui rappelle qu ' un accord de principe
avait été signé entre ces deux sociétés prévoyant la cession de la filiale de
Puk Hownet Alumirium Corporation à Alumax.

4i.t'urunee maladie maternité (prestations en naturel.

39004 . 10 octobre 1983. M. Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions de gratuité de la piqûre contre la grippe . II lui demande si
cette vaccination qui est gratuite du 1 ” septembre au 30 novembre 1983
pour les personnes ifigées de plus de soixante-quinze ans ne pourraient pas
l ' être également pour les personnes à partir de soixante-dix ans qui ont <té
reconnues invalides à plus de 70 p .100 par la C .O .T .O .R .E .P

Justice (tribunaux adnrinistrati/.r).

39005 . 10 octobre 1983 . M . Michel Noir demande u M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer le nombre d ' affaires
opposant citoyen à administration examinées chaque année par les
tribunaux administratifs et ce depuis les dix dernières années.

slsoicialions el mouvements
~ia,titiqu' en laveur des ussuriuliuni et nnnn•erienls).

39006 . 10 octobre 1983 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
communiquer le nombre d ' associations qui se constituent chaque année en
France et cela depuis les vingt-cinq dernières années.

Enseignement (personnel).

l'.rneiCr.rntent pediinCie

39000. IO octobre 198 , M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien souloir lui faire connaitre le
nombre de personnes au (' .N R 1' et dans les ( R .I) .P ainsi que résolution
de ces effectif, depuis les trois derniers, années .

39007 . 10 octobre 1983 - M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui faire connaitre le
nombre d 'enseignants partant à la retraite, chaque année . en moyenne.

Etuhli .s' .serm'nls d'hospitalisation . de foins el de <aire !/unrlumne ment t.

( nunun+uel<u eu rupecnnei rra e'Cru'nu'ni upeneur ).

39001 . IO octobre 1983 . M. Michel Noir attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur un problème
qui lui a été exposé et qui concerne la cession d ' un cabinet de kinésithérapie.
La fille d ' un kinésithérapeute décédé peut-c<le reprendre le cabinet de sun
pére et y exercer cette profession alors qu ' elle est titulaire d ' un diplome de
kinésithérapie qui lui a été délivré en Belgique Il le remercie de bien vouloir
lui indiquer s'il existe des directives communautaires établissant des
équivalences dans ce domaine.

fnseiCne'meni ( pennrrnel ,

39002 . Itl octobre 1983 R . . Michel Noir demande ai M . le
ministre de l'éducation nationale de bien souloir lui faire connaitre
les sommes qui . dans le budget de l ' éducation nationale sont consacrée, à la
formation des enseignants .

39008 . - 10 octobre 1983. M. Michel Noir demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, de bien vouloir lui faire
connaitre le nombre d ' établissements psychiatriques réservés au personnel
enseignant et le nombre de lits que ces établissements contiennent.

Enseignement secondaire

39009 .

	

I(1 octobre 1983 . - M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui communiquer
nombre de professeurs en arrêt longue maladie.

Ensei•inirnenl secondaire t fonctionnement i.

39010 . 10 octobre 1981 . M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' éducatioi nationale de bien vouloir lui faire connaitre le
nombre de professeurs bénéficiant d ' une décharge de service au titre de
l ' exercice d 'activités syndicales . II souhaiterait égaleraient connaitre leurs
affectations .
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Prr, r et unrlerrenrr pis/Nlgae• de, pro l et de lu nnrurrenrr r

39011 . I)) octobre 1983 Le ministre de l ' Industrie v lent de déclarer
qu ' il lui paraissait nécessaire de rendre la liberté des pros aux produits
industriel M . Michel Noir demande, en conséquence, à M . le Premier
ministre, a quelle date, le gouvernement envisage de prendre une telle
mesure . et dans quelles conditions

admnucrrulrun rr rr,4urlec prnirrnriulrr~ du'terms

39012 . 10 octobre 1983 M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer, quel est parmi les
3' 772 détenus qui sont presentement dans les prisons françaises . le nombre
de détenus de nationalité ou d'origine étrangère

1)1' 01, il e'nrl'ef rren7l'lll et de tinll'rl' ' 1llnrrtll( ' el ernlre'lllle•ll .l l

39013 . lu octobre 1983 . M. François d ' Aubert demande à

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de bien
vouloir lui préciser quel est le régime des droits d ' enregistrement en cas de
changement d 'affectation d'un local . Il lui expose le cas d ' un local ayant été
acheté par usage d ' habitation et qui est aujourdhm occupé par une
association de la loi de 191)1 . II ne s ' agit donc pas d ' une entreprise
commerciale, et Il semble étonnant que l ' administration des impôts
demande au propriétaire des droits d ' enregistrement.

Pnuhesus prulhCrralets

39014 . IO octobre 1983 M . François d ' Aubert appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontre l ' Association pour
l ' aide aux malentendants de l ' t)uest . en approvisionnement de prothèses.
Dans les années 1967-1971), une organisation de la profession d ' audio-
prothésiste devenue nécessaire, cette organisation a été déviée au seul profit
du secteur lucratif, évinçant les profess onnels salariés et leurs employeurs
,u a but non lucratif

	

En monopole commercial s ' est ainsi institué

conduisant a des coùts démesurés, limitant le développement de
l ' appareillage et décourageant la fabrication française . Afin de faire cesser
cette politique du refus vente qui confère aux audio-prothésistes
commerciaux le monopole d ' appareillage, il lui demande d ' annuler
l ' homologation du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale, condition de remboursement de l ' appareil par les organismes de
sécurité sociale, dans le cas où les fabricants nu importateurs ne
satisferaient pas les commandes d ' appareils d ' audio-prothèse formulées par
tout établissement remplissant les conditions d ' exercice stipulees par
I' ,t rré té .

EdueaNun pin'siyae rr s l rureire
(sport notaire et wlhenihrvr .Se•ine-rr- .tluvlrl.

39015. - 10 octobre 1983 . M. Claude Wolff appelle l'attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse e : aux
sports sur les conditions dans lesquelles s ' est déroulé le championnat de
l ' U .N .S .S . cadettes et benjamines, le 24 juin dernier, à Fontainebleau . II
semblerait, selon certaines informations recueillies, tant parmi les
participants que parmi les observateurs, que ce championnat ait eu lieu dans
des conditions déplorables d ' organisation et d ' encadrement des épreuves.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si un compte rendu de
cette manifestation lui a été communiqué et de bien vouloir lui faire part de
ses observations et conclusions à ce sujet.

Pharrnacu' l prnrfuil .r phurnrure utiyurs)

39016 . -- 10 octobre 1983 . M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de l ' industrie pharmaceutique française . En effet, la hausse
de 2 p . 100 du prix des médicaments prévue pour le 15 juillet 1983 n 'étant
pas encore intervenue, les professionnels de l ' industrie pharmaceutique sont
en droit de nourrir de vives inquiétudes quant à l ' avenir de ce secteur
d ' activité . Alors que les dépenses pharmaceutiques ne représentent que
3,7 p . 100 du budget de la sécurité sociale, les récentes mesures de blocage
des prix des médicaments risquent de contrarier les efforts de recherche de
Industrie pharmaceutique . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelle ligne de conduite il entend adopter afin de concilier les
impératifs de maitrise de l ' inflation et l ' essor de l ' industire pharmaceutique
française .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

S .N.C .F. (lignes).

3672 . — 12 octobre 1981 . — M . Emile Koehl demande à M le Pre-
mier ministre de bien vouloir prévoir dans le plan intérimaire la desserte
de Strasbourg par le train à grande vitesse . Il estime que le T .G .V ., instru-
ment d ' aménagement du territoire, doit aussi desservir les régions de l ' Est.
M . le Président de la République a annoncé des liaisons prochaines vers
Rennes et Nantes . Lille et Marseille ne seront vraisemblablement pas
oubliées. . . Actuellement aucune liaison n ' est envisagée vers l ' Est de la France
alors que la voit. ferrée Strasbourg-Bàle sert depuis des années aux essais
du T .G .V . et que les ateliers de Bischeim effectuent les réparations de ce
matériel roulant très moderne . II lui demande si le gouvernement accepte
que les rames du T .G .V . assurent la desserte sur l 'axe Paris-Strasbourg et
sur l ' axe Strasbourg-Luxembourg-Bruxelles reliant ainsi entre elle, les villes
où siègent les institutions européennes . Compte tenu de la situation fron-
talière de l ' Alsace, la mise en service du T .G .V. sur ces lignes permettra le
développement de nos relations avec les pays voisins tout en renforçant la
position de Strasbourg comme capitale pa r lementaire de l ' Europe.

Réponse . — Le gouvernement français a affirmé à plusieurs reprises son
attachement à la promotion et à la création d' un réseau européen à grande
vitesse . Ainsi lors de leur réunion du 18 juillet 1983, les ministres des trans-
ports de France . de Belgique et de République fédérale d ' Allemagne ont
convenu de créer un groupe de travail tripartite composé de responsables
de haut niveau de leurs administrations qui sera chargé d 'examiner l ' en-
semble des problèmes techniques . economiques, sociaux, financiers et juri-
diques d ' une éventuelle liaison Paris-Bruxelles-Cologne par train à grande
vitesse . Ce groupe de travail présentera un rapport fin mars 1984 . D ' une
manière générale, pour apprécier la priorité à accorder à la réalisation de
liaisons ferroviaires à grande vitesse et établir des programmes de desserte
en conséquence, il est nécessaire de tenir compte des perspectives d ' évolution
des courants et volumes du trafic susceptibles d ' être concernés . Sur la liaison
entre Bruxelles. Luxembourg, Strasbourg et Bâle, l ' ensemble des moyens
de transports ferroviaires et aériens existants permet de répondre largement
à la demande exprimée . II est certain que la mise en service d ' un T .G .V.
sur une telle liaison engendrerait des trafics nouveaux, mais les études faites
à ce sujet ne permettent pas de prévoir un accroissement suffisant de la
demande en regard du montant des investissements nécessaires. Dans ces
conditions l'établissement d'une liaison à grande vitesse sur l ' axe interna-
tional Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg-Bâle, n ' apparaît pas prioritaire
comparativement à d ' autres projets de même nature . Pour ce qui concerne
une liaison T .G .V . entre Paris et Strasbourg, les perspectives d 'évolution
du trafic sont plus favorables sans atteindre toutefois pour l ' instant des
niveaux permettant de placer une telle opération dans les priorités du
IX' Plan .

.4utornobiles et cycles (politique de l 'automobile).

20167 . 27 septembre 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M . le Premiar ministre sur un certain nombre de publicités destinées à
favoriser la vente de voitures automobiles . Celles-ci insistent sur les vitesses
pouvant être atteintes par ces véhicules - - 160 180 km/heure--, alors que la
vitesse maximum autorisée en France est de 130 km,heure sur les autoroutes.
90 km/heure sur les routes en rase campagne et 60 km/heure en
agglomération . Ces publicités sont donc un moyen d ' inciter les
automobilistes à enfreindre la réglementation existante . Dans ces conditions.
il lui demande s 'il ne serait pas opportun d ' interdire ce type de publicité, au
moment où le gouvernement a décidé de mener une lutte contre le fléau que
représentent les accidents de la circulation en France et où il serait utile que
les constructeurs développent auprès des consommateurs les aspects
augmentant la sécurité de leurs véhicules.

Réponse. — Il est exact qu ' un certain nombre de campagnes publicitaires,
fondées sur les performances possibles des voitures automobiles afin d'en
favoriser la vente, sont de nature à constituer une incitation an non respect
de la vitesse autorisée . Le Premier ministre est tout à fait conscient du
caractère incitatif de ce type de publicité, très nuisible en effet à la sécurité

des usagers de la route et surtout à la crédibilité des campagnes engagées
en faveur du respect de ces limitations . C ' est pourquoi, il est envisagé de
rechercher, par la voie de la concertation avec les constructeurs, une limi-
tation volontaire de leur recours à des arguments publicitaires susceptibles
d ' inciter directement ou indirectement à l ' inobservation de la réglementation
de la limitation de vitesse.

Transports fluviaux (voies navigables).

20704 . — 31 janvier 1983 . — M . Louis Lareng attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur la poursuite et l 'achèvement de la
modernisation du canal du Midi . Dans la partie ouest, sur le canal latéral à
la Garonne, une première phase de travaux de modernisation exécutée au
cours du VI` Plan, a permis l ' utilisation des automoteurs de type Freycinet
entre Bordeaux et Toulouse ; la capacité de transport pour ces péniches d
38,50 mètres de long est ainsi passée de 160 à 240 tonnes avec un
enfoncement limité à 1,80 métre . Cette modernisation s ' est poursuivie
pendant le plan triennal, 1977-1978-1979, sur les sections suivantes du canal
du Midi ; Toulouse-Baziège (28 kilomètres), Béziers-Etang de Thau
(32 kilomètres), jonction Sallèles d ' Aude-embranchement de Port-la-
Nouvelle (31 kilomètres) . La section Baziège-Villefranche qui était
initialement comprise dans le plan triennal a été différée au profit de l ' écluse
de Fonserannes, près de Béziers-Argens longue de 54 kilomètres, ainsi que
la liaison intérieure Sète-Port-la-Nouvelle. Les travaux de doublement de
l ' écluse octuple de Fonserannes par une pente d ' eau ont débuté en
mars 1982 et l' ouvrage sera mis en service en fin 1983 . La poursuite de cette
modernisation permettra le passage de bateaux de 38 .50 mètres d ' un port de
350 tonnes ; ceci apparaît comme essentiel puisque la circulation des
produits agricoles, industriels et agro-aliment : ires sera ainsi favorisée . De
plus, la flotte du type « Freycinet » pourra par ce biais trouver de nouveaux
débouchés . II s'agit par ces divers travaux de rénovation : 1 ° d'enrayer la
disparition des compagnies de navigation, ainsi ÿ e l' endettement de
l' artisanat batelier ; 2° de redonner confiance à la batellerie et par voie de
conséquence d ' inciter les jeunes à se diriger vers cette profession ; 3° de
réparer le préjudice subi par les agriculteurs du sud ouest qui ont dù . à cause
de l 'amenuisement de la flotte, faire appel à des transporteurs plus fiables
mais aussi plus onéreux . Le canal du Midi peut devenir un moyen de
déconcentration urbaine car c ' est un lieu propice à l ' industrialisation . C ' est
de plus d ' un intérêt inter-régional, national et européen par sa jonction à
l 'axe mer du Nord-Méditerranée . La navigation commerciale qu ' il pourra
améliorer considérablement n ' altérera en rien la navigation de plaisance
qu 'on lui connaît actuellement, ces 2 formes de navigation étant étroitement
solidaires . A la fin de 1983, restera à moderniser le canal du Midi dans la
section longue de 124 kilomètres comprise entre Argens (à l ' est de
Carcassonne) et Baziège (Haute-Garonne) . En conséquence, il lui demande
les moyens qu ' il compte mettre en oeuvre pour cette réalisation.

Transports Jluriau.r (voies navigables,.

30318 . 18 avril 1983 . M . Louis Lareng rappelle à M . le
Premier ministre les termes de sa question écrite n° 26704 du 31 janvier
1983 portant sur la poursuite et l ' achèvement de la modernisation du Canal
du Midi, à laquelle il n ' a pas été répondu à ce jour.

Réponse . — Comme l ' ensemble des autres liaisons . l' aménagement du
canal du Midi au gabarit Freycinet a fait l ' objet d ' un examen lors des
travaux de la commission du S .D .V .N . Ce rapport a fait l ' objet au Conseil
des ministres du I°' juin 1983 d' une communication du ministre des trans-
ports . A cette occasion a été présentée la configuration du réseau à long
terme d ' une part et les priorités dans les actions à mener pour l ' aménagement
des voies navigables d ' autre part . Ces priorités sont dans l 'ordre . l ' entretien
du réseau . la rénovation et l ' amélioration des caractéristiques du réseau
existant, la poursuite de l'aménagement des vallées et l'engagement des
liaisons interbassins . Le Conseil des ministres a par ailleurs décidé que le
programme des travaux sur les voies navigables serait précisé dans le cadre
de la deuxième loi de plan . C ' est donc à cette occasion que les actions
concernant notamment le canal du Midi seront arrêtées . Par ailleurs, il peut
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être indiqué à l ' honorable parlementaire que des mesures en faveur de la
batellerie artisanale ont été proposées et vont être mises en oeuvre sans
tarder par le ministre des transports . Ces mesures concernent notamment
la création d ' une Chambre de la batellerie artisanale et de l ' entreprise
artisanale de transports par eau.

E_ .cpusilions et sal si (organisation).

30675. - 25 avril 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
Premier ministre s' il compte toujours déconcentrer l'exposition
universelle de 1989 . lI est en effet souhaitable que la province puisse
profiter des investissements publics, réalisés par cet événement et des
retombées économiques liées à la venue de dizaines de millions de visiteurs.

Réponse . Le Premier ministre rappelle à l'honorable parlementaire que,
le 5 juillet 1983, la France a t'ait connaitre au Bureau international des
expositions qu ' elle n ' était plus candidate pour l ' organisation de l ' Exposition

universelle de 1989.

7}anporls ntirti.vtére itrui turc, ilelnwustralii'i's).

31505 . 2 mai 1983. M . Roger Rouquette appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur la poursuite du projet de transfert des
services de la Direction de la météorologie à Toulouse . Afin que les
problèmes sociaux . budgétaires et techniques qui ont pu se poser lors de la
premiére phase du transfert, ne se renouvellent pas, il serait souhaitable que
la date a laquelle le prochain contingent de 200 météorologistes sera
transféré de Paris a Toulouse soit annoncé ainsi que la confirmation du fait
que cette deuxième phase mettra un terme au transfert en cours . II lui
demande quelles mesures al compte prendre en ce sens.

Réponse . -- Le plan de localisation du ministère des transports est actuel-
lement à l'étude et c' est dans ce cadre que devront être précisées les modalités
de la poursuite du projet de transfert des services de la météorologie à
Toulouse . L ' honorable parlementaire, comme l ' ensemble des personnes inté-
ressées à l ' opération seront informés des décisions prises, le moment venu.

lnrpi+l~ luiaus 'lise prote, crnnnelle

	

.tueuc'

33653 . I ; juin 1983. M . Jean Bernard attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l' arrêté du 24 novembre 1980 pris pour
application des décrets 80-9211 et 80-9 22 du 21 novembre 1980 et ses
conséquences néfastes pour la politique d ' aménagement du territoire dans le
département de la Meuse . En effet, l ' article 2 de cet arrété pros iii les
conditions dans lesquelles sont fixés les seuils d 'emplois et d ' investissements
nécessaires pour bénéficier sans agrément de l'exonération temporaire de la
taxe professionnelle . II accorde en particulier le bénéfice de cette mesure
eus secteurs des zones d ' économie rurale dominante . Or . bien que
dep .irtemcnt a dominante rurale et ayant un urgent besoin de renforcer son
econonne . la Meuse ne figure dans aucune de ses parties, canton ou
commune . parmi les zones délimitées à l'annexe III de l ' arrêté du
24 novembre 198 i II lui demande comment il explique cette anomalie et
comment il envisage d'y remédier.

Réponse . — Les zones d'économie rurale dominante et les zon' ' ' éco-
nomie montagnarde, visées par le décret n° 80-922 du 21 novembi i) et
l ' arrêté du ministre du budget du 24 novembre 1980, ont été détci ieunées
sur la base de catégories juridiques pré-existantes, les zones de rénovation
rurales (dites « à économie rurale dominante ») et les zones agricoles défa-
vorisées de montagne . La définition de ces dernières zones est liée à des
directives communautaires en la matière, et met en jeu des critères objectifs
précis, notamment d ' altitude et de dénivelée . Le département de la Meuse
ne répond pas à ces critères . L 'attention de l ' honorable parlementaire est
cependant attirée sur le fait que, dans le cas particulier de ce département,
l ' inclusion parmi tes zones définies à l 'annexe III de l ' arrêté du 24 novembre
1980 ne modifierait pas fondamentalement la portée du régime en cause.
En effet, le département de la Meuse bénéficie déjà en totalité de la possibilité
d ' accorder une exonération temporaire de taxe professionnelle au titre de
l ' aménagement du territoire, et les seuils d ' emplois qui s' y appliquent en
zone rurale sont très voisins de ceux des zones en cause . Il convient enfin
de rappeler que le nouveau système de la prime d ' aménagement du territoire,
institué en 1982, favorise le département de la Meuse . Par rapport au régime
d ' aide précédente, le champ d ' application dans ce département a été élargi
et le taux d 'aide a été augmenté : outre la revalorisation des montants d ' aide
par emploi, le taux maximum de la prime par rapport aux investissements
(qui était auparavant de 12 p . 100 dans la plupart des zones classées du
département) y est désormais de 17 p . 100.

4rrondicsentente (heurtes Cher).

35453. – I I juillet 1983. M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur le problème actuel de l ' éventuelle création
d ' une sous-préfecture à Vierzon (Cher) . Il lui fa i t remarquer qu ' il n ' existe
pour l ' instant dans ce département qu ' une seule sous-préfecture . celle de
Saint-Amand Montrond . C'est pourquoi . il ne juge pas utile de lui exposer
longuement les avantages qui pourraient résulter, pour Vierzon et sa région,
de faire de cette ville une sous-préfecture . Pour cette raison, conformément
au souhait du ministre de l ' intérieur et de la dccentralisation, se référant à la
réponse que ce dernier a fait à sa question écrite n° 22461 . posée à ce sujet
le 8 novembre 1982 . il a été informé qu'Il était envisagé de « proposer
d ' inscrire au budget de 1984, les crédits destinés à couvrir les dépenses qui
incomberaient ai l ' Etat pour financer ladite sous-préfecture » . Il lui
demande en conséquence. si . dans le cadre des arbitrages budgétaires qui se
déroulent actuellement, il est permis d ' espérer que les crédits attendus soient
débloqués et au cas où il n 'en serait pas ainsi, dans quel délai il serait permis
alors d ' envisager à Vierzon la création d ' une .sous-préfecture.

Réponse . — Le principe de la création d ' une sous-préfecture à Vierzon
(département du Cher) ayant été décidé, il incombe à l ' Etat de prendre en
charge le coût de ;on installation . Sur la proposition du ministre de l ' in-
térieur et de la décentralisation, le projet de loi de finances pour 1984
comporte l'inscription d ' un crédit de 6,4 millions de francs en autorisations
de programme et de 1 .7 million de francs en crédits de paiement, afin de
permettre la réalisation de cette opération.

Journaux et bulletins officiels (journaux officiels).

36007 . — 25 juillet 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
Premier ministre si, dans le cadre de l'amélioration des relations de
l ' administration et des administrés, une publicité particulière sera faite en
vue de faire connaître aux usagers du service public l 'existence d ' une
brochure du Journal officiel consacrée aux contentieux administratifs, de
façon à leur faciliter leurs démarches auprès des juridictions à l ' occasion des
litiges susceptibles de les opposer à l'administration.

Administration /rapportas arec les administres).

37172 . — 29 août 1983 . -e- M . Philippe Mestre appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur la publication, par la Direction des journaux
officiels, d ' une brochure rassemblant les textes relatifs aux contentieux
administratifs . Il lui demande s' il ne serait pas nécessaire d ' en porter
largement l ' existence à la connaissance des administrés, et de concourir
ainsi à l 'amélioration des relations entre l ' Administration et les citoyens.

Réponse . Le Premier ministre a bien noté le souhait qu ' exprime l ' ho-
norable parlementaire dans sa question de voir organiser une action pour
promouvoir la brochure o contentieux administratif » . Cette brochure
constitue effectivement un excellent outil de travail, mais elle est plutôt
destinée à un public très spécialisé ' juristes, avocats, professeurs de droit.
D ' ailleurs, malgré la publicité dont elle a pu bénéficier dans les pages du

Lois et Décrets sa vente est restée relativement restreinte puisque. tirée
à 5 000 exemplaires, il y a 9 ans, elle n ' a jamais été épuisée . De nouvelles
annonces publicitaires pourraient évidemment être insérées au Journal offi-
ciel . Mais, dans ce cas, il serait nécessaire de refondre auparavant cet ouvrage
en insérant dans l 'édition actuelle, qui date de 1974, les 22 suppléments de
mises à jour qu'elle comporte . Le travail impor

	

' que représenterait une
nouvelle édition de cet ouvrage n ' a pas encov ,,crmis à ce jour de la
programmer . II est toutefois rappelé à l ' honorable parlementaire l ' existence
du document rédigé à l ' initiative du Conseil d ' Etat qui présente à l ' usage
des citoyens les moyens du recours administratif afin de les guider dans les
démarches à effectuer en cas de besoin : ce document est diffusé par la
Documentation française.

I rle udmini,n'utr/,

	

(lev ri l v i

36151 .

	

25 juillet 1983 - M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
Premier ministre sur l ' application des mesures de décentralisation . II
observe

	

avec la presse

	

que le décret e ' 83-611 du

	

juillet 1983 paru
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.m "manu/ fit tri du 9 millet 1983 comporte pour l'allocation d ' un pecttle
de 't ;u tracte, .fus stagiaires du (entre de formation de monitrices de
Dieppe . anciennement soue a Nantes . pas moins de quatre signature,
(elles-ci, cuire celle du Premier ministre, ont été apposées pur M . le
ministre de, allures sociales et de la sondante . par tif le ministre de
I'eeo'mnnie . de, fin,tnee, et du budget . et par M le secret,nre d ' Lrat aupre,
du ministre de l ' eeononue . des finances . et du budget . chargé du budget . II
ui demande en consequenec de bien vouloir lm Indiquer si ces quatre

,I_nalures et .tent ,ihsolumen' necess,ures . et s'il ne se r.. ii pas souhaitable
pour de, espeees ,mul .ures . d ' ,'pphyuer les mesures de décentralisation . qui
possedent en outre l ' aratttave de reduire les del,us d ' esecu0on.

Renom' - Le décret n" 83-hl l du V' luillct 1983 a eu pour objet d ' une
part . d ' abroger le decret n 63-335 du 29 mars 1963, d 'autre part, de fixer
le principe d ' une allocation d'un pécule aux stagiaires du (entre de 0m-
mauon de monitrice, de Dieppe . C,informement a l ' article 22 de la consti-
tution qui dispose que les actes d'a Premier nunistre sont contresignés . ..
par les ministres charges de l'exécution " . et selon la définition constante
de cette nou, .n par le Conseil d ' Eta' . les ministres qui étaient compétents
pour contresigner le ,, mesures reglementaures que comporte nécessairement
l ' exécution de cet acte en sont contresignataires . ("est ainsi . que par un
arrréte du mime loua contresigne du ministre des affaires sociales et du
ministre de l ' ecunomrc . de' finances et du budget . le pécule visé à l ' article 2
du decret a été fixé a 700 francs par mou . En outre en faisant allusion il
une 'o mesure de decentralisatton l ' honorable parlementaire veut sans
doute parler de déconcentration, puisqu'il s ' agit ici de services dépendant
de l ' Etat o, on ne peul déconcentrer la procédure d ' abrogation d ' un décret.
yui relese d'un acte de même nature . signé par le Premier ministre.

(
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M . Joseph-Henri Maujouan du
Gasset expose ,i M . le Premier ministre que l 'an dernier, en 1982, a été
crée la formule des s chèques s acances en sue de mettre les vacances à la
portée du plus grand nombre II lui demande s ' il est possible de faire le
point sur les résultats obtenus . et plus précisément d ' indiquer le nombre de
personnes ayant demandé a en bénéficier.

Réponse . -- L ' idée du chèque-vacances remonte a 1971 où les principales
organisations syndicales et associations de tourisme se sont regroupées dans
l ' Union cooperatixe du cheque-sacances, qui comptaient émettre les
cheques-vacances comme les titres-restaurants . Bien évidemment, la consom-
mation des vacances etant moins fréquente que la restauration quotidienne.
l ' Idée du plan d 'épargne était d'ores et deja apparue . Le projet d ' ensemble
étau séduisant au point que le President de la République élu en 1974 avait
promis de réaliser le titre- .acances . Toutefois, cc projet ne s ' est pas traduit
dans les faits et Françoir. Mitterand . candidat a la présidence de la Répu-
blique en 1981, s'est engage au Vieux-Bou`sud a rialiser cette importante
création économique et sociale . Cette foi -el, la promesse a etc tenue . En
raison de l ' urgence qu ' il avait à mettre en place le sssteme du chèque-
vacances, le gouvernement a décidé de mettre en truvre cette réforme par
voie d ' ordonnance . Cette ordonnance a donc etc publiée le 26 mars 1982,
le décret d ' application a etc signé le 16 août 1982, le Conseil d ' administration
ainsi que le directeur et le délégué générai ont pu être nommés le
25 septembre 1982 . et la première réunion du Conseil d ' administration a eu
heu le 27 septembre en présence du Premier ministre, du ministre de l ' éco-
nomie et des finances et le ministre du temps libre . Dés le mois de novembre,
le Conseil d ' administration autorisait l'agence à signer une conventuin avec
la Caisse des dépôts et consignations yui prévosart d ' une part les conditions
de rémunération de la contre-partie des chèques, d ' autre part des avances
de la Caisse des dépôts a hauteur de 18 millions pour 14 mois permettant
ainsi à l ' agence d ' établir sen premier budget . Pour pres de la moitié, ce
budget est consacré à une campagne publicité et ii la fabrication matérielle
des chèques . Le 14 décembre 1982, le président de l ' Agence nationale pour
les cheques-vacances tient une première conférence de presse et explique
largement le fonctionnement du cheque-vacances et les projets de l 'agence.
II est apparu que pour faire connaitre le cheque-vacances, Il était nécessaire
d ' avoir recours massivement à la publicité. Une campagne lourde (pour une
ensvi .ippe de 5 millions de francs) a etc déclenchée par l ' envoi au mois de
janvier d ' un courrier à plus de 140 000 prestataires de services ainsi qu ' ai
4 000 organismes sociaux et à 1(13 000 entreprises, ce courrier etant alors
adressé d ' une part aux chefs d ' entreprises et d ' autre part aux représentants
du personnel . Cette première operation semble as or été un succès puisque
le taux de retour de ce courrier s 'établit aujourd ' hui aux alentours de
9 p . 100, ce qui est considéré par les spécialistes comme une bonne perfor-
mance . Toutefois . s' il est indispensable que les organismes achètent ou
acceptent des cheques-vacances, il est aussi nécessaire de toucher les vrais
hcnéfictares du cheque-vacances : les individus qui les utiliseront . A cette
fin, une campagne a été lancée à la télésuion aux mois de février et mors
et un mini-guide a etc encarté dans un hebdomadaire à très grande diffusion.
4 millions d ' exemplaires de ce nitnt-guide ont été ainsi diffusés . Cette cam-
pagne semble avoir renci'ntré un certain écho puisque d ' api, les sondages
effectués, plu, d ' un Français sur deux ont entendu parler du cheque-
vacances . Parallelement a cette campagne . l ' agence poursuivait son instal-

Linon matérielle et commençait à recruter du personnel dés le début de
l ' année 1983 . Grice a laide de la Banque de France, de façon a éviter toute
contrefaçon, les premiers cheque, étalent imprimés . Dans ces conditions, le
système pouvait étre lancé . Au mots d ' avril, les premiers chèques-vacances
étaient émis . Au mois de mal, l 'agence pouvait faire éditer un annuaire
regroupant les 1000 premiers prestataires de services agréés . signe de l ' in-
térét certain de l ' ensemble du secteur touristique pour cette création . Au
mois de juin, les premiers chèques étaient présentés au remboursement, le
premier circuit (tuait donc bouclé . II est possible tin juillet de faire le point
sur les résultats obtenus : Tout d ' abord, le système existe et fonctionne, le
principe est amorcé puisque les chèques-vacances ont été émis dés l ' été 1983
pour une somme rcpri,entans un peu moins de 4 millions de francs . II n 'est
pas possible de connaître avec précision le nombre de heneliciaires puisque
l ' agence ne tonnait que les en i ,'eprises ou organismes sociaux auxquels elle
vend des chèques et des enquêtes ne seront réali• es qu ' à la fin de l ' année.
C' e premier bilan permet toutefois de mettre en relief les aunes d ' ombre et
de lumière . Du côté des prestataires de services, l ' intcrét était très vif et
l ' agence proposera dès le mois de novembre plus de 5 1)00 adresses étant
entendu que cela représente beaucoup plus de lieus où l ' on peut dépenser
des chèques-vacances puisque la S .N .C .F . par exemple est considérée comme
un seul prestataire de services . De plus, le cheque-vacances peut et doit être
un puissant moyen d ' étalement de, vacances dan, le temps et dans l ' espace.
En effet . sans étalement, le cheque-vacances risquerait à concourir à l 'en-
gorgement des mois de juillet et août . De ce point de vue, il est interessant
de noter que plus de la moitié des prestataires de services acceptent de faire
des bonifications parfois très sensibles (jusqu ' à 311 et même 511 p . 100) aux
porteurs de chéyues-vacances, en dehors des périodes de pointe . Pour ce
qui est des ventes de chèques, l 'agence compte fin juillet environ 15)1 clients.
Pour les deux tiers d 'entre eux, il s'agit d ' achats par l 'employeur et pour
un tiers par des Comités d' entreprises . II faut constater que lorsque les
achats sont faits par les employeurs, il semble que le nombre réel de béné-
ficiaires soit extrêmement faible . Bien que l ' échantillon représenté par les
100 premières entreprises clientes du cheque-vacances soit un échantillon
biaisé, il faut quand même noter que le pourcentage de henétictaires s ' ctahllt
aux alentours de 5 p . 100 des salariés de l'entreprise . Enfin, le bilan est
beaucoup plus décevant pour ce qui est des organismes sociaux il s a d ' une
part une lenteur certaine des réactions de ces organismes, et de plus, s 'agis-
sant d ' autres organismes et notamment de la Caisse nationale d ' allocations
familiales, des problèmes budgétaires et philosophiques semblent les dis-
suader de transformer leurs aides en cheque-sacances . Pur ailleurs une
somme de 5 millions de francs a été inscrite au budget de 1983 permettant
l ' attribution de chèques-vacances aux fonctionnaires ; un texte d'application
doit pr'chainement étre pris pour permettre l 'entrée en vigueur effectue de
la mesure . Ce premier bilan permet de porter un jugement sur les amclio-
rations qui semblent rapidement possibles . Le plafond de I O00 francs
(1 130 francs en 1983) semble trop limité s ' agissant de salariés, une large
proportion de la clientèle que voulait viser le gouvernement n 'est pas ou
plus salariée . II faut donc envisager un relèvement sensible du plafond sans
toutefois supprimer celui-ci pour ne pas faire perdre au chèque-vacances
tout caractère social . Le gouvernement propose de porter cc plafond à
5 000 francs . Une deu .xlcmc difficulté au développement rapide du chéque-
vacances semble résider dans la durée de la période d 'épargne Si épargner
8 mois semblait cohérent pour financer ses vacances . force a été de constater
que les entreprises ont un rythme largement calqué sur l 'année civile . Ainsi,
les attributions d ' avantages nouveaux commencent fréquemment le

1 5r janvier . De ce fait, une période de 8 mois interdisait un bénéfice dés l ' été
suivant . ("est pourquoi le gouvernement propose de réduire de 8 mois à
4 mois cette période d 'épargne Ces deux modifications auront un coût
budgétaire limité puisqu ' il ne porte que sur l ' impiit sur le revenu et sur la
taxe sur les salaires (marginalement sur l ' impôt sur les socictes) mais devrait
permettre d ' accélérer sensiblement le développement du cheque-vacance, et
donner à celui-ci, ai côté de sa mission sociale, un rôle économique important
en encourageant l ' étalement des vacances et leur consommation sur le ter-
ritoire national.

Lusi'u ,çnnne•nt iepinrur et /t,,,/'l,‘ e yunlell, i uni t'en et dtp/dntri
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5 septembre 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
a M . le Premier ministre s ' il estime que la confusion constatée dan, le
choix des date, pour les épreuves d adinnsihtlite au concoure d 'entrée, à
l ' école nationale d ' administration d ' une part, a l 'école nationale de la
magistrturc d 'autre part . donne une haute idée du sérieux et de l'efficacité
qui président a la coordination des actnrtcs gousernementales.

Repense . Le Premier ministre indique a l ' honorable parlementaire que

c 'est a la suite de l ' Intervention du secrétaire d ' Etat charge de la fonction
publique et des réformes administratises auprès des drecuons de l ' Ecole
nationale d ' administration et de l ' Ecole nationale de la magistrature que
les dates de, deux concours, qui étaient identiques, ont cté niodilices . I.e
concours de l'E .N .A . a eu lieu la semaine du 5 septembre et celui de I ' L. .N .M.
la semaine suivante .
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AFFAIRES EUROPEENNES

Cunonunautés e'uruprennes (pétrole et produits raffinés(.

37435 . - 5 septembre 1983 . Dans sa réponse à la question écrite
n° 28278, concernant le régime d'admission en franchise de carburant des
véhicules circulant entre les différents pays de la C .C .E .. M. le ministre
délégué chargé des affaires européennes indiquait « La Commission
européenne a présenté au Conseil un projet de directive ayant pour objet de
porter à 200 litres la quantité minimale de carburant admis en franchise
fiscale dans l ' ensemble de la Communauté . Ce texte a été examiné le
I " mars 1983 . . . 9 délégations ont d ' ores et déjà accepté ce texte — dont la
France . Une délégation a maintenu une réserve, mais fait état de son
intention de la lever prochainement s' . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes si cette dernière condition est maintenant remplie, ou, sinon,
ce qui sera fait pour que la délégation en cause --- et de quelle délégation
s ' agit-il ''

	

fasse connaitre sa position.

Repon .se - Conformément aux indications prévisionnelles fournies à
l ' honorable parlementaire dans la réponse à sa question écrite n° 28278.
concernant le régime d ' admission en franchise de carburant des véhicules
circulant entre les différents pays de la C .E .E ., le Conseil des communautés
européennes est finalement parvenu à un accord sur le texte en discussion.
La directive n° 83-127 C .E .E . du 28 mars 1983 (Journal officiel des Commu-
nautés européennes n° L 91 du 9 avril 1983, p . 28) modifiant elle-méme la
directive 68 297 C .E .E . . a porté à 200 litres la quantité de carburant que
les Etats membres doivent admettre en franchise. Cette disposition prendra
effet au plus tard le 1" juillet 1984.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Sécurité sociale (prestations en espèces).

9601 . — 15 février 1982 . - M . Charles Haby attire l ' attention de
M . I : ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
(d :, le problème pose par le taux de revalorisation des pensions ou rentes
de retraités . invalides et accidentés du travail, retenu au 1°' juillet 1983 . Il
lui expose que, alors méme que le minimum de retraite était majoré de
20 p . 100 à cette date . les pensions de catégories précitées n 'étaient majorées
que de 6 .2 p . 100 . De plus, il semblerait que malgré certaines promesses la
méme -distorsion ait été constatée au 1" janvier 1982 . lI lui précise à titre
d ' exemple qu ' un retraité qui avait au 31 décembre 1980 une pension de
18 000 francs pour 37 .5 années d ' assurance, atteint le I" janvier 1982 le
montant de 21 762 francs : pendant le même temps, l 'allocataire qui dispose
du minimum retraite de la sécurité sociale a vu son avantage passer de
15 600 francs à 24 000 francs . II lui demande alors les dispositions qu' il
envisage de prendre afin de rétablir une équité entre ces différentes catégories
de personnes .

Sécurité sociale (prestations en espèces)

14502 . 17 mat 1982 M . Charles Haby s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°9601 (publiée au
Journal officiel n° 7 du 15 février 1982) relative au problème posé par la
revalorisation des pensions ou rentes de retraités, invalides et accidentés du
travail et il lui en renouvelle donc les termes.

Sécurité sociale (prestations en espèces).

18737. -- 9 août 1982 . — M . Charles Haby s'étonne auprés de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 9601 (publiée au Journal officiel
n° 7 du 15 févner 1982) qui a fait l 'objet du rappel n°14502 (publié au Journal

officiel n° 20 du 17 mai 1982) relative au problème posé par la revalorisation des
pensions mu rentes de retraités . invalides ou accidentés du travail et il lui en
renouvelle donc les termes.

Si'curit, sociale (prestations en e'spèc'e')

22627 . 8 novembre 1982 . M . Charles Haby s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 9601 (publiée au
Journal officiel n° 7 du 15 février 1982) qui a fait l ' objet du rappel n° 14502

(publié au Journal o//iciel n° 20 du 17 mai 1982) et du rappel n° 18737
(publié au Journal officiel n° 32 du 9 août 1982) relative au problème posé
par la revalorisation des pensions ou rentes de retraités, invalides ou
accidentés du travail . et il lui en renouvelle donc les termes.

.Sécurité sociale (prestation., en espèces).

31975 . 16 mai 1983 . - M . Charles Haby s ' étonne auprés de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 9601 (publiée au
Journal ( n //ic lei n° 7 du 15 fils rier 1982) qui a fait l ' objet du rappel n° 14502
(publié au Journal officiel n ' 20 du 17 mai 19822 ), du rappel n° 18737 (publié
au Journal officiel n° 32 du 9 août 1982) et du rappel n° 22627 (publié au
Journal officiel n° 44 du 8 novembre 1982) relative au problème posé par la
revalorisation des pensions ou rentes de retraités, invalides ou accidentés du
travail, et il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — II est exact qu ' au cours des années 1981 et 1982, le minimum
vieillesse a progressé plus vite que le montant des pensions de retraite du
régime général . Une telle évolution se trouvait justifiée par la modicité du
montant de ce minimum antérieurement aux années précitées . Soucieux de
garantir aux assurés une meilleure rémunération de leur effort contributif,
le gouvernement a décidé d'accorder, avec effet du I" avril 1983 (date
d ' entrée en vigueur de l 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 portant
abaissement de l ' âge de la retraite dans le régime général) un montant
minimum de pension fixé à 2 200 francs par mois au profit de tout assuré
dont la pension est liquidée au taux plein sur la base de 150 trimestres
d ' assurance dans ce régime . Pour les pensions liquidées au taux plein sur
la base d ' une durée d ' assurance inférieure à celle précitée, le montant mini-
mum est proratisé . compte tenu du nombre de trimestres d'assurance effec-
tivement justifiés Tel est notamment l ' objet de la loi n° 83-340 du 31 mai
1983 .

4 .r.rurunce maladie maternité (caisses . Indre-et-Loire).

11228 . -- 22 mars 1982 . — M . Jacques Rimbault appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les sanctions décidées par la Direction de la Caisse primaire d 'assurance
maladie de Tours à l ' encontre de deux militants syndicalistes, ayant exposé
l ' analyse de leur organisation sur les événements de Pologne . Au moment
où le gouvernement entend élargir les droits des travailleurs dans les entre-
prises, il n ' est pas admissible que la liberté d'expression des syndicalistes
soit sanctionnée dans un organisme public . II lui demande les mesures qu' il
entend prendre afin que soient annulées ces sanctions et que de tels faits
ne puissent se reproduire.

Réponse. Les dispositions de l ' article 14-11 du décret n" 60-452 du
12 mai 1960 relatif à l 'organisation et au fonctionnement de la sécurité
sociale stipulent que le directeur de l 'organisme a seul autorité sur le per-
sonnel, prend toute décision d ' ordre individuel que comporte la gestion du
personnel et notamment assure la discipline . C ' est pourquoi, et sous réserve
de la légalité des décisions prises, il n ' appartient pas aux autorités de tutelle
d ' intervenir dans un domaine qui relève de la seule autorité du directeur
des caisses du régime général de la sécurité sociale, dont le statut, au
demeurant, relève du droit privé.

Sécurité ,octal,' t hénéliciairesl

22325. U' novembre 1982 . -- Mme Colette Geeuriot attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés spécifiques des travailleurs
frontaliers . Elle lui demande les mesures que le gouvernement compte
prendre, en concertation avec les organisations syndicales concernées, pour
améliorer la réglementation de la couverture sociale des travailleurs
frontaliers résidant en France.

Réponse . — Dans le domaine de la sécurité sociale la situation des tra-
vailleurs frontaliers relève des dispositions internationales liant la France
et les Etats limitrophes . La couverture sociale des travailleurs frontaliers et
de leurs familles est assurée de manière complète dans le cadre des règlements
de la C .E .E . et des conventions bilatérales passées avec l 'Espagne et la
Principauté de Monaco, par la voie d 'une coordination poussée entre le
régime français de sécurité sociale et les régimes étrangers concernés . De
réels problèmes subsistent en revanche, dans le cadre de la convention passée
avec la Confédération helvétique. Cette dernière présente dans le domaine
de l 'assurance maladie, des lacunes reflétant les particularités du régime
suisse (systèmes d ' assurance maladie non obligatoires bien que très géné-
ralisés, relevant de la compétence des Cantons et gérés selon les règles de
l 'assurance privée) qui ont empêché jusqu ' ici une coordination avec l ' as-
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surance maladie du régime français . Les iras ailleurs frontaliers occupes en
Suisse et résidant en France peuvent, sur ce point, se trouser défasonsés
par rapport aux travailleurs frontaliers occupés dans les autres Etats limi-
trophes . Les autorités françaises ne perdent pas de sue ce problème . Sur le
plan international, elles demeurent en contact asec les autorités suisses
compétentes de manière a être informées de toute esolution qui permettrait
d ' envisager une amélioration de la convention . Par ailleurs, des dispositions
d ' ordre interne offrent aux travailleurs frontaliers la possibilité de bénéficier,
pour eux-mêmes et pour leurs familles, de la couverture maladie du régime
français, au titre de l ' assurance personnelle . moyennant le paiement d ' une
cotisation forfaitaire privilégiée assise sur ia moitié du salaire plafond de
la sécurité sociale En cas de perte de leur emploi en Suisse, la même
couserture leur est assurée . sans contrepartie de cotisation, dés lors qu ' ils
bénéficient . conformément a la convention franco-suisse sur le chômage.
des resenus de remplacement presti, par la iegislation française.

Sunt' nunr.strre personnel (

22893 . 15 nosemhre 1982 - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quel a été le nombre de mises en disponibilité et de congés accordés pour
formation aux personnels relesant de son département ministériel depuis la
publication des décrets du 7 avril 1981 Il lui demande également quels
seront les mo,ens ouserts dans le cadre du prochain exercice budgétaire.

Sanie menestere ' personnel , .

28246 . 28 fesser 1983 - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'as oie pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 22893
publiée au Journal officiel A N . questions n°45 du 15 novembre 1982
relative aux congés accordés pour formation des personnels relesant du
ministère concerné 11 lui en renouselle donc les termes.

Sanie . nrinistere (personnel).

32725 . 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 22893 (Journal
officiel du 15 novembre 1982) déjà rappelée sous le n° 28246 (Journal
officiel du 28 février 1983) relative aux congés accordés pour formation des
personnels relevant du ministère concerné . il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . — Les décrets n° 81-339 et n° 81-340 du 7 avril 1981 pris pour
l ' applications des dispositions des articles 42 et 43 de la loi n° 71-575 du
16 juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle continue
dans le cadre de l 'éducation permanente, respectivement des fonctionnaires
et des agents c vils non titulaires de l ' Etat et des établissements publics de
l ' Etat . ont donné lieu, en ce qui concerne le ministère des affaires sociales
et de la solidarité nationale et le ministère de la santé, à des décisions
d 'attribution de congés dans les conditions suivantes : a) pour l ' adminis-
tration centrale un adjoint administratif et deux agents contractuels ;
h) pour le laboratoire national de la santé : un aide de laboratoire : e) pour
les services extérieurs des affaires sanitaires et sociales : trois inspecteurs,
quatre secrétaires administratifs, un médecin contractuel, un commis et une
sténodactylographe . Une ligne budgétaire a été ouverte au chapitre 31-96,
article 50 avec la mention « pour mémoire » . tant pour la section commune
que pour la section « affaires sanitaires et sociales/santé » . Cette ligne sera
abondée en cours d ' année en fonction des nécessités.

:assurance vieillesse régimes autonomes ci ipeeidux
(artisans / pensions de rérers,in

25600 . 10 janvier 1983 . - Mme Nelly Commergnat demande a
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quelles sont les intentions du gouvernement concernant l ' élimination
progressive des disparités choquantes, dans les conditions d ' octroi d ' une
pension de réversion, entre le régime général et les régimes alignés d ' une
part, et les régimes spéciaux d ' autre part . Puisque la loi du 17 juillet 1978 a
consacré la notion de pension de réversion comme un droit patrimonial de
chaque conjoint, acquis définitivement par le mariage, les conséquences
d ' une telle définition doivent être tirées par le droit au cumul intégral de la
pension de réversion et des avantages peronnels des intéressés dans tous les
régimes Les dispositions restrictives actuelles pénalisent injustement les
ménages aux resenus modestes et les femmes ayant exercé une activité

professionnelle l-lIe attire notamment son attention sur l'Insuffisance de la
protection sociale des artisans en matière de sieillesse, le montant annuel
moyen des pensions de reversion servi par la C . A . N . C . A . V . A
(' 424 Irancs en 1»S l t etant le quart du montant des pensions servies par
l'F 1) f (30 21h francs) et lui demande quelles mesures il compte adopter.

Réponse . - Selon les dispositions du quatrième aimes de l ' article 351 du
code de la sécurité sociale qui résultent de la loi du 13 juillet 1982 (article 8)
le conjoint survivant cumule dans des limites fixées par décret . la pemion
de réversion avec des avantages personnels de vieillesse et d ' Invalidité . Le
décret n° 82-1035 du 6 décembre 1982 a fixé pour les salariés du régime
général les conditions de cumul . Compte tenu du principe d ' alignement des
régimes de hase d'assurance vieillesse des artisans . industriels et commer-
çants sur le régime général posé par la loi du 3 juillet 1972 a compter du
I°' janvier 1973, ces dispositions sont rendues applicables a ces régimes par
soie réglementaire Ce texte doit intervenir prochainement . Désormais . le
conjoint survivant ou disorce d ' artisan ou de commerçant peut cumuler sa
pension de réversion avec des asantages personnels de sécurité sociale, soit
dans la limite de 52 p . 1(81 du total de ces différentes prestations, soit dans
la limite de 73 p . 100 du montant maximum de la pension de vieillesse du
régime général liquidée à soixante-cinq ans (c ' est-a-dire 73 p . 100 de la
moitié du plafond de la sécurité sociale) . Ceci concerne les avantages des
régimes de base d ' assurance vieillesse (régime général et régimes alignés sur
le régime général) . Dans le cadre des régimes complémentaires autonomes
ou des régimes spéciaux de sécurité sociale, les conditions de cumul ainsi
que le taux de la pension de réversion peuvent être différents . (-' est ainsi
que le montant de la pension de réversion dans le régime complémentaire
des artisans est égal a 60 p. 100 de la retraite complémentaire de l ' assuré
décédé . Contrairement aux règles du régime de base, elle est sersée sans
aucune condition de ressources et se cumule intégralement asec toutes autres
pensions qu ' il s ' agisse d ' une pension personnelle ou d ' une autre pension de
réversion . Cependant, le régime complémentaire des artisans institué par le
décret n° 78-351 du 14 mars 1978 à compter du l e" janvier 1979 ne permet
pas encore d ' acquérir des droits complémeta ;-' i res importants . bien que l ' in-
téressé puisse bénéficier de points gratuits de recer s titution de carrière s ' il
remplit les conditions prévues . En ce qui concerne le montant des pensions
servies par les régimes spéciaux d ' assurance vieillesse tels que celui d ' E .D .F .-
G .D .F .• s ' il parait plus avantageux pour les intéressées . il convient d ' oh-
se,ver que ces régimes, contrairement à celui des professions artisanales
évoqué par l'honorable parlementaire, servent à la fois une retraite de hase
et une retraite complémentaire . Par ailleur s.- les pensions de réversion sont
généralement accordées, dans les régimes spéciaux- sans conditions d ' àge
minimum, de ressources personnelles et sans limite de cumul avec les droits
propres des intéressées, contrairement aux régies en vigueur dans le régime
général rappelées plus haute . Toutetots le taux de la pension de réversion
servie par ces régimes n 'est que de 50 p . 100 . Il est à souligner que le
problème du montant de la pension de réversion est appelé a perdre pro-
gressivement de son acuité dans la mesure ou seront déseloppés les droits
propres plutôt que les droits dérases

Proh'iv,nu el O, iii ii,'' inediad(es mrdeems

29886. 4 asrtl 1981 M . André Rossinot appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difticultes et le sentiment d ' injustice que connaissent les médecins
conventionnés ayant opte pour le secteur a honoraires libres En effet.
l ' article 35 de la convention signée le 5 juin 1980 . prevoy .ut pour les
médecins du secteur II la prise en charge du financement de leurs .n .ntages
sociaux maladie selon des modalités qui laissaient présoir que la fixation
des cotisations personnelles resulterait d ' une concertat, : .n entre les Caisses
d ' assurance maladie et les centrales ssndica i es médicales . Or . le montant de
ces cotisations a ete déterminé de façon unilatérale par l ' Agence centrale des
organismes de sécurité sociale . Il a par ailleurs cté précisé que la traction de
cotisation prise en charge par l ' Etat serait désormais comprise dans le
montant des cotisations payées par les praticiens . Ce qui n ' est pas conforme
a l ' article L 613-10 du code de la sécurité sociale, qui présott qu ' un décret
doit déterminer les modalités de calcul et de recouvrement des cotisations.
Alors que ce décret n ' est jamais paru . Il lui demande, dans ces conditions,
s ' il entend prendre des dispositions pour remédier a cette situation, et s ' il a
notamment l ' intention de favoriser une concertation entre toutes les parties
intéressées conformément a ce que présoyait ladite consenuon

Réponse . -- En faisant le choix de pratiquer des tarifs différents des tarifs
conventionnels, les médecins qui ont désiré entrer dans ce qu'il est convenu
d ' appeler n secteur II ou n secteur à honoraires libres » prennent à leur
charge la totalité des cotisations destinées au financement du régime des
avantages sociaux (maladie et vieillesse) des praticiens et auxiliaires médi-
caux conventionnés . Il , . ' y a rien d ' arbitraire à ce que les organismes d ' as-
surance maladie ne prennent a leur charge, ni l ' équivalent de la cotisation
due par l ' employeur en assurance maladie . ni les deux tiers de la cotisation
pour l ' avantage social vieillesse, pour des médecins qui, bien que conven-
tionnés, se sont exonérés du strict respect de tarifs conventionnels servant
de base au remboursement des assurés sociaux . Les taux de cotisation en
assurance maladie correspondent a ceux dus pour les fonctionnaires pour
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des prestations comparables . L'agence centrale des organismes de sécurité
sociale n ' a fait qu ' appliquer le teste conventionnel dont les parties signa-
taires ont récemment encore confirmé la validité, au terme d 'une longue
concertation, qui se poursuit du reste de manière permanente.

Se'eurtle' sucvule ' CUIlsaisons

29919 . 4 as rd 1983 . M. André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des gardes prisées au regard des cotisations de sécurité
sociale I1 lui demande si l ' établissement de notes d ' honoraires sans
indication de cotisations sociales est compatible asec une nécessaire
cous erture sociale de cette catégorie de personnels

Réponse — Toute personne exerçant une activité méme accessoire moyen-
nant rémunération est obligatoirement affiliée, au titre de cette activité . à
un régime de sécurité sociale en qualité . soit de trasailleur salarié, soit de
trasailleur non salarié . Cette règle générale s'applique aux personnes rému-
nérées s ' occupant de malades au domicile ou dans des établissements d ' hé-
bergement . Pour cette activité, le rattachement a l ' un ou l ' autre de ces
régimes est déterminé par les organismes de sécurité sociale, sous le contrôle
des juridictions . sur la hase des seules conditions de fait dans lesquelles les
personnes concernées exercent leur activité quelle que soit la qualification
donnée par les parties à la rémunération (salaires ou honoraires) . Ainsi . ne
sont pas assujettis au régime général de la sécurité sociale, les auxiliaires
médicaux diplômés. pour leur activité exerce., auprès de malades ou d ' éta-
blissements, lorsque ceux-ci constituent leur propre clientèle . Il leur appar-
tient alors de déclarer les resenus reçus de cette activité aux régimes des
travailleurs non salariés des professions non agricoles . La note d ' honoraires
présentée au client ne comporte donc pas de mention relatise aux Cotisations
serrées à ces régimes . bien que ces honoraires soient calculés, ésidemment.
compte tenu desdites cotisations . En res anche . la Cour de cassation a jugé
que doivent cire assujetties au régime général de la sécurité sociale, les
infirmières et gardes-malades mises à la disposition de particuliers ou d ' éta-
blissements de soins . par une entreprise spécialisée . malgré une relatise
indépendance dans l ' exécution de leur mission (Soc . 27 juin 1968) dés lors
que l 'entreprise discute avec le client de sa rémunération et en perçoit le
prix pour en reserser une partie aux intéressées (Soc . 22 juin 1972( . S 'agis-
sant de salariés, le bulletin de paie comporte obligatoirement mention des
dis erses déductions opérées sur la rémunération brute, dont le précompte
pour cotisations ou\rieres maladie, vieillesse et veuvage, conformément aux
dispositions de l ' article R 143-2 . 7^ du code du trasail.

Prolrsvecns er sis (!rues pareune'drcules
huis ours ~Ine'si!/us'rapeis!s's

30237 . 18 as cil 1983 . M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le teste de la consention nationale proposé aux masseurs-
kinésithérapeutes par les Caisses d ' assurance maladie et accepté par une des
organisations syndicales de la profession . Le plus grand nombre des
professionnels concernes ne sont pas satisfaits du texte conventionnel qui
leur u été soumis . Ils constatent en effet que les propositions essentielles de
la profession formulées pendant les négociations, notamment par la
Fédération française des masseurs-kinésithérapeutes . n ' ont pas été
retenues . En particulier I ' la possibilité d ' une resil ition en cas de
désaccord dans les négociations tarifaires . n ' existe pas . ce qui ingwcte les
intéressés compte tenu du blocage de leurs honoraires pendant dix-
huit mou : 22 ° la m ::itnse concertée du coût des soins de kinésithérapie . hase
de la négociation tarifaire et des modifications de la nomenclature . existe
toujours : 3° le système coercitif médical et administratif ii la disposition des
Caisses contre les kinésithérapeutes . est également toujours en place . La
convention en cause exclut les plus element,ures garanties pour l ' avenir
professionnel libéral des masseurs-kinesnherapeutes : c ' est pourquoi, il lui
demande quelle est sa position a l ' égard du p .obleme qu ' il vient de lui
soumettre et quelle solution il ensisage d ' y apporter.

Proiesstuns et ion'ise's purunudirules masseurs-kinésithérapeutes].

31145 . - 2 mai 1983 . - M . Didier Julia appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les

ers es expresses faites par les organismes syndicaux concernés concernant
:a consention nationale proposée par les Caisses d 'assurance maladie aux
masseurs-kinésithérapeutes libéraux . Ces organismes déplorent notamment
que ne soit pas envisagée la possibilité d ' une résiliation en cas de désaccord
dans les négociations tarifaires et que soit, par contre. maintenu le système
coercitif médical et administratif dont peuvent user les Caisses à l'encontre
des kinésithérapeutes II lui demande s'il n 'estime pas récessaire que les
dispositions en cause soient réexaminées afin de garantir l ' avenir de
l ' exercice libéral de la profession .
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Réponse . — Le texte de la convention nationale conclue entre les caisses
nationales d ' assurance maladie et une des deux organisations nationales
syndicales reconnues représentatives de la profession de masseur-kinésithé-
rapeute a été approuvé par les ministres compétents . Ce texte ne comporte
pas . en effet, de dispositions permettant a une partie signataire de résilier
la convention en cas de désaccord sur la revalorisation des tarifs d ' hono-
raires . Une convention est conclue pour une certaine durée : elle s' accom-
pagne d ' avenants tarifaires discutés annuellement, sans que soit remis en
cause l ' ensemble du dispositif. Toutes les conventions des professions de
santé ont été signées sur cette base et fonctionnent convenablement depuis
de nombreuses années . S ' agissant du principe de la maitnse concertée des
dépenses de masso-kinésithérapie. il faut préciser qu ' Il ne figure pas dans
la convention : les parties signataires ont convenu de s 'attacher a procéder
à une analyse approfondie des dépenses de santé en matière de soins de
masso-kinésithérapie . Par ailleurs les parties doivent se rencontrer pério-
diquement en vue d 'analyser les données économiques générales et les don-
nées statistiques disponibles en matière de dépenses de masso-kinésithérapie
ainsi que celles relatives à l ' évolution des recettes et des charges profes-
sionnelles . De plus, les adaptations de la nomenclature que les parties
envisageraient doivent prendre en considération leur coût . Enfin, il ne parait
pas exact d ' indiquer que la convention a mis en place un système coercitif
médical et admini s tratif à la disposition des caisses et contre le . masseurs-
kinésithérapeutes : il a été prévu, au contraire, une large concertation entre
médecins conseils et masseurs-kinésithérapeutes en cas de divergence sur la
cotation des actes et d ' autre part, les mesures de déconventionnement qui
peuvent être prises par les caisses sont assorties de toutes les garanties
désirables pour les masseurs-kinésithérapeutes.

assurons- ., Iiedlesse rrennes autonomes e! spis 155155
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30274 . 18 asnl 1983 . M . Christian Goux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes ayant exercé une activité artisanale en Algérie
asant 1962 . Le decret d'application n° 65-744 de la loi du 26 décembre 1964
portant prise en charge et revalorisat :s .n des droits et asantages sociaux
consentis aux Français a fisc en effet au l jans ier 1967 la date limite du
dépôt des demandes de salidation des années d ' activité artisanale passées en
Algérie pour l 'assurance sieillesse . Or les autres catégories professionnelles
ont bénéficié de dispositions beaucoup plus favorables soit de l'absence de
toute date limite, soit de la prolongation du délai . Alors que le decret n° 82-
1031 du 3 décembre 1982 sient de suppr,mer tout délai pour les demandes
de salidation de certaines périodes d 'activité salariée en Algérie il lui
demande s ' il compte mettre fin à cette discrimination frappant les artisans

Réponse . — La loi du I0 juillet 1965 a accordé aux français exerçant ou
ayant exercé à l ' étranger une activité professionnelle salariée ou non salariée
la possibilité de s'assurer voloniairement aux régimes d'assurance vieillesse
correspondant è leur activité . Le décret n° 66-304 du 13 mai 1966 pris en
application de la loi de 1965 pour les non salariés a précisé les conditions
de validation des différentes périodes d ' activité et les délais dans lesquels
les intéressés pouvaient demander leur affiliation et bénéficier de la validation
de ces périodes . Ces délais initiaux ont plusieurs fois été reportés . En dernier
lieu, le décret n° 82-1022 du 3 décembre 1982 (Journal officiel du 4 décembre
1982) vient de proroger pour les non salariés le délai qui expirait le 1° l' juillet
1982 . au 1° l' juillet 1985 comme pour les salariés . En conséquence, les artisans
ayant cessé leur activité artisanale à l ' étranger (v compris l ' Algérie) ou leurs
conjoints survivants ainsi que ceux exerçant a l ' étranger et adhérents à
l 'assurance volontaire peuvent taire valider leurs périodes antérieures à
condition de racheter les cotisations légalement dues dans les nouveaux
délais prévus . Le décret du 3 décembre 1982 n a modifié que le délai de
recevabilité des demandes d ' adhésion ou de rachat pour obtenir une recons-
titution de carrière, la validation est donc effectuée par les caisses artisanales
dans les conditions prévues notamment par le décret du 28 avril 1981 et
l ' arrêté du 28 juillet 1981 qui fixe notamment les barèmes de rachat.

Eluhli .vsenn'nts ii'luispitalisulinn . de soins et de cure
rentres hon pNuliers : Bus-Rhin,.

30799 . — 25 asril 1983 . — M . François Grussenmeyer attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés de fonctionnement du service de soins à do-
micile créé par les établissements hospitaliers départementaux de Bischsvtller
(Bas-Rhin) . Cc service de soins à domicile pour personnes âgées de singt
places a pu commencer à fonctionner normalement le 3 jans ier 1983 . Depuis
le début du mois de mars . toutefois, la position de la Caisse primaire
d ' assurance maladie de Haguenau est suvsptihle de remettre en cause
l 'existence mérite de ce service . Elle uti l ise u cet effet les deux arguments
suivants 1° Elle affirme tout d ' abord que le forfait de soins courants n 'est
pas cumulable avec le forfait de soins à domicile pour les personnes àgees
prises en charge par ce service dans le cadre d 'une maison de retraite ne
comportant pas de section de cure médicale . Le décret du 8 mai 1981 ne
laisse pourtant subsister :aucune ambiguïté sur la possihilnc de ce cumul .
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_" Elle prétend limiter l ' intervention de service de ,vins a domicile aux
deux communes de Bischwiller et Goes . En prétextant en effet que l 'étude
préalable à la mise en place de ce service ne prévoyait initialement l ' inter-
vention du sersice de soins à domicile que sur les commune de Bischwiller
et Grres. la Cause primaire d ' assurance maladie de Haguenau refuse toue
prise en charge provenant d ' une autre commune . Compte tenu des difficultés
rencontrées au plan local, c'est à Ires court terme condamner ce service de
soins à domicile . dont le caractère expérimental semblait autoriser davantage
de souplesse et de compréhension au regard des orientations prioritaires
maintes fois affirmées par le gouvernement en la matiere . En conséquence.
Il lui demande de Men vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il compte
prendre afin de permettre un fonctionnement normal du service de soins à
domicile des établissements hospitaliers départementaux de Bischwiller et
marquer ainsi la priorité de la politique de meintien à domicile des personnes
agees.

Réponse . -- Le principe de l ' intervention des services de soins à domicile
dans les établissements d ' hébergement pour personnes figées est posé à
l ' article 7 du décret n" 81-448 du 8 mai 1981 qui stipule « le service de soins
à domicile intervient soit au domicile de la personne âgée . soit en établis-
sement social d ' hébergement, que ce dernier bénéficie ou non d ' un forfait
global de soins Lorsque l ' établissement est doté d ' une section de cure
médicale, il est précisé que l ' intervention du service de soins à domicile ne
peut pas conduire à une double prise en charge, l ' une au titre des soins à
domicile . l ' autre au titre de la section de cure médicale . En revanche, le
décret n ' a pas prévu les modalités financières de la combinaison du forfait
global de soins et du forfait de service de soins à domicile . ce qui ne saurait
faire obstacle à l ' intervention de ce dernier en maison de retraite . Ce pro-
blème fait actuellement l ' objet d ' études afin d ' éviter que l ' assurance maladie
ne prenne en charge deux fois la mème dépense . S ' agissant de l 'aire géo-
graphie( ie dans laquelle le service de soins à domicile est habilité à intervenir,
l ' article 2 du décret du 8 mai 1981 dispose que celle-ci est fixée par l'arrêté
préfectoral portant création du service . Les caisses d ' assurance maladie sont
fondées à refuser la prise en charge d ' intervention à l ' extérieur de la /one
ainsi définie .

Entreprise.; /contributions patronales,

30820 . — 25 avril 1983 . — M . Guy Bêche appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
nécessité de définir clairement la notion de « masse salariale brute >> . En
effet, le code du travail utilise, à deux reprises au moins (articles L 432-8 et
L 434-8), une référence au montant global des salaires payés, ou à la masse
salariale brute . pour determiner la contribution patronale aux budgets des
activités sociales et culturelles et de fonctionnement du comité d 'entreprise.
Ces notions de montant global des salaires ou de masse salariale brute ne
sont définies ni de manière juridique ni de manière comptable . Par exemple.
la déclaration annuelle de salaires établie par une entreprise fait apparaître
plusieurs définitions de la masse salariale . Dans ce formulaire, l ' employeur
peut utiliser comme référence soit la colonne 16 correspondant aie montant
brut des rémunérations soumises aux cotisat i ons de sécurité sociale, soit le
cadre B I correspondant au montant brut des rémunérations servant au
calcul des taxes ou contributions assises sur les salaires . Les sommes ainsi
déterminées n ' étant pas identiques . les contributions aux comités
d ' entreprises varient ainsi selon la s eule volonté de l ' employeur . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui préciser quelle est la référence à
prendre en compte dans ces conditions, pour déterminer les contributions
patronales.

Réponse . — La masse salariale comptable est constituée par les rému-
nérations (y compris les cotisations sociales des salariés) versées au titre de
l ' exercice considéré . Dans la comptabilité . le compte n° 61 « frais de per-
sonnel » (ou n° 64 dans le futur plan comptable « charges de personnel »)
représente le coût de la main d ' écuvre . La mass: salariale comprend la part
qui constitue la rémunération proprement dite du personnel, primes com-
prises, en excluant toutes les charges sociales patronales et les rembourse-
ments de frais . Les sommes versées au titre des mesures se rapportant à
d ' autres exercices, sont replacées sur l ' exercice de référence En revanche
sont intégrés dans cette masse salariale les montants des ajustements payés
après la clôture de l ' exercice mais payés au titre de cet exercice . C ' est sur
cette masse ainsi définie que doit être assise la contribution patronale aux
budgets des activités sociales et culturelles et de fonctionnement du Comité
d ' entreprise.

Professions et ailirilés paramédicales, (masseurs kinésithérapeutes)

31084 . -- 25 avril 1983 . -- M . Alain Vivien attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
refus de la Fédération française des masseurs kinésithérapeutes
rééducateurs . de signer la nouvelle convention tant que des modifications
substantielles n ' y seront pas apportées . 1! lui demande de bien vouloir
préciser quel est l ' objet des difficultés actuelles, et quelles mesures

pourraient être envisagées pour rechercher . en concertation avec le
F . F . M .K .R . et le cas échéant avec d ' autres fédérations de masseurs
kinésithérapeutes . pour aboutir a la signature de la convention.

Réponse . Les caisses nationales d ' assurance maladie et le Syndicat
national des masseurs kinésithérapeutes rééducateurs, organisation syndi-
cale reconnue représentative de la profession . ont signé le 14 février 1983
la troisième convention nationale régissant les rapports entre les caisses
d' assurance maladie et les masseurs kinésithérapeutes . Le texte de cette
convention conclue dans les conditions prévues à l 'article L 259 du code de
la sécurité sociale a été approuvé par arrêté du 26 juillet 1983 publié au
Journal officiel du 30 juillet 1983 . Les modifications du texte souhaitées par
la Fédération française des masseurs kinésithérapeutes rééducateurs portent
sur quelques dispositions de la convention . Toutefois, la Commission de
l ' assurance maladie de la caisse nationale de l ' assurance maladie des tra-
vailleurs salariés a rejeté, le 26 avril 1983, à l ' unanimité, ces demandes de
modification par voie d ' avenant et a mandaté la direction pour poursuivre
des négociations dont l ' aboutissement pourrait être concrétisé dans une
circulaire interprétative . La fédération française a pour sa part refusé d 'ad-
hérer à la convensio° sans qu ' un avenant y soit apporté . Le ministre ne
peut que constater dans ces conditions le désaccord qui persiste sur ce point.
Il souhaite qu ' un accord puisse être trouvé entre toutes les parties prenantes
pour que le système conventionnel, enfin rétabli pour cette profession . puisse
fonctionner dans les meilleurs conditions.

.Si'r urilt' ineiak' ' r<+ll,ul iUnp -

31105 . 2 mai 1983 . Mme Hélène Missoffe cerise à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que son
attention a etc appelée sur le fait que la cotisation des étudiants à leur
régime de sécurité soc i ale qui était de 158 francs pour l ' année universitaire
1982 1983 est portée à 290 francs pour l ' année 1983 1984 . L 'augmentation
représente donc presque le doublement de cette cotisation . Elle lui demande
quels arguments peuvent justifier une majoration aussi importante qui
accentue les difficultés financières que connaissent déjà de nombreux
étudiants.

Réponse . — La cotisation forfaitaire de sécurité sociale des étudiants a
été fixée à 290 francs pour l ' année 1983-1984 ; elle c :ait de 168 francs l ' année
précédente . Ce relévement s ' est avéré ne . .ssaire pour améliorer la partici-
pation des étudiants au financement de leur couverture de sécurité sociale.
En effet, la cotisation ne couvre qu ' une faible partie des dépenses de pres-
tations alors que, par ailleurs. est demandé un important effort de solidarité
à l ' ensemble des actifs, des retraités ou des demandeurs d ' emploi.

1}..W/ travail lrmp , raire

31379 . 2 mai 1983. M. François Loncle expose .i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que.
dans certaines entreprises . le personnel appelé à effectuer une mission de
travail temporaire, n ' est pas autorisé .i utiliser le parking resersé au
personnel normal . et . de plu .. . se soit refu s er le paiement par cheque des
tickets de restaurant . alors que ce mode de nuement est accepte de la part
du personnel régulier . En conséquence, il lui demande si ces discriminations
a l ' encontre du personnel intérimaire sont en accord acre l ' article L 12447
du code du travail Introduit par l ' ordonnance n ' 82-1 31 du 5 février 1982.

Travail tramail temporaire

35797. 18 juillet 1983. M . François Loncle s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires socia!es et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas reçu de réponse à la question n ' 31379 publiée au Journal
officiel du 2 mai 1983, relative a l ' ordonnance n ' 82-131 du 5 février 1982 . Il
lui rappelle les terme!:.

Réponse . — L 'article L 124-4-7 tel qu 'il résulte de l ' ordonnance du
5 février 1982 prévoit que les salariés liés par un contrat de travail temporaire
ont accès . dans l ' entreprise utilisatrice dans les mêmes conditions que les
salariés de cette entreprise aux moyens de transports collectifs et aux ins-
tallations collectives, notamment de restauration dont peuvent bénéficier
ces salariés . L ' insertion du terme « notamment montre que le législateur
a voulu donner un exemple et non une énumération limitative des équi-
pements collectifs dont doivent bénéficier les travailleurs temporaires dans
les mêmes conditions que les salariés de l ' utilisateur . En ce sens . la circulaire
d ' application de l ' ordonnance précitée, en date du 24 février 1982 publiée
au Journal officiel du 19 mars 1982, a ainsi précisé que les salariés tempo-
raires bénéficient, dans les mêmes conditions que les salariés de l ' utilisateur,
des services de transport et de restauration, des douché:, des vestiaires, de
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la hibhotheque et des salles de repos sil en existe, ainsi que des tickets de
cantine au mime tarif que celui des permanents . Il parait donc conforme,
a l'esprit de l'ordonnance que les travailleurs temporaires puissent également
béneficier . dans !es mémo, conditions que les autres salariés, des facilites
d'utilisation d . un parking reserve au personnel Iqui constitue une installation
collective, et des facilites de paiement des tickets-restaurants Si . par
exemple . certaines conditions sont Imposée, aux salaries de l 'entreprise pour
l ' utilisation des parkings du fait de la limitation du nombre des places
disponibles . les mémes conditions peuvent étre imposer, ;aux travailleurs
temporaires Mais le refus d 'acce, au parking qui leur serait oppose au seul
niotit qu'Ils ont le statut de travailleur, temporaires exposerait la personne
responsable de or refus aux sanctions prévues par l'article R 152-5 du code
du travail

~rnrnrhlrr
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31404 . 2 niai 1953 M . Yves Sautier demande a M . le
ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale de hum
snuinir preel,er la suite qu ' Il entend reserser a la proposition émise par le
\lediateur rd SfR s ' - n l P R I I

	

et rappelecdans son recent rapport
tendant .i assoupir les oniditions de la preuve du versement des

ol : .e u, ais snetale, eorrespo ndant aux amures de salariat effectuees par les
„ores ,t y .uii : instuuur'n do Sa seeuriiC sociale

.0'r Iléite inr ia/i'
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31645 . 9 mai 1983 . M . Maurice Sergheraert demande ii M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, dans
le cas ou un employeur relevant de l ' activ te du h :fument pratique
l'abattement supplementaire de 11) p 11)11 prévu pour cette profession sur les
salaires versé, aux ouvriers travaillant sur des chantiers . s'il y a heu
d 'inclure dans la niasse de, rémunérations imposables aux cotisations de
securtte soc ale le coût des vétenients de travvl achetés pour le compte
desdits salaries niais qui . ,usant note de service écrite et portée à leur
Connaissance . restent la propriele de [entreprise et doivent Cire restitues en
cas de depart pour quelque motif que cc soit.

Rrprrmr . - La fourniture gratuite d ' équipement s prof essionnels aux sala-
riés des entreprises du hàtiment ou des travaux publics en vue de satisfaire
aux exigences réglementaires ou conventionnelles en matière d'hygiène ou
de sécurité, ne constitue pas, lorsque ces equipements restent la propriété
de l'employeur et sont exclusivement utilisés à son service, un avantage
susceptible d ' étre réintégré dans l ' assiette des cotisations de sécurité sociale.
La Cour de cassation a toutefois lugé que les bleus de travail (Soc . 22 mars
1978 L' . R . S .S .A F . de Quimperc S .A .R .L . Guerrot-Frères Soc . 3 juin 1982
S .A . Delery c U . R .S .S .A .F . Indre) ne constituent pas des equipements de
protection, dont la fourniture est a la charge de l 'employeur, mais des frais
Inhérents à l ' emploi, non déductibles de l ' assiette des cotisations lorsque
l'employeur fait application de l 'abattement forfaitaire supplémentaire de
10 p . 100 dont ses salariés peuvent bénéficier en matière fiscale.

Rep mise l .es penode, de salariat ne peinent dire prises en considération
pour la determinatton de, droits a pension de vieillesse du régime général
que si elles ont donne lieu au versement des cotisations de sécurité sociale
Lorsqu'il ne peut étre trouve trace de cotisation, correspondant a une
penode de salarial, celle-cl peul cependant dire prise en compte si l'assure
apporte La preuve que les cotisations ont Cté retenues sur ses salaires, en
produisant les fiches de pale, eau les attestations d'employeurs certifiée,
conformes au livre de pale, ou tous documents en sa possession, ayant une
valeur probante a cet egard sous réserve de l ' appréciation souveraine des
tribunaux A défaut de ces moyens de preuve, les organismes de sécurité
sociale peuvent néanmoins valider, sous le contrôle des juridictions éven-
tuellement saisies . des penode, pou r lesquelles il existe des indices grave,.
précis et concordants, conduisant a présumer avec une forte vraisemblance.
que des cotisations ont barn etc prélevées . ou versees, en temps voulu Il
n ' est pas envisage . pour l 'application de ces dernières drspnsitmns . de
remettre en cause le principe, affirme de maniera constante par la trspru-
dence de la Cour de cassation, suivant lequel il n ' appartient qu'a l ' assuré
d'apporter la preuve de l ' existence du droit qu ' il entend faire reconnaiire

penode, qui ne peuvent pas dire validées gratuitement en application
du dispositif qui precede . peuvent néanmoins étre valider, e titre onéreux
suis ant la procedure de regulansatton tics cotisations arrierecs Cette pro-
ceuure est offerte . moyennant des conditions assouplies, aux anciens
employeurs des assurer, concernes ou, a ces assures aux-méme, en cas de
refus ou de disparition de l ' employeur En particulier, la jurisprudence
reeonnait le droit a l ' assuré d ' apporter uniquement . par tous moyens . la
preuve de la reahte de ! ' exercice de son activité sala nec

1,•r,rIri r rnrddd/, ntri!errrrlr prrvldnu i rn riper ri
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2 niai 1953

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
I ancntinn de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des femmes médecins exerçant de
tacon hhcrale . qui doivent se faire remplacer durant leur maternité
L'instauraiin par la lut n 82-596 du III juillet 1982 d ' une allocation
fnrfaiLnre de repos maternel et d ' une indemnise de remplacement pour les
contrnntes coll,thoratriees de praticiens a abouti ,i la situation paradoxale
d ' une meilleure couverture du risque maternité pour 'rite catégorie que
pour les Femmes médecins En effet . le régime obligatoire des praticiens et
auxiliaires mcdicaus conventionnes auquel elles adherent ne verse pas
dmdemmte partiellement compensatrice de la perte de revenu professionnel
qu ' entraine le remplacement par un confrere . Il lui demande de bien vouloir
lui presser sl le gouvernement ,a l'intention de remédier ,a la disparité créer
entre les lemmes médecins dépendant d ' un régime lie .t la Casse nationale
d ' assurance maladie et les conjointe, collaboratrices de leurs époux
henéficianl des deux prestations nouvellement instituer, par la loi precuee
dans le cadre du régime maladie-maternité de, iras ailleurs non salaries des
prole„mns non agricoles I( ' A N

	

\1 I

Repume Le légslateut n ' ayant exclu aucune des professions hherales
du hem:lice des allocations instituées par l 'article 4 de la loi n” 82-586 du
10 juillet 1982 . en particulier de l ' indemnité de remplacement, il a été
convenu . par circulaire du 20 avril 1983, d ' adapter aux professions qui
n ' offrent pas la possibilité du remplacement par du personnel salarié, les
moyens de preuve du caractère effectif du remplacement .

Chômage indrmnoullnn ; alloi'aiis ns

31791 . -- 9 mai 1983 . - M. Jacques Floch appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
concernant les conditions d ' attribution de l ' Indemnité compensatrice de
congés payés à certains demandeurs d 'emploi . En effet, conformément à
l ' article L 223-2 du code du travail . le salarie doit justifier qu ' il a été occupé
pendant une période minimale d ' un mois chez le méme employeur au cours
de la période de référence Il " juin dune année au 31 mai de l ' année
suivante) pour pouvoir exiger un congé payé . Or, ces demandeurs d ' emploi
qui effectuent des périodes de travail allant parfois au-delà de
quatre semaines chez plusieurs employeurs ou, chez un méme employeur a
des périodes différentes inférieures a quatre semaines, se trouvent pénalisés.
C'est pourquoi . 'I lui demande si, en raison de la situation actuelle du
chômage . Il en v isage une modification de l ' article L 223-2 du code susvisé,
afin d ' étendre ! ' indemnité compensatrice de ronges payes à cette catégorie
de salariés.

Réponse . — Il convient . tout d ' abord, de rappeler à l'honorable parle-
mentaire que lorsqu ' un salarié a accompli, en vertu de contrats successifs.
chez le méme employeur pendant la période de référence, un temps de travail
au moins égal ou équivalent à un mois, il peut bénéficier de la législation
sur les congés payes . Pour déterminer ses droits, Il convient alors de totaliser
les périodes accomplies par le salarié, au service de la méme entreprise au
cours de l'année de référence . A cet égard, l ' article L 223-4 du code du
travail précise que sont assimilées à un mots de travail effectif . . . les périodes
équivalentes a quatre semaines ou vingt-quatre jours de travail » (ou vingt
lorsque l ' horaire hebdomadaire est effectué sur cinq jours) Par contre.
lorsque les divers stages . chact .n d ' une durée inférieure au mois, ont été
accomplis chez des employeurs différents, ils ne pourront se cumuler pour
donner lieu a calcul de droits à congés que s'ils ont été effectues dans le
cadre de professions soumises . ,eux termes de l ' article 1_23-16 du code du
travail a l ' Institution des caisses de congés payés . seules en mesure d ' opérer
la compensation nécessaire . Toutefois, ii convient de préciser que si les
intéressés perdent bien leurs droits a congé lorsqu ' ils ne remplissent pas les
conditions minimales requises pa r l ' article t 223-2 du code du travail, ces
droits, liquidés au demeurant sous forme d'indemnité compensatrice, ne
viennent iras s'imputer sur le décompte des jours de chômage pris en charge
par les Assedic.
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31812 . 't niai 195 'n M . Joseph Pinard attire a nouveau
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le prnhlcnie de la durée d 'assurance ouvrent
droit a la retreuc pour les personnes qui ont dû soigner une maladie
eontractee a l ' occasion de leur service national En effet . dans sa repense a
la question n ' 19069 du 2) dnift 1952 . Il fait étai des seules personnes
relevant de la secunte sociale En conséquence il lui demande si les
personnes relevant d'un autre regime henclictent des nli•nies possihihtes et.
dans la negause . quelles mesures il entend prendre pour remedier a cette
situation
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Repeinte Le, personnes axant ,oigne une maladie contractée a l'oc-
casion de leur serxtce national sont . en principe Indemnises, au titre du
code des pension, militaires d'insandite et des xi .time, de guerre Par contre.
dan, les regtme, d'a„uranie steillesse de, traxailleurs non salarie, . ce,
périodes d ' incana,'ne de traxall ne ,ont prise, en compte ni pour roux erture
du droit . nt pour le calcul de, prestation, de xteille„e Ce, regtme, ne
retiennent et n ' assimilent a des période, d ' assurance que le, penodes d'in-
terruption forces d'actxite pour fart, ou circonstances de guerre La lot
n" -. 3-10 :1 du 21 no timbre 19'3 permet de,orman, en outre, de xaltder.
,an, condition prealahle d'affiliation a ee, regtme,, les penode, de mobl-
lisation ou de captes te ainsi yue le, fieru,de, assimilé . En raison de
l'alignement sur le regtme general des regtme, des artisan, . Industriel, et
commerçant, prexu par la lut du 3juillet 1972• le, assure, de ce, regtme,
peuxent heneticter . a compter du )anxier 1971 , de la xalldauon de,
peinode, de sersrce national dan, les conditions prexues par 1 - article L 342
du code de la ,ecurite sociale . c ' est-a-dire sous re,e rte d ' asoir etc affilie, a
ce, regimes axant l'Incorporation En outre la n'• 42-599 du I3 juillet
1942 (article 241 permet aux regtme, d ' assurance xletllesse de, prote„ton,
hherales . artisanales, Industriel l e, et commerciale, de xalider les penode,
pendant lesquelles le, assures ont heneticte de l'indemnise de soin, aux
tuberculeux prex ue a l ' article 41 du code de, pensions militaire, d ' inxalidite
et tee, tetime, de guerre x compris celle, ou ils ont etc hospitalise, en raison
de l 'affection axant 1u,titie le sers lue de cette Indemnité Ce, penode, peuxent
être xalidee, gratuitement dan, de, condition, et limite, qui dosent être
tixee, prochainement par soie reglementa!re
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31900 . It, ni a i Ils M . Jean Beaufort attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur hi xie ii n yutetuslc ressintte par Ie, tinansier, 1i café,-c,ih,ret, de
Bretagne Lie : .I charge tinarteiere in,uppnrtahle que risque de reprc,enter
pour eux ie p,nement de, .01 , .murs, ,octale, due, ,nt lare de, .truste, qu'ils
entpl n nsnt . en .ipplle .tlt .,n de la . 1 1 n 64-1 I , t, du 26 decenthre 196) I) ' .ipres
:surs represenl .utl, s1 serti lot don recexolr .Ipphc,ition illectixe . il, seront
d .lns

	

ohl!_auolt de relexif ,! .tri, u•ti (orle proportion Ica droit, d'entrés.
per, u, .or, d.es speet .tele, ne ,I!sp .,,,int d aucune autre ,ourse de
tin .ntcen7enl puisque 1.1 yu .i,I-tot.Iiite du produit xls, ,Dire(, est xer,ee aux
.I filait, (e re ;excntcnt de, drit, d'entrer disse .' .cra xr .u, :nihl,ihlentent un

r . ,d nonthr'e d!e,peet iseur, h,th ;tuel, de ,e rendre den, les cale,-c .tharet,.
public il .u ;t pour uni I .Ires pan eontpo,e de leurre, I_xceen, „u

d :I,ux :i .,ttt, peu Iortune, ( entons tinaneter, seront

	

doute sontr,urtt
de e,

	

e~ .eur . ._11, 11e et de fenil, !eur, . . hisirotsllx,

	

. 1,1 xls Insels et
! en!nt`,t!,'n d• s ions, rutiles i,~, ces in p,it!ronl gr . xenlent

	

San, nier le
proies ms„nlisrehle yue l .I lot de I'ih , r .t permis de rceliser, en d„ur .uu une
oux erture

	

,e!ele utd!spi osai lite .iux .trtu,'es, il lut de m .utdr ,t des mesures
d .I,sDUp!i„entent et , t

	

.iii „Irlxlere partieuher de I ,ictixite de
al ., sah .rit, rie pourr .,iinl , ,n elre eitx!,,igce, .iu ni\C . . de, ntnd .il!ies

J .tpphs .tlinn Je !a !D1

Répons Sutxant l'article L 242-I du code de la ,ecunte ,octale Iloi

n” 69-1146 du 26 decemhre 19691 les artiste, du spectacle Iprofessronnel,
ou non) sont obligatoirement assujettis au regime general de la ,ecunte
;octale lorsqu'ils exercent leur acttxite sou, contrat de traxall A cet égard.
I article L '62-I du code du traxall etahlu la présomption que tout contrat
par lequel une personne physique ou morale , ' assure . mnxennant remu-
neranon . le concours d ' un artiste du spectacle en sue de sa production . est
un contrat de iras ail II ,'ensuit que les remunerations xer,ee, sou, forme
de cachet aux artiste, qui se produisent dan, le, cite,-cabrets sunt de,
,alaire, yu! dosent donner heu au serrement de, eou,anons de ,ecunte
sociale correspondante, La couxerture sociale apportée aux artistes du
spectacle par les disposition, legxlatises ,u, rappelees ne peut . tien entendu.
titre assurée pleinement qu ' a raison du respect de leurs obligation, . par
l'ensemble de, personne, qui ont recours ,I eux

l . .unun r 1 r< f/lr• .,	freesia, ,frit„orque, il xp-', WUn

pis,/r . .rnn . 6hrrolrx
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31912 . 16 mais 1953 Mme Gisèle Halimi autre I'attenuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur Li non-applteatiin ,iux Irnunc, axosatis de, dispos tissus gcrter .tic, en
Lieur des lemme, nitre, de humilie not .nnntent selle, de la loi du l' lutllel
l'1” Fn effet . selle,-ci ne hcneucicnt ni de 1 .1 honittcaun,n du nonthri die,
aPalee, d'exercice en lonett„n du nombre d'e ilant, . ni de 1,1 po,+rhtlae pour
es mers, de lamtlle de prendre leur retraite de, I .iee de sntx .tnle .nt, 1 n

s'n,eyuensc . elle alntcr .ut , .soir ,I Ir guusentimrnl entend rsmsdtir
rapidement a cette Inlu,te ,uuauon

Repon .xe - Le régime d ' assurance sletlle„e de, axocat, gare par la C,u,sc
nationale des barreaux français . est un reginte autonome régi par de, di,-
positions profondément différentes de celle, applicables dan, le régime gene-
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rai de la ,ecunte ,octale Les mesures auxquelles fait allusion l'honorable
parlementaire ne ,'appliquent pas. en l ' ah,ence de disposition, legislatxes
expresses . au régime d ' assurance xteilles,e des axucats Certes . le, repre-
,entants de, axocat, au sein de la Cals,( nationale des barreaux Irançan
ont demande . comme II, en ont la po„Ihilite . l'institution dan, leur regtme
d ' assurance xietlle,se de mesure, en fadeur des femmes asocats et notam-
ment l'ahaissernent a soixante ans de luge de départ a la retraite pour celle,
d ' entre elle, axant elexe un ou plusieurs enfant, Toutefois, comme pour
le, regtme, d 'a„utantre xteille„e de, Iras ailleurs non salarie, de, prote„ton,
artisanales. Industrielle, et commerciale, . le gouxernement n ' a pu re,erxer
une sure rasorable e cette demande de la Caisse nationale de, barreaux
français . compte tenu de maintenir I'equtlihre financier de ce, régime, d'a,-
surance s euilesse
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, ..n,,tt ruq.

32169 . 2 3 mal ius7 M . Jean Proveux .nitre l'ettentton de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohlente de, sharge, ,rectle, qui pe,ent sur le, hantlic .tpes xxuels
De, lot, qu'ils désirent eeouler les ohlet, artisanaux qu'il, produu,cnt . le,
handicapes xnuels sont tenu, de , ' inscrire .iuprr, de la ('h,tmhrr dis
ntetter, Ili s,mt alois eor.,tdere, sornnte entreprise, eru,,utelr, if

drexent acquitter le, charge, -. .tale, qui , ' ,Ittashent .t leur statut lundtyue
Du Lia de !eur ihii,dicap . tl, ont ,,,usent des rendement, rxl émemenl
f .nbie, el leur production ne sus re yue dillieilerttsnl le, .,,u,.tuuns yu'tls
durent xerser Des Inr, . Ili ,ont dans l ' Dhltcet!on d ahandonner leur
denxne II lut dint,ux)r sa . disent le tiers'„aire to,ertion prolesstonnelle de,
handicape, xxuel, et tes xnndhtiun, p,Irtisatliers, de leur acnxne . Ii ne
Pf lLln,lIl

	

fies
condition, nt,uenelle, de leur prrdoetion

Rep,sn,r Le regtme de cottsati .•tt, d ' allocat'on, Iamlliale, de,
empluxeun et traxallleun Independant ne comporte aucune disposition
spécifique a regard de, personne, handicapee, II est toutefois rappelé yue
I ' exonerauon de, cutxauuns d ' allocations familiale, est accorder ,lu benefice
des empluxeun et traxatlleurs tndependant titulaires de ha, rexenu, Imola,
de 15 476 francs en 1943) et de ceux àge, de plus 65 an, qui ont assume la
charge d'au moins 4 enfant, lu,yu a rage de 14 an, Le regros d'assurance
maladie et maternrte de, [rasa illeurs non salarie, non agricole, ne prexoit
pas non plu, de di,po,ttions ,peciale, en taxe .. des Ira, ailleurs handicape,.
yw douent acquitter une cotisation assise sur leur, rexenu s professionnel,
Lorsqu ' Il , ' agit de rexenus peu elexes . I assure duel ,tCquttter une eo n,a lion
minimale calculee sur une assiette égale a I 2110 fol, le S \1 I .0 horaire La
cotisation minimale semestrielle due au Vr axnl 19x3 ,'est elexce ,t
t 373 fumes . ce qui représente une contrthuuun mensuelle relatisement
muderee Cependant, dans l'exentualue ou le paiement de la cutuanon due
par le, intéresse, constituerait une charge trop difficile a ,uppsrter . eu sgard
a la modicité de leur, re,,ource, . le, traxailleun tndependant concerne,
ont la pus,thihte de demander . par l'intermedutire de leur organisme conxen-
nonne . une aide e I ,t C,tmmn,inn d ' action sanitaire et sociale• de leur caisse
mutuelle regtonaie (cite comme„fun a pour mnsu,n d ' ,ipporter une,ulutton
a de, cas particulier, digne, d ' interet . notamment par la prise en charge.
totale ou partielle de la cott,.tion de, per,unnes en dttlisulte Le regtme
d ' assurance sieille„c de, trais ailleurs non salarie, de, prote„ton, artisanale,
ne comporte pas non plu, de disposition, ,pecilique, a regard de, personne,
handicapées exerçant une acuxlte artisanale Le decret n'' 73 -'6 du 22 ans ter
19 7 3 . relaufaux eonsauons de, régime, d ' assurance xletllesse d . Ir:x :ulleur,
non salariés de, professions artisanales, industrielle, et commerciale, . pre-
xuit a l 'article 2 . que la cotisation des assures en ,tstxite est ,r„t,e . dan, la
limite du plafond sise a l 'article L 663-9 du code de la ,ecunte sociale . sur
le, rexenu, proxcnant de l ' actrxite prote„tonnelle non salarsee non agricole
tel, qu ' Il, sunt retenus pour l ' assiette de l'impie sur le rexenu L article 2
du deeret preclte prexiit aussi un minimum de cuu,,utons .torses sur un
rexenu correspondant a a saleur de 211)) lois le S SI . L(

	

horaire ,nt
tender de l'année considérée En effet, en-deça de ce minimum de eoti-

satutn, aucune prestation ne peut titre senee Dan, le ca, particulier de,
assures commençant a exercer une acttxite artisanale, l ' article 6 du deeret
susmenuonne précise que les cotisation, dont Ils ,ont redexahle, au titre de
la premiere année d'acuslte sont calculées sur la hase d'un rexenu lortattare
égal au tien du plafond de sécurité ,octale Pour la seconde aniser irae', te.
la cotisation prusislonnelle est fixee sur la hase d'un rexenu forfait tire cg,tl
a la moule du plafond de a,ti,atnn, de ,ecunte ,octale ,t moto, que la
cause ne fixe . sur lu,utieation, de l'assure . une a„tetie forfaitaire mtereure

	

1 „ur,nr, r 1 r . dlr, .<

	

lrnrr<tiltr .

	

, Ji, ul ,h , prrr .o,n.

32185 . _t mail l ixl M . Bruno Vennin Interroge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur 1 .1
,tui,iunn dc, ,elrrc, 9Ui ont tr,x,nlle de 1 .nthreu,. .Innée, dan, de,
,uiietes tnlnç,I!,e, en Indochine Ir,inçane

	

de nnmhriux c .I, . cx,
étés n ont pan

	

,i pour leur, ,.darse, . yin . de ee Ls :l . ne Iol alxenl pis
le, : ,t tIrime+Ires leur permeli,oll de prendre Isar rclr,ute u 611 .nt, . a taux
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plein Ils dorent . des cor, . pour en heneticier .oins .ih,sttement . r .tcheter se,
trimestre, ns .inquant . pari-dilan,ile et part-entploseur t n certain nonthre
de ce, entreprise, cala tel encre . il lui demande , ' II ne serait pas possible•
(4u ' elic, participent . .nec le . .t„sire, . au raei .at de, csii ilion, . p,irl-
empioseur '

Repnssi

	

L ' acisate professionnelle escrcee par de, salarie, 'raneat, a
nger n 'est susceptible d'ousrir droit a (' •nsion de siellles,e du régime

1 de Lt ,ecunte ,oetale que sou, renne e l u sersentenl de, coiisaluin,
d a„s,ranee sleilles,c cs . rre,pondantes . dan, 's cadre de la lot n" 65- ,55 du
IO juillet 1965 Le, demande, de rachat dorent rire presentee, asanl le
I ` juillet 19x5 La charge du rachat Incombe aus salaries . mals rien ne

oppose ace yu une aide leur soit accordee a cette tin . notamment par leur
emplo}eur ,i . bien entendu . celui-ci , eomenl

QUESTIONS ET REPONSES
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es cuosen, et not,tntntent i 'e,ercice de leur droit d ' acces .ru ',hier . une
telle dect,ton ,i elle dessin Litre matmcntic L .a (ommt„Ion as ait . en elle,.
prealahlement ,su soue du pn,let de loi qui . dan, sa f aman Initiale . portait
mentn,n de, traitement, intorni,trique, neiessalre, ,i la procédure d'élection.
ana, un .ni'. delasonihie dont le gousernemeni -nuit tenu compte en
supprimant la disposition du p,olel et en l,l rensos,mt a un deeret
d .:pphcanon Le relu, de sabir la ( \ I L . contraire au, dispositions de
Lt loi de 19 - ., sur ' inlorm .oique et les liherte, . apparat„ani dans ce,
ondltion, somme une atteinte directe .lu, hherte, et garantie•. reconnue, .t
hacun . il lui demande que toute, mesures soieni prise, pour que la

( onunl„ion pot„e rire resuherenten! , .tisic et pui„e s,tl,ihlenient ,e
prononcer 'ur le proie'

hY neu,Nn/sir Id's ïs puhiryurs

32194 . _, clan I , +, ; M . Claude Birraux deni,inde .t M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
.,~u!s~ir lui indiquer quelle ,i etc esoluuon de . soùt, atl .in,ws en (rance en
l y s_ . 19,1 . 19sn

	

( -ente eso'soi n est-elle comp.irable .i

	

s ,luUon de,
. .t„ore, ' pourquoi Quel a eie relie, du hloca_e des salaires dams celle

Rrpssnse Les,iluation de, cotir, , .t ;ariaus nece,slle la pesa en compte
de nnmhreu,e, dsnnee, qui n'est possible que dan, le cadre d'une compta-
hible economique densemhle Les compte, nanonaus ti,urnisscnt en la
m .tuere de, donnes, comparahle, +ur plusieurs annee, SI Ion prend en
eornpte I ensemble de, eouts reiatils au, salaire, . s compris les cotisation,
sociale, a la charge de, emplo,eun . et qu ' on le, r: pporte a la production
mesures par la saleur atoutee en solume . le tome_ du rapport sur les
compte, de la Nation de i ' ennee 1`15 22 fournit le, chiffres suisant, 1tableau , I
p

	

1311

Coût salarial par unité produite dans l 'ensemble
des branches marchandes non agricoles et non financières

(variation annuelle en 9)

~' 9 78 I'9 79 1 1980 11 981

	

1982

Rémunération des salariés I l) . . . ! 12 .7

	

13 .5

	

14 .9

	

13,0

	

13,0

Valeur ajoutée brute en volume . .' 2,5

	

3,0

	

1 .6

	

0,5

	

1,4

Coût salarial par unité produite . .

	

9,9

	

10,2

	

13,1 I 12,4 i 11,4
i	 i	 I	

Le coût salarial par unité produite compare l 'évolution d ' une année sur
l ' autre de l 'ensemble des charges salariales, à celle de la production mesurée
ici par la valeur ajoutée brute en volume.

(1) La rémunération des salariés englobe les salaires et traitements bruts, les
cotisations sociales effectives à la charge des employeurs et les cotisations
fictives.

Le coût salarial par units produite compare I csulunon dune année sur
l'a ,.ire de l'ensemble de, charges salariales . a celle de la production mesuree
ici par la saleur ajoutée brute en snlume . Le coût salarial par unité produite
a moins progresse en (9x2 que les deus .innée, precedcnies (11 .4 p . fun
contre 1_ .4 p . 1(1(1 et 13 .1 p InUI et la part de la remuneratton de, salarie,
dan, la saleur ajoulee brute ides branche, march :atdes non agricoles et non
tinancicresl s 'est eiablie au mémé ntseau qu 'en 1981 (55 .- p 11)(11 . Le,
compte, de la \alpin fourrassent egalemcnt I esolution du Lut, de ,alaire
horaire . qui s' est el,!hlie a - 15 .4 p . Inn en moyenne de l ' année 1982 rap-
portce a la mosenne de (981 (tableau -9 p . 141 ) . La différence dévolution
arec le cula salarial s 'explique pour une grande part en raison de l 'évolution
de la productisite . La productive horaire apparente du trasail (tableau s2
p . 911 a en effet progressé de 4 .6 p . InO en 198 2_ ei ntre _ .1 p . 100 Vannée
précédente et I .8 p . 100 en 1980 . Il faut par ailleurs tenir compte également.
entre autres . de l'évolution des charges sociale, qui en 19X2 ont progressé
plus rapidement que les salaire,.

.Sils Boite va id/e'

	

s disse•,

32246 . 23 m :u 1983 M . Bruno Bourg-Broc sciions ,iupre, de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de l'absence de consultatn,n de l i Commi„ton nationale de l'Informatique
et de, liheries sur le projet de consotuti5m du tic hier Informatise de, assures
,oeiaus qui doit ,ersir de han a la procédure d ' election des (onseds
dadministration de, ( disse, de .ecunte sociale Il hu en demande Ica
raisons et attire son attention sur la gras ne que presenter :ut . pour les lihertes

	

33471 .

	

i, lino l(s 3

	

M . r hilippe Mestre slent,ntde a M . le
ministre des affaires sociale et de la solidarité nationale le,
. .osons peur ,yuelk, LI ( 'omnt' .,mn minimale inlornt .ihyue et hheric . n~,t
pas etc sonsulide sur le prol o ' de diiisitution du ilehier in/ornt .ui,e de,
.i„urr, ,ociaus . '3iss sert mis en ,Lice pour l eleclion de', l onseth
d nlnunisiratmn de, (,r •se, de secunie .oeiale

	

I1 lui rappelle qu ' en
,'manioc sis. saisir I,, ( \ I 1 . ie _ois : nrmertl ontresleni au,
dt,po•uton, de LI loi . .e juillet l y's sur I intornt .itigoe eI les liberté, . il lui
demm~de quand il omp te ,ounienre se pr~let ,t Li ( \ I 1

Reponse Le traitement mi, en srusre en sue de l ' etablissement des
liste, de recensement pour les electr.in, au, ( aises de ,ecunte sociale a etc
soumr a la Commission nationale Informatique et Ilherte, Dan, sa dcll-
ber,non n " h3-24 du 24 mai :9x3 . cette Commt„ton a emi, un asis fasorahle
ea projet d . arrété du nanrstrede, affaires sociale, et de la solidarité nationale
qui définit les modalités du traitement e' qui duit dire publié dans le,
prochains jours . Le, disposition, de la lot n" 78- 1 - du 6 jans ler 1978 relative
a l'informatigc

	

aus fichier, et aus Ilherte, ont donc etc totalement res-
pectées .

	

-f„ursur, r I srifles's

	

Ls'n,r,l/Nr•s

	

pssi,rsgt, de r, ersre,n

32265 . 23 mou 1983 . M. André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohleme de, pension, de resersion . Actuellement le conjoint
sursIs :mt qui henet -icte d ' une pension de rescnlnn perd tous ses droit, s ' il se
remarie• (1r . Il se Irou,e que lei pension de retraite a ale c,snstituee par de,
preiesenient, opere, sur Ie• resenus du menage et a ce titre . le conjoint } a
iarsienient contribue . Il arip,srait par consequent Injuste de le priser de tous
se, droits Ce qui a pour effet d'empécher bien des conjoints surinants de
e remarier . Il lui demande . dam ce, conditions . s ' il a l'Intention de prendre

de, mesure, ,t la t,ii+ plu, ,Issue, et ;lus rtah,!e,.

Rerionse . Il est précisé que dans le regime général de sécurité sociale
les pensions de resersuin sont :imbues, a titre detinitit au conjoint sursisant
et ne sont pas supprimées en cas de remariage ou de concubinage notoire.
En outre, la scuse remariée• titulaire dune pension de revcrsiun du chef
de son premier mari peut esentuellement prétendre a un second asantagc
de resersion lors du daces de son deusteme époux . Dans de nombreux
régimes spéciaux de ,ecunte soetale (fonctionnaires, agents des collectisttés
locales . ousriers de l ' E'at . Banque de France . Crédit foncier . Opéra et
Comédie-française) . le conjoint sursisant ou disorce bénéficiaire d'une pen-
sion de resersion du chef d ' un précédent esinjotnt perd son droit s pension
en cas de remariage ou de concubinage notoire . Redesenu seul divorcé ou
separe de corps ou cessant de sure en etat de concutinage notoire . il peut
s'Il le deslre . et sous reserse de l ' application esentuelle des rcgles de cumul.
recouvrer sun droit a pension . Cependant certains régimes spéciaux, tels
ceux des Industrie, électriques et gazières . des mines, des chemins de fer
secondaires (C .A .S1_R .), des clercs e( employés de notaires continuent a
serser l q per in de reservun dans ,on intégralité, c ' est-a-dire affectée des
taux successi . de revalorisation . a la seuve qui vit en concubinage . Toutefois
en cas de remariage de la veuve . la pension est suppnmee (mines, F .D .F .-
G .D .F ., marin•. . ('ompagnie des eaux) ou maintenue mais cristallisée
IS \ .C .F . . R .A . f P .) . L ' intégralité des droits n ' est recoustee qu ' a la ces-
sation de cette situation sous condition d ' aga. de ressources et de non cumul
(S N (' .F . R .A .T P) et sans condition d ' àge ni de ressources (mines . E .D .F
G .D F . . mares, Cumpagme des eaux) . Quant aux veufs . dans la majontr
des régimes spéciaux, l urs situation est Identique a celle des yeuses en cas
de remariage ou de concubinage a l'exception des régimes des marins et de
la C' .A .M R . dans lesquels le droit a pension de reserston n'est pas presu
et pour les régimes de la Cumpagme des eau, . de la R .A .T P . . d ' E .D I' -
G .D .F . et de la S N C F_ dan, lesquels le droit a pension de reversion est
supprimé dctinitienent en ,a, de remariage ou de concuhimise . Les dis-
positions exposées plus haut qui apparaissent a l'honorable par! e~mentaire
comme une penall,ation pour le conjoint remarie ont trouse en leur temps
leur just!'ication sur le desoir alimentaire du conjoint . Dans cette acception
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le versement d ' une pension de réversion ne semblait plus se justifier dés lors
qu ' il existait un nouveau conjoint dispensateur d ' aliments . Si l ' on peut
s' interroger sur cette conception de la pension de reversion, et partant sur
le maintien des dispositions dont il s 'agit, il convient d 'observer que d ' une
manière générale . les régimes spéciaux de vieillesse présentent des avantages
par rapport au régime général . Une harmonisation des conditions d ' octroi
des pensions de réversion ne saurait être envisagée sur le seul point évoqué
par l ' honorable parlementaire mais devrait englober l ' ensemble de ces condi-
tions, celles liées a l age et aux ressources notamment . En ce qui concerne
le droit a pension de réversion des conjoints survivants divorcés, il convient
de rappeler que le décret n° 80-417 du 5 juin 1980 a fixé les modalités
d ' application au régime d 'assurance vieillesse des artisans, industriels et
commerçants des dispositions prises dans le régime général de la sécurité
sociale en faveur des conjoints divorcés non remariés pa r la loi n" 78-753
du 17 juillet 1978 . Ce texte permet d ' attribuer aux conjoints divorcés non
remariés de ces régimes quels que soient le motif et la date du divorce les
mêmes droits a pension de réversion que ceux du conjoint survivant, la
pension étant cependant réduite au prorata de la durée des mariages suc-
cessifs de l ' intéresse . Plus récemment, la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 a
prévu un certain assouplissement des conditions d 'attribution des pensions
de réversion . Désormais le conjoint survivant (ou divorcé) et remarié, qui
redevenu veuf, ne peut prétendre au droit :i pension du fait de son dernier
conjoint peut demander la réouverture du droit a pension issu du précédent
conjoint là la condition que la pension n ' ait pas été liquidée au profit d ' un
autre conjoint) . Enfin, en cas de décès de l ' un des conjoints survivants, il
est procédé à un nouveau partage de la la pension de réversion : la part du
défunt vient accroître celle du ou des autres conjoints survivants . Quant
aux régimes de retraite complémentaire des salariés du secteur privé, les
règles qu ' ils appliquent prévoient la suppression de la pension de réversion
en cas de remariage . Il est rappelé que ces régimes sont de droit privé ;
seuls les partenaires sociaux, responsables de la création et de la gestion
desdits régimes . seraient compétents pour modifier les régies en vigueur.

Entreprises prrite.s et ntotennes e•ntreprise .st.

32305 . - 23 mai 1983 . --- M . Robert-André Vivien appelle
l' . tention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale ',ur les grandes difficultés rencontrées actuellement
par les industries de main-d ' œuvre dans la compétition internationale . Ces
difficultés proviennent essentiellement du poids excessif des charges sociales
calculées exclusivement sur les salaires et qui pèsent lourdement sur les
coûts de ces métiers à caractere artisanal . II apparaît que, si l ' on veut alléger
les charges sociales à fort pourcentage de main-d'œuvre pour leur permettre
d ' embaucher et d 'exporter plus, il faut procéder a une meilleure répartition
entre les parties prenantes . c ' est-a-dire 1° entre le budget de l ' Etat et les
cotisations prélevées sur les entreprises et les salariés ; 2° entre les industries
pénalisées en raison de leur l'oit pourcentage de main-d ' œuvre et celles qui
sont hautement mécanisées et qui sont, de ce fait, favorisées par le système
actuel basé uniquement sur les salaires versés . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître ses intentions quant à l ' élaboration et à la mise en œuvre
d ' une réforme envisagée dans ce domaine depuis plusieurs années, réforme
dont la nécessité s'impose pour assurer l ' avenir des industries concernées.

Réponse . — Le gouvernement est conscient du poids des charges sociales
affectant les entreprises dites de main-d ' œuvre . Il a d ' ailleurs au cours de ces
dernières années mis en place des dispositifs temporaires d ' allégement des
cotisations de sécurité sociale . C ' est ainsi que des exonérations totales ou
partielles de cotisations pat r onales de sécurité sociale ont été accordées, soit
consécutivement aux relèvements du salaire minimum interprofessionnel de
croissance intervenus les 1" juin 1981 et 1 " juillet 1982 (mesures venues à
expiration le 1 " décembre 1982) . soit dans le cadre du plan avenir jeunes, du
plan textile et des contrats de solldarite, au plus tard et respectivement
jusqu ' aux 30 juin 1983, 31 décembre 1983 et 30 septembre 1985 . D'autre
part, la diversification des sources de financement de la sécurité sociale
engagée depuis le début de, l ' année 1983 . a permis de dégager des recettes
supplémentaires pour la sécurité sociale sans, pour autant, peser sur les
entreprises de main-d 'œuvre : tel est le cas de la cotisation ruse a la charge
des consommateurs de tabacs et de boissons alcooliques de plus de 25° . de la
contribution assise sur les dépenses de publicité pharmaceutique, et de celle
de 1 p . 100 assise sur le revenu fiscal global de 1982 . Pour l ' avenir, il est
rappelé que le ministre des affaires sociales e' de la solidarité nationale a
indiqué les perspectives dans lesquelles se situe la réforme de l ' assiette des
cotisations au régime général . lors de L présentation en juin dernier à
l ' Assemblée nationale du livre blanc sur la protection sociale.

Sv'rtinté usiale• r<nllsuttuns

32318. 23 mai 1983 . M . Henri Bayard :attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des associations familiales rurales qui emploient a litre temporaire
des animateurs de centres de vacances . Ces associations supportent les
cotisations sociales sur la totalité des salaires verses a ces personnels, alors
que les autres organismes gérant des centres de vacances loisirs peuvent
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bénéficier des dispositions de l ' arrêté du I I octobre 1976 prévoyant que les
charges sont calculées sur un montant forfaitaire . Il lui demande en
conséquence si . par souci d ' alléger d ' en e part le coél de fonctionnement de
ces centres et notamment la participation financière réclamée aux familles
.adhérentes . il entend prendre les mesures nécessaires pour que les
associations familiales rurales bénéficient des mérites dispositions en cc qui
concerne leurs animateurs de sacances.

Réponse . --- Quel que soit leur employeur, les animateurs de centres de
vacances et de loisirs beneficient, comme toutes les personnes recrutées à
titre temporaire et non bénévole, pour assurer l ' encadrement des enfants
mineurs dans ces centres, de dispositions particulières en matière de
cotisations de sécurité sociale, prévues par l ' arrêté du I l octobre 1976 . Aux
termes de cet arrêté, les cotisations dues pour l 'emploi de ces personnes sont
calculées sur des hases forfaitaires déterminées par référence à la valeur
horaire du S .M .LC . en Vigueur au 1" janvier de l ' année considérée . Ce
dispositif répond, conformément ii l 'esprit de l ' article 13 de
l 'ordonnance 67-706 du 22 août 1967 relative à l ' organisation administrati-
ve et finar, . ère de la sécurité sociale, au souci de simplifier la tache des
employeurs de ces personnels dont les revenus sont dans la pratique
difficiles à appréhender avec exactitude . Le montant de l ' assiette forfaitaire
a été fixé (arrété du 27 mai 1955) sur la hase des rémunérations moyennes
envies aux intéressés, telles qu ' elles avaient été indiquées par la

Confédération des œuvres laïques de vacances d ' enfants et d ' adolescents.
L ' introduction de la référence du S .M .I .C . a permis de le faire évoluer avec
les rémunérations réelles servies aux intéressés . Les autres personnels
recrutés par les associations . notamment afin de former les animateurs de
centres de vacances, ne bénéficient pas de ces dispositions, quelle que soit la
nature de l ' association considérée . De façon générale, le gouvernement
recherche les moyens de simplifier la tache des associations pour le calcul
des cotisations afférentes aux rémunérations qu ' elles servent et qui sont,
dans la pratique, difficiles ;i appréhender . Cependant, un aménagement des
règles actuelles ne saurait étre envisagé que dans la limite des dispositions
législatives en vigueur et des impératifs financiers de la sécurité sociale.

7 .55urunrr mil/Othe tprculutirnts rn naturt' ;.

32337 . 23 niai 1983 . M . Antoine Gissinger demande :i M . Io
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le
mjel de modification réglementaire tendant à exonérer du tickets

modérateur les myopathes relevant des régimes particuliers artisans et
commerçants et professions libérales est sur le point d ' aboutir . Un tel
alignement des régimes particuliers sur le régime général de la sécurité
sociale sur ce point précis . représenterait une amélioration appréciable pour
ces malades dont I ' affertiun est longue et coûteuse . qu'ils relevent du régime
général ou du régime d ' assurance maladie des to,ailleurs indépendants.

Réponse . -- Le décret n° 74-362 du 2 mai 1974 établissant la liste des
affections longues et coûteuses, pour lesquelles la participation de l ' assuré à
ses frais de soins peut être limitée ou supprimée . est applicable au régime
d ' assurance maladie des travailleurs indépendants . C ' est pourquoi ce régime
prend en charge les frais de soins afférents à ces affections à des taux
supérieurs à ceux qu ' il applique par ailleurs . C"est ainsi que les personnes
atteintes d ' une affection longue et coûteuse, telles les myopathes,
bénéficient du remboursement intégral de leurs frais d'hospitalisation et de
traitement externes coûteux ainsi que de leurs frais de pharmacie . Toutefois,
une participation de 15 p .100 demeure à leur charge pour les soins en
consultations externes des hôpitaux publics ; cette participation est de
20 p . 100 pour les soins au domicile du malade ou au cabinet du praticien.
Une amélioration de la prise en charge, par le régime des travailleurs
indépendants, des frais de soins exposés par les personnes atteintes d ' une
affection longue et coûteuse ne peut ètrc envisagée que dans la perspective
d ' une concertation avec les représentan t s élus des assurés. II convient, en
effet . de ne pas perdre de vue que le régime d ' assurance maladie des
travailleurs indépendants est alimenté essentiellement par les cotisations de
ses ressortissants de sorte que l'harmonisation avec le régime général ne
peut être poursuivie que par étapes compatibles avec les possibilités
contributives des assurés, et donc définies en accord avec leurs représentants
élus aux Conseil d 'administration des caisses mutuelles régionales . Il peut
étre signalé qu ' en accord avec le Conseil d ' administration de la caisse
nationale d ' assurance maladie des travailleurs non salariés, un décret récent

n° 83-620 du l " juillet 1983 -- permet de prendre en charge dans les
mêmes conditions que les soins qu ' il reçoit pour une affection longue et
coûteuse, c ' est-à-dire intégralement ou avec un ticket modérateur réduit de
50 à 20 ou 15 p . IOO. les autres dépenses de soins d ' un assuré.

.'I vsirunt e t is' /lrvve . n iellent Uitlettltiltres el
(1/ .111 sis

	

perlaiutt cl

32383._3 mir 1983 . M . Edouard Frédéric-Dupont attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la proruusatton des pensions de vieillesse et des
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pension, complenicnt,ures dans les regnnes spéciaux . Daems ces derniers
reennes . le hennin de 4i retraite est en effet subordonne ,i un temps de
service nunimum . gcner,tlement quinze ans Les cotisations versee, en vue
de la retraite couvrent ,i la ton ia pension de base et la retraite
coniplement,ire Si . dans certains reeimes ,pénaux, le tenir, passe avant
quinze ans est pris en compte comme dams le regiuie général . il n ' en est pas
de meule pour Mous, et de toutes laçons . les cotisations sersees pour la
retraite coniplernenl,ure ne sont ni validée,, ni rembourse, . Dans ces
eondiums . il lui demande que cette mesure de redressement s ' applique p p ur
l' avenir seulement aux pensions actuellement liquider, . et cela pour mettre
lin a une situation d ' ennchi„enient sans cause pour les régime,, et
cotisations perdues pour les assures qui pouvaient voir ans, i, neutraliser i,

Ilnqu ' a pros de quinze ans d ' acUvite et de versement,.

Repiuni . Le verseraient de retraites complenientaires aux affilies des
régime, speciaux ne réunissant pas une durée de services s _l' Infante constitue
une solution au prohleme de la proratisation . Le choix est entre une
proratisation dite n interne ,f dans laquelle les régimes spéciaux servent une
retraite proportionnelle a la durée des sersices, et une proratisation dite

externe dans laquelle les régimes spéciaux assurent une retraite
complémentaire ai leurs anciens ressortissants, en plu, dune pension
calculer selon les régies du régime général compte tenu de la durée
d 'assurance dans le régime spcci,il . Pour des raisons tenant à la diversité des
structures financières et administratives des régimes spéciaux de retraites, il
n ' a pas été possible d ' adopter un système commun mais seulement une
proratisation interne ou externe régime par régime . Dans le x sterne de
proratisation externe, les assurés ayant quitté prématurément leur régime
spécial sont invités au moment de leur départ, a régulariser leurs droits à
une future pension de retraite . Cette régularisation se lait généralement par
comparaison entre le montant des cotisations déjà versées et celui donc ils
auraient e :é redevables vs-a-sis du régime général et des régimes de
retraites complcmentaires ( ' est ainsi que les régimes speciaux peuvent être
aumenes sou a rembourser un trop perçu aux intéresse, soit ai leu . demander
un versement complementatre . II est procédé de cette façon, en pa .'iculier
dans le reuime speciad de retraites des cheminots.

boreprori représentants du perronnel

32481 . 23 niai 1983 . M . Gilbert Sénès appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des représentants de salarié, via .-ai-vis du paiement par
I 'eniploseur des heures de délégation . dans le cas de dépassement du crédit
d ' heures mensuel pour circonstances exceptionnelles . II semblerait logique.
dans le cadre de l'esprit et de la lettre des lois Auroux . que l'emploi eur
prenne en charge les heures de délégation lors de dépassement exceptionnel
du crédit d'heures accorde.

Rupnmic . Si le litige a l ' occasion des circonstances exceptionnelles ne
porte que sur la bonne utilisation du crédit d ' heures (l ' existence de
circonstance ; exceptionnelles en l ' espèce et l ' importance des heures prises ne
luxant pas l'objet de contestations) . la présomption de bonne utilisation
presuc par la loi est applicable et l 'employeur doit payer à l ' échéance
normale, toutes les heures prises . Toutefois un litige peut appataitre qui
portera sur l'existence des circonstances exceptionnelles invoquées par les
représentants du personnel . et éventuellement sur l ' importance des heures
de délégation prises à cette occasion et sur leur bonne utilisation . Dans ce
cas, il existe un litige préalable ai celui concernant la bonne utilisation du
crédit d ' heures et dont l ' objet est différent . En conséquence, il ne peut alors
être lait application de la présomption de bonne utilisation et l ' employeur
n'est pas tenu de payer les heures de dépassement à l ' échéance normale . II
appartiendra donc au a représentants du personnel de saisir le Conseil de
prud ' hommes qui réglera l ' ensemble du litige.

.SCt'u rl ri' xUeldle (100 ii i s

32525 . 311 mai 1983 . M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
prochaines élections aux ( 'unscils d ' administration des organismes de
sécurité sociale En effet . si la lui n ' 82-1061 relative à la composition de ces
Conseil a prexu la présence de deux membres élus du personnel de chaque
( ;esse . départementale . régionale ou nationale . à titre consultatif dans
chaque Conseil, elle n ' a pas prévu en revanche troe telle représentation dans
les organismes centraux, A . (' .O . S . S . et U .C . A . N . S . ainsi que dans les
1 R S .S A F . II lui demande s ' il envisage de donner des directives
permettant la représentation a titre consultatif de 'membres élus du
personnel dans les Conseils d'administration de ces organismes.

Réponse . -- L ' Union des caisses nationales de sécurité sociale est un
organisme qui a pour mission principale de conclure des conventions
collectives de travail applicables aux agents des Caisses de sécurité sociale

Par ailleurs, la fonction de l ' Agence centrale des organismes de sécurité
sociale et des Unions de recouvrement est essenuellemeni financière, qu ' il
s ' agisse du recouvrement des cotisations ou de la gestion des fonds de
sécurité sociale . La loi n° 82-106! du 17 décembre 1982 a prévu que les
Conseils d ' administration de ces organismes seront composés uniquement
de représentants des partenaires sociaux . En tout état de cause, il n ' est pas
possible au ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
modifier par instructions la composition des Conseils d ' administration, qui
est fixée par la loi.

Puaii'indlm et dentuni 1Ui toi/i'.1' 1 0Wiii//i'Ui'i rois in

32540 . 30 mai 1983 M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de l ' absence de reconnaissance officielle accordée ri la profession
d ' auxiliaires de sic . Il s ' agit lai d ' une préoccupation importante des
Fédérations d'associations d ' aide :i domicile en milieu rural et il lui
demande quelles mesures il entend prendre à l 'égard de ces personnels qui
accomplissent un rôle considérable dans l ' aide et le maintien ri domicile des
personnes âgées ou handicapées.

Réponse . — Les services d ' auxiliaires de vie ont été mis en place dans le
but de permettre d ' assurer aux personnes dépendantes en raison d ' un
handicap l ' assistance d ' une tierce personne pour l'accomplissement des
actes essentiels de la vie, lorsqu ' elle ne peut être fournie par un membre de
leur entourage . L 'auxiliaire de vie vient donc compléter le dispositif de
l 'aide à domicile destinée aux personnes dépendantes . A ce titre, le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale n ' est pas opposé à ce que
ces agents puissent bénéficier de dispositions conventionnelles comparables
ri celles des aides-ménagères . Toutefois, cette possibilité ne saurait avoir
pour conséquence la reconnaissance de la fonction d ' auxiliaire de vie en tant
que profession sociale affectée de prérogatives et d ' avantages catégoriels
distincts . En effet, le champ des professions sociales est déjà excessivement
morcelé, et il ne parait pas judicieux de créer de nouvelles professions
limitees à une activité restreinte . Ceci aurait pour effet de freiner voire
d ' empêcher toute mobilité de ces agents . alors que chaque type
d ' intervention doit être avant tout défini en fonction des besoins de la
personne dépendante, et que l ' ensemble des personnels doit être ai méme d ' y
répondre dans le cadre de l ' aide à domicile . II existe ainsi entre certaines
activités, notamment entre celles des auxiliaires de vie et celles des aides-
ménagères une complémentarité réelle, qui a conduit à ia mise en place d ' un
programme de formation commun a ces deux agents.

loura ., i ici//rive régime général /calcul des /e ntonne,.

32813 . 311 nul 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des gardiennes agréées qui exerçaient leur activité avant la
lui de janvier 1978 . Non affiliées à la sécurité sociale, ces gardiennes
perdent . au regard de la pension de vieillesse, le bénéfice de longues années
de travail . II lui demande s ' il peut étre envisagé de tenir compte, dans le
calcul de la liquidation de pension . des années de travail des gardiennes
agréées antérieurs ri 1978.

Réponse . - Les personnes assurant habituellement a leur domicile.
moyennant rémunération, la garde et l ' entretien d ' enfants qui leur sont
confiés par les parents, une administration ou une ouvre au contrôle
desquels elles sont soumises . sont affiliées obligatoirement au régime
général de la sécurité sociale depuis l ' ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre
1945 dont l 'article 3 a été codifié sous l ' article L 242-7° du code de la
sécurité sociale . Dans l ' hypothèse où, malgré cette obligation, des périodes
d ' activité n ' auraient pas donné lieu au versement des cotisations de sécurité
sociale légalement dues . il appartient en principe à l ' employeur de procéder
au versement régularisateur des cotisations arriérées suivant des conditions
favorables dérogeant aux régies de droit commun applicables en la matière.
A défaut, cette charge incombe au salarié dans les conditions prévues par
l ' arrêté du 31 décembre 1975 relatif au calcul des cotisations arriérées prises
en compte pour l ' ouverture du droit et le calcul des pensions de vieillesse.
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32941 . (o juin 1983 M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la limite du cumul dune pension de veuve ;nec une retraite personnelle
dans le régime de lai sécurité sociale nuniere L ' article 162 du décret du
27 novembre 1'146 . précise que les ii pensions de veuve, ne peinent être
cumulées avec une retraite personnelle acquise sous le regnme de la sécurisé



10 Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4347

sociale dan, les mines yue jusqu ' à concurrence de la pension correspondant
sou,i trente années de service,, soit a la durer etleeti,e des services du mari.
quand celle-cl excède trente an, ,, Or, dan, d ' autre, reptiles . Il n 'est
appliqué aucune restriction au cumul de pensions Il lui demande en
eonsequenec sil en,asage un alignement . en ce dontute, du code de la
sécurité sociale ntiniere sur les autres reptile,.

Réponse . — Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, l 'article 162 du
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 prévoit la possibilité d ' un cumul de
la pension de veuve et d ' une pension propre servie par la Caisse autonome
nationale de la sécurité sociale dans les mines jusqu ' à concurrence d ' une
pension correspondant soit à trente année, de services soit à la durée
effective de, services du mari quand celle-ci excede trente ans . Le même
article precise toutefois que ce chd 'fre limite peut élite augmente du montant
des bonifications éventuellement accordées pour services au fond,
(majoration de (1 .15 p . 1(1(1 par trimestre au fond) ce qui permet de l ' élever
sensiblement Par contre . le cumul d ' une pension de,eu,e minière avec une
pension personnelle d ' un autre régime n ' est pas limite Sil est exact que
u . .ns la plupart des régimes spéciaux l ' attribution d ' une pension de
reversion n ' est assortie d' aucune condition de non cumul avec un avantage
propre, il n ' en est pas de mtmc dan, le régime général, non plus que dan, les
régimes des non salaries ou celui des exploitant, agricoles Au surplus, dans
le iégime minier, les conditions d ' octroi d'une pension de reversion sont
beaucoup moins rigoureuses eue dan, le reginte général puisque n ' y existe
aucune condition d ' age ni de ressources Une harmonisation des règles
d ' octroi des pensions de reversion ne saurait être envisagée sans un
rapprochement de toutes les conditions d ' attribution de ces pensions.

tssursoise rrrlahJrrr Jr,,•,
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33121 . 6 juin 198 ; M . Louis Mais'nnat attire I attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohleme de la res,durisation de, pension, d ' In,alldite de, artisans
assujetti, en particulier a l ' article I . 25( du reglemenl de l 'administration
publique du 29 decenthre 1965 modifie par le decret du 21 aoùt 1969 En
effet . Il app,rait que depuis 1969 . le taux de pension de ces catégories n 'a
pas etc revaloris, contrairement ace qui s ' est passe dan, d 'autres régimes.
Compte tenu de cette munition . il lui dem,utde quelles dispositions
pourraient titre prise, pour resal,oriscr aulourd hué ce, pensions d ' invalidité
des artisans

Réponse . -- Les pension, du reginte d 'assurance Invalidité-déces des
travailleurs non salarié, de, profession, artisanales sont revalorisées par
arrête interministériel semestriellement le I " janvier et le 1 ' juillet de
chaque année Ces pension, sont resalonsées par application de, mimes
coefficients de re, .rlorlsation yue les pensions de ,icillesse du régime de hase
et ces coefficients sont eux-mémes alignes sur ceux du régime général.
L ' arrêté du 20 mal 196 fixe respectivement a 4 p . 101) à compter du
1" janvier et du 1 " juillet 1983 les majorations applicables aux pensions de
vieillesse et d ' invalidité du régime des pro,vssions artisanales . En outre . les
pension, d ' invalidtte, dont la date d ' entrée en jouissance est anteneure au
1" juillet 1975, soumises a l ' ancienne reglementation (prestations
forfaitaires) . ont etc révisées au 1 `'` janvier 1982 selon les modalités prévues
par l ' article 49 nouveau du règlement du régime invalidité-décés annexé à
l 'arrêté du 17 décembre 1975 modifié . Ces pensions sont désormais calculées
sur la base de 50 p . 100 du revenu professionnel revalorisé de la dernière
année complète d ' activité sans que cette révision puisse entraîner
l ' attribution d ' une pension d ' un montant Inférieur à celle dont les intéressés
bénéficiaient antérieurement.

S'iL setlr soi tale
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33123 . 6 juin 1983 . M . Paul Mercieca appelle l ' attention de
M . le ministre des affairer. sociales et de la solidarité nationale
sur le cas des descendants ou ascendants de personnes handicapée,, amenés
a cesser leur activité professionnelle pour subvenir aux nécessités de la sic
quotidienne de ces personnes . Il se trouve que ces parents d ' handicapés
perdent non seulement le bénéfice d ' un salaire mais également des points de
retraite et se voient prises de la prise en charge par la sécurité sociale . Or
leur dévouement évite soit le placement des handicapés en établissement
spécialisé, soit des frais de personnels tels les auxiliaires de vie à domicile,
qui sont pris en charge par la securite sociale . En contrepartie des
économies qu ' il fait réaliser à la collectivité . d ' une part, et du service rendu
à leur famille, d 'autre part, le dc,ouentent dont font preuve ces parents
d ' handicapés mériterait qu 'au monts leur soit reconnus le droit ai la retraite
et le droit ai la sécurité sociale . II lui demande quelles mesures de solidarité Il
ers sage d ' appliquer pour réparer l ' injustice de cette situation.

Réponse . -- Les personnes yu] consacrent leur activité à apporter à leur
conjoint ou à un membre de leur famille handicapé l ' assistance d ' un, tierce
personne peuvent bénéficier d ' une protection sociale en ce qui concerne les

risques maladie et vieillesse . En effet, lorsqu ' elles ne bénéficient pas de
l' assurance maladie du régime général à un autre titre ou lorsqu ' elles ne
remplissent pas les conditions d ' ouverture des droits aux prestations de
cette assurance, notamment en raison d ' un nombre d ' heures de travail
insuffisant, ces personnes peuvent adhérer au régime de l ' assurance
personnelle qui donne droit aux prestations en nature de l ' assurance
maladie-maternité, moyennant le versement d ' une cotisation calculée sur la
hase des revenu_ nets de frais passibles de l ' imp6t sur le revenu au titre de
l ' année civile précédente . Le montant trimestriel minimum de cette
cotisation est actuellement de 1 702 francs . Toutefois, cette cotisation peut
être prise en charge, en totalité ou en partie par l ' aide sociale, en cas
d ' insuffisance de ressources . En outre, les mères de famille et les femmes yu;
assument au foyer la charge d ' un handicapé adulte dont le taux d ' incapacité
permanente est au moins de 80 p .100 et dont le maintien au foyer est
reconnu souhaitable, sont affiliées de plein droit à l ' assurance vieillesse du
régime général — à condition qu ' elles ne le soient pas à un autre titre --
sous réserve que leurs ressources ne dépassent pas le plafond du
complément familial (art . L 242-2 troisième alinéa du code de la sécurité
sociale) . Bénéficient également de cette assurance, dans les mêmes
conditions, les personnes qui assument la charge d ' un enfant handicapé tant
que celui-ci n ' a pas atteint l 'àge limite d ' attribution de l 'allocation
d ' éducation spéciale . Cette assurance est gratuite, les cotisations étant prises
en charge par les organismes débiteurs des prestations familiales.
Lorsqu ' elles ne remplissent pas ou ne remplissent plus les conditions pour
bénéficier de ces dispositions . les intéressées peuvent être affiliées à l ' assurance
volontaire vieillesse prévue à l ' article L . 244 du code de la sécurité sociale.
Les personnes qui désirent adhérer à cette assurance doivent présenter leur
demande à la Caisse primaire d ' assurance maladie de leur lieu de résidence
dans un délai de deux ans à compter . soit du début de leur activité au service
de l ' infirme ou de l ' invalide, soit de la date à laquelle elles cessent de relever
de l ' assurance vieillesse obligatoire en application de l'article L . 242-2
troisieme alinéa du code de la sécurité sociale . De plus, le gouvernement
étudie les modalités d ' ouverture prochaine d ' un délai permettant le rachat
des cotisations à l ' assurance v .eillesse volontaire afférentes aux périodes
passées durant lesquelles les pers ,.,nnes concernées ont exercé les fonctions
de tierce personne.

i „unurrr i u rllr„r ,er-nrr uhn , r ulr u/ ale, pensions

3313: . 6 juin 1983 M . Jean-Pierre Braine demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il

en, Isaige de proposer de, icesvires purticiliere, concernant l'a possibilité . pour
Ie, trn,ulleurs handicape, qui ont exerce des tri, ;lux penihles . de pouvoir
prétendre t une pension de retraite . acontptersicl'àge- decinyuante-cinq ,In,

Réponse . --- En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 les
assurés du régime général et du régime des assurance, sociales agricoles,
peuvent depuis le 1 ” a,nl 1983 et s ' ils totalisent 150 trimestres d ' assurance
et de périodes reconnues équivalentes, tous régimes de retraite de hase
confondus . bénéficier de la pension de vieillesse au taux plein des leur
soixantième anniversaire . Par cette réforme importante . le gouvernement a
entendu réaliser une aspiration sociale ancienne des travailleurs qui n 'avait
pas reçu jusqu ' à présent de réponse satisfaisante . Mais, dans l ' Immédiat, Il
n ' a pas été prévu d ' accorder aux assurés handicapés qui ont exercé des
travaux pénibles le bénéfice d ' une pension de vieillesse avant rage de
60 ans . Les perspectives financières du régime général ne permettent pas de
lui imposer le surcroît de chartes qui résulterait, non seulement d ' une
mesure d ' abaissement de l ' àge de la retraite ai 55 ans en leur faveur mais
aussi des demandes analogues émanant d ' autres catégories d ' assurés.
Cependant . les travailleurs handicapés âges de moins de 60 ans et dont l ' état
de santé le justifie peuvent solliciter l ' attribution d ' une pension d 'invalidité
auprès de leur Caisse primaire d ' assurance maladie.
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6 juin 1983 .

	

Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de nombreux ancien, tra,anlleurs de la nunc qui.
au moment de ieur départ . 'L M,rnt litres' )fermeture des nurses) toGrh, :aient
moins de quittée année, de ,ersentent . Ainsi . au montent du calcul de la
retraite, ces années ne sont pas comptabilise,,, d ' oie perle importante de
ressources . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les
s ersenten ts clicetute, dus Ilouillere, du bassin des ( 'es en nes puissent être
transieres auprès des Caisses respectives de, affilié,.

Réponse . — Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, l ' article 149 du
décret n° 46-2769 du 27 nusembre 1946 ne permet pas aux affiliés du régime
minier qui ne justifient pas de quinze ans de service à la mine de bénéficier
d ' une pension calculée selon les règles du régime spécial . Ils ne peuvent
percevoir qu ' une rente égale ai 1 p . 100 du total de leurs salaire, soumis a
retenue . La réglementation ne permet pas la prise en compte par un autre
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régime de sécurité sociale des années d ' activité effectuées dans le cadre du
régime minier En application de l ' article L 347 du code de la sécurité
sociale , de l ' article 3 du décret n°50-132 du 20janvier 1950 et des
articles 17 et IX du décret n° 75-109 du 24 février 1975, chaque régime
rémunère le temps de travail accompli sous son empire selon ses propres
modalités . L ' addition a l ' intérieur d ' un seul régime de périodes travaillées
dans des régimes différents équivaudrait a la négation de la spécificité de
chacun d 'eux . Elle est donc Incompatible avec le maluuen des régimes
spéciaux dans l ' organisation générale de l ' assurance sieillesse . Cependant.
au titre de la coordination (décret n° 50-132 du 20 janvier 1950) l ' assuré se
soit attribuer, lors de la liquidation des autre, droits qu ' il a acquis, une
pension calculée selon les regles du régime général mais dont la charge est
repartie entre les régimes en cause au prorata élu nombre de trimestres
d ' affiliation à chaque régime . II a également droit à une retraite
complémentaire . l'n s, sterne de proratisation des pensions pour les assurés
du régime minier ayant cotisé moins de quinze ans, c ' est-ai-dire de calcul de
la pension dans ce cas selon le, règles du régime spécial, constituerait une
solution ,tu prohteme évoqué par l ' honorable parlementaire . Aussi bien
a-t-il etc abordé au cour, des rcuirions du groupe de travail sur l ' avenir du
regune nus erg place par le ministre de, affaire, sociales et de la solidarité
minimale
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33254 . 6 juin l'i83 M . Jean-Mar .,, tin 'sel appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires socialda. et de la solidarité
nationale sur la majoration de pension que perçoivent certains
fonctionnaire, ou ,n,nniles agents S .N (' .F ) . ayant et. de nombreux
infant, II semblerait que cette majoration sot uniquement versée au mari.
car c 'est lut qui a cotise Or, en cas de divorce . l ' ex-conjointe- qui Ires
souvent n ' a pu exercer une aensité rémunérée . prise par l 'éducation des
entant, . se trouve dae, une situation precaire N ' y aurait-il pas heu . dans
ce, cas La . de faire percevoir la majoration de pension pour famille
nombreuse . a la femme mense divorces' Ln eonsequence, il lui demande de
lui Lure connaître le, mesure, qu ' il compte prendre pour remédier a cette
situation

Repsnro' La majoration lie pension accordes'' au\ ressortissant, de,
régimes ,pecl : ux comme celui de la fonction publique et ceux alignés,
notamment la S N .0 F . pour ,noir eu ou élevé au moins trois enfants ou
plu, . est un avarrtage directement rattache à la pension . qui ne présente pas
le caractere d ' une prestation familiale . Pour cette derniere raison . elle ne
peut donc étre servie fia l'es-cunlotnt divorcée . quel que sots par ailleurs le
régime de ,écurie sociale ,auquel l 'assure a pu appartenir 'l' outefois, au
deces de t interesse, l ' ancienne conjointe dnorcee et non remariée ayant eu
ou ayant eleve trois enfants peut percevoir cette majoration au titre d ' un
droit dense dam lei et mimons définie, r ar le code de, pensions civiles et
militaire, ainsi que par le, rcglements de retraite propres a chaque régime
specral ( - es conditions sont notamment hie, a la forme du divorce ainsi
qu ' a la datte d ''entree en lum„ance de la pension de réversion . La lui ri 78-
'53 du l' Juillet lin" a élargi ces conditions, eonfortce sur ce point par la
lui n'82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestation, de vieillesse,
d'invandne et de veuvage . en permettant aux crinjoints divorce, d ' obtenir
une part ou la totalité de la pension de reversion et . par conséquent . la
majoration de pension afférente quelle que soit la Berme du divorce lorsque
le deces de l ' assure est survenu posteneurement a la publication de chacune
de ec, deux lus

Rudualrllu,rou ,'i lelerl'Ion programme,

33300 . 6juin 19X3 M . Paul Mercieca rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que les électtr'm
aux Conseils d'administration des organismes de sécurité sociale et
d 'allocations familiales vont se dérouler au mois d ' octobre prochain pour la
première fois depuis plus de vingt ans La loi n° 82-1(161 du 17 décembre
1982 . abrogeant pour partie les ordonnances de 1967 . met fin au paritarisme
et a la gestion patronale de ces organismes . Elle rend cette gestion aux
travailleurs et aux assurés sociaux . La derniers' élection avant eu lieu
en 1962 . les électeurs de l 'époque qui votèrent pour la première fois sont
figés aujourd ' hui de plus de quarante ans . Seules les personnes plus figées
encore ont pu voter plusieurs fois depuis la création de la sécurité sociale ai
la libération jusqu 'en 1967 . Compte tenu de ces observations, la restitution
de ce fantastique et original outil de protection sociale, a ceux qui le
financent et l ' utilisent, suppose une information efficace, populaire et de
grande envergure afin de toucher l ' ensemble des électeurs et plus
particuherement les jeunes qui peuvent citer dés seize ans . Cette élection ça
revétir une ampleur égale aux élections politiques nationales de notre pays.
présidentielles ou législatives . Quelques mois seulement nous séparent de
cette date importante . interrompus par la période des congés . L ' urgence de
la mise en oeuvre d ' une telle campagne n 'est donc pas ai démontrer . En
conséquence, il lui demande quelles mesures le gouvernement compte
prendre pour que le service public de la radiodiffusion et de la télévision

remplisse au mieux son rôle de sensibilisation a cette échéance . II lui
demande également s'Il n 'entend pas faire en sorte que le Centre
d ' information civique organise une campagne attirant l ' at'ention des
citoyens sur le sens civique du vote lors de ces élections, à l 'image des
campagnes menées a chaque élection politique.

Réponse . -- A l ' occasion des élections aux Conseils d ' administration des
Caisses de sécurité sociale, le gouvernement a décidé la mise en oeuvre d ' une
campagne d ' information qui se déroule en deux phases la première en juin
et juillet 19X3 au cour .. Je laquelle le public est appelé à vérifier son
inscription sur les liste électorales ; la seconde en septembre et octobre 1983
qui incitera à participer au scrution . Au cours de ces deux penodes- une
opération de sensibilisation aux problèmes de la sécurité sociale est menée
par le biais de tous les grands médias . Pour la première phase, le service
public de la radiodiffusion et de la télévision a été sollicité . A la télévision la
campagne a débuté le 23 juin au rythme de plusieurs messages par jour sur
les trois chaines, à la radio des messages ont été également diffusés ai partir
du 10juin et tous les jours de la semaine . Les radios périphériques ont
participé vi cette diffusion . En outre, France-Inter a organisé le lundi
4 juillet une journée r . Inter-servies' r, spécialement consacrée aux élections.
La presse écrite a été associes ai la campagne d ' infrmation . Un dossier de
presse portant sur les Institutions de sécurité sociale et les élections a été
constitué et distribué aux journalistes et aux responsables des caisses de
sécurité sociale Des supports divers affiches, dépliants ont été réalisés
et adressés ai la presse et aux centres de sécurité sociale ouverts au public.
Enfin . un standard téléphonique a été réservé au public entre le IOjuin et le
19 juillet période d ' Inscription individuelle -- afin de répondre aux
questions des assurés . Le numéro d ' appel a été indiqué dans tous les
messages écrits et parlés.
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33530. 1 , Inn 195 t M . François Fillon attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur Li ,uu .ui ii des parretrauic, yin . .apres :noir vu le, ternies du onirat de
prrlilraue rings en cause unll er .ilimrnt par I ' anternentauon du tain de
cotisai W,n de lai ,eetirlle sociale porte de 2 a 5 .511 p 11111 . se irutivelll à
n ,tivc•lu pendit \e\ pal Ii, dernier,, declsions du gouvernement tin effet . les
r cri i Irnlr, soumis au prelev cotent de I p I00 au titre de la sé-_unte sociale
ei e I enipiunt „hhgatnoe de 10 p Inn \ment ces tarin appliqué, a des
isiiuis nlliviellemcnt ni,norrs des Indemnur, de départ ,nl .mi,is à l'Intpüt
,nl le re\elli' Dans le clients• loups . les pro'-retr,alles dispo , elll de ressources
encode, . i s u t e l l e , . .nnpulves île plus de 311 p 11111 pu rapport a leur,
rivent, de :anime prevedenle hors toutes Imlemnites Il lui demande d inc.,
.ul mnn de la ,ohil,Ilili dnnl Ics pré-reiiaur, ont eus-nonnes su taire preuve
en laissant Iran emploi pool Iaetluvr la lutte -antre fie chômage que le
_•ouvernvnlenl enlcud mener . qu'il Intervlrnn'- pour quis' le, Indemnités de
& pal' ,icc idee, site\ pie-lelralfes Ife , 1ellt

	

Ilitegree, ,1u\ revente,
s .fini dr hase .I LI li\aunn du I p nul supplrmentairc et a l 'emprunt

miiii^_al„ne

( 'Irnmage imlemnivulnsn prrrrrraste , .

35600 . Il juillet 1983. M . Christian Bergelin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la dégradation da, pouvoir d ' achat qu ' auront
subie depuis le début de l 'année 1982 les titulaires d ' une préretraite . Les
Intéressés sont plusieurs centaines de mille qui ont quitté leur emploi à la
suite de divers contrats de préretraite proposés et signés par les pouvoirs
publics et les partenaires sociaux, ces contrits ayant pour but essentiel de
réduire le chômage et les charges des entreprises . Ils devaient assurer aux
préretraités une garantie de ressources égale a 70 p . 100 de leurs salaires
bruts . c ' est-à-dire environ 80 p . 100 de leurs salaires nets jusqu ' à sotxante-
cenq ans et trois mois . Les revalorisations étaient prévues au asnl et au
I ” octobre de chaque année ai condition d ' avoir au moins six mois
d 'ancienneté dans le régime . Depuis 1982 les promesses et engagements
signés ne sont plus tenus . Lat revalorisation de 8,31 p . 100 au 1 " avril 1982
n 'est pas perçue par ceux partis en préretraite après le novembre 1981.
Depuis le 1 " mal 1982 les préretraités subissent un preliiventeut de 2 p . 101)
au titre de la sécurité sociale sur la part conventionnelle de leur indemnité,
laquelle est de loin la plus importante Le I " novembre 1982 la
revalorisation a été de 1 .60 p . 100 alors qu ' Il était prévu 4 .6(1 p . 11111 et
encore n ' est-elle pas perçue par ceux partis en préretraite après le I " avril
1982 . Depuis le 26 novembre 1982 les droits vi préretraite expirent vi
suivante-cinq ans au lieu de soixante-cinq ans et trop, mois . li e 1" as rd
1983 la revalunsauots a été de 4 p . 100 non perçue par ceux parts en
préretraite après le 1 ' novembre 1982, le prélèvement pour la sécurité
sociale passe de 2 p . 100 vi 5 , 5 p . 1(1(1 sur la totalité de l ' indemnité, sort avec
prise en compte de la quote part Fonds social, ce qui n ' était pas le cas
antcneurement . Ainsi . compte tenu de l ' érosion monétaire la perte du
pouvoir d ' achat des préretraités atteint 17 ai 18 p . 100 pour la période du
I ' novembre 1981 au l er mai 1983, suit en dia-huit mois . et ceci en plus des
20 p . 100 de diminution de, ressources acceptée ai leur cessation d ' activité .
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A cette baisse du pouvoir d ' achat viennent s ' ajouter : le prélèvement de
I p .100 du revenu imposable de 1982 pour la sécurité sociale ; l ' emprunt
obligatoire de 10 p . 100 de l'impôt payé en 1982 alors que leur revenu de
1982 est en diminution ; la suppression des indemnités entre soixante-
cinq ans et soixante-cinq ans et trois mois ; l ' instauration d ' un délai de
carence subi par les retraités dont le départ a eu lieu depuis fin novembre
1982 pour eux le calcul de l ' indemnité journalière est effectué sur les
douze derniers mois au lieu des trois derniers mois d 'activité . Aucune
catégorie de salariés n 'a subi une telle diminution de ses ressources . Les
préretraités ne refusent pas de participer à un effort de solidarité mais il ne
peuvent admettre l ' ensemble des dispositions prises à leur égard qui
constituent une atteinte à des droits qu ' ils considéraient comme acquis . Il
lut demande en conséquence de bien vouloir reconsidérer la situation des
préretraités afin qu ' ils soient soumis ai des dispositions plus équitables e'
plus proches de celles qu 'ils avaient acceptées au moment de leur dépari.

Réponse . -- L ' article 1" de la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983, portant
diverses mesures relatives ai la securité sociale . dispose que les préretraités
seront soumis aux mémes cotisations d 'assurance maladie que les salariés du
régime dont ils relevaient a la date de cessation de leur activité . Cette mesure
concerne principalement les bénéficiaires des garanties de ressources servies
par le régime d ' assurance chômage, des allocations servies dans le cadre des
contrats de solidarité ou du Fonds national de l ' emploi, ainsi que des
cessations anticipées d ' activité de la fonction publique et des collectivités
locales . En conséquence, ces cotisations ont été portées de 2 à 5,5 p . 100 du
montant total de revenu de remplacement, dans le cas des anciens salariés
du régime général, et à 4,75 p . 100 . .ans le cas des anciens fonctionnaires ou
agents des collectivités locales . Ces dispositions sont applicables à compter
du 1" avril 1983- date à laquelle les allocations de préretraite ont été
resalorisees de 4 p . 100 . Ainsi . les bénéficiaires de cette revalorisation n ' ont-
ils pas subi une baisse de leur revenu de remplacement nominal . Il s ' agit
d ' une mesure de eohérence et de justice : 1° Les allocations de préretraites
ouvrant les mêmes droits aux prestations d ' assurance maladie que les
salaires, il est normal que les cotisations soient les mêmes à âge et à revenu
égal . Les préretraités ne bénéficient certes pas d ' indemnités journalières
contrairement aux salariés . Ils ont, en effet, y compris en cas d ' arrêt de
travail pour cause de maladie, la garantie de percevoir l ' intégralité de leur
revenu . Par ailleui Il convient de conserver en mémoire le fait qu ' ils
continuent d ' accumuler des droits à la retraite de base et des points aux
régimes complémentaires . 2° Alors que la situation économique impose aux
chômeurs et aux retraités un effort important, il ne serait pas équitable que
les personnes se trouvant dans une situation intermédiaire en soient
dispensées . Enfin, il est rappelé que les préretraites dont le montant est
inférieur au salaire minimum de croissance sont exonérées de toute
cotisation . Ce seuil correspond à un salaire antérieur brut de 5 300 francs
par mois ijuillet 1983). soit 1,4 fois le salaire minimum de croissance . Il est
également précisé que les allocations voisines de ce seuil ne peuvent être
réduites, du fait des cotisations, à un montant qui lui serait inférieur.
L ' institution . dans le cadre du plan de financement arrêté le 25 mars 1983,
d ' une contribution de 1 p . 100 sur les revenus de 1982 des personnes
physiques, qui a un caractère proportionnel et dont l ' assiette comprend,
outre les revenus professionnels, diverses autres ressources . est apparue plus
juste qu ' une majoration des cotisations . Une exonération a été prévue pour
les ménages a revenus modestes qui n ' acquittent pas d ' impôt sur les revenus.
soit plus du tiers des foyers fiscaux, ainsi que pour ceux dont l ' un des
conjoints a, depuis le 30 juin 1982, connu un changement de situation
supprimant ou réduisant sa capacité contributive, lorsque les revenus nets
de 1982 de ce ménage sont inférieurs à 90 000 francs . Ces dispositions visent
tout particulièrement les situations de départ en retraite ou en préretraite.
Les préretraités ayant des charges de famille bénéficient en outre de
l ' abattement de 300 francs par enfant . L ' emprunt obligatoire, institué par
l ' ordonnance n° 83-354 du 30 avril 1983 ne doit être souscrit que par les
seuls ménages ayant acquitté . en 1982, sur les revenus de 1981, un impôt au
moins égal à 5 000 francs les deux tiers des foyers fiscaux en sont ainsi
exemptés . De surcroit, une exonération a de même été prévue pour les
ménages dont l ' un des conjoints a, depuis le 30 juin 1982 . connu un
changement de situation à la suite d ' une mise à la retraite ou en préretraite,
ayant pour conséquence, une suppression ou une réduction de sa capacité
d 'épargne . Les indemnités de départ en retraite ou en préretraite sont
imposables, comme le rappelle l ' honorable parlementaire ; le cas échéant.
elles ne peuvent donc légalement qu ' être incluses dans l ' assiette de la
contribution exceptionnelle ou de l 'emprunt obligatoire . Elles ne le sont
toutefois que pour la seule fraction excédant 10 000 francs et compte tenu
de possibilités d 'étalement sur cinq ans dans l 'assiette de l ' impôt sur le
revenu .

.1 ssurunrr nmlurhr nnNrnrnr prrslrrrnrns r n mrnmr

33550 . 13 19l.0 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les 3,8 nullinns de sourds et malentendants qui
cotisent toute Icur vie autres de la sécurité sociale . et ne sont remboursés.
dans le meilleur des cas . que 70 p 11111 de 736 .15 francs, soif 515 .30 francs
pour une prothèse auditne dont le prix peut atteindre .5 500 francs -1- T C .

( l l 11(1(1 lianes pour un double appareillage) Or . le taus de T . V . A . est de
18,611 p 1(1( . ce qui représente 836 Irnic, par prothèse . ce qui represeme un
bénéfice d'environ 347 francs pour I ' Fwt Le gousernensenl a déjà Indiqué a
plusieurs reprises que les difficultés de la sécu ri te sociale ne permettent
111 .i1 'aeureusentent pas viens isager un remhr,urscmenl d'un nu,nLtrrt
supérieur : toutefois . Il serait juste et logique que le taux de la 1 . V . . A . soit
ramené, sur ces appareils auditifs- à 5 .5 p 100 . à l ' image de cc qui est
pratique pour les produits ahnient,ures et les lisres . Il lui demande s ' il a
del,' eitsisage celte mesure. ou s ' il compte le faire prochainenient . et quand

Réponse . — Les appareils d ' audioprothèse destinés à la correction des
déficiences auditives et leurs frais d ' entretien sont pris en charge par les
organismes d 'assurance maladie sur la base de tarifs de responsabilité
forfaitaire fixés par un arrêté du 10 juillet 1970 . Les enfants figés de moins
de seize ans peuvent, aux termes de la réglementation en vigueur, bénéficier
sur prescription médicale dùmcrt justifiée, de l ' attribution d ' un appareillage
stéréophonique, la participatior de l 'assurance maladie étant alors portée à
environ 1 000 francs compte ter,' de l ' application d ' un ticket modérateur de
30 p . 100 . L ' importance de la depense résiduelle supportée par l ' assuré, du
fait des écarts existant entre tarifs de responsabilité et prix effectivement
pratiqués, quoique, pour ces derniers, les chiffres cités apparaissent
manifestement surévalués, crée une situation qui constitue un des sujets de
préoccupation prioritaires pour le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . Les études entreprises en vue d ' apporter une réponse
satisfaisante à ce problème complexe devraient déboucher, d ' ici la fin de
l ' année, sur la mise en oeuvre d ' un dispositif nouveau susceptible de se
traduire par une amélioration sensible et durable de la prise en charge au
profit des déficients auditifs, tout en restant dans des limites de coût
compatibles avec les perspectives financières de l ' assurance maladie . La
réflexion a été menée jusqu ' ici en supposant que le taux de Su T .V .A.
applicable à ces articles soit maintenu à son niveau actuel . En ce qui
concerne la mesure d ' ordre fiscal suggérée, elle relève de la compétence du
ministre de l ' économie et du budget
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33551 . 13 juin 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté signale a
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que plusieurs Gosse, d ' assurance maladie ont refusé de prendre en charge
des appareils électroniques correcteurs de la surdité . du faut qu ' ils : s :tient
etc prescrits pair des médecins généralistes . Or . Il n ' existe aucune restriction
pour les médecin,, généralistes a réaliser les examens qu ' ils jugent utile,
pour ctahlir leur diagnostic sur la surduc de leur patient . sou qu 'ils les
esecuteni eux-mémés . soit qu ' Ils les lavent réaliser par un spécialiste ou un
auxiliaire médical (exantcn otollgique et audiométrique tonal et socal) . La
satiriste de la prescription du port d'un appareil de corrcctir•n :niehtise ne
semple donc pats pousiiir cire n,e en cause . If lui demande sil confirme
cette analyse . et, en eonsequene-e . quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre pour que les Caisses d'assurance maladie en tiennent compte.

Réponse . - Aux termes de la loi du 3 janvier 1967 (article L 510-1 du
code de la santé publique) relative aux conditions d ' exercice de la profession
d ' audioprothésiste, « la délivrance des appareils de prothèse auditive est
soumise à la prescription médicale préalable et obligatoire du port d ' un
appareil . après examen otologique et audiométrique tonal et vocal ,, . Il
résulte de ce texte que les renseignements exigés à l ' appui d ' une prescription
d ' audioprothése, doivent nécessairement être établis par un médecin
disposant des équipements nécessaires, sans que cette faculté soit pour
autant réservée aux seuls médecins spécialistes . Dans ces conditions, les
Caisses d ' assurance maladie ne sont pas fondées à refuser la prise en charge
d ' un appareil de surdité, au seul motif que la prescription émane d ' un
médecin généraliste . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale prie en conséquence l 'auteur de la question de bien vouloir lui
faire connaitre des exemples précis de tels refus de prise en charge de façon à
être en mesure de faire procéder, après enquête, aux rectifications
éventuelles nécessaires.
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33553 . 1 '; loin 195( M . Charles Milloi, attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarit3 nationale
sur le, conditions d'accession a la rctraule et la diserhnutation cxnlant en ce
dont,nnr entre salariés . selon qu il, appartiennent alti secteur public ou au
secteur prise Cn elle( . la generili,aunn de la retraite a Crus plein lies
sotx,utte .uts ieps„e sur deuxv nulitions . Lige et le nomhn• d ' année, de
cotisations . Candi, que dans l e secteur public . la retraite est caliulec
unrquentenl en f(ii r' :i, , . . , ' miter ( ' .ornée, de cotisations et en appliquant
les regles dr proportionnalité en cils de cannent ntcontplcte I . ' appheatt nt
exelu,i\e du crié, du nombre dlnutée, dr cullsatinns colin, cnndilion
d ' .icee, a la retraite perntellrau . par sa souplesse . d ' apporter parlai, une
,nlulmn aux c ;is particuliers . et nntanintent . a celui des chômeur, de longue



4350

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

IO Octobre 1983

durer qui sont >anisent dans des situation, difficiles . sans espoir de
ietrouser de ii,is,ul et dans l 'obligation d attcedre I ' ,ige fatidique de
sois .uue ans pour Lure saloir l eurs droits a la retraite . Il lui demande donc

dan, un souci d harmonisation et d equne . il n'ensi,ag na, de luire du
noni`,rc d',utnce, de cotisations l ' uiu pie condition pour faire saloir ses
droit, ,s la retraits:

Réponse . -- En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982.
les assurés du régime général et du régime des assurances sociales agricoles
ont la possibilité, depuis le l '' avril 1983 . s' ils totalisent trente-sept ans et
demi d ' assurance et de périodes reconnues équivalentes tous régimes de
retraite de hase confondus . de bénéficier de la pension de vieillesse au taux
plein dés leur soixantième anniversaire . Cette réforme importante, qui
réalise une aspiration sociale ancienne des travailleurs, concerne
particuhérement ceux d ' entre eux qui sont entrés tôt dans la vie active et ont
accompli une longue carnere professionnelle . Dans l ' immédiat, il ne peut
être ensilage d ' instituer un système de retraite uniquement sur la durée de
carnére sans condition d ' àge . En effet, compte tenu de ses perspectives
financières, le régime général de la sécurité sociale ne serait pas en mesure
de supporter le coùt élevé qu ' entrainerait l ' attribution d ' une pension de
sieillesse avant soixante ans au profit de certaines catégories d ' assurés
numériquement importantes même si une modulation du taux en fonction
de la durée d 'assurance était appliquée . Dans le secteur public, outre qu ' il
est nécessaire de réunir un minimum de quinze ans de services, pour avoir
droit a pension . deux autres conditions sont indispensables pour percevoir
une pension de retraite a taux plein . II faut déja totaliser trente-sept années
et demi d 'activité . Ensuite, l ' àge d ' admission à la retraite est de cinquante-
cinq ans pour les agents ayant effectué quinze ans de services actifs et de
soixante :ans pour les personnes sédentaires . Des exceptions sont cependant
présues en raseur des fonctionnaires civils mis à la retraite pour invalidité et
des femmes fonctionnaires a .ant trois enfants vivants . L 'ensemble de ces
dispositions résultent de l ' article L 2.3 du code des pensions civiles et
militaires de retraite . Il est a noter que l ' ordonnance n ' 82-2711 du 26 mars
1982 a réalisé un dehut d ' harmonisation entre les salariés du secteur privé et

ceux du secteur public quant a la condition d ' àge pour l ' entrée en jouissance
de la retraite.
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33583 . 13 Iran 198+ M . Jean Rigal demande ,i M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui indiquer les
mesures prise, en Laiton .nec \l le num,tre de l ' industrie pour produire
une monture de lunettes qui sorresp .mde au renihoursenient de la sécurité
,oniale

	

,ictuellenie'nt autour de Is train,

	

Il appalait en effet que ss la
monture securiie sociale

	

n ' est pars ,i la disposition des consommateur,

Réponse . -- Les dépenses engagées par les assurés sociaux pour l ' acquisition
ou le renouvellement de montures de lunettes donnent lieu à participation
de l ' assurance maladie à hauteur d ' un tarif de responsabilité fixé
forfaitairement . 11 n ' apparait pas possible d ' envisager une autre modalité de
prise en charge, compte tenu de la nature de ces articles : le marché des
montures de lunettes est en effet caractérisé par une très grande variété de
modèles et une extrême diversité des prix qui peuvent procéder d ' exigences
d ' ordre esthétique, parfaitement légitimes du point de vue du
consommateur, mais qui doivent par nature rester hors du champ de la
couverture sociale . Compte tenu du choix d ' articles actuellement
disponibles, une amélioration du tarif de responsabilité a été envisagée mais
elle se traduirait nécessairement par un accroissement non négligeable des
charges de l ' assurance maladie . L ' impératif d 'équilibre financier de la
sécurité sociale a conduit le gouvernement à différer . dans l ' immédiat, la
mise en oeuvre des mesures devant intervenir dans ce secteur de
remboursement.

Assurance u unifie us' généra/dis >montant des pensions ; .

33668 . — 13 juin 1983 . M. Augustin Bonrepaux expose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
pension vieillesse ne pouvant être mise en paiement que s ' il y a cessation
d ' activité . l ' assuré doit faire un choix entre son activité professionnelle et
son départ à la retraite . Cette limitation du cumul emploi-retraite est
indispensable, mais elle suppose que l ' assuré puisse être informé du montant
de la retraite qu ' il va percevoir avant de se déterminer : or, la Caisse
régionale d ' assurance maladie Midi-Pyrénées fan compléter une attestation
de cessation d ' emploi sans Indiquer auparavant ce montant, ce qui peut
entrainer certains assurés a accepter une pension qui ne leur assurera pas
des revenus suffisants . En conséquence . il lui demande quelles dispositions
il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . -- En application de l ' ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982, le
service d ' une pension de vieillesse, prenant effet entre le 1 " avril 1983 et le
31 décembre 1990, liquidée au titre d ' un ou plusieurs régimes de base

obligatoires d 'assurance vieillesse de salariés, et dont l 'entrée en jouissance
intervient à compter du soixantième anniversaire de l ' assuré ou
ultérieurement, est subordonné à lu rupture définitive de tout lien
professionnel avec l ' employeur ou, pour les assurés exerçant une activité
non salariée, à la cessation définitive de cette activité . En effet, une certaine
limitation des possibilités de cumuls entre pensions de retraite et revenus
d ' activités est aujourd ' hui devenue nécessaire D 'une part, la situation
actuelle de l ' emploi impose une obligation de solidarité nationale . Si tous les
cumuls ne sont pas abusifs, il est devenu choquant de pouvoir à la fois
prendre sa retraite et garder son emploi, lorsque tant d 'autres en cherchent.
D ' autre part, l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982, permet, depuis le
1 " avril 1983, aux assurés du régime général qui totalisent trente-sept ans et
demi d 'assurance et de périodes reconnues équivalentes, tous régimes de
retraite de hase confondus, de bénéficier, dès soixante ans, de la retraite aux
taux plein (50 p . 100)Compte tenu des dispositions rappelées ci-dessus, il
est apparu souhaitable que les assurés du régme général aient une
connaissance précise, avant d ' arriver à l ' àge de la retraite, de leurs durées
d ' assurance dans les autres régimes de base dont ils ont pu relever tout au
long de leur catnére, afin qu'ils puissent être en mesure de connaitre leur
droit au regard de la réforme relative à l ' abaissement de l ' àge de la retraite
et de se déterminer en connaissance de cause . Tel est le sens de l ' article 9 du
décret n° 82-628 du 21 juillet 1982 pris pour l ' application des ordonnances
susvisées qui stipule que les caisses et services gestionnaires des régimes de
base obligatoires d ' assurance vieillesse sont tenus d 'adresser à leurs
ressortissants, au plus tard avant leur cinquante-neuvième anniversaire, un
relevé de compte mentionnant, notamment, les durées d 'assurance ou
d ' activité prises en compte pour la détermination de leurs droits à pension
de retraite . Dés lors, les caisses e vieillesse» du régime général peuvent
procéder, à la demande des intéressés et avant même le dépôt de la demande
de pension de vieillesse, à un calcul fictif du montant de cette prestation.
Bien entendu, il peut être procédé, u %orriuri dans les mêmes conditions, au
calcul fictif du montant de l ' avantage des assurés justifiant de la durée de
stage précitée dans le seul régime général . Par ailleurs, lorsque, après le
dépôt de la demande de pension de vieillesse, il s ' avérera qu ' un assuré,
exerçant une activité professionnelle, ne justifie pas, contrairement à ce qu ' il
pensait . des trente-sept années et demi d ' assurance et de périodes reconnues
équiva le ntes, requises pour l ' ouverture du droit au taux plein dans le régime
génér o Caisse ss vieillesse » l ' informera de sa situation et lui demandera
s ' il m ° situent sa demance de pension . La procédure de totalisation des
durées d 'assurance inter-régimes nécessaire à la détermination des droits des
assurés qui ne justifieront pas de trente-sept années et demi d 'assurance et
de périodes reconnues équivalentes dans le seul régime général, pourra
conduire, dans les premiers temps de mise en oeuvre de la réforme :dative à
l ' abaissement de l ' àge de la retraite, à allonger quelque peu les délais de
liquidation des pensions de vieillesse du régime général . C ' est la raison pour
laquelle il est conseillé aux assurés de déposer leur demande de retraite dans
un délai de six mois précédant la date à compter de laquelle ils souhaitent
bénéficier de leur pension . En outre, il est très vivement demandé aux
assurés de prendre aucune décision quant à la cessation de leur activité tant
que leur Caisse ss vieillesse »ne leur aura pas fait connaitre s ' ils peuvent
obtenir une pension au taux plein . En effet, la condition de cessation
d ' actix f té, posée par l ' ordonnance précitée du 30 mars 1982, est une
condition de service de la pension et, en conséquence, doit donc être justifiée
lorsque les opérations de totalisation susvisées auront abouti.

i çurunt e Maladie mule ruilé pre .uuNon .s t .

33677 . 13 juin 1983 . M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une des conséquences d^ l ' instauration du forfait hospitalier . Avant la
création de celui-ci, les indemnités journaheres étaient réduites lors d ' une
hospitalisation . Depuis l ' instauration du forfait, ces indemnités ne subissent
plus de réduction . Or, dans le cas d ' un accord de mensualisation permettant
:i l ' employeur de toucher directement les indemnités journalières, celui-ci
bénéficiera de la majoration consécutive à la suppression de ces réductions.
Alors que l ' hospitalisation provoquera une charge supplémentaire de
20 francs par jour pour le salarié . elle allégera la charge des employeurs
dans une proportion souvent supérieure au forfait hospitalier . En
conséquence, il lui demande son :Ris sur cette conséquence du forfait et
souhaite connaitre quelles mesures il compte prendre pour que les salariés
n ' aient plus l ' impression de faire seuls des sacrifices.

Réponse . -- La création d ' un forfait journalier répond à l ' objectif de faire
participer les personnes hospitalisées aux dépenses qu 'elles auraient
supporté pour leur entretien hors du cadre hospitalier . Les abattements sur
indemnités journalières répondaient au même objectif, mais ne concernaient
qu ' un petit nombre de personnes hospitalisées . Ils étaient surtout la source
de complications importartes de la gestion . Le nombre de cas évoqué par
l ' honorable parlementaire est peu important par rapport au progrès que
constitue la suppression de ces abattements sur indemnités journalières . II
résulte d' accords de mensualisations, qui constituent eux-mêmes un
progrès ; aussi le gouvernement n ' envisage-t-il pas de modifier le dispositif
actuel .
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33700 . 1 )utn 198 ; M . Pierre Forgues attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur cert a ines conscquences de l ' application de l ' ordonnance sur la retraite à
lin ,uns Ln effet, les tras,ullcurs prises d ' emploi agir, de 60 ans se voyaient
accorder lu,yu ' a h` ans la garantie de ressources yu] leur assurait 70 p . 100
du salaire brut leur permettant d'acquérir des points supplémentaires pour
Le retraite Depuis le l '' asrnl 19X3 . ces traswlleurs sont dans l ' obligation de
prendre la retraite s'Ils ont cotise pendant 1511 trimestres . II apparait dès
lors que les conditions promise, au moment du licenciement n ' étant plus
respectees . il serait snuh .uiahle que l ' Etat puisse trouser un ssstcme de
eonlpen,,uton peur la pene de, points de retraite de 60 j 65 ans Il lui

	

dermatite

	

compte prendre des mesures allant dans ce sens en faveur de
cette catégorie de retraité,

Réponse II est exact qu ' en application de l ' article 3 du décret n° 82-991
du 24 novembre 1982 . les allocations servies au titre de la garantie de
ressources cessent d'être versées, depuis le 1° f avril 1983, aux allocataires
totalisant . tous régime, de retraite de hase confondus, une durée
d ' assurance et de périodes reconnues équivalentes au moins égale à
150 trimestres des lors qu ' ils atteignent leur soixantième anniversaire . Ce
dispositif se justifie par le fait qui- désormais les intéressés peuvent
bénéficier . en application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982, de la
pension de vieillesse du régime général calculée au taux plein 00 p . 100), qui
est complétée . conformément à l ' accord conclu le 4 fésrier 1983 par les
partenaires sociaux, par une allocation servie par les régimes de retraites
complémentaires relevant de I'A .G .I .R .C . et de l'A .R .R .C .O . et calculée
sans qu ' Il sort fana application de coefficients d ' abattement . Aux termes de
cet accord . l ' A R .R C O . assure la garantie d ' une retraite égale à 20 p . 100
du salaire moyen de la carrière pour trente-sept années et demi validées au
titre des régimes relevant de cet organisme, sur la hase du taux obligatoire
des cotisations . Ainsi les travailleurs privés d ' emploi :figés de soixante ans
qui sont tenus de faire liquider leurs droits a retraite obtiennent ces droita
dans les mêmes conditions que les salariés qui prennent leur retraite à
soixante ans .

Hundfe ripés pe'.snnnel r

	

33808 .

	

13 juin 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème de la régionalisation de la formation des
directeurs d ' établissements du secteur sanitaire et social . La mise en place
d ' une formation appropriée dispensée par l ' école nationale de la santé
publique depuis 1969 a été un élément de progrès ires important . La récente
régionalisation de cette formation devrait permettre au plus grand nombre
de directeurs . qu ' ils soient en fonction depuis plusieurs années ou qu ' ils
accèdent seulement à un poste de responsabilité, d ' obtenir une
reconnaissance de qualification . II apparait donc nécessaire, afin de
préserver la saleur de la formation des cadres du secteur social et mcdico-
svcial . de maintenir une réelle unité dans le suivi pédagogique et technique
et dans les conditions d ' examen . II apparait dans ce sens que seul le
concours actif du service public puisse assurer la garantie nécessaire à la
saris egarde de cette unité . Les etahhssements et services du secteur niédico-
social et de l ' cducation spécialisée concurent à assurer une mission de
sersice public . La formation des directeurs d 'établissements d 'enfants et de
centres d ' aides par le travail, d-nt donc se réaliser avec le concours direct et
le contrôle technique des ministères concernés et don erre, malgré sa
régionalisation, sanctionnée par un diplomé d ' État . Il semblerait qu ' un
manque d ' infirmation relative à l ' actuelle formation initiale et en cours
d ' emploi des directeurs de C .A .T . soit a l ' origine de granas préoccupations
de cette catégorie de personnel . II lui demande en conséquence de lui
confirmer que les nunisteres concernes parce type de formation apporteront
leur concours direct et assureront le contrôle technique et pédagogique de la
formation et que celle-ci sera sanctionnée par un diplômé d ' E.tat . II lut
demande également d ' engager toute consultation nécessaire avec la
profession riant que ne soient prises les deelslons Importantes qui
engageront l 'asentr

Réponse. - Il n ' est naturellement pas envisagé de supprimer les
formations de directeurs d ' établissements sociaux ou de porter atteinte à
leur qualité . Leur régionalisation va ètre entreprise . En tout état de cause le
suivi pédagogique et technique continuera d ' être assuré par l ' école nationale
de la santé publique a Rennes, qui sera également chargée de la délivrance
du certificat d ' aptitude . Des groupes de travail réunissant tou s les
partenaires concernés par cette régionalisation se constituent pour étudier le
dispositif qui sera mis en place .

Handicapés appareillage

33818 . -- 13 juin 1983 . - M . Yvon Tondon affin • l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent les personnes handicapées en matière
d ' aide technique et d ' appareillage 1° le tarif interministénci des prestations
s, nntaires bloque le choix de l ' appareillage et ne permet pas toujours de
choisir le meilleur appareil en fonction du handicap . 2 O le manque de
solidité des appareils, en particulier des fauteuils roulants pour I . M C' ..
dont il est attendu, depuis plusieurs années, un cahier des charges
speclfique . 3° les difficultés puer l ' entretien du matériel . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour assurer aux handicapés

	

pour
lesquels la qualité de l ' appareillage est primordiale

	

une meilleure aide
technique.

Réponse . — Les appareils de prothèse et d ' orthopédie destinés aux
personnes handicapées sont pris en charge par les organismes d 'assurance
maladie selon les modalités et conditions définies au tarif interministériel
des prestations sanitaires )T .LP .S .) . Ce document est régulièrement
actualisé par la Commission interministérielle des prestations sanitaires yui
s ' efforce d ' intégrer l ' évolution constante des techniques médicales, dans la
recherche de la meilleure adéquation de l ' appareil au handicap . L ' exigence
d ' une rigoureuse conformité aux spécifications des cahiers de charges
définies en tenant compte . dans toute la mesure possible, de la spécifité des
pathologies concernées, répond au souci d ' admettre au remboursement les
seuls appareils présentant, au plan de la sécurité du nmalade, toutes les
garanties requises . Par ailleurs, au niveau des attributions individuelles, les
caisses peuvent toujours intervenir, sur leur fond d ' action sanitaire et
sociale, pour financer, au titre des prestations supplémentaires et dans
certains cas particuliers, l 'acquisition d ' appareils ou de certaines aides
techniques ne figurant pas a la nomenclature . Les dépenses nécessitées par
l ' entretien des appareils prothèses et orthèses de grand appareillage,
fauteuils roulants à propulsion manuelle ou électrique, chaussures
orthopédiques --- sont également prévues au T .l P .S . La prise en charge de
ces dépenses est en principe soumise à entente préalable . Toutefois, jusqu 'à
concurrence d'un certain montant périodiquement révisé, les réparations
courantes de gros appareillage sont remboursées sur simple présentation de
la facture acquittée.

.1 iiretnce maladie rnulenute prestam+n, en naluri'

33820 . 13 juin 1983 . M . Jean-Michel Baylet appelle V attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le prohlcme du remboursement des prothèses auditives . En
effet, alors que leur coin a suivra l ' indice général des prix, le montant du
remboursement n ' a pas cté revalorise depuis 1969 . Une telle situation laisse
a la charge des déficients auditifs la quasi-totalité de leur appareillage . Pour
ceux dont les revenus sont les plus modestes . l ' impossibilité d ' acquérir une
prothèse entraine la mise à l ' eeart de la sle professionnelle et social, bout
en étant conscient des difficultés que rencontre la sécurité sociale et des
sacrifices qui s ' imposent à louis, il lui demande donc s ' il envisage
d ' augmenter le montant du remboursement des protheses audiuses.

Réponse . Les appareils d ' audioprothese destinés à la correction des
déficiences auditives et leur frais d 'entretien sont pris en charge par les
organismes d 'assurance maladie sur la hase de tarifs de responsabilité
forfaitaires fixés par un arrêté du 10 juillet 1970 . Les enfants figés de moins
de sema ans peuvent, aux termes de la réglementation en vigueur, bénéficier
sur prescription médicale donnent justifiée, de l ' attribution d ' un appareillage
stéréophonique, la participation de l ' assurance maladie étant alors portée à
environ 1 000 francs compte tenu de l ' application d ' un ticket modérateur de
30 p . 100 . L 'importance de la dépense résiduelle supportée par l ' assuré, du
fait des écarts existant entre lanfs de responsabilité et prix effectivement
pratiqués . crée une situation qui constitue un des sujets de préoccupation
prioritaires pour le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
Les études entreprises en vue d ' apporter une réponse satisfaisante fia ce
problème complexe devraient déboucher, d ' ici la fin de l ' année, sur la mise
en couvre d ' un dispositif nouveau susceptible de se traduire par une
amélioration sensible et durable de la prise en charge au profit des déficients
auditifs, tout en restant dans des limites de coùt compatibles ance les
perspectives financières de l ' assurance maladie.

lnl,nniai qui /11,,l', publiques

33874 . 13 juin 19X3 M . Francis Geng attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les nMedaliies retenues pour la c in,utuunn de, Index elcctorale, pour
l ' election des

	

représentants des salariés au sein des Conseil,
d ' administranion des caisses primaires d ' assurance maladie et des caisses
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d ' allocations familiales du régime général en application de la loi du
17 décembre 1982 . II semble . en effet . que les opérations menées sur les
fichiers exploités par les caisses à seule fin d ' assurer le serstce des prestations
et le recouvrement des cotisations, n ' aient pas été au préalable soumises . en
vue de leur autorisation, à l 'examen de la Commission nationale
informatique et libertés, alors même que la modification des traitements et
l ' intervention de sociétés privées de services informatiques impliquent cette
autorisation . II apparait inacceptable que la constitution d ' un fichier qui
regroupe plusieurs dizaines de millions de personnes soit réalisé sans
qu ' aucune disposition particulière à l ' égard de la protection des libertés
n ' ait été formellement prévue conformément à la loi n° 78-17 du 6janvier
1978 relative à l ' informatique . aux fichiers et aux libertés . Il lui demande de
bien vouloir lui apporter toutes les précisions nécessaires sur ce dossier et
notamment lui Indiquer les raisons pour lesquelles la Commission nationale
informatique et libertés n ' a pas cté consultée Lomme les pouvoirs publics
lisaient annoncé en nosembre dernier.

Réponse . — Le traitement mis en œuvre en vue de l ' établissement des
listes de recensement pour les élections aux Caisses de sécurité sociale a été
soumis à la Commission nationale informatique et libertés . Dans sa
délibération n°83-_24 du 24 mai 1983 cette Commission a émis un avis
favorable au projet d ' arrêté du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale qui définit les modalités du traitement . Les dispositions
de la loi n° 78-17 du 6lansier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés ont donc été totalement respectées.
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33897 . I'n juin 1983. M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des assures qui ont été reconnus inaptes au
trasaul anténeurement au décret du 17 mai 1972 . II aimerait savoir st, en
dehors de la majoration exceptionnelle de 6 p . 11)0 dont ils ont bénéficié
le I " décembre dernier, le gouvernement a l ' intention d ' aligner
progresstsement le taux de leur pension sur celui qui a été fixé par le
décret prcctte Ces assurés admettent en effet difficilement la différence
de régime qui leur est fait . comparé à celui de l ' assuré qui . reconnu inapte
au trarsail posténeurement au teste . perçoit une retraite au taux plein.

Réponse . e– Le décret n° 72-423 du 17 mai 1972 a eu pour objet de
préciser les modalités d ' application des dispositions de la loi du
31 décembre 1971 qui ont notamment substitué à la notion d ' inaptitude au
trasatl totale et definitise celles, plus souples . d ' incapacité de Iras ail
défintise d ' au moins 50 p . 100 et d ' impossibilité pour l ' assuré de poursuivre
son actisde sans nuire gravement à sa santé . Par ailleurs, s ' agissant du
calcul de la pension de vieillesse la reconnaissance de l ' inaptitude ouvre
droit, dés l ' àge de 60 ans, au taux plein applicable à la date d 'effet de la
pension de vieillesse Cependant, il est exact que les avantages liquidés
as ant la date d'entrée en ligueur de la loi du 31 décembre 1971 l 'ont été à un
taux inférieur à celui accordé postérieurement au même àge et dans les
mêmes conditions . Cette loi a en effet permis, par la prise en considération
des années d ' assurance au-delà de la trentième, d ' accorder un taux plus
élevé pour le calcul des pensions de vieillesse . C 'est ainsi qu ' a compter du
1 janvier 1975, pour 37 ans et demi d ' assurance le taux de 50 p . 100 a été
accordé a 65 ans (ou 60 ans en cas d ' inaptitude au travail) et le taux de
40 p . 100 à 63 ans au lieu de 65 ans . La disparité de traitement ainsi faite
aux retraités du régime général qui ont demandé la liquidation de leurs
droits avant le 1" janvier 1975 a été en partie compensée par un système de
majorations forfaitaires de 5 p .100 attribuées à ceux d ' entre eux dont la
durée d 'assurance avait été plafonnée . Mais il est vrai que ces majorations
n ' ont pas comblé totalement les conséquences de la non rétroactivite de la
loi précitée . C 'est pourquoi la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux
prestations de vieillesse, d 'invalidité et de veusage a prévu un dernier
rattrapage en faveur de ces assurés . Les pensions de vieillesse ont ainsi été
majorées forfaitairement à compter du I " décembre 1982 de : 1° 6 p . 100
quand elles ont pris effet avant le 1 " janvier 1972 ; 2° 4 p . 100 quand elles
ont pris effet entre le 1" janvier et le 31 décembre 1972 ; 3° 5,5 p . 100 o• ,id
elles ont pris effet entre le I " janvier et le 31 décembre 1973 et lorsque la
durée totale d ' assurance retenue est au moins égale à 136 trimestres;
4° 1 .5 p . 100 quand elles ont pris effet entre le V I" janvier et le 31 décembre
1974 et lorsque la durée totale d ' assurance retenue est au moins égale à
144 trimestres.

Pris/rs-surets et tient Ili"s ou hiles , austhuve's de t'ie i.

33924 . 20 juin 1983 M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés résultant pour les auxiliaires de vie de
l ' application de la récente circulaire D . A S . n° 03 83, élaborée sans
consultation, qui a abouti à la fixation d ' un prix de restent horaire de
54 francs en 1983, qui est très en deçà de la réalitc de même qu'au
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plafonnement de la participation des personnes aidées à 22 francs en 1983
(contre 2 3 .83 francs fixée par les précédentes circulaires) . II lui demande
quelles mesures p euvent être envisagées pour remédier à ces difficultés et
permettre d ' équilibrer les budgets.

Profe .ssion .s et aciirités sociales (auxiliaires de vie).

34526 . — 27 juin 1983 . M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que suscitent, pour les services auxiliaires de vie,
l ' applic,itiim de la circulaire DAS n° 03-83 . Elaborée sans consultation des
organismes directement concernés, celle-ci a fixé pour 1983 à 54 francs le
prix de revient horaire, ce qui est très en-deça de la réalité . Il en est de même
pour la participation des personnes aidées, qui est plafonnée à 22 francs en
1983, alors que les deux précédentes circulaires du 9 septembre 1981 et du
26 mars 1982 incitaient les services auxiliaires de vie à déterminer une
fourchette de participation entre 17,88 francs et 23,83 francs au
I " septembre 1983 . II lui demande par conséquent quelles mesures il
envisage de prendre pour permettre à ces services d ' équilibrer leurs budgets.

Professions et u, iit'iie.i soi iules (au,viliaires de rie).

34917 . -- 4 juillet 1983 . M . René Haby appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
tt auxiliaires de vie s employées par les Associations d ' aide à domicile
exercent, au bénéfice des personnes handicapées . un type d ' action sociale et
matérielle assez parallèle à celui des aides ménagères en milieu rural ou
urbain

	

leur développement a été souhaite car le gouvernement

	

. Dans
ces conditions il semblerait logique de dor 'ter à ces u auxiliaires des
earanucs -- en particulier sous forme de convention collective — elles
mêmes parallèles à celles dont bénéficient les aides ménagères . Est-ce
l ' intention du ministère'! II semblerait logique également qua les
associations employant ces personnels obtiennent des assurances suffisantes
concernant les moyens financiers sur lesquels elles peuvent comp'er . Les
auxiliaires de sic constituent une réalité sur le terrain et nous devons
obligatoirement prendre des décisions qui répondent concrètement aux
attentes de ces salariés . L ' intégration à la convention collective est l ' une de
ces légitimes revendications . La seconde difficulté concerne la récente
circulaire D .A .S . n°03 83 qui a été élaborée sans aucune concertation.
( 'cite absence de consultation des organismes directement concernés a
abouti ai la fixation d ' un prix de revient horaire de 54 francs en 1983, ce qui
est ires en deçà de la réalité . II en est de même pour la participation des
personnes aidées qui est plafonnée à 22 francs en 1983 alors que deux
précédentes circulaires n° 81 6 du 9 septembre 1981 et n° 82 II du 26 mars
1982) avaient incité les services d ' auxiliaires de vie à déterminer une
fourchette de participation entre 17,88 francs et 23,83 francs au
I" septembre 1983 . De plus, les services du ministère des affaires sociales
nous as al e nt conseillé d ' augmenter la participation des personnes
handicapées pour équilibrer nos budgets . Ainsi, le dernier point qui nous
préoccupe est-il relatif a l ' équilibre de nos budgets . Cet équilibre est en effet
menacé p . r l ' augmentation de la subvention de fonctionnement de l ' Etat
rar auxiliaire de vie (équivalent temps plein) qui est limitée a X p . 100 pour
une période d ' un an et demi, période pendant laquelle justement la
législation sociale a cté profondément modifiée (cinquième semaine de
congés payés, trente-neuf heures hebdomadaires . . .) . Il lui demande s ' il
peut envisager d ' associer ces associations à un examen périodique
contradictoire des nécessités du financement des services d ' auxiliaires de s ie,
comme cela se pratique déjà en ce qui concerne les services d 'aides
ménagères ?

Pro/e.ssions et urttritc sor rdec meethuveu tir ive i

35943 . 18 juillet 1983 . M. Daniel Goulet expose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que

l ' Union nationale des associations d ' aide à domicile en milieu rural lui a fait
part des difficultés qu 'elle rencontre pour le développement des services

d ' auxiliaires de vie Le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale refuserait en particulier d ' intégrer le personnel 's auxiliaire de
vie t, à leur convention collective . ce qui parait étonnant à l ' heure où les
aides ménagères urbaines bénéficient, comme leurs collègues rurales, d ' une
convention collective . Il semble en effet anormal de ne pas donner les
mimes avantages aux is auxiliaires de sic » que ceux accordés aux aides
ménagères ou de ne pas reconnaitre leur qualification professionnelle ainsi
que les astreintes spécifiques à la nature de leurs interventions (horaires,
travail des dimanches et des jours fériés . . . ) . Alors que le gouvernement a
décidé le développement de cc type d ' emplois il semble que le financement
des auxiliaires de vie n ne soit pas assuré pour 1984 . lI est difficile
d ' imaginer que le gouvernement ait pu pousser à la création de postes
a d ' auxiliaires de vie >t en 1981 pour aboutir, à la fin de cette année, au
licenciement des salariés embauchés . II apparaît en tout cas que convention
collective ou non, en cas d ' absence de financement en 1984 . le problème
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sérail exactement le mie asec la necessite de fermer le s sers ces . de
licencier les salaries et d ' abandonner les personnes handicaper, .udees Les

auxiliaires de roc •r constituent une naine et il est Indispensable de prendre
des declsi(in, repondi t etniretentent aux attentes de ces saline,.
l'mtegrtl .m a la ionsention collectse étant l ' une de leur, légitime,
resendirauom La seconde ditiiculte concerne Li rccenie circulaire i) A S
n ' 113 xi qui ,1 etc elabo rie sans aucune concertation Cette absence de
consultation des organismes directenienl concerne, a abouti a la iisauon
d ' un pris de restent horaire de 54 frames en 1983 . 'se qui est Ires en-deçà de
la redite Il en est de meure pour la participation de, personnes aide„ qui
est pialomnee a ' : francs en 1'183 alors que deus precedentes circulaires
ln 81 h du 9 septembre 1951 et n Si I1 du 28 star, 19821 iraient Incite les
servi es ., d ' ausili,nres de ale •• •i delernuner une 0 I Ure 'neüc de p,ulirtpaiton
entre I - .xs !ranis et 23,83 tristes au l' septembre 1983 De plu, . le,
,ers mecs du mannlere des se rtao re, sociales ,Is ., .'•nt conseille d .augmenter Li
parucipalmon de, personne, handicapee, pour equthbrer les budgets
L ' equtlihre de ceux-ci est menace par l ' augmentation de la sunsention de
loncuunnement de l ' État par ,• auxiliaire de sir „ lequnalent temps plein)
qui est limiter ,i p 1011 pour une penode d'un an et demi . pentode pendant
laquelle lustentent la législation sociale a etc prulondentent modifiée
Icinquiente

	

semaine

	

de

	

contres

	

panes .

	

trente-neuf heure,
hebdomadaire, . I Le, dillicultes resultant de cette circulaire rendent
nece„air, un ex,unen conlr .tdtctruri pcnudique des neces,Itc, du
financement des ,ers tir•, ,• d ' .auldl,llres de vie o cintnte cria se pratique deja
pour les sers tee, d 'aides menageres Il lui demande quelle est sa position en
ce qui e,mnrerne le, prohlentes qu'il rient de lut exposer

Repunsr La crea non de l 'emploi d ' auxiliaire de sir par la circulaire du
2s juin 1981 repondatt ,tu besoin de completer le dispositif d ' aide a domicile
et d ' assurer aux personnes dépendantes du fan d ' un handicap . la po„cliente
J ' ,tcquenr une certaine autonomie sociale et prolis,lonnelle . L ' auxiliaire de
rie est ainsi destinée a pallier les difficultés rencontrées par de nombreuse,
personnes handicapée, pour se procurer l ' aide d ' une tierce personne,
lorsque son etat rend cette assistance indispensable . Le ministre des affaire,
,octale, et de la soudante nationale n ' est pas opposé a ce que le, auxiliaire,
de sir puissent bénéficier de dispositions consenuonnelles comparables o
celles des aide,-menageres . Cependant . cette possihilite ne saurait pour
autant entrainer la reconnaissance de la fonction d 'auxiliaire de sie en tant
que profession sociale dist,acte L 'excessif morcellement du champ de,
professions sociales . affectées de prerogatises et d ' avantages divers, ne rend
nullement utile la création d'une nouvelle profession limitée a une artiste
restreinte . Ce cloisonnement qualitatif aurait en effet pour conséquence de
freiner soire d 'empêcher la mobilité des agents dans un secteur où elle
apparait correspondre a la disrrstte de 4a demande et de, besoins observés.
La complementante es idente entre les interventions de laide ménagère et de
auxiliaire de r ie a conduit a la ntise en place d ' un programme de formation

commun ,lux alites ménagère, et aux auxiliaire, de sir . Le gouvernement
poursutsra en 1984 . confiirmement aux engagements pris . l'effort
hudgetaire important consenti en 1'182 et 1983 pour permettre le
financement des emploi, d ' auxiliaire, de sic et rasoriser le déseloppement
de ers sers tees Ce mode de financement a été adopté jusqu'à présent dans le
but de faciliter et d'accélérer la mise en place de services dont il était difficile
J 'esaluer u priori le coùt reel . De, recommandations ont donc été données
,lux Direction, departementales des affaires sanitaires et ,octales, charger,
en 19,3 d ' examiner les dossiers présentés par les promoteurs, afin de guider
cette instruction Ce, Indications correspondent . a in stade expérimental de
fonctionnement de, sersices . a la nécessité de contenir les charges de
fonctionnement dan, des limites raisonnables . et, ainsi . de permettre aux
gestionnaires d'éviter le recours . dans toute la mesure du possible, a de,
financement, extérieurs trop Importants . Il est apparu egalentent necess ;nre
de faire correspondre la parnelpauon de, usager, a l ' allocation
compensatrice dont la destination est preciseannt la remuncratton de la
tierce personne A ce titre . il est inexact d ' affirmer que les :ircufatres n ` si (s
du 9 septembre 1981 et [1 ' 82 II du 2h mars 19x2 préconisaient la
determinatron de cette participation en reterenee a une liourchette . dont le,

mites etatent 17,88 francs et 23,83 francs . elle, rtppell,uent simplement le
principe énoncé et-dessus . sans ériger une barries, reglement ;ore . et la
nece' :e d ' ajuster régulièrement cet apport au oiseau recl'les ressources de,
personnes handicaper, bénéficiaires . La délimitation du coût horaire
indique dans la note de service n 03 83 tenait compte d, la progression de,
charges réelles incombant aux ge,uunnatres des sers tees d ' auxiliaires de
telles qu 'elles apparaissaient dans les projets t i•• budget, et le, rapports
dactisite de ces .entres . le montant mr'9ue constituant une reference
esolutse raisonnable a laquelle la m : '_ore partie de, organismes ont su se
rapporter tout en I i . 'tenant l'éutatihre de gestion souhaite et les garanties
d ' un service aborda,de et de bonne qualité . II reste cependant es trient que.
dans la perspectise de l ' élaboration nécessaire d ' un autre mode de
financement, la concertation sera approfondie use!: l'ensemble de,
associations et organisations responsables . et qu ' au-dela de l'analnse de,
bilans d'activité, les hases de cc financement devront être définie, de
mantere s)stcmattque . Il convient pour cela que les gestnnnaires apportent
des maintenant leur Indispensable contribution a une meilleure
connaissance des frais et du mode de fonctionnement riels de leurs service,.
ainsi que cela leur est demandé dans les convention, passées as cc le, pretets,
commissaires de la République des départements d ' Implantation .

I' rofi't i1NNt rl u, ris ilr, t,a iule

	

,luvli,unt i ls air

33925 . 20 lutin 1953 M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur I nnpo•„Ihihte d 'equlllhrer le, budget, de, sers ces de,
.rmVhaires de rie par le lait que l ' augmentation de la suhsenuun de
Ionctionnement de l ' Ftat par ausMalre de sic ,a etc linutee a S p 11111 pour
une penode d ' un :in et demi . penode qui a su precsernent la legslauon
ici ile protontlimini nwdlllee Icmgtuetne semaine de ronge, panes . trente-

neuf heure, hehront :uiaures . 1 Il lui demande sil ne luge pas opportun
de laure procéder a un examen de, ncce„ttcs du ltnamcenient de, serslces
J'euslll ;ores de ste penodiquentenl . comme cela se pratique en ce qui
concerne les .ide, Ménager,'

Repense . La mise en place des services d ' auxiliaire, de rie, qut sont
destinés a assurer, lorsque cela apparait nécessaire la présence d ' une tierce
personne auprès de personnes physiquement dépendantes . a été amorce, en
1981 et s ' est poursuis te en 1982 et en 1983 . Ces sers tees . dont la gestion est
assurée par des organismes de nature diverse 1 :lüuitauons d ' assistance ii
but non lucratif. Bureaux d ' aide sociale) . revêtent donc aujourd ' hui encore
un caractère expérimental A ce stade de leur actisilé . et afin de permettre
une ouverture plus rapide de ces services . le gouvernement a décide de
financer directement dans une part importante leur fonctionnement sous la
forme de suhsentious allouées par ettiploi et pas moi, de fonctionnement.
Cet apport ne constitue au demeurant qu ' une parue du financement de ce,
emplois assuré par ailleurs par la participation de, usager, et par les
collectisatcs locales Ce made de financement . qui sera reconduit en 1984.
est donc soumis aux contrainte, budgétaires trnpo,ees par la situation
economique . a l ' ensemble des depenses de l'Ltat . et tient compte de
I 'exoluton des charges de gestion des entploseurs Toutefois . soudeur de
respecter ses engagement, . le gouvernement a consenti en 1983 un effort
exceptionnel afin de permettre las poursuite de la .'nation d ' un nombre
important d'emplois d ' auxiliaire, de ale.

1,t10 un,r rrnrl,ahr rn,rl,vnilr

	

''iiii ii, art n,ilur

33957 . 't juin Itr3 M . Gérard Gouzes attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le, MI11r:l111es rencontres, par les Caisses ,Ill nnc,lu Ji la non prise in
charge de certaines prest,Illon, ,allll,llics

	

I 's org,Illnnnes d' ,issllrallce
m,ll,tclic peinent remhours,r

	

leurs ,mures de, ,inertes de prothe,e.
d ' orthopedtc . ,a la iondnnm qu'ils suent need aralcnx nt prescnt, . lu,ulir, Cl

magots au tard II11erI111llsli riel de, pies .ploie s s,lllitaires l ',tltol, . le
ntuinuen ,l domicile dit malade conduit 1,1 Lnnille e ,r procurer sur ,tris

médirait dis ecce„Dires pour Ir,yuil, I .l l oniJni„JOt nierucade picsue p a ir

I',lrrétc du it di .entbie 1949 n ' a plis dieime leur inscription ai, I I i' S

Pour ce con . , ( .lisse, omppo,L'ni tri relu, mole p,lriicip,luon au litre de,
pri,l,iuon, lignite, Il lui dent .inir quilles miroirs il rompt, prendre pnui
piinteliic ,lus assures qui utilisent un appareil non rnc„rr ln,ciit nl
1 I P S mal, reconnu inJi,pens,lhli par li cutps meohc,rl . it ,i prés anis
cm'ntitrtne Ju ntidecin conseil charge du corso, li Ji hrnilliür Je Id prsr :n

rh .irge de ces prc,t,iuoa, pan les (,ii ' es

'1mtururl, t ' n1,1/ddir nniR'rmu'

	

pn'tl i rll,rI, cri rialun'

33961 . 2t juin 1'15 : M . Jean-Yves Le Drian ,mpj elle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et da la solidarité
nationale sur le, prohlernes pose, par le non-rinthounentent des
,lcre„orre, Indispeosailite, ,rus nnJ,ade, rrr+ grasement atteints et soigne,
domicile Il app a rait en ettel que . si la question ne sc pose pas lors de
l ' hospitalisation de ces malades . pris ris charge ,a IuU p Inf . la stualum
lestent Ire, difficile lorsqu'ils sont soignes a domicile I n effet . cert,uns
,iece,btrres Ipoehes tir gon Ire et ,des, pour adulles> et aliments di
substitution labile, re,tlntenri\l ) . indispensables aux soins et sentir• en
otiicmne . ne sont nt s ignettes ni nomcncl,tures . el restent donc a Li i barge du
malade :hors que les prescription, entament de nledrinh ho,pualirr, Il lui
demande Jonc comment Il contpti rentedler ,i cette dsinnun .luon entre
malades hospitalises et malades soignes ,i domicile

Reporn' Il rai axait gn ' ,ui termes Je la rrg1,11,1 ation ris vigueur . lis
appareils et ,ieeesstmires medleaus ,u,cepliblr dore pas en charge per
l 'assurance ntaladie au litre de, prestation+ liç,llis . Jouent L'Ire . en règle
generale . Inscrit, ,au tarif internrimntenel tir, pre•staunn, saiiin,n t e' ( i
document . regulierement ,ritualise . unnporte un ensemble d appareils
de,lines .a la corrriuon ou ,a la ctmprn,euon des h,uttilcans . r' qui , .rti,tont
aux ,pecltic :lllon+ techniques de habilite' et de scrliruc ' csgees pister leur
hoinolog,uµon La nomenclature actuelle qui ne saluait cire esb .tustoc
compte tenu de l'ex(rcme drsersite de, Iourmtures de I espece comprend . a
l 'intcneur de se, tl :lterenies ruhnyue, . tir Ires nomhrrus ,rrurle, destines
plus particuherenmcnl ,nt Irulemrnt ,t domicile de cerl .Une, maladies
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chroniques appareils d ' oxygénothérapie pour les insuffisants respiratoires,
matériel de prévention et de traitement des escarres . appareils collecteurs
(poches adhésives pour stomisés(, appareils et produits utilisés pour
l ' autosurveillance des diabétiques . . . La nomenclature des appareils pour
incontinec ces fait l ' objet d ' une actualisation conformément aux conclusions
du groupe de travail spécialisé réuni à cet effet . L ' inscription récente des
articles médicaux énumérés et les efforts entrepris en vue d ' une meilleure
adaptation de la nomenclature aux besoins répond au souci d ' intégrer dans
toute la mesure compatible avec les ressources, limitées, de ("assurance
maladie, les progrès thérapeutiques réalisés et de faciliter ainsi au maximum
la vie quotidienne des malades et des personnes privées d ' autonomie . Ces
efforts seront poursuivis e t amplifies à l ' avenir, dans le cadre d ' une
Commission rénovée qui sera prochainement mise en place et dans laquelle
les associations de malades seront largement représentées.

	

a ,ru tinse irti!lts`t

	

ee`ru'ru/lh, nrnnrenri des pe•nsiuns

34004 . 211 juin 1983 \ plusieurs reprises . le gouvernement s'est
publiquement felicité d ' amie augmenté le montant des pensions de retraite
1)r . M . Pierre-Bernard Cousté signale a M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale qu ' une personne retraitée qui
s étonnait stupres de sa Cause d'assurance sieillesse que le montant de sa
pension n ' as,ut pas esolue . s ' est entendu répondre que l ' augmentation
annoncée et .ut bien réelle . mais que . Lute d'argent disponible. celle-ci lui

	

serait sersée ultérieurement

	

Dan, ces conditions, il lui demande

	

1° si
d'autre, cas analogues lui ont été signalés : 2 ° ce qu ' il pense de cette
suu,auon . t ce qu'il compte Litre pour mettre un terme . et pour que les
promesses Gu tes ne soient pas tenues Si psrtriu, niais dam l'instant méme
ou elles ont etc exprimées et porters .i la connaissance des media,

Réponse Il n ' a pas été porté a la connaissance du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale que, lors de l'intervention du
relèvement des pensions de retraite, des retards de paiement aient été
constates . II comtendrait que l ' honorable parlementaire fasse connaitre le
nom du retraité qui aurait cté victime d ' un retard réel dans le relèvement de
sa pension ainsi que l ' organisme dont il relève de telle sorte qu ' une enquête
puisse être diligentée Les améliorations considérables apportées depuis
deux ans au naseau des pensions, notamment pour les retraités les plus
démunis . ont cté mises en oeuvre aux dates fixées par les textes d ' application.

l ,unrl/e pr,hnyur lunnlrulr

34030 . ,u lurtt 1983 M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
,ilu .auon, lusqu a presenl iegligee . de, per, élevant au avant élevé seuls
leurs entants Certes, il lait se relouer du dispositif Iegulauf mis en place
depuis plusieurs ,années a regard des mere, de famille se trouvant dan, une
,uu .aunn ,m :dogue . que ce soit en Matte, de retraite ou de droits ,octaux
(lin sampot mail que ces mesures ne soient pas également appliquée, aux
pere, . mente s'ils sont beaucoup moins nombreux 11 s a la, si l ' on peut dire.
une pratique sexiste « .a Penser, .. ( . .est pourquoi . tl lui demande s'il n ' y a
pan lieu de tenter de la méme maniere toute personne élevant seule ses
entants . scons discrimination de sexe . et dans l ' affirmative . quelles mesures
seront prise, en ce sens

Réponse . Il est exact que le législateur s' est surtout efforcé de faciliter
l'insertion professionnelle des femmes qui élèvent seules un ou plusieurs
enfants• en raison des difficultés particulières qu 'elles rencontrent pour
accéder au marché du travail . Cependant, plusieurs mesures de protection
sociale dont profitent également ces femmes chefs de famule ont été prises
en faveur des familles monoparentales• et les pères qui assument seuls la
charge de leurs enfants peuvent en bee :éficier . En ce qui concerne les aides
financières spécifiques, tout enfant orphelin de père ou de mère ou
abandonné par l ' un de ses parents, ouvre droit à l ' allocation d ' orphelin d ' un
montant de 332 .75 francs . L ' allocation de parent isolé, quant à elle, garantit
temporairement aux familles les plus démunies un revenu familial minimum
fixé par décret, actuellement égal à 2 218 .50 francs pour le parent et
739,50 francs par enfant . Par ailleurs, le droit au complément familial d ' une
personne seule chargée d ' enfants est examiné après avoir pratiqué sur ses
ressources un abattement. ce qui a pour effet de relever les plafonds
d ' attribution . S ' agissant de la couverture du risque maladie, les prestations
en nature de l ' assurance maladie et maternité du régi :ne général des
assurances sociales sont versées aux bénéficiaires de l ' allocation de parent
Isolé non pris en charge par ailleurs, ainsi qu ' au parent veuf ou divorcé, non
couvert par un autre régime d ' assurance obligatoire Dans ce dernier cas, la
couverture sociale est prolongée pendant un an à compter du divorce ou du
décès et . éventuellement, jusqu ' à ce que le dernier enfant atteigne l 'âge de
trois ans . Enfin, l ' assurance veuvage instituée par la loi n° 80-546 du
17 juillet 1980, protège sans discrimination de sexe le conjoint survivant

d ' un assure social s'il supporte ou a supporté des charges de famille . Les
allocations veuvage, attribuées sous certaines conditions au maximum
pendant trois ans à compter du décès, sont dégressives et s ' élèvent
actuellement à 2 106 francs par mois au cours de la première année, à
1 382 francs au cours de la seconde année, à 1 054 francs au cours de la
troisième année. Un certain nombre de droits sociaux sont donc reconnus
,ox pères de famille isolés pour les aider à faire face dans l ' immédiat à une

situation de précarité à laquelle quelques-uns peuvent se trouver brutalement
confrontés .

A .ssuruns e cu•ille.sse

	

,i'énéralilé s
rulloeaiiun auv mères de tantine,

34071 . 20 juin 1983. M . Alain Bocquet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des mères de famille en ce qui concerne l 'allocation retraite.
En effet . Il est prévu pour les femmes ayant cotisé au régime général . deux
ans de bonification par enfant dans le calcul du montant de la retraite . Par
contre . pour celles n ' ayant jamais exercé d 'activité salariale et qui, pourtant.
ont élevé plusieurs enfants, rien n ' est prévu, si ce n ' est qu ' à partir de
cinq enfants . Cet état de fait semble injuste et ces personnes se trouvent à
l ' âge de la retraite parfois sans aucune ressource . En conséquence . il lui
demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet.

Réponse . — Toute femme ayant, ou ayant eu, la qualité d 'assurée, à titre
obligatoire ou volontaire peut bénéficier de la majoration de durée
d ' assurance (de deux ans par enfant, élevé à sa charge ou à celle de son
conjoint pendant au moins neuf ans avant qu ' Il atteigne son seizième
anniversaire) prévue par l ' article L 342-1 du code de la sécurité sociale . II
est rappelé en outre que les mères de famille isolées ou n ' exerçant pas
d ' activité professionnelle, ayant soit un enfant de moins de trois ans, soit
quatre enfants, et dont les ressources sont inférieures à un certain plafond,
sont affiliées obligatoirement à l ' assurance vieillesse, à la charge exclusive
des organismes débiteurs des prestations familiales . Cette disposition est
également applicable aux mères de trois enfants, bénéficiaires du
complément familial . Par ailleurs, une possibilité d 'adhésion à l ' assurance
volontaire vieillesse est ouverte, sous certaines conditions, aux mères de
famille qui ne relèvent pas . à titre personnel, d 'un régime obligatoire
u ' assurance vieillesse . Les intéressées peuvent ainsi acquérir des droits
personnels à retraite au titre de leurs activités familiales comme si elles
cotisaient au titre de l ' exercice d ' une activité salariée . Avant de se
prononcer sur l ' opportunité de poursuivre dans la voie du développement
des droits propres des femmes en matière de retraite, il a semblé opportun
au gouvernement d ' attendre les conclusions du rapport d ' études confié . en
ce domaine, à la demande du ministère des droits de la femme, à un membre
du Conseil d ' Etat . Ces conclusions permettront de dégager les orientations
susceptibles d ' être retenues, dans le cadre d ' une politique globale de la
famille et compte tenu des impératifs d ' équilibre financier de la sécurité
sociale .

-lssuranre tteille,te

	

re'girne•s surrumrnns el spesta s
trisailleurs de lu mine pension, de Cr,///il

34112 . 20 juin 1983 . M . Bernard Bardin appelle l'attention de
M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
su . le problème des pensions de reversion perçues par les seuses de
[limeurs . L'augmentation des pensions de reversion, qui sont passées de
511 p . 100 a 52 p.100 du montant d'une pension complète à partir du
l " décembre 198'_ . ne concerne en effet que les bénéficiaires du régime
général de la sécurité sociale . et exclue de ce fait les veuves de mineurs . En
conséquence . il lui demande de lui Indiquer les mesures qu ' il entend prendre
afin que ces seules puissent bénéficier d ' un taux de pension de réversion

semblable a celui du régime général.

Réponse . Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, le relèvement
du taux de la pension de réversion de 50 à 52 p . 100 a été réalisé pour les
seuls ressortissants du régime genéral et des régimes alignés (salariés
agricoles, artisans et commerçants) régimes dans lesquels les conditions
d ' octroi des pensions de réversion sont particulièrement strictes . Au
contraire, dans les régimes spéciaux, dont le régime minier, aucune
condition d 'âge ou de ressources n 'est requise . II convient également de
préciser qu ' une majoration du taux des pensions de réversion dans le régime
minier supposerait que des moyens financiers supplémentaires soient
dégagés à cet effet . Or, le financement de ce régime est assuré en grande
partie par i ' Etat qui subventionne déjà à 80 p . 100 le Fonds de retraite. En
tout état de cause . l ' harmonisation du taux des pensions de réversion ne
saurait être envisagée sans un rapprochement de leurs conditions
d ' attribution .
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34115 . ,u oin 198t M . Philippe Bassinet attire I attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur i,i prise en eh .rr,_e du eoih de i',,unen ntedical impose au, handicape,
phasique, candidats eu peint, d : conduire Fn effet . pour qu ' Il soit statue
sur leur apltlude .1 la conduite . ,C11\-ci clonent se présenter de\,Int une
eonun,„ion Inedic .Ile N'analre du pernu, de conduire .\ cette occi,ion de,
e, .unrn, 1nedit .iu, ,ont effectues au, frais de, candidats alors qu'il,
heneliclent par ailleurs de lr prise en charge du coût de leur, soin, par leur,
reglme, de protetunn ,oel .rle ( cci e0n,itue une di,enntin .iuon pecunl,ure
r,luslillahle en m,ihere d lieu•, .iu droit ,t conduire Fn eonsegnenee il lui

demande , il en,ls .i,_e de plentre toute mesure tendant ,i rendre e'iatuit
l'es .uner ntedic .i'. d ' aptitude .I la conduite

Repornr Toute personne présentant une Incapacité phtisique
susceptible d'étre incompatible asec la deli,rance ou le maintien du permis
de conduire . ou necessrtanu pour conduire . un appareillage ou un
amenagentent du ,ehicule doit effcetnement subir un examen médical
Besant une Commission departementele Cet examen est considéré comme
effectué a titre presentif . et non curatif Son coût . 1110 franc, en premier.
instance, LII a 200 franc, en appel . n ' est donc normalement pas rembourse
en dehors du seul cas . pres u par la loi d'orientation en trieur des personne,
handicapée, du 30 juin 19 7 5 . des re, umns périodique, de l ' aptitude ,a
conduire de, titulaire, du permis F- Le, examens initiaux préalables a la
deli,r nce des perte, B ou F . ou le, examens périodiques du permis B
restent a la charge de, particulier, La possibilité d ' étendre la gratuité
handicape, titulaire, du permis B astreints a un renou,ellement périodique
de celui-ci fait l ' objet d ' un examen attentif. en li,u,on a,ec les departements
concernes, notamment le num,tere des transport,

l .,tt'i errer dllrn tl ; ruln rie l„ermr nl

34141 .

	

'n oin 1'0,3

	

M . C érard Gouzes .hure l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le, e,'Ilddloi,, re,tnctne, d altnhuuon de l ' .illoc,hn,n logement
mp ~es ,iu, I oe .il,nrel dont les .neend .int, ,er ;uenl pr,p ra 't .ure, du

logentent loue I n et :el . la re_u lententauon actuelle elnpeehe des I, cat,ure,
d : he1efi,1, de I ,il{aeauon logement sI le propnétaue est un ascendant uu
un de,sndunt . corme ,i le lo\er est etleetnement déclare eI pel`u par le
propneLure .I l \dmini,tr.uion li,cale, cette mesure , ' applique rgalement

, r, .lu w : hais : ,i ele ,Igue et que le droit ,na hall est refile Il lui &entande
qua'. .:, mesure, ii :ori}pie prendre pour permettre .i de, famille, de

elur .uder . ,an, éser LI colleet,ite en permett .int ,W\ parent, ou aux
enfoui, de se choisir onune locaares tout en henelIeialtt de l'a loe .uion
It t ,lentent .10111 Ils dei ratent heneficier normalement

Rep,nnr L ' article premier . tir ltne . du decret n ' 0 2-526 du 29 juin 1» 7 2
modifie relatif a l ' allocation de logement a caraetere social pres oit que le
logement mi, à la disposition d'un requérant par un de se, ascendant, ou
descendant, n'ou, re pas droit au bénéfice de la prestation Cette disposition
est bec aux diflieuites de preu,e du paiement effectif d ' un liner entre
proches parents . paiement auquel est subordonné . pour les locataires
l'ouserturc du droit a la prestation en application de l ' article I '' alinéa,
de la lut n 7l-582 du 16 "Milet 1971 modifiée Le, études menties en linon
a,ec le, différents departements ministériels concernés pour rechercher le,
mesures et les mens de nature ;i permettre aux organismes dehneurs de
;'allocation de logement a caraetere social de s 'assurer du paiement effectif
du Ioser

	

tel, qu ' un contrôle aspres des services fiscaux de la confornute
de :a déclaration de retenus du bailleur en ce qui concerne le, luxer,
encaisse, n ' ont pas permis, notamment pour des motifs d ' ordre juridique
et financier . d'assouplir les dispositions du décret du 2') juin 1972 précisé.
En l 'absence de possthilite permettant de garantir l ' affectation de
l ' allocation au paiement du lo y er en contrôlant la réalité de celui-ci.
affectation qui constitue la finalité essentielle de cette aide personnelle au
logement qui ne saurait étre assimilée a un supplément de revenus . Il n ' est
pas envisage de modifier la réglementation sur ce point

gxsuriuti-c' muluilu• muternur p rou nuu,n, cri rrururr

34145 . 20 juin 1983 M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le financement de l ' appareillage auditif de, jeune, sourd, et
malentendants fréquentant de, Instituts de rehahilitauon de la parole et &e
l 'audition Il apparais, en effet . que le prix actuel de, pr, theses et la
modicité des remboursements mettent la plupart de, parents et surtout tes
plu, deia,urses dan, l'incapacité d'appareiller correctement et
suffisamment précocement leur, entant, Il lui demande s'il n'en,l,,ige pas
d ' inclure les protheses dans le prix de µruinées de ces etahli„entent,
spécialises .

Ri•pnnt, . Les appareils d ' audioprothese destinés a la correction de,
déficiences auditives et leur, frais d'entretien sont pris en charge par les
organismes d ' assurance maladie sur la hase de tarifs de responsabilité
forfaitaires fixés par un arrété du 10 juillet 1970 . Les enfants :figés Je moins
de seize ans peutent, aux termes de la réglementation en,igueur . bénéficier.
sur prescription médicale dûment justifiée, de l ' attribution d ' un appareillage
stéréophonique, la participation de l ' assurance maladie étant alors portée a
en, ion 1 000 francs compte tenu de l'application d'un ticket modérateur de
31) p . 100 . L 'importance de la dé pense résiduelle supportée par l 'assure . du
fait des écarts existant entre tarifs de responsabilité et prix effecti,ement
pratiqués, crée une situation qui constitue un des sujets de préoccupation
prioritaires pour le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
une attention toute particuliére étant portée aux nécessités de l ' appareillage
des jeunes enfants, déficients auditifs Les études entreprise, en sue
d ' apporter une réponse satisfaisante a ce problème complexe des raient
déboucher . d'ici la fin de l'année, sur la mue en ,eu,re d ' un dispositif
Houseau susceptible de se traduire par une amehoration sensible et durable
de la prise en charge au profit des déficients auditifs . tout en restant dan,
des limite, de coût compatibles nec les perspecti,es fin ;nciéres de
l 'assurance maladie et sans qu ' il soit nécessaire . ni opportun d'inclure le
coût des protheses dans les prix de journée des instituts de reeducation
spécialises.

1 11 111 tire

	

ledit „e

	

L',9hV,1lrli ,

	

n'Iis, 11, ri, rcI ,'r,u,'n

34154 .

	

luit 198t

	

M . Jean-Pierre Kucheida appelle
I ,ntenton de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les ntodal,es d'aurihution des pensions de
menton au, ,esse, train!, Il „i,ere qu',t .'tnellem,nt en ca, de decca
,unenu fiait, un & .lai de e,ir,, de deu, ans a dater du manage . aucune
pension de re\er,I,ut n'est allouée fit e0nsegHence . Il lui demande s ' il est
Jan,

	

intention, de prendre le : dsposluon, neies,,nres pour remedier a
cette situation

Repue, . Il est confirmé que la pension de reserson du relittne general
de ,écurie sociale ne peut étre attnhuee au conjoint surinant ou au
conjoint disorce d, l ' assure décédé que s'il remplit notamment la condition
de manage requise . La loi du I' juillet 19811 a toutefois assoupli cette
condition puisque la duree de manage . déjà réduite a deux ans estant le
deces . n ' est plus exigée lorsqu ' un enfant est issu du mariage . II n ' est pas
ensisage . dans' - unedia . de modifier ces disposition, étant précise que la
protection socia :e des \eux ., des tra, :nlleurs salants ou indépendant, ne
passe pu, necessairentent par un accroissement de, droit, de resersioit mai,
plutôt par le développement de, droits propre, de, lemmes auquel le
gousernement attache une attention toute particuliére.

rt n!, ,t , 1,rl t

	

/'indu, 1ur,r,

34186 . 20 'mn List Mme Marie-Joseph Sublet attire
l',Ittentlrn &e M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur Li ,ou,crture u , enele de, lentilles medetIn, et
ausilt .ures medle,ile, ( elle enu\erture srei .iie est,te depm, le I” lamier
List . selon les dl,po,hions de la loi n ,' -`',,I r In juillet 19,2 lit ee'R• I i
Concerne le stand des ennjonus & .tli, .ut, tin eom ;nertunl, e1 ne repend pat,
oulous .iux prohiente, ,petlliyucs qui peu,rnt ,e poser .tilt lemmes

exerçait! des pn,lessinn, de , .rote . nota minent .ni nn,cau de Li t,tu\erture
matermte i n eon,equence . elle lui demande sl au nnrau des decrel,
d •ipplit,ilwn Je LI loi . Il ,er,r po„ihlc & apporter des ,,lotion, •id,lptees

Ri•p,unr La loi n 82-59n du I0 juillet 198' relative aux conjoint,
d'artisans et de eommert .nt, Ira,alll.int dans l 'entreprise fanuli,de prés ou
en son article 4 que le, lemme, qui relesent .a titre personnel du régime
d'assurance maladie des tra,ailleus non salarie, de, profes,ti,n, non
agricole, et du régime d'assurance obligatoire institue par le titre \ ' I du
lire VI du code de la securtte sociale herelieient, a l'occasion de leur
mater-une . d ' une allocation 10rfaitaire de repos maternel destiner a
compenser partiellement la dmununon de leur , .ctisite Lorsqu 'elle, font
appel a du personnel salarie pour se faire remplacer dan, les Iras aux
professionnel, ou menagers qu ' elle, effectuent habituellement . cette
mdemnite est complétée d ' une indemnité de remplacement proportionnelle
a la duree et au .out de celui-ci L, cas de, lemme, membre, de, profession,
Iiherales appartenant a des profession, e,rlu ;uu l 'exercice salarie peut
trnu,er sa solution . sl . comme Indiqué dans la lettre adressée le 20 a,nl
1983 par le ministre de, affaires sociales et de la soudante nationale ;aux
Gausse, nationale, . le caraetere ellectil du remplacement peut cire attesté.
par exemple dans le ca, d ' un médecin . pat- la production d ' un double du
contrat passe aec le remplaçant et d ' un document Lisant res,urur le
montant de, somme, ,crsees peur le remplacement
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34260

	

2 ,, mur. 19, 1

	

M . Yves Sautier ctpo,c .1 M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que 1 .1 retraite a

	

i :Ie pre,e ttic tontine ulte

	

iinqucle sociale Importante
I

	

r peut

	

demander ,1 au heu d'abaisser simplement rage de la
. .•en• : nter.l n .nir .ut pas Lui un meilleur choit en edopruu

,ma.; puis s,,uple et

	

sureniil beaucoup plus Juste . (rrntule .1u

. . r' ; .,anise : par \I Ruben I ion . r .lppi,ticur du _groupe Je tr,t .ul
e_eC, dans le retire de la prep,iratmn du \ III' Plan Inul

u~l it! ;,tarare s .I lclrauc des qtr il .Junot rontpt .thtll,e un lo,tal

	

. ., .

	

Je

	

~ ; .r. .ul

	

1a

	

rapp,vl

	

cite

	

suggeril

	

quarante-
( _ire t, ~t niole Li'. nrner .ul le, Ida\aiüeur , qui se ,tint goal iece

te i yle utile „ u, est , lllftt1!e et leur perntettr .ul Je mucor
:It .l :

	

1Ir . e ,\stente actuel ainsi que

	

.t etc Indique
in• ; quest

	

ri cerne de \1 ()dru nt 1 29394. /,,urn,rl
r. Pus , p _ ;n1 ne permet pan I ou\cruure du Bruit .0 Li

ans . ,lu .lntl hier mente un salarie a plu, de trente-
, . .

	

1 i\ .Il 'i .i son .loisl

	

( ' est p,iunJuol

	

Il 111 dem .ntdr.

	

.un .~i,ut

	

, :luahie Iu,ute sociale . , .11 nC eiintlrndr .ut
p, aise• r., a,tue!ies Jans le sec, des priipii-nuira

K

	

f r) .ipp!Itauorn de i'rirJonnance n 82-2 - II du 2h mars 1982.
assises eu r CIn,C . .,eral et du regrtne de, assurances sociales agricoles

hlitie . depui s !e I ” tnl 1983 . de henelierer de la pension de
ci .esse

	

tau, plein, pics l ,ige de sol,ante ans . s'ils tnuIlnent trente-
scpl

	

e' demi t . .l s sn rarre et de perindes reconnue, eg1'11 ..0i:ntlr, tous
reeun•.es

	

etr .ut de bise onlondus Cette reforme Importante . qui
ont

	

.1,pir .lti~in

	

sociale

	

anelenne de,

	

tran,ulleur, .

	

concerne

1

a .senler;t cutis J ' entre eut \10I sont entres titi dan, la \le .lettre et ont
i une longue Gtrtere professionnelle Les perspeettes linancieres
ri re n, : _cr.erai ne permettent pan dan, l'Immedtt . d ' ,lccntdur celle

pre,tannn a\an, gage de s p itante .ln, . aut personne s pou\an' Justifier
d une durer, ,f essorante supeneure ,1 trente-sept an, et den, . Cependant . Il

t estent de ni t •r que ,i I'a__e d'ou\erture du droit a pension de \leliles,e
dans e reglli'.e venteral de la ,euurtte sociale reste tete . au plut lot ar
,mitante en• . les .lssurc, n ,tain( pal s cet .rite ont la po„Ihllue . sI leur et .tt de
sarde e Jusuue Je tlent .utdcr un e ,.antcn de leur, droit, etentuel, a pension
d Insaiidute

34287

	

211 ',un , l est

	

M . Joseph Legrand lait heurter .0 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la

_- ;tr i tau

	

Jecembre

	

1eLlus : .1 la dentocr,itl,au, i ri de,
t

	

~ ., u ,r ;tti11,1slr .11lot.

	

trC .11li s llles de set urine s ut 1 .1 e .l pre\r en ,lin
titi, ` : 22

	

u'. :cihilttc .1

	

ert t iintre de . Iran ailleurs Indrpendann qui ne
.• , rat , ., s .1 h tif

	

c .cors ohll_au, , n, rra cordelé de t„11s .1ti„n, de set botte
1 .I

	

rependent p an pre\ u un. tel e .n

	

ir.eelhlltte a1 ! cneonlre
o„

	

: p ' : ,!•.lacis

	

de

	

emplo\CIO\

	

~ie ~une,

	

par

	

les

	

., rC .1rt, .1lti , ns
;es,r•ccelle , naln'n .lies il empl ,tris

	

r :inresent.ltl \ e . Il lui drmendr en
„ .I .,ey .,rilr , T : 1I'estlu le pan „ppi~nwt d cstger p .1r i .1 l rte teclrntcnlanr.

le.que

	

paillon, sien, p o li! sleçel

	

r n ,nsctl, t,rmnerelnr, . ,orant . pleur
.eut pi„pre eittr :pl nc . .1 t,iut du \crsemenl dis soln .lui i n t

Ri putt, L'arucic In de l .1 iii n 1_-luhl du I - detenthre 198' relatite
.1 la t i,n .pn,un,n de, ( inscris d'adrmnntrannn des organisme, du regime
general Je aréisme ,1f1lle prctoit que les membre, desrmes donetlt
repN,ndre .r tics co ndluni .s analogues a celles pre\ ors pour les mentnres elus
Il en resu!te . comme :e1 .1 est le eue, actuellement . que le, emplo\curs yuI ne
seront pas e Jour de leur, et,ns•1uons de seeunte sociale ne pourront elre
desrgnes ou seront déchu, de leur mandat

	

Pn,lr, unit, rt ,a ln 1t 'r II I i i i/,'t

	

inl vhdtrr, Jr 11r

34525 . _- loin 198 , M . Philippe Mestre appelle Lattent, nn tir
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les d'Inculte, hudget,ures yu entr•rincnt . pour les ser,ftes d au \Maires
de suc . L1 limitation a 1 p lun . pour une penode de un an et demi.
l'augrnent,ulon de la ,uh\enuon de luneuonnetnent de I flat . pan autl ;laire
lie \IC Ieyuit aient temps plein, ( ente limitation Inter\lenl ,a une pertnde de
profonde ntnditlevlon de LI Ie(rllslatlnn ,orr.rlc leirtyuiente senLnne tir
trucs pares . trente-neul heures hebdomadaire, ) Il lui demande par
tonsequenl tri ne serait pas souhaitable de prnceder .t un esanu, 1
tnnirtdictuire et penoduque oies neee„rtes de fin,tteement des sertlee,
d .lusillaire, de \Ie . éolithe gela se pranyuc dent pincer le, sec\Ife, d .fille,
une nageres

Rrpurnr

	

La phase Ctperimentale de mise en place des sert ices
d'autlllures de \le a Impose un made de financement speclliyue
suhtenuon d ' Etat par emploi . participation de, usagers et financement
eomplementaire assure par les Caisses d'assurance maladie ou par les
colleetit'tes locale, destine a laelhter les Créations de ces empl as La
suh\enuan accorde, par l'État . qui ne gon :flue donc que l'un de, éléments
de ce financement . a cté actuallsee en 1983 par rapport u 198' pour une
penode d ' un an . dans la mesure permise par l a nécessite de maitriser les
depen,es de''Etat et d'atteindre le, ohjertrL, tir création d 'emplois fisc, par
le gouternement Il n'est pas apparu que le, gestionnaires de, sertice,
autiitaire, Je oie . a yuI il est demande de produire un rapport annuel
d 'acutite, aient Informe les pretet, des départements d'implantation, de
ditliculte, particuliers, lices dut contraintes moquées par l'honorable
parlementaire Au contraire . le nombre de sert ces et d'emploi, n ' a cesse de
eroitre en 1982 et !983 . permettant ainsi de répondre a une Importante
demande et d ' assurer un sers tee d'assistance accessible aut personnes
handicaper, Il contiendra bien esidemment de mettre en place a terme . un
autre mode de financement pour la defimton duquel la contribution de
l'ensemble des gestionnaire, continuera d'erre solhcnée afin de precner les
contraintes de gestion speelfiques qui s'Imposent a chacun d'entre eut selon
leur secteur d ' Inte,entton

	

1,0,n/1i r 11,1/0„r

	

ci rtrndur,

	

14,1,1011, Jr' ria

	

(1011

34541 . Juin 198 , M . Jacques Becq amer l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur a ,ItUaunn de, tt,neuhln, en ee qui enni:Crne le, resersron, de pension
de retr a ite La Iegrslatnin actuelle ettlut le eontuhtn ,u,,\ an% du Vénerie,
de la resersrim de la pen,Il,n de retraite de celui deeede

	

Cette
rglrmrntauun qui a etc lute dans le hu1 etldent de taton,er le manage.

erre p .lrfous des ,Rognon, dramatiques et . en égard ,t

	

olunon de, Klee, et
du comportement lace au mariage . ta se retrouter de plu, en plu, en porte-

lui demande donc . s' il n ' entnage pas d - ctendre le henelice des
pensions de re\er,um rus concubin, dont la stablllle e ' la durée de la tir
commune peu\ent erre prou tee, aewe!Ientenl l(miaules personnes a\ant
\eeu maritalement pendant plu, de \Ingt nu trente sots se talent pritees de
toute ressource du jour .ru Iendemanu

Repurr,r En I'et .t actuel de, tette, qui relussent le régime general de la
sccurtte sociale . la pension de rctcrsion ne peut cire attnhuee au conjoint
sursit rut ou au rnnimnt dl\orcé de l ' assure detede que ,ll remplit
notamment la condition de mariage requise La loi du I - millet 1980 a
nutelos assoupli cette cl,nduten puisque la durer du mariage . deta rechute

a deus ans . n ' est plu, etlgee lorsqu ' un entant est Issu du mariage `tan la
condition de marl .LC elle-mcme n'a pan etc supprimée . Il apparait
cependant que st les droit, Identiques a crut des cun!mnts des aient ètre
reconnus a toute personne a\ant \écu maritalement . Il en resulteraut un
cert• in nombre de diflitultes et un alourdissement de la réglementation
etlsrnte La situation des concubin, s ' atere en effet en matlere d ' assurance
sicillesse Ires drtlerente de celle rencontrée dan, le cadre de l ' assurance
maladie ou de, press torrs lamillale, puisqu ' Il s ' agit . en 1 ' espece.
d'apprecier une situation pansée et non actuelle

t, tururiii rntl,r Jet' :nittrrvtt li-

	

l'ira rrri!r,tt

34548 . lutn 198 , M . André Delehedde rappelle ,1 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ,a
question rente du 22 le\ rie, 1112 concernant les anciens mineurs yuI . du
Lin de leur domicile ,wtt rune en subsistance aspre, de, ( 'dusses primaires
d .n,uranee maladie t \nient leur coteau de prestauuns hausser par rapport
au negnne ntntuer ausqucl . Ils appartenaient t ne répons . parue au Jnurnrtl
ut. tel du I deeenthre 1'182 . Indique que te pn,h!ente ,i etc cloque ,ru cour,
des audlcnees pre rlahies ,I la table ronde sur le reglnie minier

	

II lui
demande, apres sut

	

quel 0,1 le pond de tette que,uon dans le cadre de
eilrtlnn gl,ihalr sur le de tenir de ce reglrite

Rr`pnrnr (n groupe de trta11 consacre a l',tenlr du regune minier
enlntltue ,r l'inulalise du ministre des affaires sociale, et de la sondante
nationale a etc installe le 21 mars dernier Celte Instance .' formule certaines
propositions concernant not .unnten! I'nrgam,aunn du sustente de soins
dans le reglme mimer ,ur lesquelles le gnu\ernrmenl ne manquera pas de se
prnni,nter dans un penche tenir

	

l'h,lrnr,li 1 .

	

, •,Jiu

	

[leur nr~i~ i uh,tui ,

34594 . " luta 1•)5 1 Mme Eliane Provost attire 1 l attennun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sai les lente, de I .oncle I 'nt, l ,lu t •de de Ll ,etunle ,otielr yin
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mentionne en son deuxieme alinéa „ en ce qui concerne les médicaments
officinaux et les préparations magistrales . un décret en Conseil d ' Etat
détermine les refiles selon lesquelles certaines catégories de ces médicaments
pourror t être exclues du remboursement par art-été d °^ :n stre des affaires
sociales Cet arrété n ' a pas eté pris . Elle lui demande quelles mesu .es il
compte prendre pour éxiter que soient prescrits ce pl sicu .-s préparations
séparées les mélanges interdits par le décret n ' 80-200 du 25 féx ries 1982 en
apphcatisn de la loi n ' 8U-51 22 du 7 juillet 19811 sur la loi Talon . De même,
puisque l ' article L 258 du code de la sécurité sociale prévoit „ les médecins
sont tenus dans toutes leurs prescriptions d ' observer, dans le cadre de la
législation et de la réglementation en vigueur . la plus stricte économie
compatible .nec I'etficacite du traitement " rien n 'empêche que le médecin
prescrive des preparations copiant une specialite non remboursable ou
remhours hic a 40 p . 1011 pour obtenir une prise en charge plus avantageuse
pour l'assuré

Repnn,e — Le ministre des affaires sociales et de la solidante nationale
partage egalement le souci d'ésiter les dangers pour la santé publique et les
dépenses Injustifiées a la charge des organismes d ' assurance maladie
résultant de• certaines préparations magistrales . Ses servtces ont élaboré un
projet de texte permettant de mettre un terme à la lacune réglementaire
signalée par l ' honorable parlementaire et aux possibilités de p ratiques
quelle signa le . La publication de ce texte est susceptible d ' intentent .. d ' ici la
lin de l ' anime 1983 .

personnes réunissant plus de trente-sept ans et demi d 'assurance et qui . de
surcroit, ont fréquemment accompli les tâches les plus rudes retienne toute
l ' attention des pouvoirs publics, il n ' a pas été préau, dans l ' immédiat . de
dispos dons spécifiques d ' ouverture du droit à la retraite axant soixante ans
en leur faveur . Cependant, il convient de noter que les travailleurs tiges de
moins de soixante ans et dont l ' état de santé le justifie peuvent solliciter
l ' attribution d ' une pension d ' invalidité.

Re4rustes e lamp/i rnrn nHres Iran spr,rls nwrr!unis
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1 2 juin 1983

	

M . Etienne Pinte appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la reponse faite sa question ecrile n ' 27761 (Journal u/lis re•1

Questions e de l ' A s semblée nationale du 9 mal 1983) relative à la situation
des retraites marins du commerce axant cessé leur acttvrte axant d ' avoir
accompli quinte ans de sers tees Dans cette reponse . Il est parucuhcrement
dit „ c'est ainsi que le regime des marins prévoit selon les dispositions de la
loi n ' 66-506 du 12 juillet 1966 l ' attnhution de la pension spéciale en faveur
de ses ressurttssants reunusant un minimum de cinq année, de sersices
maritimes e Il lui demande quelle est la saltditc de l 'article 5 de la lot
precrtée du 12 juillet 1 966 se référant é l ' article L 336 du code de la securite
sociale. lequel a etc abroge par l'article 19 de la loi n 75-3 du 3janxier
19 7 5

.-I,, :u .!ne r mulsieft<• nlarurnt te prr,tarrurn en rapt« m

34636 . 2 7 juin 1983 M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
tir l ' exoluuon de, indemnité, issurnallere, vesce, par le, organismes

d ' assurance-maladie ,i des assures places en longue-maladie ou en instance
d'In\alidite 11 souhaaer :ut connaître les modalues de rexlsiu,n de
l ' indemnite jaurnaliere Pour le cas precis de l',rnnee 1982 . Il souhaiterait
connaitrr les dates et montants des hausses suceessrves des Indemnités
journalieres versée, par le, organismes de ,ecurite sociale

Réponse -- En application de l'article L 290 du code de la ,ecurite
sociale, les indemnités jourr,aheres de l'assurance maladie sont susceptibles
d'ètre revalorisées lors qu ' une Interruption de Irasatl se prolonge au-del .i de
trots mou Elles peusent l ' être de deux manieres differentes 1 ' s ' il existe
ure convention collectne de traxall applicable a la profession ga ' exerce
l ' assuré, celui-ci peut si son aetisité entre dans le champ d ' application de
cette consentions demander que la révision du taux de ses Indemnités
journalières soit effectuée sur la hase du salaire préau pour sa catégorie
professionnelle :_ ' en l 'absence d ' une telle convention, les indemnités
journalières sont majorées périodiquement sur la base de coefficients fixes
par arrêtes interministériels du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale et du ministre de l ' économie . des finances et du budget
C' est ainsi qu'en 1982, l ' arrête du 4 mars 1982, prenant effet au janvier
1982 . a revalorisé les gains journaliers axant sent de hase au calcul des
Indemnitésjournaleres, antérieurs au 1” Juillet 1981, d ' un taux de 7 p 100.
Pour l ' année en cours . l ' arrête du 15 juin 1983 paru au Journal nl/ioel du
19 juin et prenant effet le 1” juillet 1983 . a revalorisé les gains journaliers
antérieurs au

	

jansier 1983 d ' un taux de

	

p 100

AseurWhel ucilles s ICI; Une Cenernd ou/nul dix pensions

34779 . juin 1983 M . Jean-Claude Bois expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas
d ' un de ses administrés entrée précocement dans la sut active comme
trasailleur du hàurnent, itcenciee pour raison économique le 15 mai 1981 et
a la recherche d ' un trnail depuis cette date, cette personne . ,igce de
cinquante-six ans et totalisant trente-huit ans et demi d'assurance . perçoit
des allocations de chômage dont le montant ne lui permet pas de vivre
decemment et s'étonne de ne pousotr prétendre ni à la retraite immédiate ni
a la préretraite . En conséquence, il lui demande s'Il n 'estime pas souhaitable
d'anticiper le départ en retraite pour tous ceux dont la vie de trasail :i etc
particulièrement pénible . tel ce trasailleur dr, haitiment . et s'il ne peut être
enstsagc d ' accorder le henefice de la reira :te au taus plein avant
soixante ans aux personnes ayant à leur actif une longue durée d ' assurance.

Réponse . — En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982.
les assurés du régime général et du régime des assurances sociales agricoles
ont la possibilité depuis le 1 " avril 1983, s'ils totalisent trente-sept ans et
demi d ' assurance et de périodes reconnues équivalentes tous régimes de
retraite de hase confondus, de bénéficier de la pension de vieillesse au taux
plein des leur soixantième anniversaire . Cette reforme importante, qui
réalise une aspiration sociale, ancienne des travailleurs, concerne
particulièrement ceux d ' entre eux qui sont entrés tôt dans la trie active et ont
accompli une longue carrière professionnelle . Mais, bien que la situation des

Réponse . - - Le régime spécial d ' assurance vieillesse des marins prévoit
l ' attribution d ' une pension spéciale pour certains assurés ayant moins de
quinte ans de services . L ' article L 7-2 O h du code des pensions de retraite
des marins . qui reprend les dispositions de l ' article 1 Ce de la loi n° 66-506 du
12 juillet 1966 . fixe comme condition une durée de sersices égale a cinq ans.
Cette condition a etc fixée par réference a l 'article L 336 du code de la
secunté sociale Cet article a ultérieurement etc abrogé par la loi n° 75-3 du
3 jansler 1975 Cependant l ' abandon de cette condition dans le cadre du
regime general ne pouvait avoir pour effet de modifier ipso /arto dans les
mêmes termes un régime spécial totalement indépendant du régime général.
La condition de cinq années de sersices nécessaire pour bénéficier de la
pension spectale du régime des marins n'a pas été suppnmee par la reforme
Intervenue dans le regime genéral . le legulateur n 'ayant aucunement, ,i cette
occasum, manifeste l ' Intention de modifier en quoi que ce frit le régime des
marins . Sur le fond . et ainsi que le ministre des affaires sociales et de la
solidarae nationale l ' axait souligné dans sa reponse a une precédente
question de l'honorable parlementaire et que rappelle celurcl . Il Importe de
considérer les Incidences tinancieres qu ' une proratisation de la pension
spectaleentraineratt dans un regime deja fortement suhxentionnc par l ' Etat

Pnluryue• re Unmmlt/ue' rt ,,m
pnlrnepn' sn
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34796 . 27 juin 198 : M . Paul Mercieca appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
sur le probleme des délai, d'attente pour l 'obtention du reglement
d ' allocations diserses en cours de liquidation Ces d&Lus . sousint ires
longs. aggravent les difficulté, des nombreuse, ramille, .rua revenus
modestes . qui se trouvent prise, durant cette penndc de ressources
indispensables Ains, . I ' arret du sersement des prestation, iourn,illcres a la
fin des trois ans de maladie de longue durce . cntr,tinc une attente de
trot s moi, et plus pour la liquidation du dossier Il en est de même de,
allocations versée, aux personnes handicapes, . pour le versement desquelles
il faut attendre jusqu ' a une ,innee Quant •lus allocations tamiliale, . l ' arrêt
Immédiat des prestations lorsqu ' il manque même une seule piece au dossier
a des conscquenccs parfois dramatiques sur le budget des familles en
difficulté Aussi, il lui demande quelles mesures il entend rcehercher et
,ipphquer pour réduire les délais d ' attente des familles . et dans certains cas.
presotr le versement d'asamces sur les allocation, a percevoir

Réponse . -- Il est srat que l'instruction des dossier, de certaines
prestations requiert parfois un délai Important Ce délai resulte de la
nécessité d ' obtenir certaines pièces justificatives de la part des usager, ou
des xénlications auxquelles les organisme, sont obliges de proceder
conformément à la réglementation en stgueur Toutefois, un certain nombre
de mesures ont etc prises pour améliorer les relations entre les caisses et
leurs usagers, notamment grâce a l ' informatisation des caisses qui permet
un traitement plus rapide des dossiers Ln mattere de reglcment des
Indemnites journalières ou des allocations famtltales . d ' une part un
signalement periodique . destiné a l 'agent liquidateur . des echeance, Ipar
exemple. changement de situation de l`.dlucatairet d 'autre par l'édltiun
automatique des appels destines aux assures . permettent aux sers tees
concernes d ' agir presenuxement, ésitant le plus souvent une Interruption
dans le paiement de ces prestations De plus . les personnes ,ruant des
revenus modestes et qui n ' auraient pas fourni les pièces justlficaiises dan,
les délais réglementaires . peusent bénéficier de dispositifs permettant dans
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certains cas . le maintien des droits aux allocation, familiales IJusqu ' a un an
pour l'allocation aux adultes handicapes) ou la non-reeuperauon totale ou
partielle des sommes indûment perçues Pour ce qui concerne plus
parueulierement l'allocation aux adultes handicapes . le gousernement
est

	

c onscient

	

des

	

diflicultes

	

relatises

	

au

	

fonctionnement

	

des
C O T O R E P Les delais d'instruction des demandes et l ' aide que les
handicapes sont en droit d'attendre de ces COmmiss,m douent dire
ameliore, Gest pourquoi . un certain nombre de mesures ont rte adopter,
par le Conseil des ministres du

	

décembre 1 9 82 D'ores et de) .i . une
campagne de resorptaon des dossier, reçus par la C t) T O R F P est
organises Echelonnee sur 1 9 8 3 et 1984 . cette campagne sise a
,'ameilorauon des prncedures et de organisant . du ras ail Par ailleur, le,
senne, du minuter, des atl,ures sociales et de la sondante nationale
preparent différents textes destines a faciliter e fonctionnement de ces
( ommissions Enfin . une mission de refleuri sur la reforme des
C O T O R E P est en cours

34887 . 1 ;ut!let li s 3 M . Vincent Ansquer uspose .i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que

1 nlon nali,,n .re des a„,cl . :tl„m d ' aide a ..onlieile en rnheu rural lui a Lui
part c.

	

ditlicudtes qu ' elle rencontre pour ! siescioppement des seruce,
.iusili .utes de sic . . Le n.ti,I_re des afairc, ,e eiale, et de la sondante

n,uionale refu,erui :I: p,rticu :dcr dlnte rer . Personnel .w,Ili,ur, de
,ne •• u !eux c,~C\erh n it c sllecusu . ee qui parait etoct,ini .i l'heur, ou Ics

aides ; . .nager:, urbaines hencticlent . ~, , mnte leurs enliegues rurales . dune
conset r.unr c,siicetoe

	

Il semble en :fet .inornt .il de ne pas donner les
muni s as,nlage, aux auxll!al ras de sic ., qui eC4`, accorde, aux aide,
nten,i_ores s u de ne p .is reeomt .iitre 'eux qualiiicalion professionnelle ainsi
que le, astremles ,pecitiques a Li nature de leur, intrnenuons (horaires .
tr .n .ui de, dit, ncite, et de, jour, fortes

	

I

	

\lors que le gou,ernentent .i
,eeide le deseloppentent de ce tape d'emplis il semble que le financement

ne,

	

auslli,ures de sic „ ne soif pas assure pour 1981

	

Il est difficile
d Inliguter que le cousernement ait pu pousser a la creation de postes

si auxiliaires de aie „ en 1981 pour aboutir . a la tin de cette annee . ,au
. Iceneiememt des salaries enth .us ires II ,ipparait en tout cas que consention

. .ruse ou non . en cas d'ah,ence sic tinancentent en

	

51, le prnhlente
sertit e\a5tement le meure as,c

	

r,u .,scie de Fermer les sersiees . de
lecteur !e, salaries et d',ihandrt i .

	

, personnes handicapes, aider, Les
. :u,i~.LUres de tic constituent une reellte et i! est indispensable de prendre

de, ,,',mort, repnnd .int enrtcretentent

	

attente, de ces

	

salarie,.
Integr .uinn a la cnn\enuiln

	

nllecusu étant l ' une de leurs legilime s
rc• .endicL.i seconde ditticulte concerne La revente circulaire D \ S
I ; ,r : „ yu! ,i etc ciahorce sans aucune s,'ncerWU•sn Cette absence d:

de, nr e ,It ;rime , dires tentent

	

_erttes ,i abouti a Li li\Cition
d un 1,1, u s' resient horaire 0e s 1 franc, en 1' :s3, ce qui est ires en deç.i de

reahtc L en est de litée :, pour La participation de , personnes aider, qui
est piatonnee a 2 2 frites en 198 3 .tlors que deux precedente•s etrculaa-es
~ r. s I r, d u ' i septen-hre 1 9 8 ! et n s_ I l du 2,, mars P . 2) gisaient Incite les
scons,•, • d eu,i1 ;aire- de le

	

.a detennulet une fourchette de participation
ernr, I ' .xs lianes et 2 3 .8 3 traites au l '' septembre l')5 t De plus . Ie,
sennes•, du mimstere des allai rus sociale, .muent conseille d'eugnlenler Li
paruapanon des personnes handicapée, pour equilihrer les budget,
L equtlihre de ceux-ci est Inen,iee par l'aui_ntcnt .iunn de la ,uhsentann de
(oncnor.nement de I l Lit par . .utul ;airu de ue ., lequisalemt tente, pletnl
qui est loutre a s p 11111 pour une pennde d ' un an et demi . pende pendant
.aque : 'Ie u,tentenl le legl,Lition sociale a etc pn,tnndentent n idinee

nyuierne semaine

	

de

	

orage,

	

pales .

	

trente- p eul heures
:hehdomad,ure , _

	

Le, ditt'i, ultes résultant de cette Jiu„ore rendent
r.ecess alii un examen cor:irachetnire périodique des nece„ttes du
tinancemcnt lies serslces

	

d .iusili :cire , le sic ., comme cela ,e pratique dela
pour les se ruse, dL,odes menagere, 1 .

	

lem ndc quelle est sa pnsttion en
ce yut concerne ies prnhlemes qu I' \lent de liai espo,er

Rep„me La creanon de l ' emploi d'auxiliaire de sic par la circulaire du
29 juin 1981 rependait au besoin de cnntpleter le disposititd'aide a domicile
et d ' assurer aux personnes dépendante, du tait d'un handicap . la possihilite
dacyuenr une certaine autonomie seule et prote„tonnelle L auxiliaire de
rie est ainsi desunee a pal p er les difficultés reneontrecs par de nombreuses
personnes handicapees pour se procurer Laide d ' une tierce personne.
Inrsque son etat rend cette assistance Indispensable Le ministre des affaires
sociales et de la sohdante nationale n ' est pas oppose a et, que les auxiliaires
de sic puissent bénéficier de dispositions consenunnnel!es comparables
celles des aides-ménageres Cependant . cette possihilue ne saurait pour
autant entrainer la reconnaissance de la l 'onction d ' auxiliaire de sie en tant
rue profession sociale distincte L'excessif morcellement du champ des
protesst tns ,octales . affecter, de prerogatnes et ci ' asantages,users, ne rend
nullement utile la création d ' une nouselle profession limree a une actnite
restreinte Ce cloisonnement qualitatif aurait en eltet pour cnnsequence de
tretner sucre d'empêcher la mobilite des agents dan, un secteur ou elle
apparait correspondre a la disersite de la demande et des besoins obserse,
La complémentarité esidente entre les intersenunns de l',nde-menagere :t
de l ' auxiliaire de sic a snnduit a la mise en place d'un programme

formation commun aux aides-menageres et aux auxiliaires de ue Le
gousernement poursuis . en 19,84 . ennformement aux engagements pris.
l ' ettort hudgetaire Important consenti en 1982 et 1983 pour permettre le
financement des emplois d ' auxiliaires de sie et fasonser le développement
de ces seruces Ce mode de financement a etc adopte jusqu ' à présent dans le
but de faciliter et d ' accélérer la mise en place de sers ces dont Il était difficile
d ' esaluer ,a prion le coût réel Des recommandations ont donc etc données
aux Directions départemental,, des affaires sanitaires et sociales . chargées
en 1983 d'examiner les dossier, presentes par les promoteurs, afin de guider
cette Instruction Ces Indtcanons correspondent . a un stade expérimental de
fonctionnement des sersices . a la nécessité de contenir les charges de
fonctionnement dans des limites rasonn .hles, et . ainsi, de permettre aux
eesuonnalres d'esiter le recours, dans toute la mesure du possible . a des
financements extérieurs trop Importants Il est apparu également nécessaire
de taire correspondre la participation des usagers a l'allocation
compensatrice dont la lestinauon est prectsement la remunerauun de la
tierce personne A ce titre . Il est Inexact d ' affirmer que les Circulaires n ' 8I-6
du 9 septembre 1981 et n' 82-11 du 26 mars 1982 préconisaient la
determinauon de cette participation en référence a une fourchette, dont les
limites etaient 1- .88 francs et 23,83 francs, elles rappellatent simplement le
pr,nc :pe enonce ct-dessus, sans cnger une harnere reglementalre . et la
nécessite d ' ajuster reguherement cet apport au nrseau réel des ressources des
personnes handicape,, heneficiaires La délimitation du coût horaire
Indique dans la note de sers tee n ' 03-83 tenait compte de la progression des
charges réelles Incombant aux gestionnaires des sers ces d ' auxiliaires de sie.
telles qu'elles apparaissaient dans les projets de budgets et les rapports
d'ictusite de ces serslces . le montant Indique constituant une référence
esoluuse raisonnable a laquelle la majeure partie des organismes ont su se
rapporter tout en maintenant l'equtllhre de gestion souhaite et les garanties
d ' un sers ce abordable et de bonne qualité Il reste cependant ésident que.
dans la perspectise de 1 elahoration nécessaire d ' un autre made de
financement, la concertation sera approfondie ascc l'ensemble des
associations et organisations responsables . et qu'au-dela de l ' analsse des
bilans d'actislte, les hases de ce financement desront étre defimes de
maniere s\stematique II cons lent pour cela que I,•, gestionnaires apportent
des maintenant leur Indispensable contribution a une meilleure
connaissance des trais et du mode de fonctionnement reels de leurs serves.
ainsi que cela leur est demande dans les consentions passées as, les préfets
des departements d'Implantation

Pr''titMn, /annihile, allnsU1 .n ,! 'e,rphrlin

34922. 4 lu , llet 1983 M . Pierre Micaux s ' étonne aupres de
M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de la faible„e du montant de l ' allocation orphelin allouée pour les enfants
qui . a la suite du deces de leurs pore et mue . sont recueillis par un de leurs
parents Sans souloir considérer ce probleme d ' un point de sue uniquement
matenel . Il n ' en reste pas moins que la somme allouée est dérisoire eu égard
,a ce qu ' Il en coûterait a la collectisite si :Ife des ait les prendre entierement
en charge Par ailleurs . il est tout aussi esident que cela peut étre un frein
pour certaines famille, desireuses de recueillir un de leur parent . la charge
tinanciere n ' etant pas toujours supportable dans ces conditions Aussi lut
demande-ln' si un effort ne pourrait pas étre fait pour améliorer
sensiblement cette situation pour faire en sorte que cette allocation soit a
partie ascc les allocations familiale,

Re•pnit,r

	

l'n manage qui recueille un ou plusieurs enfants orphelins de
leurs deus parents perçoit une „ allocation orphelin de 443 francs par
entant Par compar,uson . les ,illueataons lamihales serrées a une t 'amtlie de
deux entants sont de 1 '3 francs Par ailleurs . le ménage qui recueille un
entant orphelin a droit . dans les conditions de droit eommun . aux autres
prestations familiales existantes . notamment les ,allocations familiales si le
menue, a deux entants a charge Is compris l'orphelin recueillit : sous
certaines ennditlons de ressources . le complement tamllial 1616 francs) . si
l'enfant recueilli ,i moins de trois ans ou . quand Il est plus age . st le ménage
a au mntns deux autres entants a charge . l'all,,canon logement peut
egalernent étre sersee dés qu ' il s a un entant a charge . sous réserve d ' autres
conditions relatises .us resenu et au -m ontant du 'oser

( ,miroir, e et Jrti,ali s!

	

s urtfien t, Jr s nntnti'rt anis et j 'anisait,

35028 . 1 juillet 19st M . Pierre Raynal demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ou en
est nt preparauon du decret presu ,i l'article - de la loi n ' 82- 1 96 du
lu juillet

	

1 , 182 rel Lise aux cnnlnlnts d'artisans et de commerçants
1ra . .n11att dans i entreprise Iantihale Les disposlunos concernant le
Lon, . cslLihorateur presnient que le resenu pmtessu nnel qui sert de
hase de calcul des cotlsallons d .r.,urance sleillessc pourra elre dlsl,e en
deux I raclions celle qui sert .atleciee au conlnlni collaborateur et,int limite,
tnutelon au plafond de la secuntc sociale II rappelle .a \t le ministre que
ces dispositions aux termes de l'article ' de ! .i ,nt dcs .aient entrer en
rigueur au plus tard le

	

' l,utucr Ils)
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Reponie II est presse que le decret n 83-584 du d juillet 1983 . pris en
application de I article 7 de la lui du Id juillet 1,822 . c l publie ,eu fournil
olhe lad du h juillet 1983 Ce decret modifie le decret n ' 73- 1 21 5 du
29 decemhre 197, relatif ,a l'assurance solontaire gerce par les reptiles
d'assurances slellles,e des travailleurs mua salaries des professions
artisanales, ndu,tnelles et commerciale, I e decret du 4 juillet 1983 fixe
notammem les conditions d'adhesion et de cotisations au reglme
d'assurance solontaire des conjoints d'artnams ou de commerçants
mentionnes au Registre du commerce ou au Repertoire des mettes
travaillant dans l'entreprise fanuhale et ne béneticiant pas d'un reptile
obligatoire d'assurance vteillesse I1 presolt pour la prenuere lois, en ce qui
concerne le calcul de l ' assiette des cotisations, un partage du revenu
professionnel entre le chef d ' entreprise et le conjoint collaborateur Les
conjoints collabor .ate , ont . des irm,ns, le choix entre trois assiettes de
cotisations et ce .poix n ' es' mas modifiable axant un délai de trois ans Ils
peuvent cotiser soit 1° sur .a hase d ' une assiette égale au tiers du plafond
des cotisations de securite sociale ou sur le mente revenu que le chef
d ' entreprise si se revenu est Intérieur au tiers du plafond . 2° sur la hase
d ' une assiette égale au tiers du revenu professionnel non salarié non agricole
declre par le chef d 'entreprise dans la limite du plafond de sécunte sociale:

sur la hase d'un partage du revenu professionnel de l ' entreprise . partage
qui détermine l ' assiette respective des otsations du chef d ' entreprise et du
conjoint collaborateur L ' assiette de la cotisation du conjoint collaborateur
est lixee dans ce cas, dans la limite du pla'itnd de securite sociale . au tiers ou
a la moine des revenus professionnels du chef d ' entreprise . Cette fraction est
ensuite déduite du revenu pour determner l 'assiette de cotisation du chef
d'entreprise lui-mime Le decret precite du 4 juillet 198 presoit également
les conditions de rachat des cotisations Les codj'nnts collaborateurs
peuvent . jusqu'au t I decemhre 1984 . racheter les cotisations d ' assurance
solontaire afferentes aux année, 19 78 a 1982 s ' ils justifient qu ' ils
remplissent les condition, requise, Les cotisations sont calculées u la date
du sersemenl et compte tenu des coefficients de revalorisation applicables
aux pensions

Sie urvlr ,ne rellr
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35055 . 4 juillet 1983 M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la -olidarité
nationale sur les retraites electeurs aux prochaines electiuns aux Caisses de
securile s o ciale De recensée s information, senne, des pays du Maghreb font
rial de ce que les salarie, retraites qui sont revenus ssre en Algérie
pourr .uent coter pour re, elcrunn, Il lui demande de bien vouloir lui
precner si ces mlormeuon, sont tondre, et . si elles l ' étaient . de lui indiquer
les condition, p,articuliere, d ' organisation

Repi,n,e La loi n 82 . 1061 du 17 decembre 1982 relative a la
composition des Conseils dadmin'str Lion des organismes de sécurise
sociale du reglme giflerai .a presti que les électeur, sunt inscrit, sur la liste
electorale de la commune de leur residence En conséquence . et sous réserve
des dispositions limitatives de l'article 19 de la loi précisées a l ' article 3 du
decret n° 83-495 du 1 5 juin 1 983 pris pour sort application, le droit de soie
n est pas ousert pour les assures snclaux domicilie, a l ' etranger parmi
lesquels liguent notamment les salaries retraités qui sont revenus sis re en
llgerie

fiulte(inlprs revitii'runn prn/rvvnnnrlle et eo,idle,

35177 . 4 juillet 1983. M . Antoine Gissinger demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures il entend prendre pour soutenir une initiative d ' ordre prive au
service des enfants handicapés physiques '. Votre écule "h, sous
Association a but non lucratif régie par la loi de 1901 qui l 'ut fondée n 1953
pour venir en aide aux enfants graveraient malades en leur permettant d ' étre
scolarisés a domicile dans la région parisienne . Une telle école suppo s e une
organisation originale . Elle constitue un établissement scolaire (école.
collège, lycée) dont les professeurs se rendent au chevet des malades Régie
par un contrat simple signé avec le ministère de l 'éducation nationale au
titre de la loi d ' orientation sur les handicapés de juin 1975, ce contrat
permet une partielle prise en charge des traitements des enseignants . mais le
plus gros effort financier est assumé par les membres de l ' Association . La
dispersion des enfants a travers toute la région parisienne entraine d ' autre
part des frais de transport particulièrement eleses . Les résultats scolaires
obtenus sont excellents Il lui demande de bien vouloir encourager de telles
Initiatives, d ' une part en accroissant l 'aide lin :anciere qui leur est accordé,
d 'autre part en facilitai., l 'extension d'un tel type d'école aux autres régions
françaises . qui pour le m e ntent en sont totalement dépousde, Il lui
demande quelles initiatives Il pourrait prendre en ce sens.

Réponse . — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient de l ' Intérêt présente par la démarche Je l ' association ,( Votre
école chez vous Aussi une subvention de fonctionnement d'un montant de
50 000 francs a-t-elle etc accordée au titre de 198 a cet organisme afin de
lui permettre de poursuivre ses activités dans les meilleures conditions .

!Tula'„-fun, Cl 't iii Ire, eut tith' .,
/itrntelmnl prulesvto+nrirlle rl prtnnutlun

35184. 4 lutllet 1983 . M . Pierre Godefroy expose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l'l nion nationale des asste, . ' ,ais d 'aide ;i domicile en milieu rural a appelé
son attention sur un prohlenae qui la préoccupe, celui de la formation des
aides menageres et des aaxdi,nres de sic . En effet . dans le cadre des groupes
de tr .ls,ul constitues au mrntslere des ;:haires sociales sur ce sujet . Il était
apparu qu'avec les Instituts régionaux de formation de travailleurs sociaux
et les c e ntres de formation en économie sociale et familiale, les centres de
formation de tras miteuses t untlt .ales étaient les mieux adaptés pour assumer
l i formation des aides ntenageres et des auxiliaires de sie . Le mimstere des
affaires sociales a donc annoncé la publication d ' une circulaire devant fixer
d'une part les modalités d ' agrément des centres, et d ' autre part l ' attribution
aux organismes employeurs d ' un quota d ' heures de formation par aide
ntenagere et .auxlhaire de sac 1_es centres de formation de l ' Union nationale
des associations a dunucile en milieu rural ont dune investi dans la
preparatiun de formateurs et ont fait les prepartufs nécessaires ;i la mise en
plaie de cet te f irtrualtem Or, les organ soles intéressés . a l' heure actuelle, ne
disposent d ' aucune Information sur ce sujet . II lut demande en conséquence
;i quelle date il compte publier par circulaire l ' agrément prés u . car cette
mesure resèt maintenant un caractere d ' urgence en raison des
n .vesussements et de la preparition qua ont ete elfectuis.

l'I-u1 P,NUn, ir ne titi,'
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35225 . 4 juillet 1983 M . Jean-Louis Goasduff appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la formation des ;odes ménageras et des
auxiliaires de vie . Les (entres de formation de trvallleuses familiales étant
les n'eus adaptes pour assurer la formatant de ces personnes . Ir

gouvernement a annonce la publication dune crculare lisant d ' une mort
l ' attribution aux r,rganismes nuployeurs, d ' un quota d ' heures de titrmanon
pou aide naénagere et auxiliaire vie vie et, d ' autre part, les modalités
d'agrément des ('entres . ('eus-ci ont donc investi afin de préparer des
formateurs et la mis; en place de cette formation . II lui demande en
conséquence . la date a laquelle il compte publier cet agrément par circulaire.

! ' n e(e',s lion el
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35249. 4 Rollet 1983 M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la iornrauon dr . a'i'es inenageres et des auxiliaires de sic . Apre, ;soir
reconnu . dam•, le cadre des groupes de trasail constitués ,tu nainistere des
.aliaires sociales et de la solidarité nationale sur ce sujet . que les ('entres de
i irnt .iuun des Ir,v,olleuses familiales avec les Instituts régionaux de
fion taon de tras ;nlleus sociaux et les ('entres de lnrna :'ion en econotttie
sociale et l x-1111 le étaient les mucus adapte, pour assumer lit fornuuion des
aides ménagera, et des ausili ;ores de vle, le ntinistere de, ;allairc, sucWles et
de la solidarité nationale asana annonce la publication d ' une circulaire.
Celle-cl desatt fixer d ' une part les modalités d ' agrément des centres et
d'antre part l'uttrihutiun ais organismes d 'employeurs d ' un quota de
formation par iode nténagere et :auxih ;lire de ive . Or aucune information du
nunstére n ' a etc publiée a l ' heure actuelle Iii e''nsequence, al souhaiterait
connaitre la date a laquelle le gouvernement compte publier cet agrément
par circulaire.

Re'pune .• Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
tient ;i préciser que la circul ;:re n° 83-21 du 27 juin 1983 répond en tous
points aux Intervention, des honorables parlementaires

-I „manu mil/t•su'

	

Ct'nt'ru(tlrs ' i uu,e's

35222. 4 Juillet 1983 M . Henri de Gastines expose ;i M . le
ministra des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
reglement de In (anse gencrile de retraite, et de présoyunce du per'' nnel
des ('disses d 'ep ;rgne précise en son article 5 . Li liste des cléments du
tr,uientenl devint servir de base ;au calcul des cullsanona et . en l ' article 16,
lu I,a`on de Iixer le Italiement qui '.'rslr, ;m calcul de Li retraite . Il lui
demande I sil est normal que le calent de celte retraite tienne compte
dan, sa periude de rcti•rence . d ' une prune d ' assnri ;uio,i ajoutée parfois ;lu
traitement quarta (',agent ne l'a pas encaissée et qu ' il n 'ai donc pas payé sur
cette penne la eutls,uion s ;ilarl .de hahnuclle lniértte si l 'ctahlissentcnt n verse
a la ('susse de retraite le total des écus cotisations' 2 . Quelle est Li nature
Juridique de la ( disse genérde de retraite et tic presosance du personnel
des Caisses d ' epargne • t' Du quelle Laxnn oral etc approuvés par l ' autorité
de tutelle ui ses statuts . Id son reglcntenl 'Meneur actuel 4' Dans quelle
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mesure et dans que lie, c„ndi otis les (,u„e, d épargne

	

organisme n

autonomes sont-elles actuellement tenues de delercr alu, deesiolts du
Conseil d ' adntlnl,lr,uu,n de cette ( lise ytti e,Ige des curisalu,ns sur de,
salaires ou Indentitues que le personnel de certaine, Cesses ne perçoivent
pas Inuloui

	

I l .t pente d'association par esemplcl

Rt pt itte - La Calsse gérera le de retraites du personnel des Caisses
d 'épargne est une Insutuuun de retraite, complémentaire, régie par
l ' article L 4 du code de la secunte sociale . Elle a cté autorisée u fonctionner
par arrétc du 16 février 195_', dans les conditions prévues au, articles 43 a
58 du décret n° 46-1378 du 8 lute 1946 . Ses statuts ont etc approuvés par

ledit arrétc . Les cotisations versées a cet organisme tant par le personnel que
par les Caisses d ' épargne sont assises sur le traitement défini par son
reglemenl . II apparuit . sou, réserve de l ' appréciation souveraine de,
Inhunaus, que ne peuvent étre prise, en compte pour la del -billion de ce
traitement que les remuncrations effectivement perçues par les affilies dan,
la haute de la durée légale du travail . Quant au traitement servant du calcul
de Id retraite d 'ancienneté ou prnpMtionnelle . Il est également fisc par le
reglement II , agit en general du traitement soumis a retenue au cours de,
deus derniers mois tilt tuvle

('„rnellrr r rt di Hstlthlt

	

. tuumrrt r tir Jetai/

35236 .

	

4 juillet 1983

	

M . Roland Bernard rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
,uutatlon de, gelant, ntndal,ute, d .tllmenatlnn suceur,alistes

	

Le,
tuerr„e, rerl .Inttnl nntaminent la garante d'un S M I (. minimal pour

une ecrauicc sente Cl tilt autre pour Lt C -gerance auquel ,' .ttnuter•ticnt une
tununl„Ton . une réelle prt,tccuon s el,tic . nni,unntenl potin le, epnu,es de
gelant, et ranci des pr . „nuls cornac, pal I en ueprse stil - ses gelants
delitlture, qui douent p„\ri le vol et la dcntrrque ln l ' absence de
uluuun, nhtenues par I,I vole cnntenutmnelle . 1l lui demande les mesure,

yu ' II compte prendre clin d amelloter nipldeittent ic ,t• tut socs : l de celle
c, tegonc pvtfe,snnutelle

Reptut,e 1, ministre de, allures sociales et de la ,ohdsritc n .ltionale
partage avec l'honorable parlementaire le souci d ' améliorer la situation des
ger .utts non salarié, de, succursale, de maison, d'alimentation de détail.

ompte tenu de l ' Importance Lies problèmes qui ont été évoque, et des
Incidences de la moditita Lion du statut actuel de ce, gérants au regard de
diverses lég,lauons . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale a nu, en place un groupe de travail interministériel charge
d'es,rnlner . en cnnccrt .tuon avec les représentants de la proie„Ion.
i ensemble de la situation de cette calégnne particulière de irasallleurs et de
rechercher le, stlutinu, qui pourruent erre apporter, titis difficultés
signaler,

une per .ion dtfferenttelle . Il est envisage de modifier, en corrélation avec un
even'ael développement des droits propres des conjoints . ces dispositions
qui sunt effectivement plus restrictives que celles existant en la matiere dans
d 'autres régimes d ' assurance vieillesse et notamment dans le régime général
de la sécurité sociale . La situation particulière des conjoints des membres
de, professions libérales - et notamment des médecins — quo participent à
l 'activité de leur époux, tout en ne souhaitant pas adopter le statut de
conjoint salarié, pourra étre exanunce lorsque seront connues les
conclu,luns du rapport portant sur la situation des femmes au regard de
l ' assurance vieillesse.

4„urUrltr tris//rt,e

	

rnrruhrr, 1mtt/ortNrnn, dt'v prtniun,

35499 .

	

11 luiiicl 1')83

	

M . Christian Laurissergues attire
I anelttinn de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des pel,,,t,•nc qui ont travaillé très jeunes . sunt
aujourd ' hui t la retraite et toucheront . ,i elle, ont élevé au mains trois
enfants, une bonification en pourcentage Calculée sur le montant de la
pension . " l ette suuat .n provoque des inegahlc, flagrantes qui font que le
cidre supeneun touchera a la retraite, une hunihicatinn nettement supérieure
à celle d ' un ouvrier qui pourtant aura, durant su vie . dé accepter plus tic
sacnlices pour elcver dignement ses enfants . Cette perpetuauon des valeurs
huerarcluques lut paraissant a normale, Il lui demande sil compte prendre
de, mesure, pour qu ' une meilleure répartition passe se faire.

Renons, En application de l ' article 338 du code de la sécurité sociale,
la pension de vieillesse du régime général est en effet augmentée d ' une
bonification égale à Ill p .100 de la pension principale pour tout assuré
ayant eu au moins trots enfant, ou les avant eleves ai sa charge ou à celle de
son conjoint pendant au main, neuf an, avant leur seviénte anniversaire.
Celte bonification étant un avantage accessoire de l ' avantage de vieillesse
principal . Il est normal qu'elle soit calculée sur le montant de la prestation à
L,y telle elle s'ajoute II convient par ailleurs de noter que l'observation de
l' honorable parlementaire concerne en priorité les femmes . celles-ci ayant
dan, la plupart de, cas, une carrière mutins longue, de plus bas salaires et
par eotisequent une plus faihic retrnte que les hommes . Plutùt que de
modifier les modalités de calcul de la boniflctuion pour enfants, Il semble
préferahle d ' adopter• sou, certaines conditions, des dispositions
parucuhcres en faveur des mères de famille afin de compenser la privation
d 'armecs d ' assurance résultant de l ' accontplis,ment de leurs taches
familiales . telles que la majoration de durée d ' assurance de deus ans par
enfant l'affiliation obligatoire a l'assurance vieillesse a la charge e' .clusvc
de, organismes débiteurs des prestations familiales En outre, le
gouvernement fait procéder a une étude approfondie a ce sujet dans le cadre
d ' une réforme d ' en,enthlc des droits à pension des femme,.

t tilt atm e t itvlh „r
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35408 .

	

I 1 juillet I ) t

	

M . Jean Poperen espo,e ,t M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'Il a
pris tonn,n,,,uut de i•t tepnu,r adle„ec

	

,es colleguc, p o nce ;médire,
tnitcerila111 la po„1 hl :ur d'acyurnr des l l 'nll, pfupre, en Mallere de

e„e qat sertit actortice .titi 40 000 let

	

, de ntedeeins participant t
uvte du t,thinet ntcdlt .11 de Icur Cunlnmi Il lai Inthyue que le rapport.

dont I ei tborantin a etc et,ni,ee a tir ntenthrc du Conseil dTtat . souligne la
dl\cr,ile de, dl,ltn,llln ll, Ieg .tles, ICgiettiell l .11l l', et toits tnllt,ititclle, eut
\teneur dans les t11\er, reelines . Ce ont cnlr,liue une er:ntdc dtspardc de
,Itudllon pn111 les s ti l'AI III, sur\I\ .I Ill, liés e\-re„oitssanl, de te, recuites
I a n effet dan, certains regnnes . le, cnnlnlnl, survivant', perçoivent, ,ans
cttndllton . les prc,tsuon, de teser,ton D' autres rcgnnes . tel le regnnc
gcnend . pernletteltl le runtuL dan, certaine, hittites . des droit, der, es et des
drnit, pi tpre, . des lois . nnl,nmneN . (lift les n•„nurces pers 1 pelle, du
eotlunlnl surs sans n'c,tedenl 1 .,,, a LI date de detn ;1nd, le ntllntant annuel
du S M I ( ic,dtulc sur la hie de _' 11811 Ins son tau, honorer Ln ce yin
Utnterne le régime de, proie„Ion, libérales . régi par les article, I . 652 et
suivants du code de Id ,ecurite „octale et par le dccrct n 4`1-456 du 30 mars
1949 . ce reptile est le seul a relus les av,ntlages de, droit, dérivé, aus
cnnlnlnl, survivant, de ses re„ol tiss .11tl, lorsqu'Il, ont acquis . par ailleurs,
,tu titre d ' une detl\ue personnelle, de, virus, propre, I 11 tnn,equcnee . 11 lui

demande , ' Il entend :lppt,rirr le, nuodiliCaunn, néurssdures atm disposition,
legales et reglement,ure, pretuees .Mn de permettre au\ cnnlnlnl, de
mcdecnt, ytll parucupcnt a actiuc du cahlncl mcditdl tillcqucnr de, droit,
propres en matiere de \teille„e

Report se . -- Le cumul de la pension de re ersun du regnne d'assurance
vieilles, de hase des profession, libérales avec une pension personnelle d ' un
régime de sécurité sociale de salaries nu de non salarié, n ' est possible que
dans la mesure où cet avantage personnel est inférieur a la pension de
réversion . Dans cette hypothèse, le régime des professions libérale, verse

35570 . II lulllet 1'183 M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le sentiment dhnlusllce ressenti par les ancien, combattants et
prisonnier, de guerre dont la paniers de rt ;rutc tif clé atcordce avant
l 'entrée en application de la loi du _1 novembre 1973 . permettant
l'attribution de la retraite Linticlpée au taus plein sus anciens combattant,
et pn,onnlers de guerre Lige, de suivante :In, Ant,l, certain, d ' entre eus, ne
perçnient-lls aujourd ' hui qu'une retraite de 24 p 11111. San, soulntr
remettre en taus le principe de non-rétroactivité .Ic la loi . Il lui demande
cependant . ,1 . dan, un souci d'établir un régime égal entre ceux qui ont
sacrifie plusieurs annces le leur suc :f la defense de [lotis pays . de, mesures
ne pourraient cire piles en laveur de, unlercsscs

Réponse La lot du 21 novembre 1973 qui permet au, anciens
combattants et anciens prsunnuer, de guerre d ' obtenir . entre 60 et 65 aies.
compte tenu de la durée de leur, service, militaires en temps de guerre et de
captivité . une penvan de vieilles, du régime général calculée sur le taux de
ill p IQII ne s ' applique ellectisemett qu ' aux pensums de vacidesse usant
l 'entrée en jouissance est postérieure au 31 tiecenthre 1973 II n 'est pas
po„ihle . pour des rosie, de gestion notamment, de concevoir un systéme
de rehquudauon . dossier par dossier . en faveur d ' environ 35111111 ancien,
combattant, et anciens prsnnitters de guerre qui ont pris leur retraite a tau,
réduit avant celte date l'ne telle operuion alourdirait considérablement les
laiches des causses et engainerait un allongement des gelas d'Instruction des
nouvelles demandes de pension, l i n nouvel csanten des éu,suers serait en
effet paruculterentent cumplcsc . la lut titi 21 novembre 1'173 ;ayant permis la
liquidation de la pension de stetlle,sc sur le tau, de 511p 11111. a un auge
variable en tenante de la darce de captivite et des services militaires en
temps de guerre, le, ,aiches combattait, et prisonniers de guerre ne peuvent
donc tous prétendre a cette pension anuetpce dés rage de 611 ans Entre le
I ” •,nvler 1974 et le i " janvier 1975 , seuls le, ancien, combattant, Liges
d ' au mol, 63 ans ont pu hcncllcier de celte pen,unn anticipée Ifn
conséquence . les pensions attribues, aux Intéresses avant le i ” janvier 1'174
ne pourraient étre ,ystentauyuentent resusées a compter de celte ilote niais
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seulement a compter d ' une date posteneure (qu'Il apparuendran a la Caisse
de determt:.er pour chaque dossier compte tenu de la durée des services).
dans les cas ou les pensionnes n ' ont réuni qu ' apres le I " janvier 1974 les
conditions d'âge requises peur héncticier de l ' anticipation En outre . Il

convient de noter que les Intéresses dont l ' état de sanie le justtrnt ont pu
demander la liquidation de leurs droits éventuel a pension de vieillesse :tu
taux plein au titre de l ' Inaptitude au travail . Fn effet, pour l 'application de
la lot du 31 decemhre 1 97 1 qui a considérablement assoupli la notion
d ' Inaptitude . des dispositions Intéressant pariicultérement les anciens
combattants et prisonniers de guerre ont etc prises . Ainsi le dossier produit
a l ' appui de la demande de pension au tort de l ' Inaptitude doit étre
complété par une declaralioi du requérant relative a sa situation durant la
penode de guerre afin de pern,e I lre nnedecm conseil de la (',tisse de
prendre en consideraiton les éventuelles séquelle, de, blessures de guerre et
de la capuute . Les anciens combattants et prisonniers de guerre qui ont pris
leur retraite â 60 ans avant la loi du 21 novembre 1973 avalent ainsi la
possibilité de taire vidoir . dans les meilleures conditions possibles . leurs
droits éventuels a pension anticipée pour Inaptitude au travail enfin . les
anciens combattants et prisonniers de guerre ayant obtenu leur pension de
vieillesse avant le Iansier 1971 ont pu eventuellement henelicier des
majoratun, forfaitaires accorder, aux assures dont la retraite a etc liquider
anteneurentent a l'cntree en vigueur de la lot du 31 decenibre 1971 qui a
porté de 120 a 15(1 le nombre de trimestres maximum susceptibles d ' étre pris
en compte dans le calcul des pensions de vieillesse du regel . gener,tl trois
majorations de 5 p VIII ont etc prévues en laveur des pensons avant pris
clics avant le I " janvier 1972 et deux pour celles ayant pris effet avant le
1 " janvier 1973 Inc' nouvelle sis rte de majoration, a etc Instituer par la loi
du 13 Iulllel 1982 . a compter du I " décembre 1982, ,tu proth des pension,
liquider, avant le l `r tan vter 1975 Ces mesures ont a in,t permis d ' .tnteliorer
sensiblement le niveau des retnute, servies tus anciens combattants et
prisonniers de guerre

((indri

	

tenir, ,v rrtt'Un,,,

35575 . II juillet 1981 M . Pierre Gascher ,hure l',utenuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les trais que nécessiter, peur les handicapés ph\,lques . 'appareillage
sneclal de leur automobile Il lui demande de lien sout i nt lui Indiquer les
;oies lïn :utclerc, pros ue, pe tir prorrdrr .w\ ,nnen .Igentenl, nece„one, et.
ett cals de carence . si de elle, nies11 tes son, actuellement ,i ( 'clade

plein dés leur souanuéme anniversaire ( - elle réforme tmportame, qui
réalise -ne aspiration sociale ancienne des travailleurs, concerne
particuherement ceux d 'entre eu\ qui sont entrés tnt dans la vie active et ont
accompli une longue carriere professionnelle . Mais bien que la situation des
invalide, du travail dont l ' incapande est supérieure à 30 p . 100 et qui
réunissent plus de trente-sept ans et demi d ' assurance retienne toute
l 'attention des pouvoirs publics . Il n ' a pas été prévu, dans l 'immédiat, de
dispositions spéetllques d ' 'ruverture du droit à la retraite avant soixante ans
en leur laveur . Cependant . il convient de noter que les travailleurs âgés de
moins de soixante ans et dont l 'étau de santé le justifie peuvent solliciter
I attribution d ' une pension d ' invalidité.

	

/Illii/i r/4't rt'intitititi pris/t ' ,varlrritlle i'! viii tilt'

	

Bretagne,.

35647 .

	

In Iulllet 198 .1

	

M . Raymond Marcellin appelle
I ,tuentton de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur Ilnsuflisance des structures de travail protégé.
dans la regii n de Bretagne II a pris acte de la déclaration de M . le
seeietaire (filai . chargé de la ,,truc . qui . le 2( 'mn 1983 à la tribune de
l' \s,emhlec n,uuutale e précise que le, (' . A T. n ' aiteignani pas
pleinement lent ohrec''ul . un groupe inlenirn istenel de travail a donc rte
vergé . en rira' 198 .1 . d e reilcehrr :un :nnéhor,huut, ;i leur apporter . Il
uuh .uterut erre tenu mli+one de, resultat, des trie . ;IUs de ce groupe et tout

p,trticullerentent en ce yin concerne la Bretagne

Repense I n groupe de travail . nus en place le 31 mal 1983, s ' attache a
redéfinir la place des etahhssentents de travail protege dans le disposihl
d ' Insertion professionnelle des personnes handicapé, Il n ' a pas pour objet
de répondre ,tus pri bleuies speeitlyues qne rencontre chacun des
departemenls mals de proposer une nouvelle approche au travail protégé et
de rechercher les nurvens nécessaires a un meilleur fonctionnement des
etehlssements de ce secteur afin de leur permettre de jouer leur rôle dans la
l\n,unique de l 'Insert 'n pris) . ilnnelle e, sociale des personnes
li tndicapec, Les conclusion, de ce groupe qui devraient Intervenir dans le
courent du ylLHneme Inmrstre 198 : seront tes Ive, au ntanntre des allures
sou illes et de Li sohd .tnie nationale et au nuru,tre délégue ;i (emploi

Rep it n,r Un ensendsle de mesures permettent etleclnement ,wv
personne, handicaper' sl ' etre drlr .nees Jil ,urcoiu qu ' enlr,tine
l ' .'nsenagemenl a leur intention de \ehicuies indisiducl I, 'elevant ris
troyenne t 111111111 tra p u) \la loi n ' S2- 541) du 28 1982 , portant loi
de finar, :es rec'iticatve pour 1982 . a abaisse pour les sehicules ,unen,iges . et
le• . equlpetacn' . speel,tu\ . Li Iaxe sur lit valeur ulatitée ,ru Ida\ Je
.18 .611 p tuU ;).. meu t e - les personne, ha nd n .i pers qui . eser`ant anus ive
professionnelle, ont besoin d une 'iodure . ont droit, sous conditions de
ressources . d I 'ailnc,lUOn ctHnpens.+tnce . par ailleurs, I',+moilissement des
tracs d adaptation est deduc,ible des revenus imposables tau ut re des Irae,
professionnel, réel( 1 1 : plu,d les ( 'aussi, d ' s,ur,utve maladie peusenl
prendre en Charge au titre des prestations e\Ira-Ieg :de, Licultalves le t:otii
des :idaptauuns necess,nres f nhn . Il convient de noter que les personne,
handicaper, présentant un t ilt . dlncapaeue d'au moins 811 p Alii . titulaires
de la carte d'ins ;drdite station debout penihle . sont esoneree, de la taxe
ditterenuelle et de la vignette automobile

t,tm,uni 11,'Ille

	

Crue+(r/ii s

	

di u/ ales pension,

35603 . 18 juillet I98 1 M . Christian Bergelin appelle
,tltenuon de M .ie ministre des affaires sociales et de la

solidarité nationale sur la suu,uaon des invalides du irisai( . ;lu regard de
leurs droits ,t la retraite \lente st les encres ., peuvent revendiquer trente-
sept armée, ,•I dentie d ' assurance avant sinvanle ans . ils itnendre
d'avoir atteint cet ,ige pour obtenir une pension de Vieilles e calculée au
taux plein Or . Il est certain que leur handicap rend plus penihle . au fil des
annees . a la lois les normes d ' activité et les conditions de transport II lut
demande s ' il ne lui parait pais p,uticulterentent opportun de m inou, pour
les Invalides du travail qui le souhaitent et qui Iu,lilieni de (rente-seps ,uns et
demi de cotisation,, la pdssihihte de raire valoir leurs droit, ,t la retraite par
anticipation . si leur neapaciie est supérieure a .1II p Itrtl 1 ne telle mesure
s ' Inscrirait d ' ailleurs dans la lutte contre le chiun,Ige puisqu'elle pernieitrul
d ' oltnr les piste, d'tetisiie devenus de ce laid \,Ie,nu, :rtx demandeurs
d ' empiois

Repente En application de l'ordonnance n" x,-"I) du 26 mars 1982.
les assurés du régime generd et :lu regnne des assurance, sociales agricoles
ont la possibihte depuis le I " avril 1`183 . s' ils totalisent trente sept ans et
demi d ' assurance et de penddes reconnues équivalentes tous regiutes de
retraite de hase confondus, de bénéficier de la pension de vieillesse au taux

	

1 1 iii tri r rrr dirai,'

	

rt'Luth'

	

erttnrrrrge, Cl .petruuV
ler drllrun tir hi ruile i ci/t u/ dei prrrInn,

35671 . Is uvules tort M. Jean-Pierre Kucheida ,hure
l',tuenui+n de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les nmd .ilites de calcul retenues pour I uIlnc,ulnn

	

des pensions Vieillesses sers les paît la t

	

\ 11 \ \l

	

Il sa'ere yue.
onlr .urem• nl ,ni ieginte geneial . le temps panse en pte'rLtidlte n ' csl

evluellrmrn, pin en compte 1 n eunsequence . il 1,11 demande s ' il ensisage
de plemlre les mesures tendant •i calquer le reptile de, reu,ules servies pat
le ( \ N \ h Si sui celui du ieginte gener,il

1rt ur il( ' sr, elle

	

hier fri lirait

35673 . I8 µullet lied; M . Jean-Claude Kucheida ,hure
I',tltenuon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur Ic, viindtuons d ' inverlure de, dlo~s du remnie
minier dr seeurlle s .viole ,lux ,Ailles des agents des Hntilleies 1 ri elles . les
epouses s u e mineurs . ,vont Lut valoir leur, drops de iru,ulr personnelle
stupres du lignite géueral des •enfile , icl .de . aluni vue le, pelsonnu ,illiher,
heneliu,utl dr l' :\IIoc :Uwn ,adulte lt,tndtcape, ne pelt\ent Inrtrndre ,uiv
,enivra rendu p ;u la titi Si Fan eonsevucncï . Il lui drni,uidc s ' il est dans
sc, nnrntion, de prendre le, mesure, uic'vcs,.nrr, peur permellre l'us''nwe
des a•IV tes du rrenme minier de ses tirue sociale e ces e,ieeones d .1111lies

Rtpurnr t n groupe de travail consacré d l ' ;userilr du regirne n1111er.
constitue il IlnivatVe du nnnlslre des utt ;ores snvi,iles et de la soldante
nationale a été Installe le 24 murs dernier, Cette instance a formule certaines
propositions concernant notamment l'ouverture des teuvres du régente
Fumer et l'amehor :tuon des recrute, nthtieres sen particulier la validation
des periodes de perception d ' une pension de retraite anticipee) sur lesquelles
le gouvernement ne manquer :+ pan de se prononcer dells un proche :venir

Prit!'ivi,illi Cf di

	

rit „r i Inlr,

	

:mVrhmrr, d i ' rrr

35692 . 18 millet 1983 . M . Jacques Barrot demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les

usons yuI Ir eintdUnenl ;i reinsel I uilegr .ihrn du prnonnrl „ anVhaue, de
r „ ;i la convention collective yuI nlleie, .e des iodes menageres

	

Il
apparaît difficile que les :nr\lh,ures de v le ue ,oient pas traitées de la menu•
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nminere que les aide, nenigeres et que leur quahlicauon pr,lessumnelle ne
son pas reconnue alors mente qu'elles font lohtet d ' une selecuun et d ' une
furmauon plu, importante encore D'autre part . le, auull,Hres de ide
subissent des ,i,lre!ntes specluiyues a lot nature de leurs tntersetuuons

horaire, . tr,!sad des dimanches et des fours ferles D'autre part . Il lui
demande quelles sont les mesures {in,tnciere, qui tint etc prises pour
permettre d -assurer la prise en ihuge des euull :ures de sic en 1984 Si des
engagement, n cuitent pas clairement pris en ce dommune . Certains sente,.,
serment obliges de ternir et de heencter leurs salariées Enfin, il luire son
attention sur les d!llicultes qu ' a tansee, ,tus organisation, entplostu,t des
,tus!h,ures de mie lai rircul :air n 113 si 118 ..11 le Pr!\ de retient horaire d ' une
,w\ IILtlre de +le et I!nt!t .int Lt ,uh\enlittn de tonttionnetnenl de l ' Elal . Il lui
detn .tnde s'il nr ini ;tirnJr,int pan d ' ole,Inlser une concertation pour
c\ .nnnicr toulL, les Jli7icultes .nr\yuelles risque de se heurter rapphtalitm
de Lifte cfreul,ure t n e\,!mrn ct,nir .rdlcttnre des neeesstes du lin :tncen,ent
dti sertite d ';tus!I!aire de \ae ni pourrnl-II ,rsnlr l ieu per i ud i que ment

.none cel a i est lut pnur le sert !ce d ' aide, mcnaceres' Llntpurtanee prise
pain le sersice des ausiliaires de \Ir est ,t mesurer par rapport ,t toutes les
ho,pu ;t!Is,uions quI sunt ,i!nsi etures et il Tous le, plaiemrnn ris maison,
spec i,! I secs

Prof( t,rrUu, t t 't n! Ire, tilt tolet

	

.1 111.11«, th' 1 h'

35739 . 18 juillet l'rs3 M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les dillleultes que tenue nitrent les \ssottrut u s d ' aide :i dunnclle en
nulle» rural pour deteltppe! le, ,ert!ces el'auultures de ue

	

Le relu,
d inlrgrei Ir pent,nn_I .nnihalre de

	

,I I .I euntenuon colleeute reL!t!se
,tu\ aides nten•teele, eun,lftue tutu „ t •,laele inju,liui Il est . en ellel.
unposslhle de relu,er anis ,nI\IILn es de tir le' as,uuage, accorde, .rus aide,
nunegere, . ,dors qu ' en n!alirrc de ItrIn,!ut t n professitnnelle .0 d i itstrilttles
,pecftque,, elles sunt soumises de plus grades tttnlr,unles . Par t ala .Ur,.
tel Lannes inlm,tauons Lu, .uil clef dune ,rhsentr de financement des
.lu,iliaire, de tue pour 198 .1 nteluieteni les \ssoiiaWns ('cite perspeclne
.,I n .tlurellentent Ineceepl .thlr et ,tente une rapide mise ,tu point D ' autre
part . Lt cn t ul,ure l) -\ S n tif 8 3 , clihoree sauts i .nirrt .uiott .ace les
ore .uu,me, conte) .th'tin a Id II\euon d ' un prit de cetIenl hora ire hier
ira Jasai Je Lt Iielur I .nignicnlauon de La p,truelp,Itl .0 des handicapes
p„uI egtidihlcr le hud_'ti ,e henni d des unit r, itmue, et ne peut

mpenser ', .i I,uhlesse des pris retenu,

	

t juin . les :\ssoiLUlun+ ,ont
p! t . .upees p .Ii leur eyuilihre MM. .» pour 1 9 84

	

1 .1 ittlh,11ffiill de
n .i„n .nenleji

	

1 1 titi pou .IUS!h,uli de tue, sertit houle,. ,i 8 P IIIII pnur
, . .e setiotli tle un .m il dent i ompte tenu de Ilnll .tuort el di l'impair de

In .e .i, ! .I!i .in de la le_i,l .Iuttn st tti .i e .ei .I ton,uule un recul nnpurtalll de
t .ip .i .ue d Inter\enunn Si! toutes se, questions il Iu1 demande quelle,
dnpo,ithm, i! tutmpte picnd!e pote d o nner tus \,sncl,!u .n, ales cousin,
'fane, di I .! qu .rlite di !elle, oui rsinii n,

Rrp„clac

	

La ert•dti .vi de lempini d .IU\Ihdni Jr tic pou la e!reul :ure du
filin l'isl repond .rft au besoin de .,,nipleter le Iispo,itt d'aide a Jonuede

et d 'assurer .tus personne, ticperid .utte, du Lui tpun handitdp, Lr pti„Ih!hté
d ' .tcquerli .ale s'endtne .uurn,nnii s niole et prole,sitnnelle I ' auxilLnre de
tee est sonal Je,unie .i p .Illfer e, ditlleulies tencontrets par de m,mhrettses
js rs~~nni, h . . :dlt,ipe p o ur se prie tiret Pinde J ' imite verte per,nmk•.
,Taque Si'.tiet .il rend .eue d„Isi .ut .i Imli,pem,ihic Le ministre des .tLules

„~ .Ie tes . . aie , .i „o'.id,itue minimale n ' est pais oppose a et: yur le, aus111,ure,
ale panent henit .ier dr titspo,iuon, t otutrnlionnelles eo rttp,rrahles t t

.elles de, .+Ide,-nundceli s (ipcndanl celle possthllue rte s,tur,ul pour
,citant entrainel 1a ret„nn .u,, .u•. :r de la tonetton d ,tustlratre de sue en tant
que pr .lessnn, s o\I .tle Jlsiu,tte I e\ces,t Morcellement du ( hamp des
putte s slons ,oiLdc, . .illetlir, de prerog,tuses et d ' .ttantages dners . ne rand
roui entent utile la ireati n dune n .tsel!e protessttm Injuee a urte .teu\ue
restreint,« e cloisonnement yu,d!t,tll{ amatit ris etlet pour eon , equenee de
freiner \rare d 'ertipether Li Inohllte Jrs agents dari, un secteur ou elle
,rpp,rrell cor re, pondue

	

dlterste de la deni,u,de et des besoins ohserse,
.i tnmplement.tnte es Mente entre les !nersentlons de Pinde ménagera et de
ausMaire de sil e ionduii a Li mise en place d'un prngr,unnte de format .,

commun .eus aide, ntemteere, et dus .nnill,nres de sfe le gousernentenl
puususri en 1984, eonlormeine . aux engagements pris . I ellttrt
budget,nri Important umsenu ris 198 : et 1983 pour permettre le
financement des entplos d'au\iltLire, de mie et Li Uirlser le déseluppemenl
de ce,,ert tee, ( 'e nittde de iiri tneemcnt t rte adopte ltrsqu ,r preseni dans le
hua de faciliter la nu,e en pl uLe aie sers 'ces dont il riait difficile d 'esahier u
pnur le caü reel Des reeomm :u,dauons ont donc eue donnéi, eus
Directions départementales des efl :ures sanitaires et sociales, ehargec, ris
1983 d 'e\,trnlner les dossiers pre stenlé, par les pntlnttleu's, ,_luit de guide!
celte In,lruiunn Ces Indlt,runns correspondent ,! tun stade espenntenl,d di
fnneunnnentent des sertiuc, . .1 la neeessur de ionlrnlr les Charges de
tuntinnneinent dans des limites t,u,onnahles . el . titi,! . de permettre .tus
gr,uonn ;ires d 'etiuer le rcttnn, . dans roule Lt mesure du possible . ,I des
tlmutrt•rn'•nt, esteneus trop Importants La delmift,tunn du cuit horaire
Indique dans la note dr sersue n” Ui 83 tenait euntpte de la progression des
th .trges reelles InCtmh,tnl ,tus ge+unnn,u!e, des sel mites d 'duullaire, Je tic.
telles qu 'elles apparaissaient dans les prulets de budgets et les tappnrts
d densité de ces services, le montant Indique constituant une restrene

esoluttse raisonnable a laquelle la majeure partie des organismes ont su se
rapporter tout en maintenant l ' équilibre de gestion souhaité et les garanties
d ' un sersice abordable et de bonne qualité . Il reste cependant évident que.
dans la perspecuse de l ' élaboration nécessaire d ' un autre mode de
financement . la concertation sera approfondie avec l ' ensemble des
associations et organisations responsables . et qu ' au-delà de l ' analyse des
bilans d ' activité, les hases de ce financement devront titre définies de
maniere syslernatique . Il convient pour cela eue les gestionnaires apportent
dés maintenant leur Indispensable contribution à une meilleure
connaissance des frais et du mode de fonctionnement réel ; de leurs services,
ainsi que cela leur est demandé dans les conventions passées avec tes préfets.
commissaires de la République . des départements d ' implantation.

/ItOrt/tapt t.s 'revrr,ernt,n pers/e,Vngrrelle et .,Ofltllet

35699 . 18 juillet 1983 M . Jean-Pierre Defontaine attire
Iatenuon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les d!flleultes croissantes que connaissent les
personnes handicaper, . En effet, la hnttatmn de création de C . A T . de
(„sers, de M . A S et l ' absence de personnel pour faire fonctionner des
ryutpements de cc genre esustans, mettent en cause la poltique menée
depuis 1974 à l 'egard de celle categurte de nus concitoyens . puisque 15 000
d ' entre eus n,t,ucnl celle aune,. de ne pas trouver d ' accueil . En outre, la

rruLure da 31 lins ter 1983 émanant du nt!ntstere de l 'emploi, refuse aus
tr :ts,ulleurs de, C .A .T . des droits, reconnus a tout salarié . en maeure de
foiinaunn cont i nue, de retraite complémentaire et d ' aide au iogement el,
parallelement . les groupes de rellexmn prévus dans le cadre des tt quarante
mesures prises en direction des personne s handicapées ,i ne sunt toujours
pas mu en place II lui demande, en cunsequence, de hier vouloir lut
indiquer quelles solutions Il ensusage pour que, malgré la nécessité de
redeplotemenus et reconsersunts progressifs dc, établissements les hesuins
des personnes handicapes, mentales soient cependant pris en considération,
et . sur un plan plus général, pour que leur Insertion dans la société devienne
une rcahle eoncrete

Repusse ..– La démographie des personnes handicapées a été caractérisée
dans les années récentes par l ' arrsee :i l i tige adulte d ' importantes classes
d :ige . nées entre 196(1 et 1965 Les flux de sortie des instituts médico-
professionnels sont, en effet . d 'enslron 2 5(1(1 a 3 000 individus par an, selon
les résultats redressés de la derntere enquéte I'dueauon-Santé SI pour
certains de cet jeunes une Insertion professionnelle et sociale peut étre
entisageable, pour d ' autres, une orientation sen les elahlnsemenls
spéoahses pour adultes reste la seule solution possible . P :trallélen ent a les
actions de prétention et d ' Intégration ont contribué a ralentir les (lus
d 'entrée dans les établissements de l ' enfance handicapée . En raisin de cette
double ctululion . l'eyulpintcnt esutant, consacre aux personnes
handicapées, se caractérise par des capacités daceuetl ecccdentaires dans les
établissements de fenfuue handicapée, en dépit de lacunes sectorielles
I( ' A M .S P , établissements pour enfants pal\handtcapesl et par un déficit
global de places en établissements d ' hehergement pour adultes el, a moindre
degré . en institutions de tras :u1 protégé Dans ce conteste . la politique
d'equipement du nnnistcre sise :i mettre en place les structures nécessaire, a
l ' accucll des adulte, handicapes, tout en redeplu n ant les muter+ disponibles
et en dusersill,tn) les solutions offertes tant dans le domaine du logement
que celui du Ieasa!I La pntrtie donnée a l ' hébergement des personnes
gr :serrent handicaper, . ,tu sein des equlpemenls médico-soc!au\ s'est
Iradtnte par une augmentation moyenne de 111 p 100 par an de la rapacité
globale des etahlas,cmens pour adultes Au 31 décembre 198'_ . et :ttent
recensée, 26 I62 places en tasses et au 1 ” m,u 1983, citaient autorisées
i 122 0 places, en musons d'accueil specu tltsecs, dont une parue etc creva
par recontersrun d'equipentents ru+uuu, En nuire, a clé deteloppee une
politique de maintien a domicile. euncrelsee per une harle resa lonsauun
des ressources des personne. Itandlc,ipees et la ereaton de 1981 a 1 ,183 de
1 '511 emplois d'auuli :ures de uc, suhsenuannes par niai a raison de
4 3_2 0 Iran,., par nias et par emploi . Enfin . ont rte autorises :i litre
espernnental 12 ,cidres de suite et d'accompagnement destines à soutenir
dans leur sue quotidienne des personnes handicapées mentales . inserées en
milieu ordinaire Dans le mente temps . la capitule d ' accueil des centres
d'aide pair le Iran :mil s ' est accrue de s 771 place, entre le flljunt 1981 et le
31 décembre 1982 Dans ! .I mente penttde de reference- 883 postes rie travail
cGUen créés dans les ateliers protegcs i 5 ateliers protégés sont
acluellentent en cous d egremcnt . representit . 51111 place+ Outre le
deseloppentent de, structures tr,td!0onnelles de trnatl protégé, une
politique de dseslfirauon de, ntosens dlnscrutin professumnellc a été
engages DulIcrenles actions sunt aituellerncnl en cours, notamment
I” l',unchortu,n de la enlserture du titre des accidents du travail des élis,
des I M P R O pour faciliter leur Iornt,auin professionnelle et leur Insertion
den, les entreprises . 2" la redelntul!on des Inneuons des ('entres de
preonentanum pour permettre un senLrhlc ajustement des .nertt :u!ons :W\
besoin, des personne, handicape, . Lt Mise en place durs contrat
fndfslduel d'ad,tpt,iuon a l'emploi en raseur des trasttlleun handicapés.
4" I assoupl!ssenient des prneedures d'aide a l'embauche des Iratallleurs
handicapes dans les entremises . Ç' la suppression des (mules d',ige
opposables au\ concours de la fonction publique et :nnenagentenl des
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conditions d ' aptitude ; 6° la poursuite du programme de création d ' équipes

	

contraire, de leur verser une indemnité égale au prix de la location
de préparation et de suite du reclassement . Un groupe de travail . rus en

	

trimestrielle d ' un logement équivalent à celui qu ' ils occupent et des
place le 31 mai 1983, doit enfin redéfinir la place des établissements de

	

avantages en nature qu ' ils y reçoivent du propriétaire.
travail protégé dans le dispositif d ' insertion professionnelle des personnes
handicapées . Afin de permettre le fonctionnement et l ' ouverture des
établissements du secteur médico-social, 4 000 postes nouveaux ont été créés
en 1983 dont 900 concernent les établissements accueillant des personnes
handicapées . Afin de résoudre des difficultés ponctuelles d ' ouverture de
certains établissements 131,5 postes supplémentaires ont été affectés en 1983
au secteur des personnes handicapées . Une instruction a, d ' autre part, été
donnée aux commissaires de ta République afin de n ' autoriser désormais
dans le champ de compétence de l ' Etat (établissements à prix de journée à la
charge de l ' assurance maladie, centres d ' aide par le travail), que les projets
qui réunissent les conditions nécessaires à leur ouverture notamment en
matière de création de postes.

Assurance muladi< maternité (prestations en nature,

35700. -- 18 juillet 1983 . — M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le cas d ' un jeune malade de vingt ans, atteint de
panencéphalite sclérosante subaiguë et grabataire complet depuis un an . Il
n ' existe pas en France de service hospitalier capable de soigner cette
affection . :cul un médecin américain exerçant actuellement en Espagne
disposerait d ' une théra peutique efficace . Malheureusement, la sécurité
sociale refuse toute par'icipauon aux frais pour une intervention étrangère.
La mère de ce jeune homme. veuve et ne disposant que d ' une pension de
réversion inférieure au S . M .I .C . , est également dans l ' incapacité de
supporter la dépense qui s 'élèverait à 3 300 francs . II lui demande s' il
n ' existerait pas une clause dérogatoire au code de la sécurité sociale
permettant de faire face à ce type de situation.

Réponse . — La réglementation relative à la sécurité sociale n ' interdit pas
toute prise en charge des frais pour une intervention subie à l ' étranger . Elle
permet de rembourser les soins donnés en cas de maladie survenue
inopinément . En outre, l ' article 21 bis de l ' arrêté du 19 juin 1947 dispose
que la Caisse peut à titre exceptionnel et après avis favorable du contrôle
médical, procéder au remboursement forfaitaire des soins dispensés en
dehors de la France à un assuré ou à un ayant-droit, lorsque celui-ci établit
qu ' il ne pouvait recevoir sur le territoire français les soins appropriés à son
état . Une participation de la Caisse, en vertu de cette disposition, suppose
donc une entente préalable, entre l ' assuré et la Caisse, au vu du dossier
médical de l ' intéressé.

Logement ( politique du logement,
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18 juillet 1983 . — M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des salariés logés par leurs
employeurs . En effet, lorsque ces salariés quittent leur emploi, ils doivent
libérer leur logement sans bénéficier d ' un délai leur permettant de trouver
une nouvelle habitation dans des conditions compatibles avec leurs
ressources . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
informe l ' honorable parlementaire que, lorsque le logement d ' un salarié est
assuré par l ' employeur, deux cas sont envisageables . Lorsqu ' un contrat de
bail, juridiquement distinct du contrat de travail, est conclu entre
l ' employeur et le salarié, la location est alors régie, notamment en ce qui
concerne les modalités de résiliation, par le droit commun du bail . Lorsque,
de par la volonté des parties, l 'attribution au salarié d' un logement résulte
directement de la conclusion du contrat de travail, l ' occupation du
logement constitue un accessoire du contrat de travail et suit le sort de celui-
ci . En conséquence, à l 'expiration du contrat, quelle que soit la cause de la
rupture, le salarié perd ses droits en la matière et doit quitter les lieux.
L 'article I0, alinéa 8 de la loi du 1 " septembre 1948 relative aux loyers
précise à ce sujet que ee n ' ont pas droit au maintien dans les lieux des
personnes. . . dont le titre d ' occupation est l 'accessoire du contrat , -
travail ii . Ce point est confirmé par la jurisprudence de la Cour de cassation.
11 importe, par ailleurs, que l ' employeur puisse loger, dès son entrée en
fonction, le nouveau salarié qui remplace celui dont le contrat a été résilié.
Dans le cas où une mesure d ' expulsion est prononcée par les tribunaux à
l ' encontre du salarié qui refuse d ' évacuer le logement, il est rappelé à
l ' honorable parlementaire qu ' aux termes de l ' article 1244 du code civil, le
juge des référés peut lui octroyer un délai de gràce dans la limite d ' une
année . En outre, une protection particulière est accordée en la matière aux
concierges et employés d ' immeubles à usage d ' habitation qui,
conformément aux dispositions de l ' article L 771-3 du code du travail, ne
peuvent, en cas de congédiement, être obligés de quitter leur logement avant
un délai minimum de trois mois, l'employeur étant tenu, dans le cas

Sécurisé sociale ' ('nt'ictiun .s(.

35801 . -- 18 juillet 1983 . - - M . Alain Madelin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le niveau des cotisations sociales supportées par les préretraités . Depuis
le I " avril 1983 ces cotisations, qui étaient fixées au taux de 2 p . 100,
atteignent désormais 5 p . 100 . Les préretraités en arrivent ainsi à verser des
cotisations égales à celles qui sont acquittées par les actifs . Cet alignement
est surprenant dans la mesure où les préretraités ne perçoivent pas
d ' indemnités journalières en cas de maladie ou d 'accident si bien que le
risque à couvrir est moins important qu ' il ne l ' est pour un actif . II lui
demande donc de bien vouloir préciser les raisons qui ont amené le
gouvernement à pénaliser ainsi les préretraités et si le nouveau taus institué
à compter du 1 " avril 1983 est temporaire ou susceptible d ' être ramené à un
niveau plus équitable.

Réponse . — L ' article I " de la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983, portant
diverses mesures relatives à la sécurité sociale, dispose que les préretraités
seront soumis aux mêmes cotisations d ' assurance maladie que les salariés du
régime dont ils relevaient à la date de cessation de leur activité . Cette
mesure concerne principalement les bénéficiaires des garanties de ressources
servies par le régime d ' assurance chômage, des allocations servies dans le
cadre des contrats de solidarité ou du Fonds national de l ' emploi, ainsi que
des cessations anticipées d ' activité de la fonction publique et des
collectivités locales . En conséquence. ces cotisations ont été portées de 2 à
5,5 p . 100 du montant total du revenu de remplacement, dans le cas des
anciens salariés du régime général, et à 4,75 p . 100 dans le cas des anciens
fonctionnaires ou agents des collectivités locales . Ces dispositions sont
applicables à compter du 1 " avril 1983, date à laquelle les allocations de
préretraite ont été revalorisées de 4 p . 100 . Ainsi, les bénéficiaires de cette
revalorisation n 'ont-ils pas subi une baisse de leur revenu de remplacement
nominal . Il s ' agit d ' une mesure de cohérence et de justice : 1° Les
allocations de préretraites ouvrant les mêmes droits aux prestations
d ' assurance maladie que les salaires, il est normal que les cotisations soient
les mêmes, à àge et à revenu égal . Les préretraités ne bénéficient certes pas
d ' indemnités journalières : contrairement aux salariés, ils ont, en effet, y
compris en cas d ' arrêt de travail pour cause de maladie, la garantie de
percevoir l ' intégralité de leur revenu . Par ailleurs, il convient de conserver
en mémoire le fait qu ' ils continuent d ' accumuler des droits à la retraite de
base et des points aux régimes complémentaires . 2° Alors que la situation
économique impose aux chômeurs et aux retraités un effort important, il ne
serait pas équitable que les personnes se tro'rvant dans une situation
intermédiaire en soient dispensées . Enfin, il est rappelé que les préretraites
dont le montant est inférieur au salaire minimum de croissance sont
exonérées de toute cotisation . C' e seuil correspond à un salaire antérieur
brut de 5 300 francs par mois (juillet 1983), soit 1,4 fois le salaire minimum
de croissance I1 est également précisé que les allocations voisines de ce seuil
ne peuvent être réduites, du fait des cotisations, a un montant qui lut serait
Inférieur .

Logement U I . tl

35861 . 18 juillet 1983 . M . Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' absence de couverture consent'unncllc des eoncierges et gardiens
relesant des sociétés coopératives et anon .nies d ' Il . I . M . et des sociétés de
construction d 'économie mixte . En décembre 1`1822 . M . le ministre du
travail avait annoncé la réunion rapide d ' une commission mixte comprenant
des représentants de ces différentes catégories de logement social aux lins
d 'étudier la possibilité de négocier une convention collective unique
applicable aux salariés de ce secteur . En conséquence . il lui demande quelles
mesures ont été ou vont élre prises en ce sens.

Réponse . — L ' honorable parlementaire est informé que les représentants
des organisations patronales du secteur du logement social . un représentant
de la Fédération des sociétés d ' économie mixte, et les représentants de
chacune des organisations syndicales de salariés de la branche ont été
invités à se réunir en Commission mixte le 15 mai 1983 . Deux sujets ont été
abordés au cours de cette réunion . D ' une part, la demande d ' harmonisation
du dispositif conventionnel existant présentée essentiellement par la ( ' .G .T ..
d 'autre part, l ' examen de la couverture conventionnelle de la catégorie des
préposés à la surveillance et l ' entretien des immeubles H .L .M . En ce qui
concerne le premier point, les organisations patronales intéressées.
Fédération des coopératives d ' H .L .M ., Fédération des sociétés anonymes
H .L .M . et fondations H .L .M . et Fédérations des sociétés de Crédit
immobilier ont rejeté la proposition d ' unification en invoquant la spécificité
de chacun des organis m es en cause . Elles entendent poursuivre des
négociations dans le cadre du dispositif conventionnel existant qui s 'articule
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autour de trois convention, nationales 1" la convention collectise
nationale des personnels des socletes ,inunçnies Il LM . . 2' la consennon
ullielne nationale des nrnonnels des socletes cutoperalnes d }l L ~1 ~' la

consenuon collective nationale des personnels des sociétés de Crédit
imnu,hiliet Quant u l'es,ltnen par la (omm'ssion de l'absence de cuuserture
conventionnelle concernant Irs g .srd,ins co neierges d ' Immeubles H L .M . . Il

,1 etc constate que irae question ne suneernaut que le personnel de cette
categone implore par les soeietes ,tn,,mmes d'Il I \I situees hors de la
région parisienne et par les ,rémois d econontie ntnte l-e, partenaire,
octaux on, ,o_letl•. 1_• p rineirie de la poursuite des negneiatton,s entre les

organisation, s\ndis .11es de s,tlanes et la lederumat des soelete v enonvmes
Il L \1 . eus lins d ' el,lhoier un texte conventionnel propre a cette catégorie
au plan neuronal dans le cadre dune Conunission paritaire . La Fédération
des ,octetes d'ecortonne ln ;ste a pris . quant a elle . la decrsis e d'appliquer au
Lel,nl :Ili, de eelll' i,lle orle euil ie'.e d .1n, les soeietes J ee'irlonue misse, les
disposition, de la convention eollecuse nationale des gardiens concierges
d'Immeubles du II drsLnihre I )' 1 Sur l'ensemble de ces points . les
representttls dis ons•utisanons présentes ,I LI riuluon ont decide le principe
dune nouvelle reunlon en (onum„tsn nusie dans le i sur,lnt du mol, de
decenihre 198 'i efnt d 'ctlhlir le htlul des neeoetaWLls entreprises

Se . Irish' oh hl/d'
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35962 . maillet I»S? M . Jacques Floch appelle l'atlenuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des Irones iltt ;mrurs tassait ell 'esiuie que des entpint,
pros sires (es per,nn le• peusenl-elles hcnclicisr d ' une prnaceu n t soettli
gratin te . ,hors quelles ,nitr d la recherche tic leur ,re1111e1 eiltpinl nul gal elles
tint elleciuc des Irisa.\ premier, peur moins de 21111 heures dans un
trimestre Afin de rintedtrr ,1 1,1 situation drain :tique de ces Jeunes
eh<'meun . tl Ili denl ;uldr hi po„1hlhtc d ' etudlrr une nloJlticauwn de, tete,
leglsl,ttlfs pt+ur liai s . .r!,e'r une etouserturc ,sénile

Repunvr . -- Le décret du 29 décembre 19X2 a porté de singe-deus a vingt-
sept ans rage en dessous duquel les jeunes peuvent adhérer à l ' assurance
soluntatre sur hl hase de la cotisation à taus_ réduit, cette dernière pouvant
étre prise en charge par l ' Aide sociale sans que soient muse, en feu les règles
relative' a l ' obligation alimentaire.
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35879 . Is Iul ;let 1 9 s 1 M . Jacques Fleury attire 1 attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le , diluiullr, rrnLOnoir, paf le, I .11111rCs di ConditiUtls modestes qui
, .or. inl iinih„urser d'un poll .uii, !top pilsu, au\ Gousses prnn .ures

crie mal 'ad'ie ( L s rimhnin vernir', se long di plus en plia biglent,
'•,i : salie sic t liai, inlornl,uiyur, ou .nu re, Il elle ,itt,l le ion d ' une Lun111r

hü, 1e\en1, de sa eiteWtssisptton qui ,
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v
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I, nii' .et l'o. :	M . Michel Lambert aune I 'Hein ., de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
,511 les setsl,e,

	

p o il le, ,atstlt,ttles de ue

	

( elle 1,1,111

tteie pal I .1

	

,. , clé ,!u u'uveiniminl \Lruro\ pouf pinninre le ni,nnuerl ,I
nuL1k d ; . pal-.•111 :•',

	

eI h .ntdie .tlii, répond ,i sut ter' hesortt

	

I e s
Lroles•iene :l, yui .e pr,11,111ettl

	

, ' Inqur,üril quanti .nl ttn .lneentent de,
il> ; , eli \ Is .iee, pont 1 ' .nitee I954 II l us dent,lndi quel, sois! les prulel in

Reprsrlsi I a sreau„n de !emploi si ,luvlt,rlre de vie pat la cris ulule du
'9 juin 19111 rependait ,tu hesoin de enniplcter le disposait d'onde ,1 donnitle
et d 'assurer ans personne, dépendantes di Lui d un nandlr,ip . 1 .1 pu„lhihte
d ,isgterlr uni Lendl!, ,nllononui VOL laie' CI prOle,11011111 .91C
ue est ainsi destitue a pallier les dllhsultes rencontrer, par de nombreuses
personne, Ii,indteepees peut se pruurer r ,Ode d ' une uersr personne.
lorsque sin clan rend Cette ,n,ulanee inshspen,ahle 1 e guUrentrtttenl
poursunra ris I` r s1 . sonlorniemint ans engagement, pris . I cttort
budgétaire Important conte titi en 198 22 et 1983 pour pertneiire le
m,tnCiment des emploi si uiusill .un, de sic et lavt:nser le develnppentent

de et, services

36037 . ' s 'utile' 198 1 M . Adrien Zeller attire l ' attention de
VI . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
ut sa euLula n' du 17 tissus 1981 relu ise eus eleetions des administrateurs

ans org,lnnnles ds securts snel,ibi . eus Maires de France

	

pour
r\icuuon •, Orne sreulare Chai ge . en cnnsequenee . les et,itrtluncs
rl ' el,lhltr es listes eleetor• les pour les dues clecilons . ainsi que d'organiser
rellcs'sl le 19 ,moire prochain (h . les pis, :ets de listes elecior,des transmis
ai\ snntmunes par Litai . il que lis ,rouies Inimclpau\ ,uni Uhlige, de
eumn,ler et de mente tour . ruilent un untlhre impre„tnnn ;oit d ' erreurs.
I n elle! . doues l .1 plupart des ismnrines . les liste, rliilurales tran,ml,es par
I ' l rat ionuenninl

	

p lut . ?n p Irs . turc nlenie thn,nuage de quota
d l erreUrs

	

I)lnnomhr,lhies Ille, eleetoralcs contiennent des nord, de
personnes décidees . dont certaines depuis plus de cinq ans . ou de nuits de
per,olitic', 111,er91e, plll,ietlrs Io, dans Certains s is pli, de cil) iris . di
personne, inerme, plu,teirs Issu, uOU, dies adresses dlliererrtes 011 peur le,
annelles . sous leur nom de Jeune fille et sous le nom marital . de personne,
donnsilties dans dis communes %rL,rnt le mente code portal distributeur que
lot iolnminr Centr,ile . iii Par ;suions d'Hercules iatccunis d'électeurs
„nt purement et ,Iniplentinl cté ouhhees . et plus parueuliérement des
loin n,nneni, lins! . a Str•nhour_e, les ti,nsuonn :nrcs du nun stere de
igclpimenl CI du Ingrmrnl uni eue ouille, Dans Ces conditions . il lui lait

pan du sentiment de des,irot de Ires noinhreu\ Maires disant l 'ampleur du
it,n,itl yur l'on delnamle ans marries . et nsl,immenl au\ plus petites d'entre
elle, f es homes elector.des sont % L uis la plupart des L'as parfaitement
Ils spIrulahli, . ee qui pose le Liohlenle du de roulcment honnele de ie
„,afin II rappelle a ce'. cg,ud que Ii, eontmunr, ont Llél,t été ohltgee,
d ot g,1lu ,er

	

del riel, itou den\ Um,ulLtu,hss ,ocu,-Lrolé,sumnillr, . ,l savon
les eleenons prud'homale, en Jeienihre 19X 2 . et les elüuon, ,tus Chambres
d',rvriculiurr in m,InvIC1 Ivst O,, mu,yuu Lresent les communes n 'ont
ioupnll, h• , vii indeninisecs polir les liais eslnses Lotir l'orgenl,ennn
de Ces rleCUolt, I ! \ntl,t yui I on redemande aux sonlnlunes de I ranci dans
lev sondtuons LI-dessus deLlties di piep,uer les elecnons ans ('aussi, di
seLunu ,octale . sans qui Ion sache yulir sera I'lndimnis,iurn que le
_ou\itnintint elli,licn i air• mairie, ( eel est ris parl .nlr eonlradienon avec

pl l'alpe % halite pou le eouvCI ncntinl ,elnn Ieyurl . Il u\ a aucun IransletI
dt t :o .nille, shale, sali, tl,rn,lerl sssriil,utl dr resst,urses nouvelle, 11 lui
est d«sns demande di tante pain . d une pari . de, Uli,ares yui le
„,Initniminl srintlle preudti pole allrçii l'er.ninie L'h• ie, de Ir•iv,itl de.
m .,ltle, ei d l.111Ine Lati si uilotniit le, 111 .111es dis .1 plisei1 dt lnonlanI des
In,ieninues qui seront \it,ee, pour deli,net les sonununi, dis d'épines
sus elle, selon/ .nninris e a\ .tnser . uni mou insole u la Odet: di ri tut, Loti

ote .nti , ,ill, n oit vis elilton.

Roporl,e

	

I .e recin nenleni des ,nsures, compte lent de 1'hcierogenede
du corps eleeloral . ,I dit rire opera a partir de snurcis d'Inhum,ltitons
nombreuses et de quahie dl\erse Au total . Le reeenseinent Cordon .r
traiter invlrnn ' Mail bandes ntagnettgte, represent,lnl plus de 111 raillions
de nones 1 a repartit sis de, ,mures ,octaux entre le> sununune, du
territoire a ete latte a partir de ode postal ers 1 absence du numéro
I N S 1' 1- . seul choient permettant de le. Identifier par ordinateur Or . Il
, .IVrri yur les adresse, des .issue, enrnpnitenl le L'ode pusistl dates la
m,ilonte dis La, De plus . les salaries pouranl ,noir plusieurs .IsU\ttcs 5115
sh .ingir d ris ;l o\rur au rouis d ire .labiée . les In,cnpnons Ittaltiples gt11
rc,ullrnt ne pt,lt\eirnl CIre elinuneis yur Jonque les donner, concernant
au personne iraient 1tgi9liu,emenl ukntiyui, \ agissant des assura, dis
ngnnr, spiciaux . fi„rnur! dc, donnée, .t etc barrit par les ,idnttntslrtuon,
et les entreprises pihhques 1 r gullvcl nenllmt ue ,ou,-osante pars la lourde
change que represente l'organnauon de Les elesuons pour les eoninunles II
s ' est efforcé de mcilre en plaie au nne ;nl de ehayue dép,irtentent . les
structures speelitque, Charger, d l app,',lil •vus ,t : .isres moule Dormi' . possible
puer qu ' il, putsseltl haire lace ,1 Ieurs I .iChrs dans les del,u, Iig,rus I n is yui
concerne le remboursement des trous engages pat les pretcsures et les
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communes à l ' occasion de ces élect .ons, cela a fait l ' objet d ' une circulaire
diffusée le 1 " septembre 1983, celle-ci précisant notamment les conditions
de remboursement des dépenses de fonctionnement courant (cf . article L 70
du code électoral) . L ' indemnité forfaitaire allouée aux communes et calculée
en fonction du nombre des électeurs et du nombre des bureaux de vote, est
fixée à 0,32 franc par électeur inscrit et à 147 francs par bureau de vote.
Outre les dépenses encagées pour l ' établissement des listes électorales et les
frais de propagande . la sécurité sociale prend en charge l ' achat d ' urnes
supplémentaires sur une base forfaitaire de 500 francs l ' unité, ainsi que
l ' acquisition d ' isoloirs supplémentaires sur une base forfaitaire de 300 francs
l ' unité .

Hondo api'

	

ronunuxrorrx le• hruyues d 'onrnl<tion
et de mu la ,p'nrent p o)esiurnnell.

36041 . 25 juillet 1983 . - M . Georges Nage attire l ' attention de
M . le ministre des affaires socieles et de la solidarité nationale
sur la situation de Mme X qui . ;figée de cinquante-cinq ans . atteinte d ' une
affection gratin ,t déposé fin 982 une demande de renousellement
d ' allocation adulte handicapé auprès de hi («) T . O R F P . : celle-ci a été
repousssée . Mme X a fait ap p el de cette décnwn . Mme X n'a plus aucune
ressource . l ' allocation logement a été suspendue . et sur le plan familial elle
ne peut être aidée par ses enfants . Les délais d 'examen des dossiers soutins à
la C .O T O R F. P sont de du-huit mois . un renousellement de demande
d 'allocation adulte handicapé est de trois mou En conséquence . Il lui
demande ce qu ' Il compte faire pour diminuer les délais d ' examen des
dossiers d'allocation adulte handicape

Réponse. Les modalités de fonctionnement des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ne sont pas
totalement satisfaisantes- les délais d ' instruction des demandes sont souvent
trop longs, et les personnes handicapées ne reçoivent pas toujours l 'aide
qu ' elles sont en droit d ' attendre de . es Commissions . Afin de remédier à
cette situation, un certain t'ombre de mesures ont cté adoptées par le
gouvernement au cours du Conseil des ministres lu 8 décembre 1982 . Des
instructions seront données très prochainement afin d ' améliorer
l ' organisation administratise et technique des ( .0 .T .O .R .E .P. Dans le
cadre d ' une collaboration renfor_ée des serviees extérieurs, la circulaire
précisera notamment les modalités d 'organisation du travail des
Commissions, sous la co-responsahittte du directeur départemental du travail
et de l ' emploi et du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,
ainsi que les dispositions destinées à alléger les procédures d ' instruction et
de rés fiston des de . ;cers Une campagne de résorption du retard des dossiers
reçus par les C O .T O R F .P a été organisée Le suivi de son exécution a cté
confié à un inspecteur général de l ' administration . Un premier bilan des
effets de cette campagne sera établi a la lin de l ' année 1983 . Une réflexion
sur une reforme des C .O T .O R .E .P . a etc confiée à un inspecteur des
finances . qui devra faire des propositions dans ce sens usant la fin du mou
d'octobre 1983

Ïruiod rnnlrun de (raiaill

36089 . - 2 5 juillet 1983 . M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas des nombreux salariés qui perdent leur emploi à cause de la
maladie et qui sont fortement pénalisés dans la poursuite de leur carnerc à
la reprise du trasail . fl lui demande s ' il a l' Intention de prendre des
dispositions qui permettraient de garantir l ' emploi pendant le traitement et
è la reprise du travail comme cela e etc obtenu pour la maternité.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
informe l ' honorable parlementaire qu ' un très grand nombre de salariés
bénéficie déjà d ' une protection en cas d ' absence résultant d ' une maladie ou
d ' un accident . En effet, les deux-tiers des conventions collectives nationales
étendues et non étendues comportent une clause prévoyant que ces cas
d ' absences ne peuvent entrainer la rupture du contrat de travail avant un
certain nombre de mois (la durée de protection varie de trois mois à un an
selon les conventions et l ' ancienneté des salariés dans l ' entreprise) ou
constituent une simple suspension du contrat de travail . Les résultats de
l ' enquête concernant l 'application des conventions collectives, réalisée en
1981 par les services de la statistique du ministère et portant sur les
entreprises de plus de dix salariés font apparaitre que plus de 80 p . 100 des
salariés couverts par une convention collective nationale bénéficient d ' une
telle protection . II est prévisible que ce type de clause déjà largement reprise
en compte dans les conventions collectives en vigueur, sera privilégié lors
des négociations qui interviendront à la suite de la loi du 13 novembre 1982
relative a la négociation collective et au réglement des conflits du travail . En
outre, il est rappelé à l ' honorable parlementaire qu 'en l 'absence de
dispositions conventionnelles . il ressort de la jurisprudence de la Cour de
cassation que les absences résultant de la maladie ne rompent pas le contrat
de travail mais en suspendent seulement l 'exécution . Toutefois, l ' employeur
peut prendre l ' initiative de la rupture du contrat, sous réserve de respecter la

procédure légale de licenciement, lorsque la durée de l ' absence ou la
répétition des absences du salarié apportent un trouble grave au
fonctionnement de l ' entreprise et nécessitent le remplacement définitif du
salarié absent .

Logement iullr ahaner de logement).

36247. -- 1` r août 1983 . -- M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application de l ' article 1 " du décret n° 72526 du 29 juin 1972 . ( 'et
article prévoit en effet que le logement mis à la disposition d ' un requérant
par un de ses ascendants ou descendants n ' ouvre pas droit au bénéfice de la
prestation . Cette réglementation exclut de manière injuste des personnes
qui remplissent les conditions d ' octroi d ' une telle allocation . Il lui demande
par conséquent sil n ' ensisage pas de procéder à une modification de la
réglementation actuellement en vigueur, afin que toute personne
remplissant les conditions d 'octroi de l ' allocation de logement à caractère
social puisse recevoir le bénéfice de cette aide sociale.

Réponse . — L ' article premier, in lote, du décret n' 72-526 du 29 juin 1972
modifié relatif à l ' allocation Je logement à caractère social prévoit que le
logement mis à la disposition d ' un requérant par un de ses ascendants ou
descendants n ' ouvre pas droit au bénéfice de la prestation . Cette disposition
est liée aux difficultés de preuve du paiement effectif d ' un loyer entre
proches parents, paiement auquel est surbordonné, pour les locataires
l ' ouverture du droit à la prestation en application de l ' article 2 . 1 " alinéa,
de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 modifiée . Les études menées en liaison
avec les différents départements ministériels concernés pour rechercher les
mesures et les moyens de nature a permettre aux organismes débiteurs de
l ' allocation de logement à caractère social de s ' assurer du paiement effectif
du loyer -- tel qu ' un contrôle auprès des services fiscaux de la conformité de
la déclaration de revenus du bailleur en ce qui concerne les loyers encaissés
— n ' ont sets permis, notamment pour des motifs d ' ordre juridique et
financier, ., ' assouplir les dispositions du décret du 29 juin 1972 précité . En
l ' absence de possibilité permettant de garantir l 'affectation de l ' allocation
au paiement du loyer en contrôlant la réalité de celui-ci, affectation qui
constitue la finalité essentielle de cette aide personnelle au logement, qui ne
saurait être assimilée à un supplément de revenus . il n ' est pas envisagé de
modifier la réglementation sur ce point.

LocrnneN ullot t rions dr h genrenr 1

36256. 1 " août 1v83 M . Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que l'allncattnn spéciale de logement aux personnes ,igees
continue a n ' être sente qu 'a partir de soixante-cinq ans . Il lui demande s ' Il
ne serait pas opportun . compte tenu de l 'ah:ussenrent de l ' àge nus tant droit
a la retraite a soixante .ins . d'ouxrir également le bénéfice de l 'allocation
spéciale des soixante ans l-n effet . de ninnhreux retraités qu, font saloir
leur droit a la retraite des soixante arts . ne disposent cependant que d' une
modeste pension . malgré tout le dispositif mis en place autour de la retraite
a soixante ans

Réponse . En application de l'article I " . de la loi n° 71-582 du
16 juillet 1971 modifiée . le droit à l'allocation de logement à caractère social
n ' est pas, pour les personnes àgees lié a l ' adnussion au bénéfice d'une
pension de sietllesse mais à une conditu•n d ' âge fixée actuellement à
soixante-cinq ans ou à sortante ans en cas d ' inaptitude au travail ; par
ailleurs, sont assimilés aux personnes inaptes au travail les titulaires d ' une
pension de vieillesse dont la liquidation anticipée entre soixante et soixante-
cinq ans est fondée sur une présomption légale d ' inaptitude au t ;, .sail:
anciens déportés ou internés . anciens combattants et prisonniers de guerre,
travailleurs manuels et ousocres mores de famille . Toutefois, les personnes
àgées de plus de soixante ans et de moins de soixante-cinq ans qui n ' ont pas
été reconnues inaptes au tras :ul ou qui ne se trouvent pas dans l ' une des
situations assimilées précitées peuvent obtenir éventuellement l ' aide
personnalisée au logement dont le bénéfice n ' est pas subordonné à des
conditions relatives à la personne, du type de celles indiquées ci-dessus,
mais, dans le secteur locatif, à la nature du logement, c ' est-à-dire à
l ' existence d ' une convention entre le bailleur et l ' Etat . Le problème de
l ' extension éxentuel!e et progressive du champ des aides à la personne
(allocation de logement et A .P .L .) aux catégories sociales non couvertes par
une prestation de cette nature a été examiné par le groupe de travail, présidé
par M . Ballet et chargé par le gouvernement de formuler des propositions
sur la fusion progressive des aides personnelles au logement . Ces
propositions, au croisement de la politique sociale et de celle du logement.
posent des questions importantes au regard . notamment, du financement du
logement, de la répartition des formes d ' aides publiques, du niveau de la
charge supportée par les ménages pour se loger et des coûts admissibles
pour la collectivité . Les suites qui pourraient être données aux propositions
du groupe de travail précité et notamment l ' extension progressive du champ



4366

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

10 Octobre 1983

de l ' allocation de logement, sont étudiées dans le cadre des travaux
du IX e Plan sur l ' avenir à moyen terme des systèmes d'aide à la pierre et
d ' aide à la personne.

Han/irnpe'S cLSSUeiulionnr e! nuiuremenl.s/.

36501 . — 8 aoùt 1983 . — M . Jacques Médecin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les graves problèmes auxquels sont confrontées les associations s ' occupant
d ' handicapés mentaux . Ces associations n'ont pas les moyens suffisants pour
faire face à leurs besoins qui sont de deux ordres : 1° besoins en équipements
(' A .T . . loyers, M ..A .S . . services de soins, d 'éducation et d ' aide à domicile. ser-
sices d 'accompagnement dans la ' ie quotidienne ; 2" besoins en personnels pour
permettre à ces activités de fonctionner correctement, voire d ' exister . Les asso-
ciations en cause soulignent qu 'elles ne sont pas opposées systématiquement à
toutes ousertures nouvelles . Dans cette optique, l ' insertion des personnes han-
dicapèes mentales nécessite une politique réaliste qui doit tenir compte de la
spvcifeitc du handicap, que ce soit en matière d 'éducation, de travail, de mise
en place de services d ' accompagnement et de soutien . Pour le plus grand nombre
de ces personnes, des structures spécifiques restent par ailleurs indispensables.
Elles s'avèrent actuellement insuffisantes au regard des besoins existants . II lui
demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne l ' aide que les pouvoirs
publics entendent apporter aux ,nadaptes mentaux et à leurs familles, en favo-
risant l'a•tion des associations et mousements qui ont pris eu charge ceux qui
comptent parmi les plus déshérités des handicapés.

Réponse . — La démographie des personnes handicapées a été caractérisée
dans les années récentes par l ' arrivée à l'âge adulte d ' importantes classes
d ' âge, nées entre 1960 et 1965 . Les flux de sortie des instituts médico-
professionnels sont, en effet, d 'environ 2 500 à 3 000 individus par an, selon
les résultats redressés de la dernière enquête éducation-santé . Si pour
certains de ces jeunes une insertion professionnelle et sociale peut être
en'. isageable . pour d' autres . une orientation vers les établissements
spécialisés pour adultes reste la seule solution possible . Parallèlement, les
actions de prévention et d' Intégration ont contribué à ralentir les Flux
d ' entrée dans les établissements de l 'enfance handicapée . En raison de cette
double évolution, l ' équipement existant, consacré aux personnes
handicapées . se caractérise par des capacités d ' accueil excédentaires dans les
établissements de l 'enfance handicapée . en dépit de lacunes sectorielles
(C . .A .M .S .P ., établissements pour enfants polyhandicapés) et par un déficit
glooal de places en établissements d ' hébergement pour adultes et, à moindre
degré, en institutions de travail protégé . Dans ce contexte, la politique
d ' équipement du ministére sise . 1° à privilégier dans le domaine de
l ' enfance l ' accueil des enfants polyhandicapés et les structures de presention
et . de dépistage précoce : 117 C .A \1 S .P. existent au l Juin 1983 . Six
centres ont été autorisés depuis 1982, représentant une capacité de
210 places ; 2° à mettre en place des structures nécessaires à l ' accueil des
adultes handicapés, tout en redéployant les moyens disponibles et en
diversifiant les solutions offertes tant dans le domaine du logement que celui
du travail . La priorité donnée à l ' hebergement des personnes gravement
handicapées, au sein des équipements médico-sociaux s 'est traduite par une
augmentation moyenne de 10 p . 100 par an de la capacité globale des
établissements pour adultes . Au 31 décembre 1982, étaient recensées 26 162
places en foyers et au 1` r mai 1983 . étaient autorisées 3 120 places, en
maisons d ' accueil spécialisées, dont une partie a été créer par reconversion
d ' équipements existants . En outre, a été déseloppce une politique de
maintien à domicile, concrétisée par une forte revalorisation des ressources
des personnes handicapées et la création de 1981 à 1983 de 1 750 emplois
d ' auxiliaires de vie, subventionnés par l ' Etat à raison de 4 321) F par mors et
par emploi . Enfin, ont été autorises a titre expérimental 12 sersices de suite
et d ' accompagnement destinés a soutenir dans leur sic quotidienne des
personnes handicapées mentales . insérées en milieu ordinaire . Dans le même
temps, la capacité d 'accueil des centres d ' aide par le travail s ' est accrue
de S 771 places entre le 30 juin 1981 et le 31 décembre 1482 . Dans la mime
période de référence, 883 postes de trssail étaient crées dans les ateliers
protégés : 15 ateliers protégés sont actuellement en cours d ' agrément,
représentant 500 places . Outre le développement des structures
traditionnelles de travail protégé, une politique de diversification des
moyens d ' insertion professionnelle a été engagée Différentes actions sont
actuellement en cours notamment -- l ' amélioration de la couverture au
titre des accidents du travail des élèves des l .M P .RO pour faciliter leur
formation professionnelle et leur insertion dans les entreprises ; la
redéfinition des fonctions des centres de préorientation pour permettre un
véritable ajustement des orientations aux besoins des personnes
handicapées ; — la mise en place d ' un contrat individuel d ' adaptation à
l'emploi en faveur des travailleurs handicapés ; l ' assouplissement des
procédures d' aide à l'embauche des travailleurs handicapés dans les
entreprises ; — la suppression des limites d ' âge opposables aux concours de
la fonction publique et aménagement des conditions d ' aptitude ; la
poursuite du programme de création d ' équipes de préparation et de suitu du
reclassement . Un groupe de travail . mis en place le 31 mai 1983, doit enfin
redéfinir la place des établissements de travail protégé dans le dispositif
d ' insertion professionnelle des personnes handicapées . Afin de permettre le
fonctionnement et l ' ouverture des établissements du secteur médico-social,

4 000 postes nouveaux ont été créés en 1983 dont 1 000 concernent les
établissements accueillant des personnes handicapées . Afin de résoudre des
difficultés ponctuelles d ' ouverture de certains établissement- 131,5 postes
supplémentaires ont été affectés en 1983 au secteur des personnes
handicapées . Une instruction a . d ' autre part, été donnée aux commissaires
de la République afin de n ' autoriser désormais dans le champ de
compétences de l ' Etat (établissements à prix de journée à la charge de
l 'assurance maladie, centres d ' aide par le travail), que les projets qui
réunissent les conditions nécessaires à leur ouverture notamment en matière
de crée :ion de postes.

Professions er ae!irilés sociales (aides ménagères er auxiliaires de rie).

36618 . -- 8 août 1983 . - . M . Jean Beaufort attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' agrément des centres de formation d ' aides ménagères et auxiliaires de
vie En effet . il a cté annoncé la publication d ' une circulaire fixant d ' une
part les modalités d agrément des centres et d ' autre part l ' attribution aux
organismes employeurs, d ' un quota d ' heures de formation par aide
menagere et auxiliaire de vie . Certains centres de formation ont donc investi
dans la préparation de la mise en placé de cette formation . A l ' heure
actuelle . ce texte n'a pas encore été publié . Aussi il lui demande de bien
vouloir préciser la date à laquelle il compte publier cette circulaire.

Réponse . — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
tient à préciser que la circulaire n° 83-21 a été publiée le 27 juin 1983 et
qu ' elle répond en tous points à l ' intervention de l'honorable parlementaire.

Justice (conseils de prud 'hommes».

36672 . — 22 août 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les dispositions de l 'arrêté prud ' homal réglementant la non rétribution
des assesseurs et délégués de liste lors des élections prud ' homales et lui fait
part des inconvénients qui peuvent en résulter . II est à craindre, en effet,
que cette mesure, abandonnant à l ' employeur toute décision relative à
l ' indemnisation de ces personnes, ait pour conséquence de réduire, à
l ' avenir, le nombre des assesseurs, portant ainsi préjudice au bon
fonctionnement des bureaux de sote . En conséquence, il lui demande s 'il ne
peut être envisage, en sue des prochaines consultations prud ' homales,
d 'assurer la prise en charge totale du paiement des heures effectuées par les
assesseurs et délégués de liste.

Réponse -- SI, aux termes de l ' article L 513-4 du code du travail,
l ' employeur est tenu d ' autoriser les salariés à s 'absenter pour participer au
scrutin sans diminution de rémunération, la loi ne fait pas obligation de
maintenir la rémunération des salariés exerçant les fonctions d'assesseurs
dans les bureaux de sole Toutefois, Il convient de souligner que les
assesseurs désignés par les listes en présence peuvent, conformément à
l ' article R 513-63 du code du travail être pris sou parmi les e tecteu,s
prud ' homaux du ressort du conseil des prud ' hommes, soit parmi les
candidats présentés, son parmi les électeurs inscrits sur la liste électorale
politique Dans ces conditions, les listes pouvaient designer comme
assesseurs, les personnes tels les retraités ne subissant, du fait de leur
présence dans les bureaux de rote, aucune diminution des revenus Lorsque
les assesseurs ont etc désignes parmi les salariés, des solutions
conventionnelles ont été apportées a ces problèmes au niveau de l'entreprise
par accord entre les employeurs et les salariés concernes conformément a la
recommandation faite dans la circulaire n° 82-12 Ju 9 septembre 198 2_ sois
termes de laquelle l ' utilisation de crédits d ' heures détenus par les assesseurs
salariés du fait de leur mandat de représentants du personnel (delegués dl
personnel, men sres du Comité d ' entreprise ou délégué syndicaux) . a et r
autorisée . l e ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale tient
a préciser, au vu des éléments d ' Information dont il dispose, qu ' il apparait
que les différentes solutions ont permis aux listes en présence de désigner
lors du scrutin du 8 décembre 1982 leurs assesseurs dans les bureaux de
vote . Néanmoins, toute modification législative ou réglementaire des
dispositions précitées pourra être examinée par ls Conseil supérieur de la
prud'homie . dont la mise en place interviendra dans les prochains mois, qui
a pour mission de susciter et favoriser toute initiative de nature à améliorer
le fonctionnement des Conseils de prud ' hommes

ln/urmulvyuc .enlrepnvis Girondes.

36942 . - - 22 août 1983 M . André Soury attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
pratiques de la direction de l ' entreprise I . B . M dans les usines de Pessac et
de Canejan en Gironde . De nombreuses sanctions, telles que mutation,
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avertissement, retenue sur salaire . ont été infligées aux représentants du
personnel, (C . Fe . D . P . . D . S l membres de la section syndicale C .G .T.
Ces pratiques sont manifestement contraires aux droits nouveaux des
travailleurs, tant les justifications et les motifs in voqués par la direction
sont dérisoires . Aussi . 'l lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
que le droit du trasatl soit respecté par la direction d i t . B . M . dans sa lettre
et dans son esprit.

Réponse . — La situation des représentants du personnel des
établissements LB .M . de Pessac et Canejan . auxquels se refére l ' honorable
parlementaire. a amené les Intéressés à engager une procédure devant le
procureur de la République S ' agissant des sanctions ésoquées, la mutation
dont il est fait état s ' inscrit dans le cadre d ' un regroupement de services, et
ne présente donc aucun caractère discriminatoire ou disciplinaire . La
retenue effectuée sur le salaire d ' un représentant du personnel résulte d ' un
dépassement de crédit d ' heures de délégation : si le salarié concerné estime
pouvoir invoquer l ' existence de circonstances exceptionnelles justifiant le
dépassement du crédit d ' heures dont il dispose . Il lui appartient de saisir le
Conseil des prud ' hommes, seul habilité à statuer sur ce litige. En toute état
de cause . l ' Inspecteur du travail chargé du contrôle de ces établissements
seille à ce que le fonctionnement des Institutions représentatives du
personnel soit respecte, et oeuvre pour favoriser l ' instauration de rapports
sociaux fondés sur la négociation et la concertation.

Pr,'ri !vii /arnrlralrs

	

n'elernen rariof

37051 . ''t dont 1983 M . Roland Vuillaume appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certaines dispositions résultant de la loi n ' 83-25 du

Iansier 1983 portant dnerses mesures relatnes a la secunte sociale
Parmi celles-c' figurent les modifications de la date d 'effet du fait g énérateur
e dont ,lux prestations timbales . Ces disposition, sont particulièrement

utiustcs pour les familles et remettent en cluse le principe fondamental en
In itiere de prestations fannhales - la prise en considération de la date d ' effet

etenenienl la plus (.rsorahle aI l ' allocataire aussi bien lors de
l ouserture ou l accroissement d un droit qu'au moment de la diminution ou

.i pet te de ce droit Cette reforme pénalise grasentenl les familles.
not,immertt dans le Cd, d cscrtemeirts deÏaxorahles a l 'allocataire puisque la
prise en compte du changement . des le mois ou il 'tutoient conduit dans de
n„mhrcus s a is ,a generer des indus mime si l ' intéresse :I fait diligence pour
Adonner la (usse Iésencment sursen,nit les derniers tours du mois par
rs :n ;pke) et touche plus p .utticuherentenl les familles dont le, entant,
arment en fin de s colante (changements de situation plus fréquents' au
montent ou le culot de Veillant est le plus elese ('e dispositif malaise est
dt(fi,ilemcnt exphcahle .aux 1,tnndes notamment dans le cas d ' indus Il
risque de des,donscr l ' image de m,uyue des Caisses d ' allocations finulieles
et d'altérer, les relations entre ces organismes et leurs allocataires au moment
ou :<s pouvoir, puhliss mettent l'accent sur l ' améhorau'on du sers use rendu
dus usagers Pour les rosons qui precedent, i l lui demande de bien suuloir
ensisager un ret,ihlissenient de la ieelrmrntauun antérieure.

Reports, - Le décalage des dates d ' ouverture et de fin de droits a
prestations familiales ne diminue pas la portée de la revalorisation des
prestations familiales Fm effet, Il ne touche les familles qu ' au moment de
l ' entrée ou de la sortie du droit . Le système antérieur prés os ait une
ouserture ou une fin de droits as ant l 'intervention de la condition nécessaire
ou apres sa cessation Une prorausauon en fonction du nombre de tours
ri v etait pas possible sauf ,i compliquer escesvsement la gestion Cette
mesure limitée . qui ne modifie en rien le droit des familles . a donc paru plus
,adaptée . d 'autant plus que les exceptions concernant en particulier.
l ' allocation de parent Isole et l ' aide personnalises au logement, permettent
de prendre en compte certaines situations sociales La continuité des
prestations reste garantie, notamment en cas de déménagement . La famill e
est en outre, a l 'entrée dan, le droit . suuxent aidée par d ' autres prestations
comme par exemple les allocations prénatales qui sont set-secs sans
dcculage .

AGRICULTURE

t/uivafl(é curiale• uxnevrle I rnrhuNhrrrc i

18101 . -- 26 juillet 1982 M . André Lejeune attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs ne
pousant bénéficier de certains avantages économique, (primes, Indenuutésl
du fait de leur situation irreguhere ai l ' égard des organismes charges de
l ' application des régimes de protection sociale agricole Certains
agriculteurs, se trouvant momentanément en difficultés financiere, . ne
peusent acquitter l ' integralnc de leurs cotisations sociales De ce fait, ils ne
perçorsent pas les aides sus-indiquées, ce qui ne fait qu ' augmenter leurs
ddficultes et créer une situation de blocage ( lette situation est d'autant plus

critique, que dans la majorité des cas . les sommes dues sont d ' un montant
très inférieur à celles à perces out . En conséquence, il lui demande s ' II ne
serait pas opportun d ' ensisager la création d ' une commission composée de
représentants d ' organismes professionnels et de l ' administration
compétente pour apprécier la nécessité d 'attribution des primes quitte a
effectuer un prelesement des sommes non acquittées en raseur des
organismes de protection sociale.

Réponse. — Les dispositions réglementaires en sigueur . notamment
l 'article 3 du décret n ' '7-908 du v août 1977 portant application de
l 'article 1143-1 du code rural relatif au recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et aux asantages d ' ordre économique accordés aux agriculteurs
subordonnent l ' attribution de certains avantages économiques ai la
régularité de la situation des Intéressés a l ' égard des organismes chargés de
l 'application des régimes de protection sociale agricole . A cet égard . un
certificat de régulante est adressé aux assurés à jour de leurs cotisations au
L' jansier, ce justificatif permettant l ' attribution des asantages
économiques consentis jusqu'au - ' 1 décembre de la mène année Compte
tenu de la réglementation en sigueur en matière de recouvrement des
cotisations — en effet, s ' il est procédé ;i un appel fractionné, la date
d ' exigibilité du dernier appel de :otnsaatiurts ne peut étre postérieure au
30 septembre - les agriculteurs dl : posent d ' un délai raisonnable pour
s' acquitter de la totalité de leurs charges sociales . Néanmoins . de façon à
éviter que certains agriculteur', se trouvant . momentanément, en difficulté
ne puissent percevoir, du fait du non paiement de leurs cotisation a la date
du l e jansier, les asantages économiques auxquels ils peusent prétendre . il
a déjà été admis que ces personnes pourraient se soir déhsrer . en cours
d ' année, sur leur demande . par les Caisses de mut ualite sociale agricole et
les organismes assureurs habilités à gérer l ' assurance maladie des
exploitants, un certificat de régulante, des lors qu ' elles se sunt acquittees
des cotisations exigibles . Il reste que . conscient des grases prohlemes
financiers que peusent connaitrecertains .ignculteurs .lr•département étudie
actuellement la possihiluè de modifier les inod,Ilites d ' attribution des
asantages économiques . nota niment par rapport a la situation des 'n t eresses
au regard de la protection sociale agricole.
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3 Iansier 1983

	

M . Jean-Charles Cavaillé ,liure
l 'attention de M . le ministre de l ' agricultute sur la en, gras,: que
traserse actuellement le „ poulet-export perte de marches sui \Lisen-
Orient et en l pion sr,x'elque aura des repercu„ions irnprrlde ' es pour
l 'as' ulture française et dune bretonne 1 .a Bretagne assure . en cttet . .t elle
seule 85 p 11111 de, exporl,rtions lian~ .u,r, Cr ,ont au IUt,ii . 11) .j
15(1) 1(1 emplois qui dépendent de fat ',L'hure \rtuellement les st .,clss oint
de l 'ordre de Sil 111111 tonne, ,oit pris de '(I (qql tonne, de plus qu ' en
snuatlun normale Si ceux ir inc peinent elre rapidement amui, s ries
conséquences drant .uiqucs se produiront .1 sous les nnc,ux di l .r liherc
esacole sciais cars . ointes de fahrncatirsn delimrnt,, umcuheurs . senties
d'abattage et de ir r ndi(ir r nnernent . transports etc II lui demande . en
conséquence . les mesures que le gouserrtement ens'sage d adopter d urgcnie
pour esrter que ne s'ecroule un pan Mut entier de l'cx„nomic bretonne
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M . Jean-Charles Cavaillé s'étonne
,nipres dr M . le ministre de l'agriculture de n,n„n pas ohtenu de
rpon,r u sa qucsu,rri cerne n 25204 Ipuhliee .nt J,•urrr,r/
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36978 . 22 .unt 1981 M . Jean-Charles Cavaillé s étonne
aupres de M . le ministre de l ' agriculture de n 'avoir pan obtenu de
réponse a ..a question ceste n 25204 publier au J,rurna/ 'III re•/ AN
Questions n ' Idu .1 jans h, 1 1181 (p 101 question a n—tnt (lem Lut l ' objet d ' un
rappel sous n 30707

	

Jettent,/ ,rllr, mi AN Question n 1' du 25 au]]
1483 (p 1854, et reluise a I asi<uhure II lu' en renousclle dnn< les ternies

Réponse En cc qui concerne la crise du secteur du „ poulcl-export ,,, les
entreposes d ' abattage ont pu henclic ;er de press leur permettant de liure
face aux Irais Iinancers supplentent,ures correspondant au stockage des
quantités nrsendsic, .5 1, •rote de la reducuon nies nu,es en place . ainsi yur
de la passation de plusieurs sont ,ils . le stock franed n de poulet, congelés a
d 'ailleurs diminue II .a etc demande Credd agricole d ' examiner en par
cas les mesures souhaitables peur apporter une solution aux d'Incultes
fuuancteres des producteur, de poulets
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26321 .

	

2-1 )ansier 1983

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M le ministre de l ' agriculture s ' Il peut lui faire connaitre les terme s de
I al'• urd d ' exportahun de cereales et de sucre conclu asec l ' t1 .R S S . Il
souhaiterait sas ou . en particulier . si cet accord est dans sa totalité conforme
asec la politique agricole commune e, aux regles de partage du fret t e cargo
shanng

Réponse -- Par rechange de lettres signets le 15 octobre 1982 à Moscou
as cc M homaros . Premier ice-ministre du commerce extérieur soviétique.
la France s ' engage a faciliter la sente et les Sosletiques l'achat des produits
agricoles et alimentaires d ' origine française sursants céréales, semences,
farine de blé, siande, poulets . beurre . poudre de lait . huile de colza . malt
d ' orge . sucre, eau-de-sue de sin . amm.aus reproducteurs . Cette
correspondance précise que les quantites et la nomenclature des
marchandises agricoles et alimentaires a lisrer chaque année seront
déterminées axant chaque penode d ' application, en se basant sur les
ressources de marchandises existant en France et les besoins de l'U .R .S .S .,
et dans le respect de nos engagements a regard de la Communauté
economique européenne Ces indications ont etc commumquees à sa
demande a la Commission du Marche commun et n ' ont donné heu à
l 'ouserture d ' aucun contentieux

Prulrssiwn et etc tir rl<'s snrtulrs
utiles htmthules et utiles tnenuCeres

26856 . 31 )anvur 1983 . - M . Philippe Mestre appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur Velde a domicile en milieu rural
(elle-cl resét en effet une Importance rarticullére dans le milieu rural.
moins eguipe en sersices que le milieu urbain . Or . elle se trouve
actuellement pendit,ee pour deux raison, d ' une part . l'elotgnement des
(entres . d'autre part . les contraintes budgétaires des (susses de mutualite
sociale agricole, qui sont .alimentee•s rar les seules cotisations des
agriculteurs actll ; . nu ., nombreux . dans heanucour de departem .nts . que
les ,agriculteurs retraites II lui demande par conséquent quelles mesures Il

ensis,ice de prendre s atin que les agriculteurs puissent henelicier . dans ce
domaine . des nn•nies ,sx,antages que les autres c,itéganes de citoyens

Rep,nne Les actions d ' aide menigere ,a e_onuclle sont financées par les
budgets J' .icus,n sanitaire et sociale des Caisses de Mutuahte sociale
.agricole et ,est au Conseil d ' administration de chaque organisme qu ' il
appartient de taxer . chaque ,arme, notamment en fonction de la situation
denissgrephiyue de ses ress,srti„arts . les actions prioritaires qu ' il entend
entreprendre \\in,i depuis ce, dernier,, ,rnnee,, la prorité a-t-el e etc
don.r,ec a i soda menaeere .i d,smieile en raseur des perssncs Jgees
loutetois . i'acu,'n du gousernenient ,i tendu a mieux repartir l ' effort de
lin,uicement de cette prestation et . ,a cet egard . le relesentent du plafond de

uJe sociale d ' une part . la creati,n . d'autre part . d ' un seuil de reeuperation
sur des .teins successoraux ,i 250 Mil franc, . alors qu ',tupar :isant les
prestations d'aide [marnage, et,uent recuperahles des le premier Iranc lotit
que . desonnais . un grand nombre de retraite, du regime agricole peuvent
releser de l'aide sociale Par,allelentent . il enn . lent de souligner que depuis la
creanon au l" iamier 19x2, du tonds additionnel d'action sociale . les
l .occis de muw.iliie sou,ile agrcole dispssent de revenus supplentenLlire,
d un montant de 40 151 nui franc, pour l ' ,artnee 1983, qui siennenl s' :ajouter
a leur propre patucipausn en Liseur de laide menigcre a domicile en qui
eur permet de prendre en charge de nouse,ius ress,,niss,eus et dantehorer
le nneau de 'ii•a prestation sersie

.Ses eletle snevetlr

	

e s,mettions

27501 . 7 lest-ter 1981 M . Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la double charge que supportent les
marchants de bestiaux dans le domaine de, cotisations sociales lin effet.
cette categone couse d ' une part au régime des profs„ion, non s,il,ariee, sur
le henefice industriel et commercial dans lequel est d'ailleurs Inclus le
henetice agricole . d ' autre part ,iu régime agricole sur ie henelice agricole II
en résulte sur celui-ci une double imposition d ' .iut .utt plus anormale que les
ressortissants ne perçtment les prestations que d ' un seul régime II lui
demande de lui faire connaitre on en est la solution de ce prohlctne bien
connu des pousrnn publics dans la mesure ou il est un aspect du prohletne
plus général des double-actifs qui n ' a jusqu ' a present pas trouvé de solution

Rep-nue La lut n ' 1129 du 28 décembre l') 7 'i ,t prés u que les personne,
exerçant simultanément plusieurs ...sites sunt tenues de cotiser aux
regime, dont relesent ces densités Une difticultc d 'application subsiste
néanmoins pour les personnes pluraacuses, telles que les marchands de
bestiaux mettant partllelentent en saleur une exploitation agneole, qui sont
imposées aux henefices industriels et commerciaux en applicatirsn de
l 'article 155 du code général des Impôts Ln effet . les regles fiscales ne

permettant pas de séparer les revenus de chacune des activités commerciale
et agricole, les intéressés sont redevables, tant auprès du régime des non
salariés non agricoles que du régime des non salariés agricoles . de deux
cotisations d ' assurance maladie sur la partie des revenus tirés de l ' activité
agricole . Pour cette raison, le département étudie actuellement . en relation
asec les autres ministères concernes, un projet de Io aux termes duquel la
cotisation d ' assurance maladie ne serait due qu ' au régime de i actisite
principale . lorsqu ' en application de l'article 155 du code général des rmpi .ts.
les résultats de l ' activité agricole sont retenus pour la détermination des
bénéfices industriels et commerciaux Dans cette attente . des Instructions
ont été données aux organismes de protection sociale concernés pour que
ceux-ci ne poursuisen' pas le recousrement des cotisations dues par les
marchands de bestiaux au régime dont retese leur actisite secondaire
d 'exploitant agricole

Del (der

	

nIttperllll es

27598 . - 14 fésrier 1983 M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des personnels
techniciens d ' une c sopératise d'elesage du Vexin La zone d ' intersentian de
cette coopérative cous re plusieurs départ •ments dont l ' ouest des l seine,
Les techniciens d ' insemrna Lion sont contraints d'assurer des sers.,
dépassant parfois plus de 70 heures par semaine En eomequence . il lui
demande su les dépassements d ' heures autorises par l ' Inspection du tras,ul
en agriculture, mesures exceptionnelles, pensent étre assimilees par
l 'employeur à une mesure permanente derogatourc II lui demande
également si le bénefuce de cette dérogation n ' est pas pretextc .i un relus
d 'embauche de la part de cette coopératrse agricole du \ exin

Reputue La question sis,ant le cas particulier d'une entreprise . le
ministre de l ' agriculture luge preferahle de ne pas n répondre publiquement.
une réponse personnelle par sole de courrier ,i dons etc laite ,a l'hnnorahle
parlementaire

BousNUls Cl (He anis rues et i rrn ulnnr
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28t329 . 7 mars 1981 M . André Soury ,Mire l',ittenuon de M . le
minis`re de l ' agriculture sur la situation explo,nc de la siuculture en
Charente et Charente-Manume De nomhrcux si ;icultrurs se trouveraient
dans l'im-tossibihte de vendre alors qu ' Ils ont des stocks Importants , .usent
financé, par des uarratis et en partie places ,i () R E C () ce qui entraine
des frais de stockage de la saleur eue 10 p 1011 du produit pair ,in Cette
situation touche également les siticultcurs dg, qui bien yu',tutonses a
sendre chaque année un contingent de leurs stocks en sont d,in,
l'impossihdite faute d ' acquéreurs Des mesures d ' urgence s ' Imposent I« 'n
moratoire d ' au numt, un an pour toutes les dettes fiscale, . sociales et
bancaires 2 ' Ohligauon du négoce a respecter Integralemenl ses
engagements découlant de l'accord Interprofessionnel rendu obligatoire par
décret . c 'est'a-dure achat d'au moins 100 p 1)10 de ses sorties Il cons lent en
outre de sénfier st les disposition des annees anterteure, ont etc respecte,
et dans le cas contraire de les l -e appliquer La senficauon desra
ega lement porter sur les marchands d 'eau de sic en place et sur les stocks
retenus par O R E .( ' ) 3 ' Indemnisation des stticulieurs par une procedure
simpldiee des agriculteurs en difficultés . jusqu 'a concurrence d ' un plafond
pour ceux n 'a,ant pu sendre cognac 4 .5 hectolitres d ' alcool pur II lui
demande en conséquence les mesures qu ' Il compte prendre pour
t' application de ces dnpsstttons de sausegarde de la stuculture charentaise

Re•prsnse Les dufsice!t,s dc, srucultcurs charentais ont etc etuduees
dans le cadre d'une Cor uni• lion presicee par M Surina . inspecteur général
des finances Cette Comru' .ssusn, chargee d ' examiner la ,uuation financièr,
economique et commerciale des producteurs d'eaux-de-file et de dégager les
orientations permettant nutanne e nt de pallier les risques de baisse de
revenus de ces producteurs . a maintenant déposé ses conclusions ['n
certain nombre de mesures ont etc arrêtées dans le secteur du cognac
l ' aides en raseur des petits producteurs Jepassant un certain naseau
d 'endettement . cette mesure sera relayée des l 'actuelle campagne par un
dispositif du reglement de campagne permettant de mieux repartir aux
producteurs le contingent total de commercialisation Cognac et ainsi de
redurre les disparu ., de resenu a la production . aide exceptionnelle aux
négociant, en dufticulte, 3 ' promotion en faneur du Pineau des Charentes:
4 deseloppement d ' une production de suis blancs de table en vue
principalement de satisfaire la demande sur les marches d ' exportation . En
outre une réforme du Bureau national unterprofe„mmtel du Cognac desra
nttersenir afin d ' assurer notamment une meilleure représentation des
différentes famille, professionnelles et de leurs dnerses organisations
represenfutuses .
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31061 . 25 a g ni 1953 M . Dominique Dupilet demande a M . le
ministre de l ' agriculture !c, mesure, qu ' il compte prendre afin de
lasoriser le plus rapidement pnssihle . la conclusion du •, plan porc „compte
tenu du caraetere esclique de, crise, qui affectent ce secteur de production

Réponse . -- Le gouvernement a pris dnerses mesures rnteressant le
secteur porcin . dont certaines sont d 'ore, et deja effectives En particulier.
les efforts consacrés a l ' organisation économique des producteurs ont éte
accentués Ainsi les aides aux bàuments d'élevage acco rdées dans le cadre
du plan de rationalisation ont été amenagées de telle sor :e quelle ; puissent
bénéficier plus fortement aux élevages de taille mo}enne Les prèts spéciaux
d ' élevage accordés dam le secteur du porc a un taux préférentiel sont
accessibles a tous les ateliers sans limite inférieure de taille et le plafond des
prés de modernisation a cté relese pour favoriser la réalisation des
Insestissentents dans le cadre d ' un plan de développement D ' autres
dispositions Inters tendront prochainement pour faciliter le remboursement
des emprunts -,ouscnts par les eleseurs axant récemment insesti . lorsque la
situation de marche rend prectrre leur trésorerie

4cri u(rure ,(ru, turc, <rerr, olr,
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31678 . 9 mal 1951 M . Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le contrôle des structures de,
expioit .inons agricoles L Orne a opte pour le contrôle total . c ' est-a-dire
que tout cumul ou toute reuniort d ' exploit ilion ou de fonds agricole, sont
,Durais .1 ,uton,auun prcalahle aecurdee par le commissaire de la
Repuhhque apte, ,ils de la Commi„Ion competente . Cependant, certains
eeh,appent encore au contrôle de, cumuls . Aussi . des organisation,
pn,tr„I,mnelles agricoles de l'Orne ont demandé que les mutations de
pareclle, ne „vent pas enregistres, a la mutualité sociale agricole si

aut„rr,,ulnn de cumul ri ,t par, etc accorder l ne telle procédure ne semble
pas presue par le, testes .tetuellentent en sigueur . En consiquence . il lui
demande ,I des mesures pelnenl cire prises pour permettre la nLse en place
de ce verrou entrain,tnt un contn'le efficace de, structures de, exploitations
ictus 'les

Repense La législuhon actuellement applicable en matiere de contrôle
des structures des exploitations agricoles, ancienne et de portée tics limitée.
ne permet pas d ' ason. systématiquement connaissance dés mutations de
parcelles . C ' est pourquoi un projet de loi modifiant le contrôle des structures
presu par la loi du -1 juillet 1980, sera prochainement soumis au parlement.
afin que soien t crcees les conditions réelles d ' une politique des structures
traduisant taris le, faits la ,Monté de prisilegrer l ' installation et de lutter
contre les agrandissements excessifs de certaines exploitations . Ce teste
'éxoit, notamment . de rendre la procédure plu, transparente en associant

i,lus étroitement la Mutualité sociale agricole au contrôle des structures afin
qu'il soit rendu plus efficace.

8,r,„un, cr ,d . iris/,
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31846 . 16 mat i983 M . André Tourné rappelle .t M . le
ministre de l ' agriculture que de tous les prohlcme, inhcrents ,a la
protesion et .i La nuise en saleur de, produit, du sol . un de crus qui ,er„ni
les plus diluciles ,i maitriscr en Liseur de, producteur, est celui du sin Rien
sur . certaine, appellation, . bien connue, sur le plan ,nteiul,it omit . p, n urrnnt
peut-erre ,'imposer Mars il n 'est tas ,ùr quelles retrouvent le, penodes
faste, qui les ont C,ir,tctéruic, . Pourquoi . parce qu ' on assiste en I rance . a
deux phenomenc, relatnement contradictoires

	

II, s ' imposent sols
Iegi,Ltteur, eonune aux retofntaeurs Ils sont les ,unaus, 1 Li recolle
frand .use de e in toutes catégorie, confondue, oscille a prescrit us alentour,
de 81) million, d'hectolitres l ' an - 82 .1 nuit in, en 19 7 3 . 51 , 5 millions en
19 74 . et 79 29 938 hectolitre, en 19!8 22 Que nous resene 1'183' 1 II Iaul
attendre :i rentrer une récolte semblable a Celles souli g ner, et-dessus 2 l a

consommation de sin n ' augmente pas Rien nu contraire . elle regre„r De
1- 5 millions d ' hectolitre, osant guerre . on arrive a peine •t 45 million,
Cependant que le premier chittre existai : qu,,nd la France ,tx,ul ,i peine
40 million, d ' habitants alors que le deuxlentc . lui . se lige au moment ou la
France ,ipprnche les 55 million, d ' l,,,hiianrts Les chie res ci-de„ms rappela,
rnposent de, mesure, ur g entes pour resurher les excèdent, clirnnique,
Parmi, ces mesure, . figure l ' utilisation dune partie de, excédents pour des
besoins industriels D'autant plu, que ce, he,oin,-Lu existent II lui
demande ce qu ' Il pense de ces suç_e,unns et ce qu ' il Compte mettre en .rus ie
pour le, materi alncr

Réponse .— A la demande de la France . la Communauté s ' est engagée sur
la voie de la diversification des débouchés rt ' la production sticole
commanautat-e . Ainsi une aide à l ' utilisation tic, moûts produit, dan, lia

Communauté est accurdee par l' élaboration de jus de raisin . De mime une
aide à l ' utilisation de moûts concentres est accordée pour l ' enrichi„ement
des sins quand celui-cl est neee„aire . En outre le reglement
sitntnicole 337 79 encourage les actions de recherche et l ' expérimentation
de produits nouxeaux qui pourraient contribuer a limiter l ' excédent
structurel existant sur le marché de, sin, de table et en eonsequence ;i
réduire le volume des sin, distillés.
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32260 . 23 mai 19S1 M . Maurice Dousset attire l 'aurn , ion d_•
M . le ministre de l ' agriculture sur les dlt)iculles d ' applicti„n de
I ' ,trucie 5-1 du décret n ' 61-294 du 31 mars 1961 concernant l'assurance
nt,iLtdie de, exploitant, agricoles Le texte dispose en elle! que „ sont
dispense, de foute, cotistiorin au titre d ' une uriner determnee . pour eux-
mt3nre, . leur con nlnt Cl jeun entants mineur, de selle ,tri, ou e„imite, . les
chef, d explon,tion uu aides familiaux qui- au premier jour de l ' année
consideree . .tccontpll„ent leur sers tee national actif ou sont appela, son, les
drapeaux P,Ir suite de m„hlli,auon Ain,l . un jeune p :rra au oisive
national le I ” lesnet 1983 est redevable de la tontine de, cotisallons
d ' assurance maladie de Tanner 1983 , alors qu'Il sera esonere pour ! ' annee
1984 SI, tuutelols, l ' Iriteresse prend une „vo g ue „dariee a ,on retour du
sers1cc national . cette esonerauun ne porte pas se, pleins effets . puisqu'il
deslent aloi cousant dans le reglntc de sa touselle ,chute Lne solution
plu, juste pourrit . scnthlc-t . li . et »e trousee en s ' appusant sur le Lut que.
pendant sa présence sous le, dr,aprni, un jeune ainsi que s . ramille
benelicient dune protection sociale ,issuree par le regs nie de, armées . li
demande dans ce, Cnndltlt,rt, . s'il est cris n,rgeahle de lobe iulticlder la
penode dexoner,ttlon de l 'assurance maladie de,''xploll,tnl, agricole, ,asec
l,i pende de présence sou, les drapeau, le, roln .aliun, et—,l e,dculees au
prorata du tenir, de presenee sur l ' expluu,tuai

Réponse

	

L ' article 8-1 du décret n ' 294 da 31 mars 1961 précise que
•, sont dispenses de toutes cotisations, au titre d ' une annee déterminé, pour
eux-mèmes . leur conjoint et leurs entant, mineurs de selle an, ou assimilés.
les chefs d ' exploitation ou aides fu''iliaux qui . au premier jour de l ' année
considérée . accomplissent leur sers ce national actif ou sont appelé, sous les
drapeaux par suite de mobilisation it . Cette disposition est conforme a celle
de l'article 1 `r du méme décret qui prévoit que les cotisations des personnes
non salariées agricoles sont dues pour l ' année vi g ile . la situation des
Intéresses étant appreciee au premier jour de l ' année considérée Le,
personnes qui sont appelées sous les drapeaux après le 1 " jansier sont
effectivement rodes ables des cotisations sociale, agricole, au titre de l ' année
de leur incorporation en vertu du principe de l ' annualité és oqué ci-dessus
En revanche . ils ne sont pas redesables de eoir,ations sociales agricoles
l'année suivante dan s la mesure ou, généralement, ils sont pas encore
démobilisés :tu 1” jans,er de cette année là Il faut constater toutefois.
comme l'inuniae l ' auteur de t: question, que cette reglemenlatmn peut
paraitre rigoureuse pour les jeunes qui . a l ' issue de leur période suas le,
drapeaux . prennent une aetnité salariée au titre de laquelle Ils sont
redesahle, de cotisations ousneres Les inséra„é, . dans ce Ca, . ne sont en
effet pas exonérés de cutnauons pendant une année entière Il ne parait
toutefois pas en\Isageable de calculer les cotisations au prorata du temps de
présence sur l ' exploitation sans remettre en cause le principe d ' annualité des
cotisations et . par conséquent• l 'exone .tIon dont héndrelent lors de la
première année de leur installation les jeunes agriculteur, au moment ou Ili
ont u taire lace a des Inse,trssements important,
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32442 . 2 -1 m .0 1981 M . André Lajoinie expose ,i M .le
ministre de l ' agriculture les conscquen_es de l ' encadrement du credo
pour no, dgneulte Ur, et de Ilnsuills,lnce de I ' etiseioppe 1981 de
homlieatlon des parts dis ('redut agricole Deia Inquletdlttes lonyu'll .Mil
de press hehuuels •,cenrdes par l'nt,tuuuon . les c,nsequences de
l'encadrement desiennenn tr,mchement preludui,ihles lorsqu ' elle,
aboutissent par exemple ,a Ce que Certaine, (anses reelon,tle, ne pUn,erul
ac tirdCr lies prit, pourtant cor,lderes comme' Indnpen,ahlr, pour la
poursuite et le deseiop[.Clvent de I actusune des agnctulteur, Pourtant les
files d ' attente ,Disent d&plorees dans les annee, precedenles .ix,,lent pu ente
cadmies en 1982 Or . Il ,enlhle que dans Certain, dep,irlrments elle, ,oient
nnip„rlanlc, •1 nouxr .tu et r.len .ürnt de 1elre pins enerlfe
egalemenl La esvt,equenet' de 1 In,uitl,,lntc profite„Ion de l ' enveloppe de
h,inlliC,ttlon, des putt, du ( redit .igncole qui n .a rte mir uree que de
4, p II)II pour I913 , dune une reducuon en saleur reellc en mente une
redueusnu en Irantes Contant, de LeIneloppe de, pull, ,u mises Terme
snlin .ure ( est pourquoi Il lui dem,u,de I de rc's tir ie, eondiuon, dr

CneadremCnt imposer , au (redit agricole qui desr .uent s 'adapter tilt\
conddIr9l, spceillgUe, du ,eciCUr agricole . _ de nl .ip'rrr I cnsrloppe' de
honni ,nul sus

	

peur

	

que

	

,nrnl

	

redoute,

	

les

	

.tetuelle,

	

lises d ' attente
impur m u es dans cc'ri•iins dep,itemeni,
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Rrpott Le reglme d ene .idrement du eredll du Credlt , .neole est
détermine par les Jutorttes mu,nelatres en tenant compte de la ne e„Ite de
eu neiher les besoin , sresltiques de ce réseau haneat re el du secteur
oro nonuque uu ti tin .mce :l ia neec•ss, re ilmltetmn de la progression de la
niasse miinetatre II Iniporte en etlet que I esoluuon de cette dernier,
demeure ,ompatihie .nec la p'ittuue de ntaitn,e des grand, eyullibr_s
, .ononuyu,s mena, par le ,uu\crnement . et as, : l'ensemble des actions
tendant a redutre tniletr,ii . l elle contrainte a d ailleurs conduit le,
.nitorites rn, i netaires a r .ur.er.er e `t p luis I'ohie .atl de enn„ance de la
niasse mor.eLUre pour l'?,) et, pour e (aire . a mettre en place un
resserrement du dlspo,itn d 'encadrement du ,redit touchant Icnsemhle du
sterne bancaire II Men demeure pas moins que des Morts substantiels ont
et,: talcs pour ie ( redit .itnu'le En premier lieu . une enseloppe spectlique
hors en .. .rdrernent . dr Ian milliard de Iranes ,i etc mise a sa disposition en
" s pour .e liner.cemcnt des P f du secteur rural et des entreprises

agi„-alimentaires L n second heu . les normes du ( redit aerieuie pour ' , PO .
compte tenu des mesures reeentes . s a elahiisseni e ) .n points ,tu dela de tell„
qui rani .r uees aux autre, banques De plus . le isthme d tee roi„entent
reei de, ,oneour, est bien supeneur a ;a norme s appliquant aux ,redit,
er.c .wres . en rat,iin a id loi, des indices speerttques dont henelicient
prisme, ,ate_one•

	

concours et du potertliei de ,Iisi nhution de credil
suppiement,ure que c,inlerert ,lus banques i ' emission d ' emprunt,
oh ,cataires et auementannn de leurs lands propres . s'est ,un,i yu au titre
de anr.ec 1`[52 . .ne,. un :nef,' de progression de Inv . le ( redis agneole a tu

senth'e de ses rret, progresser de p lun .
as

press sur ressources
inonet .ures et propres Augmentant pour leur part del - p In0 fnhn . et en
depil de I en i.1ronnenteitt hudeet .urc et ntonei .ure dillicilc . l ' enseloppe de,
prèts bombes est ers iugntentauiort den ` p nui par rapport a l enseloppe
initiale de lsts' . u', ellorl Ires net oint lie marque en Liseur des prdts
sreetau\ rf tnstai i anon i - 1, p luit de modernisation

	

- I ; . s p luth . et
, t , .,sage - p so i tes su ierses mesures pennel :ront au ( redit
.igricule de r- pondre aux hasts iris pruiinLU re, de i .itncuiture et du nnlieu
ru ra .'

irrr.,'ri

ô2457

	

_ i n : .t ;

	

, •

	

M André Tourné ,teni,it;J : .i M le
ministre de l'agriculture si

	

Blets

	

`_antes et

	

ris sin, tirs
n :~,i•,' .iei,

	

'n`.prn se' . , it, .

	

iiret .unes r tee,itils ou pi ,ii ils

Kr, ,i,fa

	

I :

	

ontants compensatoires ntoneta :tes ne sort pas
appile,ihles .u:

	

sieur des lruti et lignines L : . r

	

yu : , . .c rite le „,truc
. ;nico :e seuls le\

	

s d .

	

, e

	

:,i h ;e et

	

rl•nns

	

pro\rr .irise des press tiers

	

sounns
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le
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Il) Octobre 198;

Interprofessionnelle ainsi que de la transparence du marche a etc recherchée
l n recensement exhaustif des ,apache, de production :st en cours dans le
cadre du C I O L ' Interprife„ton projette actuellement l'organisation d ' une
campagne de puhlictte en laceur de [ ' œuf La situation linanetere de
l'ensemble des producteurs ne pourra rire exammee qua la tin de la crue.
D ' ici la . le ss sterne bancaire a etc mette a renouseler les crédits necessalres
aux as :culteurs pour poursuis te leur actlsile ,tus réserve d ' un examen
indntduel de chaque dossier et du respect des mesures de réduetton de la
production Les eommissaues de la République des départements les pilus
touches étudieront . aces les creanciers du secteur astcole, les mesures
nece,saires pour recoudre le pruhleme des exploitants dont la situation
tinanciere est tellement compromise que l'arrdt de leur acttslte asicule est
inox trahie Le Conseil speetalte de l ' rrul au sein de l'Office national
interprolessionnel des (landes . de l'elesage et de I as culture sera charge de
prendre toutes les mesures necessatres pour presenir le renousellement de
telles crises a l ' asentr . notamment en dNimssant les mo%ens d ' un contrôle
de I'esolutiun de la production Quant a la crise du poulet pour
I'exportatnin . elle est desurmau pratiquement termine, l ' les entreprises
exportatrices ont en ellet pu axttir ace,, aux prit, noce„aires pour financer
le, sloekaees des quantité, invendues . 2 ' en outre, ces stocks a la surie d ' une
reduction de la production et de la passation de plusieurs contrats
d ' exportation . sont desormais plus reduits La dtnununon des M C \i au

1 ” doùt, ainsi que le oiseau amellore de la restitution a l ' exportation
des rament permettre de resuudre bientôt delimtisement ce pruhleme

ru s lett,' /, I, rll tient, r (e

1
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h tain I `)s t

	

M . Elle Castor espo-c a M . le ministre de
l'agriculture que la Iotnt,ruotu du R I P \ ssl,tcule doit pousotr
pre s ti rtentent repor.sire eus besant, de !a rc_ion (iutrui, G souligne yu une
. .le Iurntauivt ne pourra erre :ntnagee que st des credlt d eyuipetnents

nuuau\ d - un niomutartt de ',Olt 0011 trams et de, ,redits dr I ii,tuonnentcnt de
nuis Ir,Otcs par ara e•t !e ,r,eUon sic del\ postes J cnt .eten .utt peu)ent erre

deg•ige s I ; ;tir dentar.de de i,ure eonnaitre st une dotation peut litre
pies le sur . exercice ! i+ , 4 roué ,i enueprensirc ia ionisation du R 1 I' A

s, ,icivr er : (rustine

Rrpolnr L 'enscitnruieri aetLellenteni dispense en métropole . dans le
cadre de la prepar,uton .a ; „piton u.isteulture et trisaus lurestuers du breset
d emsettnernent priitesstor,nei agricole n est pas adapte aux hesolns de la
taret eusanalse Il sonstendr,it donc dans un premier temps de delinir les
n'ioda 'Wes d aeiapuition de ect enseitnrn,ent aux conditions specitiyues
d expüntatton de ia foret gusanane ( ente étude permettrait egaletnent i_s
determmer de Lno,n, preu,c les niosens .t mettre en irusre peur mettre en
place ,eue l'hure

	

les ,ontr .untes hudgeiaeres rendent Impiissihie la
reaasatti,n de ce pinne! des

33038

	

M Jean-Marie Daillet e\roise a M .le
rrtinrstre de l'agriculture SI Iras crase stiu .itton ries pnniucieurs st seuls.
sui tr .i\ .:rsent orle

	

ruse sic surproducluort . notantn :ent riens ,' Ouest . .tlor,
.rente -lute

	

,i mtpo p ilotis moches oint rte perdus p .ur

	

i .r

	

1 rince .1

'e\pi , rlalion,

	

terntel :1r : u :s Ininneres anglaise, au\ produit, .niciiles
!Iaite .0- en l'e s ' . Ie1ite1ure des marches de L'Irak et de I . \leene

	

II attire
.rtenrio ; sut c Lut que ia pnaiutettim d ' icut, Iranç,us risque de

, . .spa'a .tre si des niesllaes urgentes n ei,iicttt pan prises Ires lapidemenl en
elle, ;a perte annuesir sirs ek\tur, se sIrae entre : l, tri tés et , Innés pou

pille d ou la disp,ultiint de toute Iresiirenr . qui s .i hitt ler Ires lurlernenl la
mise en pua, : des truurraux de tertipLieent'eni Il IUt ,uge,'re de mettre ers
ieti\re les maso tes ,l ureencr ro t onttandee, par 1 .i ( 1t,unhre d ' .ieneultun• dr
,.i \l,inshc . mesure, qui ciintprcnnent une diminuia, i n s,rtttrolec du potentiel
Je prudueuurt sur i ettemhle du terruniri', I ' acces,ori des prudustcurs a la
pro-edure de redressement des •ienculteurs en dllllcultc . et I'ortannatiort de
la protessio ; tant par la ere,in .ir d outils statistiques fiahic, que par un
eliort de propagande au rtrse•n : n,Ition,tl . neeess,ure .a la relance de Ira
consommation Inteneur : d 'iculs . L'outil et,ini . de loin . l ' altntcni le moins
e,iuteus . .1 saleur nulrnl\r,gale, pour le cnn,onun,urur I nln . il souligne
que la crise atteint etalemcni la production de poulet pour l'exportation, e,
que t est toute la Bilera iculs-poulet, yur \a ,anisai te . blute de mesures
,approprier, . d ' impurl .uucs pertes d ' emplois Il lut demande dont. de lui
indiquer ce que compte taire le gousernemcnt pour relancer le cota :»erre
„teneur dans ce domaine

Ri'pumr De ii, tri hreuscs mesure, ont d ' ores et dent etc prises par les
puusuirs public, en pantin .nec le ('ontite uurrprnfc,,uvtnel dr ,',cul
t( I 0) dl -in de resuudre les dlllercnts pruhleme, lies :1 la crise de Lure 1 Me
reduction de la production ,a etc tout d'abord assurée I par la muse en
,eus re de plans d'abattage et de stoek,ige d 'oeuls aides par le C I O . _' par
une augmentation ,t 401) eenlimetres carres de l ' espace rnuumal disponible
par poule pondeuse .

	

par un plalonnemcnt a h - semaines de l',ige
d ' abattage des poules pondeuse, . 4 ' par l ' arrdt temporaire du financement
OU tout nnusel inxesln,ement

	

I ne amehorauon de la sulliante
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h tain l')s t

	

M Pierre-Bernard Cousté demande A
M le ministre de l'agriculture si '. .r 1 racée .t en, is .ige l

	

te msey u,ncr,
!e • entree de .' I spaene dans l' \tanlu ,iintntun en ,e qui coiteente . entre
.nrl re, produis . :Cs siup ;'a, d h~tu e

	

ne t,con! etre e,o n s et pour
lesquels id f rainer pourr .ul cire un n, .u,he . , ut .0 i!uyue

	

l'. s, uh .uter .ul
„noir ce yu il contpir 1•1tt : a ecl ee,t,! peui t .assuret les .aerterliteurs
Ir,ine,tts

	

qui

	

ntentlestent

	

a,tue . : :ment

	

.eut

	

ntee,iniertement

	

des
tntpurt,uton, .igrIode s C,'ntn :ur.aut .ure ' ou no' . l' .out ;er .ut ,orn,tire pour
les cinq dort ;tores Anne,

	

1 _a production truts .Osc t huile doü\e 2 Lr
,on,onttn .tuiin . , les pi speel ces d .n :ntr d .nn ies deus sais

Ri'p,n te La production Imito .us,. d'huile d'aune pl.ilt,rtne depuis
plus eurs arme, au mse .iu de 2 nuis tonnes plu an Celle d ,tubes huiles
segetaies fluides alimentaires raffiner, est passer de 4 ' h 10)) tonnes en 19" -
a >” 000 tonnes en II eonslent de noter yu, cette production
prosenau d ' huile, brutes ',Moque,' en I rance po, :r seulement
)h1 000 tonnes suit -h p 100 en I4'' . ei 470 000 tonnes en 14x1 sou
x4 p 1110 La production de margannc stagne au oiseau de lb`INN) tonnes
par an depuis 14 - x ,	l l ' exception de 14'4

	

'u elle as ait housse
I,h 1)111) tonnes La cutt,ontntatlon d hutu, d ' ',ln, sine entre l s non tonnes
Ni, ;m . quantite ,uteinte en 1(F5 et 00)) tonnes par an . solunte atteint en
l'hi ( elle d autres mile, seeetale' Cmdes alimentaires .a son, de
lx 000 tonne, en 14 '- e

	

- 000 tonnes en 1451 . apres ,noir atteint un
plalnnd a hl t Hui) tonnes cri 141•)) ( elle de margarine progresse
regulierentent depuis I4" ou elle ct,ut de Ix{ uuti tonnes . pour atteindre
2)1„1011 tonne, ers 14x 1 Ainsi . la sorisontntaunn par handant de corps gras
d 'origine seget .ile s est-elle accrue pour passer de I 1 li ktlugramim, par .in
en 19 '7 a 14 .1 kilogranimes pou ,in en 14x1 Or note la stahiltle de la part de
!huile d'ulne qui repre„rite entre _ .` et t p Inn du total . alors que celle des
,autre, huiles seget,tles ilmdes strie entre

	

s et

	

p 1011 sur la mérite
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période . le complément a 1110 p IOO étant la part de la margarine . t ne autre
caractéristique de ces données est un excédent de la consommation sur la
production dans chacun de ces segments de marche La dépendance su-a-
sis de l ' extérieur atteint 90 p 11$) pour ! ' huile d'orne . '_(I p 1)111 pour la
margarine . et 44 p I0() pour l ' ensemble des autres huile, segetales fluides.
pour lesquelles il cons lent cependant de noter que la France en exporte
i ' équtsalent sous forme de graines Le ministre de l'agriculture entend donc
continuer a encourager . dans le cadre de la politique agricole commune . le
deseloppement de la production de graine, oleagineuses en France, et
effectuer les efforts noce„aires pour fasonser au ma,imum la
transformation sur place de ces graines . ainsi que la consommation des
produits yu' en sont denses . notamment I - hurle de cola . pour laquelle il
aide Ilnterprotesston a mettre en irusre une campagne de promotion . et le
tourteau de colza qui fait l'objet de programme, de recherche destines a
garantir une yaahte comparable a celle du tourteau de sols importe qui
occupe une place ronsrderahle dans la consommation de l'Industrie de
l ' alimentation animale

33452 .

	

Itim

	

t,

	

M. Hervé Vourllot .in t : . .attela , r. .i.
M . le ministre de l'agriculture sur

	

t , llWilims

	

m,InttI :n de, I 'cl ,cie
du ( :Cdti a_n ., , . : m.uiacl .rt :,,t .'ie, d s, . :spioit .inis .ign .oVc, hutu duels
yw adh :renl t	 ut : .I de, „ .Tete, t1 e\fl ii,i11,'c LI pique sus le par

tdiiterenie, l anise, :,

	

s, \ois

	

pas toui,'Uis .,i mente

	

ri
lon,Cyuence .

	

:111 Omisai:tee de hie ; \, , u '.,•n

	

plecl n er .a reg, a ,uetre eti
.as d apport OU

	

i .c .111ol '. de filai :

	

.I .yta, :r,It:e .i .L

	

pie!,

	

Iront
aCrIcU Leur,

	

. t :

	

pret, hotu ne, ,,u ,, t

	

pret, .t ; ; h„nits . . .t aie

	

s, aigle ,

	

1, \ I l

	

des 1, I

	

\

	

eu

	

cl .:merl des „sectes de i'[nu
conm ; :mailla et t :olannecrt :c ; latte tome .utre st dan, les hspotbeses
Ir,,rOerl • .es ri . , ,• h!ie .I t,•ire p ,, .I h!, I,r. e• ,~u ],]u de
iau\ .

	

u nu :i .al

Repiirr La dtter,tle de, situation, eonere1e, iencontreec lors de
I'adhesiin d'esploitanis indisiduels a des soc:etes rend dltlicile la
comparaison des cas particuliers [outetois . les ( t arse, regionaies apportent
des solutions qui rependent aux principes sunants s'agissant de l'apport a
une soetetc d un bien fin .inee par un pret consent, a un expinit,int
ndu duel, il consent de distinguer selon que !a soetete peut elle-mime ou

non toton altier, au ripe de prit accorde .s l ' associe Dans le premier et, . le
prit peut titre transfere a la .oclete Dans le cas contraire . st le, texte,
reglementaires le presoient . le prét indisiduel peut titre maintenu , ' profit
de l ' associe . par exemple pour les prit, d ' Installation „ Ieunes agriculteurs
en cas d ' adhesion a certaines sot, . tes crsiles d ' espinrtauon agricole
article bl"-” du code corail . ou pour les prés, foncier, bonifies en cas de

creauon de G F . \ Si les textes reglemeniaires ne presoient rien . le prés
deslent exigihle . par exemple en cas d ' adhesion d ' un jeune agriculteur a une
,ociete commerciale En eau de location a une société d ' un bien finance par
un prét consenti a un agnsulteur indisiduel . le prés ne peut cire translere d

la societe yu' n 'est que locataire du bien I.e maintien du pré' au profit de
l'associe pourra titre accepte si . en tant que propnetaire non exploitant.
l'emprunteur peut asoir acte, a la categune de prit initiale Dans le ea,
contraire . l'exigihilite doit titre prononeee Enfin . pour ce qui concerne le
taux d'interét . lorsque le pret est transfert a la societe . l ' actualisation du
taux aux condinor en sigueur lors du transfert est la regle t ne seule
exception est admise . en raseur de, membres de G A F (' . compte tenu du
principe de transparence qui iegn les relation, entre le G A F ( et ses
associes

	

t•; r ;, iJno :

	

Lm
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I' Iulr, i tlsI

	

M . André Lajoinie appel!, ( .attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur des proposnions susceptibles
dctusr le,

	

,uppre ,se,n, d emplois pi (sue,

	

I 1

	

1) (

	

\

1 ( .\ R 1 . e,oper,Itre de I ' In1Uslne dgro-allnlerttaire de l ' \In
Les besoins dis cedepartement Iustllient pleinement le nt,untien du potentiel
de cette cooperatise En ellet . f-\in est delicnatre de plus de ts suit tonnes

de sn .ride :f c,on,ene, de (lande L .1 region Rh ;,nes-Alpes Importe .IU total
en-rus I

	

million de pore . Il est . par sonsequen' lourd-I,nl conlonne

	

irtcret de la re ;_ ttt de d,lnter un nousel clan .ni mouserlenl u,operditl

	

\
let log, . Il parait netess .ure de relancer l esprit oper .atil en ,melior,Int le
lonetionticment dentosrdtique de, s, oprraines . ,itin qu'elle, pristlegienl.
dan, leur, decrl,In, . le, Inler'ts de leur, adherenN et de la région ln
salorl,,iuon productions lentoles de e departenterti suppose eu•ilenlent
des actions s, ;n101ntes tir, codesu\ils, loc .Iles régionale, et de ri ta t 1 n

particulier . Ii ,app,r,til iresr,, .n r de desClipper LI recherche . LI lormeuon
prote„lonnclle et I'Inlormation . mtl,unntenl en dlrecnon des ,ignculteurs,
p sur taton,er la nitthtli,auon dis Tous les partenaire, de la filicre ,Igro-
alimentaire l a denntuott dune pohhyue cohert•n', dur i 'e,pnl du
rapport J OUIln . , ' .Tiare Iletess,ire d,an, Ce dep,irtertielll

	

:\ cet ellet . les

ollectnues loc,des . la redoit . le ( redit agncolc . le secteur coopertit et
l rat des raient s 'entendre sur un contrat rasant ;e s, ;lume des

iiite,tn,entent, nccess-ures pour s, lirrerles productions agricoles locales.
les „hlecut, d emph,l . de recherche .le lorrnatior) . et les moten, a mettre en
,rusre pour garantir les dehouches a . , productions . tant sur le marche
.cteneur qu'a l' exporta tion li lui d'Irlande dora par quelles d ispo s itions il
on:pie Iasorlser la mise en ,eut re de Ce, orient,itions pour saus :^_ .irdet

p„Irtu :••I de la t „operatise

Repent t La situation ec onomrque . sociale et linanciere du groupe
..coopératif L- DC A -t« - A R . :\ est depuis quelques ormet, difficile et
,«est aggrasee en 1982 et 19x2 (ance aux efforts financiers du Credit
agricole . la ,unie de I entreprise a pu titre assurer . mais malheureusement
les dirigeants ont etc conduit, dans un premier temps a redutre les effeetils
pour preserser la ma)onte des emplois Des solutions dis consolidation u
moyen terme sont actuellement recherches, par le, partenaires Impliques.
mais la complexrte et l'ampleur des prohlemes sont telles . yui leur
resoluuon demandera encore quelques mots Le, se ru tees du ministere de
l ' agriculture ,casent attentnement le deroulement de cane affaire et le
Billeras u ce que les ',lutions ensl,agees tiennent compte dis, Interrt,

agricole, de la regi o n et preserscnt le plu, d ' emplois pos,ihles . tout en
assurant les plus grandes chances de deseloppement nus. différentes ,tetitites
du groupe Enfin, dans le cadre de la preparanon du 1"J Plan . I ' htut et la
-,giun menent une retlevtn cil n)iinie sur le drteloppemsni de ,a liilere
porc, et l ' adaptation de ce, productions aux besoins de . tramlormateur, li
des rait en resultsr une plus grande anergie entre l 'ensemble des operateurs
de la tillera et une meilleure utilisation des productions agricoles locales

33646 .

	

I ; s oin !`is t

	

M . Firmin Bedoussac ticntande a M . le
ministre de l ' agriculture en ne „ . I:t,cnl pois

	

des .ides
.Iddptees titis

	

enlrep .ise, .I_I„-alintenl .ires .	tnénte Ires

	

pentes .

	

et
, . :tsntr .I!i,rr

	

I Inl, : :n.

	

cu,I:

Pr,riltlllt Clark . , :i,
I/Iili. •tri,'t ,/YI(t rr(i't et

38249 . 26 septembre 1983 M . Firmin Bedoussac s ' etonnc
aupres de M . le ministre de l ' agriculture de n ' as, ir pas reçu de
renonce a sa question rente n ' 33646 puhllee au Juurnill nrfl t tel du I l juin
1983 Il lui en renouselle les ternies

Repens .

	

Le ministre de l ' agru ed SUrc est bien conscient qu 'Il contient
d adapter les aide, accorder, -aux entreprises aer -allmsntdrr, ris tenant
compte de leur idel, t ite p opte Leur liaison arec l ' amont

	

elles
tran,torment bU p I00 de la production agricole

	

Implique une approche
de leur lies in de financement tout a l 'ait particubere Le budget du
minutent de l ' agriculture

	

pour un niontant de 443 [n'llions de francs en
19xz accompagne les effort, des entreprise, ris iasonsant leur
deseloppement . leur restructuration . leur creauon par ditterentes aides
specdiques La prime d - orientation agricole issue du decret n' '8-80b du
I” aoùt 19"x, la suhsenhon a la cooperauon qui ne sise que les
coopérasses, concernent les entreprises de stockage . de tr .anslormatit n e '
de commercialisation de, produits tigncoles et ,alimentaires La mini-prime
d'orientation agricole t' adresse aux petite, et ntoi,ennos entreprises
implantes, OU s ' implantant dans les /Veil ', del,i s orrles et le n'union( des
programmes heneficiant de l'aide de l'Ftat peut cire dans ce cas
parteuherement peu elese Le Fond, d ' intersention stratégique participe au
deseloppement d ' entreprises du secteur agro-alimentaire presentant des
projets resitant un s,ractere exemplaire ou stratégique D ' autres aides
Instituées en sue de promeus or les industries agricole, et alimentaires
peusent titre citer, des aides accordée, par la Cornmunaute economique
europeenne dans le cadre de programme approuse par le Fonds europeen
d'orientation et de garantie agricole IF .E .O .GI Er'in . le parucunsme
de, entreprises agro-alimentaire, a donne naissance a des organismes
spécialisés dans l'examen de dossiers de demande de financement le
Comité interministériel pour le financement des Industries agit-alimentaires
IC I .F 1 A ) qui a pour objet l 'etude des demandes de prit, participatifs, le
( 'omise de deseloppement des exportations agro-alimentaires ICodex-agro)
qui examine dans un cadre global l ' ensemble des Incitations ou des aides
pousant titre attnhuees aux projets lies au dcseloppement des exportations
L ' ensemble de ce dispositif est coordonne au munstere de l'agriculture par
la définition d ' une politique Industrielle Parallelement Il a été dccide de
déconcentrer au oiseau rcguinal une partie des t ildes accordés, aux
entreprises (" est am, que toutes les demandes d ' aide speciale des petites et
nto)ennes entreprises agro-alimentaires en delasorrees 1\Lni P O A )
seront instruites des cette annec par les commissaires de la Repuhlayue de
rigion, les enseloppes Iinmcreres région les étant dent., par le ( l ormle
Interministériel du F I D A R De plu, . une partie de La PO

	

concernant
des programmes d ' insesu„(ment triennaux et dont le chilIre J ils ures
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des entreprises Interessees ne depasse pas '_l) millions de francs sera
egalement deconcentree Les expenences plus pousser, seront en outre
réalisées dans quelques regtons Prosence-Alpes . Côte d ' Azur . Franche-
Comte . Pass de la Loire ou les sculls maximaux seront de 't) mtlhons de
francs pour le chiffre d'affaire, et de 5 millions de tract, pour le programme
dlmestissement triennal C ' est dire que des efforts ont etc entrep ris pour
accroitre locament les responsabilités et diminuer les delais lies a la
procedure d ' instruction des dossiers Par ailleurs, les Industriels, les
organisations professionnelles, consulaire, et le, et us et les fonctionnaires
locaux sont etroitement associes a la definition de, orientations applicables
Enfin, la preparation du IX' Plan et la mise en place de contrats de plan
entre l'Etat et les regions accentuent et dsnamisent la concertation en
apportant une meilleure connaissance de, differents interlocuteurs et des
contraintes inherentes a leur organisation et permettra ainsi de mieux
coordonner le, intersention>: Iinancieres respectises de l ' Etat et de, reliions
en faveur de, entreprises agro-alimentaires

Emorenenren, pare rrnt'renernt'nr oerir r i'

33991 . 'u lurn 1983 M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les grandes difficultes tinancieres
qu cn(r,ll q e q l pour Certaine, \taisons I -,1 miiialC`. rurales d ' educaUon et
d ,neniaton le mode de calcul du montant de, subventions de
oneir, nnemrnt qui leur sont .tllouees

	

[' n Met . ce, etablissement, ne
peuvent pais ohterirr leur financement distinct pour ienrs dltferentes classes
qui representertt

	

pourtant de,

	

enseigr . ment,

	

et des charges de
oncUonnem;r.t Ires diverses . les subventions yuI leur sont senties etant

, .Ilculees sur la hase dune mosenne ponde tee

	

II lui demande par
con,eyaent quelles mesures Il compte prendre rapidement pour pallier le,
drfficultes,idmrm,tr,ttncs	penalisent gravement certains etahhs,sments

Reporrse - Les modallte, de calcul des subventions allouées par l ' Etat
aux établissements d ' enseignement agricole prise . presoient la prise en
compte du nombre de jours de présence des eleves dan, le, etabh„ements
ainsi que de stages prev us par les programmes Lorsque pour une tiliere
coexistent plusieurs options ou sous-options st le montant de la ,uhvent,on
anoure _u Identique pour tous les eleves de cette tiliere . le calcul de cette
subvention moyenne tient ne,inmoins compte du nombre d'eleses de,
options ou sous-options Ce mode de calcul ne pénalise pas le,
etahlissement, dans la mesure ou Il revient a calculer un nombre de jour, de
,volante fictif et moyen par elese obligatoirement situe entre le, nombres
maximum et minimum effectivement realses pour le, differents eleses

tlurrrn'I oerr, nier

	

rnrreprr„ r

34523 .

	

2 juin 19, ,	M . Pierre Micaux _roll devoir appeler
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture s'

	

un fait de porter
nationale Au moment ou notre pas, traverse une crise sans precedent
que le gouvernement, aser raison . preconsc d acneter traneai, sans pour
autant entrer dans un protectionnisme irrasonne . soda que le seul
constructeur de moissonneuses batteuses „ Braud lient annoncer qu'il
cessait la fabrication de ces machine, Il est impensable que cette societe
dont le principal actionnai, est l'Institut de développement industriel . qui
est sou, tutelle du ministere de l'ec momie et des finance. . ait pu avoir le leu
sert pour prendre cette décision qui sa avoir pour cnmeyuenec d'augmenter
notre defieit du commerce exteneur et de plu, . de mettre ensiron
15 00) utilisateur, tagriculteurs . C l m \ . entreprise, de tra .au,
aericolesl des ant des prohlemes de tresorene difficile, a recoudre Il sa sans
dire que la diminution d 'actixtte de la Snciete Braud sa prosoquer la mise
au chômage directe de plusieurs centaine, d'ouvriers II semblerait que les
motifs Invoque, soient le resultat de transactions douteuses entre l'Institut
de developpement Industriel et une multinationale dont la ,ouche serait
amencalne Il lui demande de bien v,,u l orr faire toute la lumiere sur cette
affaire

Réponse . -- L ' entreprise Braud . qui a etc confrontee .t d'importantes
difficultés a partir de la tin des annee, 19h), a etc reprise progressivement
par l'Institut de développement industriel (1 D 1 ) entre 19 -2 et Id-5

L'1 D 1 avait alors pour objectif d ' assurer le développement de l ' actrvite
principale de l ' entreprise, la production de moissonneuses-batteuses . dont
elle usait était effectivement le dernier constructeur national a capitaux
français . en depit d'un tort handicap structurel sr` a-vis de la cnncur.enee
européenne En effet . sa production s'élesait a t,1N) moissonneuse, batteuse,
par an contre 4 a , 1100 par an pour les premier, constructeur, eurr1- :em
La profonde dépression qui a a ffecte le, marches français et européen
depuis 19 ' 6 a aggrave la situation de l ' entreprise Braud a une epoque ou elle
avait besoin d ' un marché porteur pour rattraper se, concurrent,
L 'entreprise usant accumulée de lourde, pertes entre 19 -5 et 1981) et . en
l ' absence de toute perspective de redressement, il a en detinitrse été decide.
en 1981, de la restructurer en concentrant la production dans l ' usine de
Saint-Mars-la-Jaille, en Loure-Atlantique . et en diversifiant son activite par
la production de machines a vendanger Constatant qu'Il lui étau
maintenant possible d'enusuger l 'emploi de la totalise de son effectif actuel.
,oit 350 personnes . avec cette nouvelle acusise dont elle est devenue le
leader européen, voire mondial . l'entreprise Braud vient d ' annoncer qu ' elle
comptait cesser la production de moissonneuses-batteuses sen la fin
de 1984 Cependant, l'entreprise Braud a indique aux pouvoirs publics
qu ' elle as ait prevu un delai supérieur a un an afin de permettre a son reseau
de distribution de prendre en compte cette decision dan, le, meilleure,
condition, Par ailleurs . elle prevoit assurer pendant qutn :e ans le service
,ipres-vente de, machine, vendues

;en, I, il ta,

	

(rut tari, rient

	

,

,r .o

	

,te r ., „ ir e , . ,rl:nrr,u,nrrr

34189 .

	

'ii lion 19,t

	

M . Michel Suchod appelle .tner!ir'r
M . le ministre de l'agriculture sur les demandes n'aide 1 I I) \ R
par :e e,inai de .,i \tint-Prim, d 'onentauon agricole . I\lins-P ii \
nnr,imment en

	

qui concerte l'aide destinée ,t mettre les l,ihrrdt, rie , aie
conserverie de •:,t Dordrine en contnrrnite avec les reelent ;r :t .rti•'ri s
vigueur Dans un ,,,urner doue du I, as rd 19, ; adresse r \1

	

e pie tir
commissaire de ,,t Renuhlique de la Dordogne . son runisteic I i irqu .ut .laie

examen de•, do„ler, \1uu-P t) A\

	

en Instance et,ut suspendu ' en
l 'attente de l'ouverture pour I`+,t de, cred!t, du l I I) \ R 'iris P \t I
\gro-alimentaires et de la detiniuon des regle, tix,ritt ,t ,

	

dure p,'ul
nouvel exercice hudgetarre .. l i semblerait que l'instruction a i e . s d ler,
ne soit desiirmais plu, ettectuee au niveau parisien Par contre lit Ieei , n
aquitaine n'a toupwr, pas etc officiellement charge, : de I e\ .rrncn desdits
dossiers En conséquence . Il lui demande quelle, mesures i! compte prendre
pour débloquer Cette situation . notamment CO donnant ,tus m,tar•.,es
regionale, compétente, . le po„ihtlite de statuer sur eus d,,,slen ie \lii :i-
P O A

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture s'est attache a prendre dans les
meilleurs délais possibles, compte tenu des consultations necessaires ,nec :,t
Délégation a l ' aménagement du territoire, les mesure, permettant de
déconcentrer les dossiers d ' aide spéciale aux petites et mosenne, entreprise,
agro-alimentaires en zones detas onsees compte suite a la deci,lon du
Comité interministériel d ' amenagement du territoire tC I .\ 1 f R i du
17 février 1983 . Le, modalités d ' application ont lait l'nhlet d ' une circulaire
qui a etc dernierement diffusee aux commissaires de la Repuhlique de
région, chargés de l'instruction des affaires Simultanement a cet envoi . le
montant d' une première tranche de ,redits déconcentre, ,t etc annonce Par
conséquent, les dossiers déposes depuis le dehut de l ' annec dan, le cadre de
cette procedure peuvent donc étre instruit, a I echelon regtonal

35724 . I, millet 1483 M . Philippe Mestre appelle l ' attention
rie M . le ministre de l ' agriculture sur la necessite d ' encourager

u . .c,ussenuent de capitaux dans le foncier agricole Il lui demande si . afin
te,rlfier marche foncier. Il n envisage pas l ' La restriction de,

„Clrainte, fiscale . . n„tantment pour le, parti de (i i' A . representatses
i .tpports cri rtumeralres qui doivent pouvoir heneficier dan, le cadre de
. 1 (i I du régime des biens prote„mnrrels 2 L'assurance d un minimum
dC revenus .tirs capitaux Investis dans le tonUCr . ce qui tavonser .ut du mcme
.. .Mt) le m,nntlen de I .i va :eur des terre, ,tnncoles

Rep,nnt i .e revenu de l' épargne Investie dan, le foncier agricole etant
lotit „n du marche des terres qui est libre et du pr s des denrees agricoles.
.t partir dcsquell's . au niveau dr chaque departement . sont fixe, les valeurs
,carnes des hiens ,•, unes .i h all . les pouvoirs public, ne peuvent garantir le

revenu d ' une epargne dont le, clemens de formation leur echappent pour
une grande p .irt t ependant . Ils ,'efforcent actuellement de favoriser
. irises tIssemr•nr Ir'ncter pou la ,re .ttirn de la Sneiete d'epargne fonclere
ugnuJc l'”‘ E I \ i qui, disposant des v ins million, de franc, réserver a cette
lin p,lr lit eonfercnee annuelle agricole de 1981, pourra prendre des
p,irucipations dans les groupement, fonciers agricoles jusyu ' a hauteur de

p luis du capital „ o ci,il de ces groupement, . ce, derniers etant constitues.
en pnonte ,t partir des e\plouanom d'elevage que détiennent 1,ctuellement

s ti \ 1 E R Des etude, sont menees actuellement afin de favoriser le
devc!oppement des locations par bail ,t terme a long terme

fg r, , lil Brrr

	

,spi " u,rn r' den, •~Irr

35725 . 1, millet 19, ; M . Philippe Mestre espn,e a M . le
ministre de l ' agriculture que le, modes d'espinitaunr, en faire saloir
indirect sont un rttoscn pnsllegle dont disposent le, ls'unes,l nculteun pour
dehuter dans leur acnstte pr„lessronnelle II lui demande quelles mesures Il
compte prendre pour Ltvonser ce fluide d esploir,iti in
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Repttrte l e deseloppernent le, mode ., d ' e phutauon en taire saloir
Indirect et notamment du fermage quo permettent aux jeune, agriculteur, de
, ' Inserer dans la sic prole,sionnelle en étant décharges du poids du foncier
est un de, ObJeCIns prioritaire, de LI politique agricole men.: par le
gouxernernent

	

aece, au lon,er sera . en parIMUI1,r . Iduhte par la ruse en
place de ,ornes da'rgan,aliol, dans le Cadre de groupements
fonciers agricole, donnant a hall I a nt„e en place pruehaine de la 'merde
d .epargne foneiere agrteole am, que la ioncluston des contrats dit,

emploi . formation . Installantrn dans le Cadre des operation, gr„upee,
Wamenagement lonuer Il) (1'\ 1 i lorsque celles, . 'on, sature, en tome • de
montagne ou delaxonsee, des r a ient permettre . a terme rapproche . de
répondre a un tel ohieLtil Sunultanernem . ils a heu d ' adap t er le statut du
fermage ti la situation

	

ruelle ,clin qui 1 exploitation 1 dee

	

Ierrne puisse
e,11ner it1nlarMen1ini

	

enlIronnerne.

	

•‘ L et effet , le,r son
piolet de 1,1 lt n rl,lere que sera depo, du parlement lors de Lt session
d ' automne ,omprendra un solet relent

	

Iermdge et au inetasage le
dispositif pros

	

,t pour i . hlet . de r, .inlrnler le ,ara,tere d ' ordre publie du
statut du terni ge . Je garantir la sldMhle de

	

exploil d nt ,un„ trie ses
re n pOnsablIlle . dans la conduite de 1 el,,I,'11 .111,11

	

enserlible propose
.e s sorera esell1brC des relations roter preneurs Cl balimlirs

	

recul r:u
IllelaSage sera p o u mile ., assure par de plus grandes pi'ssIbIlltes
, . , nSers«lil
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l s

	

L I ' ts

	

M Philippe Me3tre si,'quiete .1upies
M le ministre de l ' agriculture

	

I d fu ,n court Ionie
que

	

t

	

ter, terri . ;

	

.a

	

i

	

des tllltllslres iiu ' I au!'
dellM .1't pois

	

1 tre , air,, tltl hutte .

	

l'Is t

	

qui .i nlrrile les

1 e artel, M. ' mai 1 ,1 ,1 a d im.(' pour la plupart des
11 .Mlsleres lies

	

saper . sis

	

dépense, erg t .1pltalire : 's'le
( elle fr., Ure sirr,flI dans

	

, .Idre de s trI,p,,Intel, ...relies par

g,li rierr .err' en, pour .e re,a k .l ss enrer ' l
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la
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trli
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c . .rre :Cs .rrtnuiat,,nr ont porte sur

	

l 2 41 . t e.

	

pontent
., 'nterserrtion

	

cl

	

equ :pcm. '

	

.- e ter tru, n

	

er

	

tri

	

4r , In Ni Ira, .
pr e ef .M'Ant:

	

p

	

des .1li .l .a''elrs prMME,Cesi
Malle, tre

	

leter-Crdl . '

	

Urespe 'rden, .1 des
e,rrsiatees

	

geslM e i Cr', rl C s ar, C, tr n, sans In,ltler .ti sur et pi i iInqlle

JU erllend Mener e

	

der, es d'UMM,

	

par•ires

h,lni n rahle pa . .ell c, taure 1'

	

est des depetl s , s	11lSeslIss enleIls ,l

de .a struar,, '

	

.

	

p ' eet .inrIne,OMMe efr tredll s

de paiement

	

d,. .lia,

	

ipere ,	utrgel.ltes

	

elletr'i's er ires

	

(
per'r:er

	

fI ' ,ne

	

operd'1,1's
d InXesll,serl'eM d .11, .,

	

c e '

	

C, st' Ignen :C11, .ter, ' .t' . .: u, tir` ,rit!II talc'

';' minier" : .tS .tt '.' et :

	

.i .", pire s t , t ru „ .«; :el . agr'.,,l .11ire

Pour ira alitas

	

.,

	

'tes ,ret1d s	etle,11,11.,lit
en Ivs1 agis tle S'in*

	

' Me

	

1' .e en:entra .t M'ae
ele,t„ r. p u . erande etitore que pur .e pas s e

	

.iule ris ,' mtesie,sensrt,

.Cs plu, d ... .11,M, el es M'as

	

e .1ses

	

i .C1111
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r . 'mec, l e -

	

M Firmin Bedoussac .lerl . „ : ' :c ., M le
il .ènlSlre de ragricultur, ,

	

;-,, ri

	

alun dieu,

pr ,dll,iellrs le si,

RefMrnt

	

CS ,ilildlni'ns

	

ell 11MR :1, el de Irali s blinlallon desoie mise

pro + wts agnel1leS ,'rlt ,'.enllelles polir le retenu de 1 ensenihle (le,

agneline.,

	

ltmisenl gener,denmnl de, &biwa, .tuer„ ,jas

industries de Iranslorrnanon etlimeral,e,

	

prote,

	

la pre,en,e
d l anIrTlateUr, spCel .1

	

les probleMes

	

Iran,lortnanon ne se

juslthera n t do, que pour le, .igneulleur, qui souhaitent ,nu tr .in,lornu.r

leurs prOdUlIS ialernle . sun trier de, ornectixe, tic ,dorp,.Mon
de Ce, produit, le, a,lh,n, de telle nouure sont de la eompctenee de'.

( l han'lbr, d ' agriculture que peuxenl au ,as par Las mettre laeeerd sur
l ' aSSIStanle technique ais agrteulteur s qui souhaitent Iren,furnter eus
',épie, leur production

	

on/oral -Mn,ni a la lui de deeentrah,ation.

appartient

	

aux commune, . dep,irtenlClltS ou regum, qui 1,
souhaitent . d ' apporter leur ,ode

	

e a ce

	

pe d ' action I . 1 MI pour sa
part

	

se sUt,11lUeta pet ais tnuuiuses locales dans ce domaine

	

S0(MA '	11 rd( '

	

i ' 1« ; / ri a ,e '
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IN imllet I9X3

	

M . Roland Bernard d pris bonne note tle
la repolis,: de M . le ministre de l ' agriculture d propos de la queNuon

rente n 28780 parue au Jouir ./ i,tmrtl du - mou- 1'1,t qui Loncernau
l'ahm,sernent de l'age

	

Li reboute

	

ut, p"ur l es explomuos
agrlCt,les

	

Il mesure plelnelllenl les dldrges nr,Inillis qui en

	

i,ulier .urnl
pour le, dent, el les Lhllkultes nol .tnudent lumn,lere, que :elle reforme
en1ralnerall n n ' en est pas nlilills

	

oimel qll lao eXpIt I lldnt .1 .1sMe aXallt
Lon, durant ointe-sept .1ns el demi ne puisse a Ian,lar des e„ores du
rCgllile gen,r .d de ,el.111le s i rel .1le prendre ,a retrait,: .i sws .iitie iris

	

II ne
MUdr .111 pas que Ces pellls

	

„ni,ign t uhcur . .{lai .y,j,iie Ili lion loris le
eh .111g,11,11t

	

1 1111plessloIr de ne Mi, elle asiles pat les pi,ll,i,lrs.nrnl
publl,s

	

est [1,11,1 .11 Il si permet d insiste, p

	

,C pri l b .enle

repnlinxnt nuis .i I Cirse

Repon,

	

I .a rehirine . ,'bel de,

	

de I . duh:ui

	

la
question . I .111 ,iellienelllenl I ,hlel d . eIlIdes pr'ur,unles admirent par le,
sers i L es du nurnsuhe de I (e n est que lor,que le, probleme, que
muleta la mise' en n I:UXre de Celle mesure auront rd elfe sidUnt'rIlle, cl de,
,11,1X pr„rhles degagt, . que le, n 'r :in,ala n ll ,
seront appelée, .r ,e prononcer . tant sur le' pnnelpe que sur le, modal',

v .0 k-1 .e- de Il e ,ten, . .

	

h . ih-,n,en, d,. I« ..gc.tus esp!mn .u't, egnuJr . de l'
de la relr .11le

	

lei« 1,

	

«C r 1 . .i .i

	

1 :,' ,n

	

,1.11h
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1, iudlet 1'1, 1	M

	

André Bellon .I,Iir, : .menh,,n de
M . le ministre de l'agriculture sur :

	

de R H 1 'retenu bru,
de, esp~r,ler.isi ,!r

	

.4,r T , ' d i cu i- d,- \ I r , -	es, le
plus faible de flan, Meule si gots alemeut

	

R B

	

d augmente en
1'1 , 2 il n MI est 1 ) .ls

	

il :01M dan, ta.' dep .inentint

	

II lue demande quelles
mesure, ,es

	

prlhh,s t'11,1,aeCI11 p,tli tillledler d Ce t te n 1,1 .111,11

R . pet,

	

Il e s t ex ., t que 1, del), tentent de '	I r e - de Ibu i ci " , .se " ,e.
on se retire .tu) comptes dc P .t " ,tilctIt .t . ) elahores par le, sers ides

uansuque, au debut de pre,nte tinneesonnait un R H 1 qui e,
Interlellr a s.d . des entres depallenlents Il est s rat
selon les menu, si n ur n e, que Le R

	

1 a encore dumnue en saleur roche ,tu
tours ,le larme,: 1'1 .2 ,e qui oturaste .1se, id tendance enregistr, sur
en,tnhle de la f rail, pu,qu

	

Men le R I) 1 au naseau n,tuonai .t,rusai
connu en 1'1,2 une p,gresslon ,austalsante ',agissant d ' un departernent
MM! les pri,d .11,ns desersit,ee, . le' d,agnt , ,Ile lie pelai s atteler t e,,oral
,onstatation, glor,ales et appelle une -mals, LtimptaMe plu, touille, que
1 .11 pres,lle .1 111,s sers,ees I . 110nordhie pari,tllenlalrC ser t, terni IM,'rine
de, reslllMls des reetleretl, cri L t,ul,
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M André Lejeuna appelle .,'lentt,in de
M le ministre de l'agriculture ,u, es
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s OUI, : .1 .,n11pe1en,e ,'u Id yu .allti,,ulon protesslunnelIC II
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. .en cols :c I( nu v d lni Snorre de :eglsl,anon tilt Ira \ dl!

iris satanis e t qui au surplus rCee\rut en la circonstance une appheanon

fut de l ' application de la réglementation communautaire que des mesures
d'ordre national . En ce qui concerne plus part'cullérement le régime du
stockage le sucre des D .O .M . bénc .icte d ' une prime financée par une
cotisation acquittée sur toutes les ventes de sucre communautaire . Il n ' en est
pas de mime pour le sucre en provenance des pays A .C .P . pour lesquels la
prune ale stockage n ' est pas payée, ce qui dispense les acheteurs du
versement de la cotisation ('ette situation favorable aux sucres des pays
A .C .P . profite essentiellement aux raffineurs da Royaume-Uni qui achetent
la yt asi-totalité de ces sucres . En revanche, les oit 'meurs Irançat,
inetrnn , "!,uatns travaillent principalement du sucre des D .O .M . et
accessoirement du sucre A .C .P . afin L ' améliorer l ' équilibre financier de
leurs entreprises . A aucun moment, cependant, l'écoulement dans la
Contmunaute des sucres D .O .M . n ' a été perturbé par la concurrence des
sucres A .C .P . Importés dans la C .E .E . S ' il arrive que des sucres des D .O .M.
soient exportes directement vers les pays-tiers, ces explrt ;Uiurs se font avec
le bénéfice de restitutions communautaires, comme les sucres de hetterne
produits a l ' intérieur des quotas exportés ii partir de la métropole.

/i/rru ,¢r

	

I r,hNNl,

36219 . 25 juillet 1911 . M . Charles Miossec rappelle a M . le
ministre de l ' agriculture la suuaunn desastreuse de l ' a\teulture
française ,111 cours de l ' .Itlilee 1912 et du premier semestre 1913 . Selon
l'analyse de l ' Institut technique de l 'avtcuhure II .T .A 's 1 .1. le coin de
production d ' un u'uf élut de 36 .4 eent'ntes dan, l'Ouest en 1912 . En
"rut 1' 1 13_ rr Prl\ depn,, ;mil le, -111 centime Le pris de \ente nutyen de Ilrul
en 1912 se situait ,lux alentours de 26 e, nUntes Selon une autre source . ;i
saoul- le ( entre de gestion et ll 'eco itt,tni . rurale ale, ( ' ,iles-du-Nor,l, la perle
de, elesteur, de ce lleparlentent a etc ' e 2(1 Irane, par poule en 1982 . sot(
4(101(151 Irane, pour tin ele\age de 2 1 (10(1 poules . En ce g111 concerte le
poules . la production Iran ;u,e ,a cli• le pour la prennere fois au premier
,enle,re 1913 en .,on de L1 reg re' Culn du poulet r\port . la production
li- tiPUse ayant représente toutefois , n 1912 le 13 du tonnage européen . les
espor,ttions .usant quant a elle, de l' Igé un eucdent supcneur :i 2 nlillnrd,
de liane, Il lui demande ,t ce sujet .juelle, sont . a sun

	

les perspectives
qui , nllrent ,I nlo)en ternie a I '; ,ICUlture française.

Ré/nunc . A l'Issue de la crise qui a se, dans les secteurs de l ' ut' et du
poulet export . Ica per,peettses d ' mole de ces deux prod relions paraisse •I
bonnes . L', stocks de poulets ort en effet notablement baissé : les cour de
neuf ont connu depuis un mont nviron une remontés apprcnable . II r . faut
toutelon pas oublier que ce• résultats ont cté obtenus grive a une
importante réduction de pre ludion consentie par le, prote sionnels
concerne, Seul le controle de a croissance de ces productions . I mil ne duit
pan étre supérieure a celle de la demande . permettra donc de prévenir le
renou\ellement de telle, crises, en pratique de plus en plus gra\es . Les
conseils specr,allses de l ' Ofli,e des \landes, de l ' cle\age et , e I as culture
e .msutueront un cadre pn,ilégic de pré\r,tons et Je eonfron'at,ons
d ' nptmons . permettant une gestion plu, pieuse de, nit ratés . et, si la
cnllahoraton de tous est assurée . leur stabilisation

Hel r(~r butor,
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M le ministre de l'agriculture que le Ieelnle Instaure par la eolt,enlloll
- .

	

ne

	

1 1 .t>

	

rer ., L :lu di rencll,es pool I -eeon„nue des I) O Al et
1 'i!n .

	

'e

	

:soute >oit u ls p 111 LI 111,4111,1 .11 de ses liplons

	

AIn,I . la
, .

	

!1 . ,

	

de ,

	

.

	

.1,,,I, .Iee nu11, .,, .111\ sucer, \ (

	

l' et aux sucre.
nt> I) (t

	

1,s .,_•

	

di ; .a,lnI .tlon J111i riva, . pl .lecni les sucre, de,
I) It \I

	

&Male pour

	

leur

	

eontntclel,ilts,tunn et leu,
nlint

	

. .t

	

11erlulhe

	

P,ar .haleur, les r,alllneurs Il,inllls.
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Rrpr,n,e La con\entnn de Lomé a pour but d ' apporter de, garantie,
d eeoulernrllt pour certaines productions agricole, des pays henéfict,ures,
nut,unment la production de sucre Il n ' en résulte pas . pour autant . de
preludice pour les producteur, de sucre des départements d'outre-mer . En
effet . le niveau des garanties accordées au sucre importé des pays A .C .P.
reste inférieur :tu soutien que reput le sucre , ,rodant dans !es D .O M tant du

36390 . 1` r axait 1913 M. Alain Madelin demande a M . le
ministre de l ' agriculture de bien snulotr lui prc, lser quelles dtspo,tuons

ris, nage de prendre tendant ,t abouilr a la mise e,, place d un Iinancement
adapte a l ' ele,age laitier ,t\ec nnt.lnlnlrnl l ' ailontentent de lu darce de la
hon :ficanon de, prct, et la possIhilItI d'et,thllr d, s plans de de,eloppentenl
a etape,

Repense I . cIes .0 e Cailler . connue l ' é'Ies, ge en général . henelicie de
dnpos,uons parltcuheres qui permettent une hnnne adaptation tant des
,"fume, de hnanccrnenl hnrutié que de, ennd tlnn, de, préls amis lier in, de
ces producteurs Fan gilet, ce secteur est le ,ul a henelicter d ' un prés (le
P S F ) spécialement conçu en lanctlnn de 5_s speellkues . au tauxd ' tntiret
I1 p 100) et aux darce, 1lu5911 5 ,mgr atm pour le, h,i1nn :n1, et nlatenels en
incude montagne) peruiuhrrcmenl etudle . I en,elnppe correspondante a
éle portée de 11(5 ( a 1 200 millions de Iran„ en 1953, soit une
augmentation de 14 .3 p 1(10 II heneliele i gaiement de la majeure partie de,
plan, de dé,eloppetnenl 11, p 1110) qui d men :ni heu a de, pré!, spccmtot de
modernisation au taux d ' Interei Ire, ha, 14,75 p 1110 en /one dela,onsee.
h p 100 en /one de pl ;inef et dont le pLtl„nd sien( d 'erre rec\alue
(455 (51(1 franc, par units de main d ' ara, re . dan, la limite de trois mules)
L ' enveloppe pour 1911 est passee de 2 9011 mtlhnns a t 31111 nulhnn,, ce qui
permet de stiislarc toute, le, denl,ul,les recevable, Fnfln . une grande part
des préts d ' Installation qui sont égal :ment ire, bonifies . est utiliser par des
jeune . e)eseurs S ' agissant de l'assouplissement de, refile, de durer, des plans
de de,eloppement, le décret 83-442 du P' 1 juin 1'113 apporte un progres
sensible puisqu ' Il pré,rni que celle cI peul dire ponce a neuf ;ils maximum
lorsque le candidat a l'aide est agi de moins de rente-cinq an, et etahlll un
plan de de\eloppement dans le s c1ny an, suivant son Installation
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un préjudice annuel ,ans pour :lutant en Percesoir d ' indemnisation . C ' est
pourquoi . une indemnité annuelle tenant compte des emprises et servitudes
imposées semblerait prelerahle a l ' indemnisation forfaitaire actuelle . Il lui
demande de bien couloir lui faire connaitre son opinion sur la question.
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36482 . s eoirt 1983 . M. Jean-Marie Daillet expose a M . le
ministre de l ' agriculture unit anomalie de la réglementation sociale agri-
cole . en cc que les salaries agricoles a titre personnel, quoique versant leur coti-
sation maladie a I A M F \ . :\ . ne bénéficient pas de l'assurance maladie,
niaterna , un altdite des ex pliutanis agricoles . Or . npusuce supplémentaire . les
testes reglenienuures disposent qu'il luut hcnelicier de ces assurances pour avo i r
droit :i la suhsent on de III p . IlJ) prés ue sur l ' achat de materiels agricoles dans
le cadre de l'aide a la mecanuation . lI lui demande les mesures qu'il envisage
esentue :lestent de prendre pour mettre lin a de telles discru'iinations.

Réponse . -- L ' auteur de la question semble viser le cas de personnes ayant
une activite salariée a titre principal et mettant . par ailleurs, en valeur une
exploitation agricole . Dans cette h>pothése, les intéressés sont affiliés aux
régimes dont relesent leurs activites . Toutefois, en l'état actuel de la
réglementation . Ils ne versent pas de cotisations au régime de l ' assurance
maladie des exploitants (article 1106-1-II du code rural) niais supportent la
part ousncre des cotisations auprès du régime des salariés . Le droit aux
prestations d ' assurance maladie est ouvert auprès du régime de l ' activité
principale . Pour les exploitants a titre Principal exerçant accessoirement une
activité salariée, l'affiliation se fait auprès des deux régimes . I_es cotisations
sont sersees et le droit aux prestations d ' assurance maladie est ouvert
auprès du seul régime de l ' A,nexa . Les intéressés ne sont donc pas
redevables de cotisations out néres d ' assurance maladie auprès du régime de
salariés qui ne leur erse pas de prestations maladie . Le décret n° 82 . 392 du
10 mai 1982 instituant une aide a la mécanisation agricole précise, en son
articleque ,, sont admis au henefiee de cette subvention ( . .) sur
l'ensemble du territoire national : les agriculteurs a titre principal répondant
aux conditions imposés à l ' article 8 du décret n ' 74-129 du 20 les rier 1974
relatif a la modernisation des exploitations	 Ce qui restent a dire que le
bénéfice de celte aide de l'Étal est réservée aux affilies a l ' AIiexa.

H„n„rrn Cr air ',Ln
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36492 . 8 août 198; M . Jean-Paul Charié attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la capacité potentielle . et part ois ellecise . des
usines de production d : lait . el produits darses . a utiliser leur Infrastructure
pour produire du tu, de triai Cole pertnet une diminution des coins pour le lait
et les denses, ainsi que pour les lus de traits ( ettc dnersilication est donc
directement un soutien a l'agnculiure . :tus eleseun et aux producteurs de fruit,
File Permet la dllttinutu,n des Prix de sente grand Public File outre des po .,i-
bMtes de deseloppenient des sentes du lui et du lus de buts sur le marche
ntcneur . comme star le marche esicneur \ I'epuyue nu l'un .„ahane Mue les

.iutnmohlll,te, ne Moisent Plus d' :(con! . .rire un elenient supplémentaire d 'ar-
tuallte de la question Il lui demande quelle , positions il compte prendre et
quelles actions Il compte mener pour enu o mager cette , Irserstlic,tion

Réponse Les laiteries mettant en hotte,-carton du Lao de
consommation peusent encensement utiliser leur martenel de condttonne-
ment pour les jus de fruit,e ce qui peut permettre une meilleure utilisation de
certains de leurs insr,ussements, lorsque ceux-LI ,ont rtmpor .urcment sou•.-
utilsés Cependant, les pouxotrs publics n entendent pas encourager
speciftquement le deseloppernent des arhxttes lus de fruits per les industriels
laitiers En effet, au cours des tros derniere . animes . les producteur . de lus
de `.utts ont tait des efforts Importants pour desclrpper leurs capaclles de
transformation . mettre en place de nous eaux conditionnements cri carton et
relancer la consommation de jus de fruit, . notamment de pomme el de
raisin par le moyen de campagnes enllectises . ,net le s»ntten des pousnl r,
publics Cette politique a permis de deselopper la consontnatti ni de lus de
pomme de 46 p 11111 et de lus de raisin de p Itu au cour . des
deux derniere, campagnes Aider les Industries l,ouere, ,t ir,n,nller de lagon
marginale sur le marche des lus de buis risquerait dentntiner des
perturbations sur ce marche . de compromettre les éprit, entrepris pour
rationaliser les approsistunncmenis et d 'entr .ner la bonne utilis,unvn de.
fins es0sst menas réalisé, ces dermeres aniser . par les producteurs de lus de
fruits

Fl.' . tris tic' rr rra .-
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36639 . 22 août 198 1 M . Jacques Fleury a igre 1 - attention de
M. le ministre de l ' agriculture sut l'u npon,uu Preludtrc que representr
pour les exploitants agricoles conrernc, Iln,ta!I .ulnn de lignes elerinqur, rit
particulier tie lignes ,t haute tension

	

Pn lent! actuel de la IcgisLuo,n.
réparation de ce prejudice es,rlui• tu moment de la construction de la ligne
fart l ' objet d ' un sersentenl unique et dclinmtlf ;lus propnet,nres des parcelles
considerees Se pose alors le cas de . personnes ;achetant ou exploitant de
tels terrains aptes l ' Implantation d ' une ligne elcctnque 1 us aussi subissent

Réponse . Ce sont les protocoles d 'accord des 14 janvier et 25 mars
197)1 . renouvelés par acte additionnel du 4 mars 1980 . entre Electricité de
France et l ' Assemblée permanente des Chambres d ' agriculture qui servent
de cadre pour l ' indemnisation des dommages causés aux exploitations
agricoles du fait de la présence d ' ouvrages électriques de haute ou de
moyenne tension dont E .D .F . est maitre d 'ouvrage . A défaut d ' accord
amiable la détermination du montant des indemnités appartient légalement
au juge de l ' expropriation, conformément au décret n° 67-886 du 6 octobre
1967 . II n 'appartient pas au ministère de l ' agriculture . qui n ' a pas cté en
partie contractante de ces accords, d'en modifier les ternies, quel que soit
l ' interct qu ' il porte a une indemnisation satisfaisante des agriculteurs.
L ' Indemnisation duit ctre réglée de façon contractuelle entre Electncite de
France et les agriculteurs . Les protocoles précités presoient une
indemnisation forfaitaire tant des propriétaires que des exploitants agricoles
des pa r celles concernées . Quant aux personnes qui acheteraient de tels
terrains ou en prendraient l ' exploitation apres l ' implantation d ' une ligne
électrique. elles ne bénéficieraient sauts doute pas d ' indemnités de la part
d ' F .D .F ., mais il faut observer que le prix de leur acquisition ou du fermage
tiendrait normalement compte des servitudes existantes.

.tlfr'li laie ' uidr, Cl prit,

36682 . 22 aoin 1983. M. Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' agriculture ,'il ne cons fient pas d'aider les agriculteurs qui
Incitent en truste un ntndele original d'exploitation adapte tu milieu.

Répons' . Les plans de développement . qui constituent actuellement la
procédure prisilégiée d ' aide ii la modernisation des exploitants. se tondent
sur une formule très souple de financement global du pro/el de l ' agriculteur
si celui-ci en démontre la viabilité . De plus leur agrément décentralise sur
avis de la Commission mixte depariennentitle permet d aider ira inodele,
originaux adaptés au milieu et mente de prixilegler, ce, t'Pe, d ' expluuauon
si les responsables départementaux en sont d ' accord Par ailleurs ml apparais.
en ce qui concerne les aides :i l ' installation . que la dotation ails leunes
agriculteurs est souscnt :ttrihuee a son montant niaxtntuni pour ce lxpe de
s}sterne d ' exploitation innosaleur et adapte aux potentiaite' . locales

1 nrt» tdlnrr

	

Inn torr, item asti,

36911 . 22 ,aoin 19st Mme Odile Sicard demande ,t M . le
ministre de l ' agriculture a quel - .t ide ri tsanremenl en sont les schéma,
directeurs dep,rtcitietu ::ux des structures . notamment pour l ' I,ere . et daut-•
quels d&Lns cet clément fondamental de lt politique foncier-Li agnenle
pourrez clre tins cil epphealtnn

Rrpniii La politique d ' Installation de . prunes egnrttlteurs yin est une
des pnontes de la politique agricole du gousernenteut . exige t etahharmcnt
d ' une politique des stnntures efficace II s'agit d'ester . en elle' une trop
porte concentration des terres autour des plus gr,ittile explotainms ,au
detnmenl . d'une part . de lln .tellauon des [runes agriculteurs . et . d'autre
Part . de l nere,s.ure cros .,utec de c ertaines esPloitations Petites et
ntosennes Afin de ne Pa . Proroger lt szu,tni. .ISturlle dan . le dom .urtr d u
controle des structures . ou t 'est appliquer qu'une Icglslailnli .ancienne et de
Portée Ires hunier' . l constrnt de mettre en rosie rapidement un di .Po .uil
efl » u :ace qui permette reclletncnt que soient interdite, des oper,ati nns dr
,nnrentratioc ton .iere nu de .unit dr prutcsswus l e dtsIu,tut retenu torr
Profit de . re lexn„ i. et de' tras,t .ts qui ont etc

	

indults den .
•dep,trtenrenis pour prcp,rer les srhertn,us durerlrurs drp•artrnirnt .aux dr

structures presti, par la lot du -1 millet 14811 1 es srhei n,as qui orrrspondrnl
aux ohlerttts recherches seront .oints , r r a s es ils I, » (nn .missinn mati, nuls'
des structures egn U »lrs ex,arll dr reee•.uin i egrrinrnl nuni .lrnr! .rgnrl
permettra Icur puhhr,tum

	

1n se qui roncrrnc le ' .Lent, ,!ursteur
dep,rtement,tl des strcture . tic 1'Iserc Ir dntunu9ut sr trn4txc dans

	

phase
Imelr dr red .tittnn II .cr .a prnrh .m.ICnu•nl transmis per \t

	

»nnnus . .nrc
`de La Repuhhqur . pour apprnh,turn . ,a \1 Ir mtnt .tre de ! .tgn,ulnre

,Wntonnentent eus prescriptions de I article 4n de La esse du 4 juillet Ivan

lbr Ili

	

lit nutitat( ;h

	

„ t hile

	

te, : . . i,

370%4 .

	

.,ont l'14 t

	

M . Philippe Marchand appelle
de M . le ministre de l ' agriculture sur le tait que peur henclirct de la
rev,ulc ou dr la pensvui d Insalldur aie I \ \1 I \ \

	

.nt lice d,.
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I inaptitude au iris .nl . le, tilde, 1.1mill :ltn (toisent 'instiller d'une Incapacité
totale et deliniiise :Iller, ytt Il Men est pas de men, de, chefs d ' exploitations
ou de, salarie, Il lui demande , Il compte supprimer cette dncrintunuton en
fusant henelicler le, aide, lannhaux le ia retraite ou de la pension
d ' ins .ihdite de l'A \i F X .A . ,ru titre ,!, l ' inaptitude au travail dés lors
quit, ,e troisenf detiii sentent .i trou, si one ins .ipacue de rrasa de
4i p luis ntedie,alement resonnue et donc dans I ' incapaiue de poursuis re
leur •ietisu

	

nuire ,r Irur ,,lote.
Ripons, . — La pension dtnsalidite pour Inaptitude aux deux-tiers a été

instituée au profit des petits exploitants qui . atteints d ' une Incapacité de
travail importante et dans l ' impossihilite tinanclere de se faire seconder
dans les travaux de l ' exploitation, voyaient leurs ressources gravement
compromises . Par contre . lorsqu ' un membre non salarié de la famille . que ce
soit le conjoint ou un aide familial . devient partiellement invalide . il n ' est
pas possible d ' apprécier . de maniére effective . la perte de ressources
Iésultant de son insalidtte . en raison des modalités de sa participation ;i
l'exploitation . qui peuvent différer de Giton sensible suivant la structure et
le type d ' exploitation . Toutefois, l ' épouse ou l ' aide familial atteints d ' une
invalidité partielle peusrm . en cas d ' incapacité de irisait d ' au moins
SI p .100 henclicier, sous conditions de ressources, de l ' allocation aux
adultes handicapés .

Iç ss tif nrr

	

,cru, fur',+

37081 . + .joint 1981 M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la nu,e en place du sehenta directeur
dep,rtement .d de, ,Iructure, agricoles Ln elles . la lot d ' orientation de

1 0,11 pieso,,nt de remplacer 1 .1 reglcmeni .iiion ales cantals et de, resl,lnn,
d explwietion, de I`I(, par une polrlulue de c„nlrole axes' sur le h I) I) S

.

	

milieu,

	

ptolcssl„nnef, .

	

e, 11 ,lot

	

que

	

Ie,

	

se tern i'.

	

directeur,
pcl nter!l,nem une politique de ,i nlswre, ad,iptes' .eux p .aricularnés I„e .ilr,.

I combleraient I ,ihsense de Mn d . sonlnde depuis 1`)btt . en rerlantent la
puh .s,ill, , n r .ipide Ur . le, IeVr, otllsirh nece,snres ne sont pan sou,
puh ' Ir, le desret d ' in,utuu,m de la (,unnna„Ion IKitioli .tle de, structure,.
dont

	

.1 ,1, est presti . n ' il,ut pas encore publie en lune I98?

	

Fn
c,ryuin,c . il lui Jenl,ntde quille, ouaille, il compte ;rendre dur
.~houur r .ipideinn'nl .I lai ['affin ., de, lestes et ,i l ' endettchintrni de la

pl,•,esiuie

	

d'in .uusu,,n

	

et

	

de

	

pulsllsation

	

du

	

,chém,a

	

,Irecteur
dep,rricnteit .il de, ,inlctUrCs ,ignco le,

Rcp utse 1 ,a politique d In,t .rlLdlon des !Cune, agriculteur, qui est une
des ponette, de la politique agricole du gssusernema•ni . exige l ' etahlissentent
d une politique de . structure, efficace II , ' aigu d ' eslter . en eilel . une trop
brie .ort5eniriti,,rl de, terre, ,autour de, pitre grandes exploiiauon, au
detruneni . d ' une part de l'in,t,ill,rlion de, !eusses agriculteur, . et . d ' autre
part . de la neses,atre eroh,anse Je eerLUne, rxpinrt :unit, petites et
ntose tries .\tin de ne proroger La ,ilu .ulun actuelle dans le domaine du
eontr,ile des .Iructure,, ou n 'e,t ,appliques, yu une Iegl,Luion ancienne et
de ponce ires hmnee . rl contient d'instituer rapidement un dt,posmtil
s'Inca e qui permette ieellentent que soient Interdite, de . oper•iiion, de
concentration trisse re ou de cumul de prou'„Inn ,ocl,dcmrnt meyuu,ahlrs
et rsononuyuemcni Inctli .acC, I e disp„sllil retenu fier prolo des rellev,m,
Cl de, Ir .r, .nn qui ont etc s ,ttdult, d,irts le, dep,mrtemmnts pour prep .rer les

iterne, drreLteurs dep,rternentaux des structure, pre,U, par la du
4 millet I980 les sshcma, yui esrrespondent eux objecte/, recherche,
seront .Duni, a l'anis de la (omnu„Ion n,itinn,ile de, ,tiUcturs, agnsole,
dont le desret de consniuu,'n est aellieIlCnteni ,ounus ,i I asl, du l onsrll
d ' Flat . usant de reccsoii agrenlint ninisieriel . lequel permettra leur
publication Slmult .ancnient . un pr„let de loi complel,ant et modlll,rnt
Cenon• s dispo,nn*n, de cette lot sera cgelenlent présente au parlement clin

que ,oient sreei- s,,ndluons reclus d ' une politique de, structures
traduisant dan, !es Lnl, li snlonte de prisilegier l ' Installation et de lutter
. . .titre le, egrandlssernent, Cxsessit, ( e nouseau texte permettra en outre
de .ontroler etlecn,erttent le dememhrentent de, explotatinns qui auraient
pu permettre des Installations . de supprimer certaines ,autorisation, de
droit . et de mettre en ptose une procedure plus eiii ' ace et plus transparente ,
atm d instaurer d .nentage de democraUe . ,•t pair enn,équetri de
resps,nsrhlhtc dans les desl,usns Cri ntatlers Ion,.Iere

	

lhr/uo/tir va rsllr merl, n/r

	

,rsvndn, r i rial, ss '

37130 . 29 ,rouit 1981 M . Gilbert Sénés appelle I mitcntitn de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation de, petits esploit :anis
agricoles qui, ,ayant eu une ,rclode de silane agricole ssslheueni
l'attribution de leur pension sm illesse asant son .ratc'stny ans dans le sasire
des ordonnances des 26 et 311 man 1981 Les Caisses de seeurlle ,tende
obligent ces petits agnculteun a cesser toutes actis te'. en quahte
d'exploitants et pour notre région mendronale on leur pennes seulement de
continuer l ' exploitation de singt-cinq ares de pntpnéte ( es restrictions
prisent particulièrement les intéressé, des dispositions de, ordonnances ci-

dessus citées alors que si ces personnes avaient des revenus sur obligations
ou autres . elles ne sou'friraient d 'aucune restriction d 'attribution de
pension . II lui demande sil ne serait pas possible que des mesures soient
prises permettant pour ces eatéories de travailleurs de bénéficier
effectivement de leur retraite avant soixante-cinq ans.

Réponse . -- L ' ordonnance n°8'_-'_9(1 du 3(1 mars 1982 relative à la
limitation des cumuls e- tre un emploi et une retraite dispose que toute
pension de vieillesse liquidée à partir du avril 1983 par le régime général
de sesulite sociale . le régime des assurances sociales agricoles ou un régime
spécial de retraite et quel qu ' en soit le taux ou le montant . ne pourra étre
ser v ie qu ' a la condition que la personne intéressée renonce définitivement à
pour-uivre l 'activité professionnelle qu 'elle exerce au moment de sa de-
mande . C ' est ainsi que les assurés exerçant une activité salariée doivent
rompre définitivement tout lien professionnel avec leur employeur, c 'est-à-dire
cesser toute activité dans l ' entreprise qui les occupait avant le point de
départ de leur pension . Les assures qui exercent une act'site professionnelle
Indépendante, doivent pour leur part . renoncer définitivement à la
poursuivre . Les agriculteurs devront donc abandonner l ' exploitation qu ' ils
mettaient en valeur au moment de la date d 'effet de leur pension et ne
conserver que la parcelle dite de subsistance . Il convient d 'ailleurs de noter
que l ' incompatibilité ainsi édictée entre l ' attribution d ' une pension a
soixante ans et la poursuite de l ' activité agricole. va dans le sens de la
politique des structures poursuivie par mon département ministériel, qui
tend 's rs'aliser un réumcnagement des structures d ' exploitation et un
rajeunissement des cadres d ' exploitation puisque les terres ainsi libérées
permettront a un plus grand nombre de jeunes sic s ' installer.

11unJrs rom rées '

37183 . _,) autel 1983 M . Raymond Marcellin appelle l ' attention
de M . le mintst :e de l ' agriculture, sur la chute des cours de carcasses
de gros hosto, depuis deux moi, Il lut signale que, pour les éleveurs
breton, . la cote d alerte de x s p lnu du pris d ' orientation est largement
dcpas,ée A la scille de l er réunion du (Doute dr ge,UOn de la (' .F. E , ils
recl.unent le retahh„entent de l ' Inter,smion ,• carcasse entier, s,

I islrr,lrs

	

, r,nrrnrn r

37197 . 2 1 Joui I9s1 M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . ie ministre de l ' agriculture sur le, sise, Inquletudes qu ' eprouscnt
le, prndusleur, de .tilde disant I solution reseiris du marche houe I e,
soue sont ,a l,i haisse . notamment pou le, , .degone, sI ,mentaux sont ., les
s,ashs, dC reforme . qui ne sont pan pries en compte ,r I Imensnton I e,
.ondition, slnn,itlyurs rensnnlrci, d .ur, Certaines fine, . un dchut de
• sheresse . cntrrinenl la sertie d ' ,utim,nn .1 peine fini, qui slcnncnl peser sur
le ntar.he Par .intense le curie heur, .nnn .aitanne deprc„ion sensible de,
.soin nininu•nf en de,s„sa, ie• prix Ill,rxirnrmn dl ;uenenUoit Ccca
.nnpl .,met Ir, elinrl, de miesiloppersuent er .e .agis p .arti,uherentenl dans la
regs„n sle Bas,-t„nn .ntdti peur Un Ispe , .c produit h,nm qui .ontnhue
• n,Ihlemeni ,r I ,rntehor,rn„rt de le h,rlan .c ., ,mnlerrLrls' de I,, I nurse Pour
.e, ,herses raison, Il ne sonnait et re yuc,tl„rl de remettre en seu,r le
.a!endnir h,ahrtUel de I .i ( i I

	

en m,allere d ,nrelsenll„n .I , .asolr la reprise
,1e l ,rch .rt dis . .rrs .nse, .a

	

oniptsr dis Ir, ,roto

	

1 out retard en m : ticrm
,1 e,h,i1 ne Icr .ul qu 'aggr .iser~ l .a ,Iivauon ,le, lin n :u, tiul, ,ans pour antan(
.Iitlener ales isnn„mlc, hudeit,ure, I n ehel il pat ü! „nn, .o :ih•us . pour Ir
,oursin d art Imrr .he . d Intense or r„ef t„t ,U . uns yunrulr plu, limlh•C.
plue ,t ,lac d elfcstuer p e u .r soupa des,a .nat, p!u, I :np+ .ilion, resull .anl eux
mémo, dune Ott, de s .dee ll iu• ,!rl,t .ntde s: ua'rsenn sr .ergiyllemermt
.aupre, de La ( i , ,a I , ss .nion du prn.h .artt ,ong r

	

gestion sur que
,inlrninuon sur k, s,r's,rs,e, ,on rilrhiii unnlednaten :rnl

R,ys ., ri s e

	

Le prix mosan I,„Itdirc des rios hnuns sur le 11,1 . he tt rosais
• pour le, sept premier, Mol, de I annee en .nrgnteclauon tic pies de
t , inU par rapport ,n lins. nwssmi pose la r,enode sor re,pondatste de 1'152

li se situe ,istUslienlem .s s, p IINI du pris si ouenl,in„n la m„senne
-orttnturl .iul,ure n clan{ yu,inl ,i elle que de

	

p lui du prix d orientant.
( est l e r bison pour laquelle . .ail eour, du ( mute s r ., ec,uon quI , 'rsl tenu a
Bruxelles le 12 saoul . la Jüegauon ir .ut~ .usi .r rappels. ,,r ds'nn,nmde que les

lices pun,inl e nousc,ru porter sur	 usasses endett a le plus Iii

possible

	

.airs de stabiliser Ir, , .ours a Un nnc,au .ss .apt .rhle .i,,u .r Ir
desh,arge de, herh,ages

	

Il • i 'm ;dcnis nl etc dss ide que lr, ,i,h,lls ,1

l ' Irtler,enton sur ~, ,,rr,,is,e, entiers rrprrn,G,uenr le • , .:pte;nhrc

lei, u/nu,

	

rsj s l„usrru, der, . „le,

37257 . `9,nnil 198t M . André Bellon noter I' ., nentnut de M . le
miss, tre de l ' agriculture sur les prohienres que rencontrent le, conlonts
d agriculteurs ci sur l'Interél d etudier ln possshlisis de leur donner un
sl .0 tu . tontine vital ,a etc arahsc pour les conlolnrs d'artisan, et dr
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commerçants . car ces personnes se trouvent souvent confrontées a des
situations délicates, notamment en cas de déces du conjoint ou au moment
de la retraite . Il lui demanr e de bien vouloir lui indiquer l ' avancement de
cette question

Réponse . — Si, depuis 1980 . diverses mesures sont effectivement
Intervenues qui prennent en compte le rôle que jouent les conjoints
d ' agriculteurs dans la gestion de l ' exploitation - il s ' agit de la présomption
réciproque de mandat de gestion . de la participation aux assemblées
générales des organismes coopératifs ou mutualistes et de l ' éligibilité aux
conseils d ' administration ou de surveillance desdits organismes, de la non
résiliation ou du non renouvellement du bail sans le consentement exprès du
conjoint - et dont l ' application ne semble pas poser de réelles difficultés
juridiques, le statut socio-professionnel des intéressés reste néanmoins i
définir Une telle démarche implique, toutefois, que l ' on précise, au
préalable . le statut de l ' exploitant, que l ' on réserve les e ngagements
réciproques des epoux . les droits et les obligations qui en ré .alteront pour
chacun . Cette recherche n ' exclut toutefois pas l ' amélioration des droits
sociaux reconnus aux conjoints d 'exploitants qui fait actuellement l ' objet
d ' une étude de la part des services du ntimstere de l ' agriculture à laquelle
doivent être associés les autres départements ministériels concernés et les
organisations professionnelles agricoles . Si . dans la conjoncture actuelle, il
parait sans doute difficile d ' aggraver les charges qui pèsent sur les
exploitations et de concrétiser les réflexions entreprises pour l ' amélioration
de la condition des intéressées . Il doit être précisé . néanmoins . que l ' étude
de ce dossier sera poursuivie activement . Il n 'est pas possible, compte tenu
des charges qui posent sur le budget annexe des prestations sociales
agricoles . de préciser ,i partir de quel moment ces travaux seraient
susceptibles de faire l ' objet d ' une concrétisation au plan législa t if ou
réglementaire .

Icru uiliure iule'+ el prés,

37269 . -- 29 août 1983. M . René Bourget attire l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les difficultés d ' un grand nombre de
productions dans le département . A la saison des pluies du printemps a
succédé une longue pcnodede sécheresse . Les conséquences en sont un
déficit en hie, orge . colza . lait . une prévision de moitié en mais qui
s ' accompagnent d ' une baisse des prix de la siande . Ce constat général ne
fan pas apparaître les disparités locales qu ' Il appartiendra d ' apprecier au
moment du bilan exact . Certaines mesures proposées par les agriculteurs et
leurs organisations permettraient aux plus concernes et aux jeunes
récemment installés de passer ce cap difficile . Diserses formules peuvent
étre envisagées 1° réaménagement de la durée des prêts avec le report d ' une
annuité d ' emprunt . 2allégement de la cotisation M S A . ; 3° détaxation du
fuel . La Caisse régionale de Crédit agricole est d ' ailleurs préte à examiner
chaque cas particulier aree le maximum de hiensetllance en ce qui concerne
les nréts Fn conséquence . il lui demande d'arréter au plus site des mesures
afin que toutes les dispositions soient prases pour que l ' effort entrepris par
les agriculteurs et le g' usernenient soit preserse

Rein',r En raison des Ini o nd,itions et de la plusiosite excessive du
nnntemps dernier ainsi que de la sécheresse de cet etc de nombreux
.igncultears se trouvent confrontes .r des difficultés d ' une exceptionnelle
germé ( est pourquoi . des le mois de juin le guusernement a décidé de
mettre en œuvre un dispositif d ' avances sur Indemnisation du Fonds
national de garantie contre les calamités agricoles afin d ' apporter un
concours rapide aux éleveurs . aux maraichers et aux horticulteurs dont la
totalise des prairies ou des champs avaient été inondés . Dans le même
temps . les causses régionales ont été invitées à examiner avec bienveillance
les demandes de facilités de tresorene et de reports d 'échéances qui auraient
dores et deja pu leur être présentées Conscient toutefois des problèmes
financiers préoccupants que connaissent actuellement les agriculteurs
sinistres . le gousernentent a arrête un dispositif exceptionnel de report
d'échéances de prêts bonifies pour les exploitations les plus sévèrement
touchées Ce report . d'une durée maximum de sept ans, concernera, dans la
limite de 5f) (Nin francs Li totalité de l ' annuité, hors foncier et logement,
senant d echeance entre le 1' juillet 1983 et le 30 juin 1984 . Il portera un
inlerét de 9 p 100 bonifie par l'han et sera remboursable les deux dernières
années Des Instructions ont été données pour que ces mesures de
consolidation soient mises en place sans attendre l ' achèvement de la
procédure d ' indemnisation, afin d 'alléger des ai présent les charges de
remboursement qui pesant lourdement sur les agriculteurs victimes de ces
sinistres

17ei axe• i huruu .

37444 . 5 septembre 1983 . M . Francis Geng attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l 'augmentation du montant de la
prime complémentaire na none le instaurée par le décret n° 80-606 du
31 juillet 1980 relatif a 1'attnhu ion d ' une prime ,iu nt,untien du troupeau de

saches allaitantes Cette augmentation -- qui vient d ' être fixée par un arrêté
publie au Journal nlltrtel du 12 août 1983 --- ne tient pas compte de la
hausse des prix et risque . à court terme, de décourager les agriculteurs qui
abandonnent la production laitière au profit d ' un troupeau de vaches
allaitantes . 'i lui demande de lui indiquer si une augmentation plus
substantielle: de cette aide pourrait être envisagée.

Répu'e,e• . - Le montant maximum de la prime complémentaire nationale
serrée dans le cadre de la prime au maintien du troupeau de saches
allaitantes est détermine par le niveau de la p . :nt communautaire versée par
le F .E .O .G .A . La délégation française, à Bruxelles, a demandé ii plusieurs
reprises la revalorisation de ce montant qui est actuellement fixé à 15 ECU,
ce qui autorise un complément national au plus égal à 25 ECU . Les taux de
la prime complémentaire nationale pour la campagne actuelle 1983 1984
correspondent donc au maximum autorisé par la réglementation
communautaire . Compte tenu du réajustement du franc sert, ces taux
s 'établissent à 152,12 francs vache pour chacune des quarante premières
saches du troupeau et 32 .12 francs sache pour chacune des vaches
suivantes . La prime commt nautaire étant fixée à 97,38 francs vache, les
éleveurs vont ainsi percevoir 249,50 francs pour chacune des quarante
premières vaches du troupeau, et 129,50 francs pour chacune des vaches
sun an tes .

'ifuruulrre• sue tale uxrie ale a,turanrr rrev/Irççe
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M . Didier Chouat appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur l ' abaissement de l ' àge de la
retraite à soixante ans . Il lui demande de bien souloir lui apporter des
précisions relatives à l ' étau d 'avancement des trasaux préparatoires à
l'application de cette mesure en faveur des agriculteurs.

Réponse . -- La question de l ' avancement à soixante ans de l ' àge de la
retraite pour les exploitants agricoles devra faire l 'objet d ' une large
conceitation arec les organisations professionnelles pour déterminer dans
quel délai et selon quelles modalités cette réforme pourra étre réalisée, étant
entendu que les charges nous elles qui en résulteraient impliqueraient un
effort contributif accru de la part des actifs . Cette concertation devra
également tenir compte de l ' existence du système actuel d ' incitation au
départ et de restructuration des exploitations, qu ' il conviendra d ' aménager.
Enfin, il y aura lieu d 'examiner le problème de la limitation des possibilités
de cumuls entre avantages de retraite et revee•us d ' activité . Ce n ' est qu ' au vu
des résultats de cette concertation, qu ' Il sera possible de préciser dans
quelles conditions les agriculteurs pourront bénéficier de la retraite à
soixante ans .

AGRICULTURE SECBETAIRE D'ETAT

Hui, ri lurrz, entreprit, l/tiUC-Loire+

36535 . 8 août 1981 . M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l ' agriculture, chargé oe l ' agriculture et de la forêt . sur le desenir
de l ' Usine Trans .lsa installes pris de t ,.aeeae ers haute-Loire . Cette unité
de tr i,slitrmatiun du hop, ,vaut pour objectif la production de bois
standardisés aptes ,i se substituer aus importations sur les

	

lift rents
marches français de la construction Elle n aura en delinuise pu
fonctionner que l 'espace de deus,nis jusqu'au printemps 1981 ( " est donc
un insestisseinent important 22 millions de francs au total . auquel avaient

	

participe

	

des

	

soeleies

	

régionale,

	

S O D C . (' C O

	

-
S O I I N N O V A i ainsi que Il tai par l ' tntermedcure d'un prêt du
Fond, lirrestier 11 :010 11,11 de 8 millions de franc, qui se trouve en sontnteil
Il lui demande donc su dois le cadre de la lihére bon . il cnsisage d ' aider la
re,tcus,iuon de cette usine

Ripun,e• . Ise problente posé par l'arrêt d ' activité du ( ' entre de
condumnentent de sciages tt frans n,lsa cree a I .angeac en 1978 est suai
attenusetnent par les sersices du secretanat d ' Etat ,i l ' agriculture e t a la
forét . L ' arrêt d ' activité de cette usine s 'est lait dans des conditions
matérielles et juridiques . qui ont permis d 'éviter un démembrement de
Fould ainsi créé . Depuis deux ans les pouvoirs publics ont été associes à
plusieurs tentatives conduites par le principal actionmu'e de Trans)Iva,
Sofoest (société elle-mémo filiale du groupe Ruchette Cenpa) en sue de
trouver un partenaire permettant au moins une utilisation partielle de ce site
industriel . Toute solution qui dans ce contexte permettra le redémarrage
d ' une activité industrielle recevra, bien entendu, pnontarrernent les
concours publics nécessaires à son aboutissement . dans le cadre des
procédures en vigueur
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ANCIENS COMBATTANTS

A nrlelis Lonrlsutlamf~ rl ir .IV»e, cJe Curare

Larve Ju runrharrmrl .

35346. I I juillet 1983 . M . Firmin Bedoussac demande a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, de lui faire le point des mesures prises en tateur
des ancien, combattants en Algerie . Marc et T unisse Il souhaiterait .avoir
de plus . à quelle date . il compte publier le décret d'application de la loi
n - 82-843 du 4 octobre 1952 relative à de plus bustes conditions d ' attribution
de la carte du combattant aux anciens d ' Afrique du Nord.

Réponse . - Conformément aux engagements yin en Litaient cté pris . la
simplification et i' elargissement des conditions d'attribution de la carte du
combattant aux anciens d ' Afrique du Nord ont etc adoptés définitivement
par le parlement (et en dernier lieu par l'Assemblée nationale a l ' unanimité
le 23 septembre 19821 Ainsi . désormais, la carte du combattant pourra être
attribuée aux anciens d ' Afrique du Nord dont l ' unité aura connu
neuf actions de feu où de combat pendant le temps de présence du
postulant . Tel est l ' objet de la loi n ' 82-843 du 4 octobre 1982 modifiant
article L 253 bis du code des pensions militaires d 'invalidité (Journal

dire ie/ du 5 octobre 1182) . Le decret d 'application de cette loi qui comporte
certaines mesures de déconcentration s ' inserant dans le cadre de la politique
générale de decentralisation administrante a été publié au Journal officiel
du 1(1 Juillet 1953 Ideeret 53 .922 du Sjuillet 1983) . D 'autre part, compte
tenu de l ' accord de principe du secretaire d ' Etat, chargé des anciens
combattants . sur fetude des délais de présomption et d ' une éventuelle
pathologie propres au> anciens d ' Afrique du Nord . une Commission
médicale ou ,récent des médecins de l ' administration et des médecins des
Associations concernées . a etc constituée : cette Commission, dont la
première rcurion a eu lieu le 31 stat 1983 . est appelée à formuler un avis sur
les profilemes croque : Litant toute décision.

I',',, situ mr(u,rrrr, rl rnu i/u /ilr er sirs escrimes dt' came,'
!eelila(ir,n

37495 . •u septembre 1983 M . André Delehedde rappelle ;i M . ie
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, que le décret d ' application de la loi n ' 82-843 du
4 octobre 1`152 n'a toulour, pas etc publie . alors qu ' il etail annonce pour le
311 jans lis

	

f n eonsequence . Il lui demande dans quel, délais ce décret
pourra enfin entrer en application.

Rup inse l .a loi n - 52-543 du 4 octobre 195 ntoditi,riu
l' article 1 253 hr, du code des pensions nnlin:ires d ' intandite ( .tourna/
ullrs rrl du 5 octobre 195 2 1 permet d'attribuer la cane du combattant aux
anciens d ' \Urique du Nord dont l ' amie a connu neuf aillons de leu ou de
combat pendant le temps de presence du postuLrnt 1 e uccret d'application
de cette Ioi . yui comporte certaines mesures de decsnteertrt+ion ,'in,rrent
dans le cadre de la politique générale de decentralisanou administrante . a
etc publie au J„urn,i/ 'iii, iel du 10 millet 198) Idccret r) 83-611 du 5 juillet
19531

BUDGET

Eilrnnn . unpr nrrr rr Lr per„r onprurrrrrr nam,riolr

20234 . 27 septembre 1982 . M . Jacques Marette demande a
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de lui indiquer les r .ri,o,
pour lesquelles le projet d'outrage eonsacre au (ieneral de (ruile . yui
figurait dans le fascicule des editions de I impnmene nation,,

	

ps tir l'rx(
disparu du catalogue 1952 II le prie de lui Lure

	

sr Lelie de,i,i„n
correspond a un abandon pur et simple du pion•• . cl . sinus la . . .seine
souhaiterait connaître le noir) de fauteur appelé ,r r;Jie'ei ,ci ousrige

Réponse

	

[ .'outrage eonsidete

	

fore du t encra) de (iau!le .1958
1969 r, par 1 Fretmunt doit p•iraitre dan, la collection •' P„ turque
étrangère de la France contemporaine de 18 - 1 a r•,,, jour, •' dingee par
Jean-Baptiste Duroselle . membre de l'Institut Cet outrage figurait au
douneme rang de la liste établie Initialement et qui sultan) . dans toute la
mesure du possible . l 'ordre chronologique, normal pour une gr n'te fresque
historique de cette nature . Compte-tenu du rythme de parution . lui ntenrc
tributaire de la disponibilité des auteurs pressentis, le litre detrait erre
publié en 1986 ou 1987 . II apparaissait donc, à cette place . dams le catalogue
de 1981 qui comportait la liste contplete des ouvrage, cntisagcs pour la
collection . Une presentatton nouvelle . plus coneentree . a rte retenue pour

l 'ensemble des collections dans le catalogue de 1982, limitant les annonces
aux seules publications disponibles immédiatement ou à très court terme.
Ainsi, seule ss La Décadence (1932-!939 de J . B . Duroselle t i, ouvrage déjà
paru, est mentionné dans ce catalogue au titre de cette collection . Mais cela
ne signifie pas que l 'ouvrage consacre au Général de Gaulle soit abandonné.
II figure au contraire parmi la liste prioritaire arrêtée pour cette collection.

Intpits (uruut

	

irises lortcicres

	

Chanipa,i;nr-An/cnrtt'

26710 . 31 janvier 1983 . . M . Robert Le Foll attire l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les difficultés que
rencontrent les viticulteur s de Champagne A la suite de successions, il
existe de nombreuses petites parcelles non soumises à la taxe foncière, qui se
sont trouvées abandonnées et dont on ignore le nom des propriétaires . Il lui
demande de bien couloir lui préciser s ' il ne serait pas possible de percevoir
mime pour les tous petits terrains une taxe foncière si minime soit-elle . qui
permettrait d ' indentitier les propriétaires et facliiterait ainsi les opérations
de remembrement.

Réponse . --- Conformément à l ' article 1657 du code général des impôts.
premier alinéa, les hases des taxes foncières ain si eue celles des taxes
annexes correspondantes :ont arrondies à la dizaine de francs inférieure : en
conséquence, lorsque la somme des revenus cadastraux des parcelles
inscrites à un mérite compte matriciel est inférieure a 10 francs, l ' impôt
foncier n ' est pas mis en recouvrement . De plus. en vertu des dispositions
contenues dans le deuxième alinéa de l ' article susvisé . les cotisations de
taxes foncières et taxe, annexes sont admises en non-valeur lorsque leur
mont tnt par article de rôle est intérieur à 30 francs . C ' est ainsi que
l ' admit,'stration fiscale est amenée a ne pas mettre en recouvrement la taxe
foncière as"erente à des terrains de faible superficie . La proposition faite
d 'abaisser les seuils d ' imposition entrainerait un accroissement des tris
d ' assiette et de recouvrement des taxes foncières qui serait sans commune
mesure arec les recettes fiscales correspondantes . D ' autre part, elle ne
constituerait pas un moyen efficace pour la recherche et l ' identification des
propriétaires de ces parcelles . lorsqu ' ils ne sont pas connus.

( hdnw ,ee

	

uulenuu, .rrn ,'u

	

L . , rr,arurrt,

28331 . 28 letner 1983 M . Philippe Mestre appelle l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget . chargé du budget, sur les lieontcntents du
nouveau mode de sels.ul Lie la sontihuttnn exceptionnelle de s,slldante
institue, per la lui du 4 r : .,semthrc 195` ( elle nouvelle enln,uion est elehhr
sur le ,,dalle net intpo,ahlc .que lu,yu - .r preseml toute, le, cotisations
,atonales i ont etc sur le Irritentcni brut de Pas :« este nouvelle disposiUOn
a entraine des ddlicultes et une surcharge de rratarl Impnn .Nes pour le
Ir iteMC1n imtorm ;initie sirs sa ', .ure, Il lui demande nr cons fend rut pas.
den, Un souci di srmpitlisaus , n . d tl,srnWr niser les pn,crdrs rte c,dsu l. de
r,ssOes les .oris,iUon,

Repens'

	

I ,r loi r. \ - 'r u, dt, J n,'temhrc 1952 preturl rit ,oc aniclr
rdeuxienle elme .ii suc :.r ., ntnhulior. escepnonnr 'Je de solid,rnte en t,neur
des tras,nllcurs poses emp 'l'i d„ii eue assise , .'r Lr rrmur.cr .iiis , r, tete
I,'lele des peis„mrlei, ,i,seletlis

	

I . r. est p,rs p ' sushi . per s„msequemi fie
,,rleuier ainsi que !e slieerr,

	

It,ii, s d'ue' p .u'ieimemt.ule . seul „a :uihuiinn
sut

	

h a se sirs rnt„lumer,t . hi,iis salis .Ulei ,a cneU,niie des !Cr ., mentes
sic i,, loi I,I-il par ,ishs'sit s de ', , alignes que i,r utcth,ssie sie „r!su.
suggeree eondwr,ul . : cru .n, rnsiis,rment ,ensih!r s!u preletenteml supp„ne
nAU titre ds• Li snnlnhuli , r s a s ssdid .unr .n . .1u . : . g .ntcinerne : i et sa
nLipsrltc se sons toit

	

s •rn .r, •. rriusrs

!„anus, .

	

s

	

. unir Jr, Inrr, nnnn,urrs , n i l s r i r

	

.
rr :•Jr s', n rsr„rr

29870 . d st, l'es i M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie, d ds
finances et du budget . chargé du budget, sur Li s0u,rti .o1 des toutes
de milit,ures si ; I,i _rnd .un,rnr decedes rit sursrce s„rrun,uule . pour
esyurllrs Ici lususe ctiLiet .nt sur ics pensions qu) leur ,s nt serties soient

s•e,des ,r 1,81p Ino de, droits du delunl ainsi qu Il art ,a rie dreude pour les
sentes de policier, n sir nuivancs de gcnd,untene decede, en eoun
d operations de ps,L,e Il lui s'em,rnde si le Lissernemeni entend prendre
des mesure, pour aller dams se sens

Reps'•ssr I n I :us,utl coter I ,rrliele 25 de i .r 1 .,i de lin,utce, recUliaauve
pour 1982 n 82-1152 du 3o deeenthrc 1 9 52 . le gouternentcnt a tenu a
marquer sa preorcupauon .r regard des ennlmnts de policiers et de
gendarmes lues :, ai mur s dune ''peritiou de police II lui est appaira . en
cfIet, qu ' Il convenait d'offrir des garanties p,articuliere, aux cunloints
d 'agents mettant directement leur tV• en perd eu cours d 's,prrauon, dr
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poltce Lesten,u,n de celle ci'userture ,tus daces inlersenus en sers tee
commande sic dan . l'exercice de, 'onction, Irait au-dela de la couserture de,
risque . inhérent, aux action, de lutte contre le terron,me et le grand
banditisme pour Ie,quelle, le gousernentent a .. .minute preso'r de, mesure,
de protection ,octale ,pecilique, En tout Clet de eausc . le, seule, de,
fonctionnaire, de police et de, mllltelre, de la gendarnterle . heneLclent a ce
titre du mérite régime Le gousernernent n 'entend pas usinier den,Iturer un •
reforme de progre, qui repond,ut a une attente Ieglume de ce, personne•l, et
de leur, fanntlle, que le 'rusernement precedent .sait relue de ,,tti,t .urc

e

	

n 111e,

	

rrYrrrir sir, l,un no,i,rdrrr, , il

	

,

	

nitres
prrr,pins sir nr'I rit rnn

32152 . 2, rital 191;, M . Jean Natiez .Mtre l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sur les effet, neg,u'ts de la non-

de, ent'u'bant le Code dis pension, aille, et nnlii,nre, de
retraite \an,' . e, di,poslrions de Iii loi n 4 :- 59 9 du I Imllet 19,2 re luise
aux presr .ulon, de sieulles,e . d lnsalldue et de seu,ege . ,cppritnanr la
t'ndinon ue ntn-rern,lridgi de les-sunlolnr di \ ,1\ ,111j de,,, ,Op

,Iihten ionlolnl . pour ohtenuon d uar pension de reser,lon du ehel de ee
cr,nptlm . ne henetie'ent qu 'eus ex-eoniolnts dont le con, . est deeede
po,teneurentent ,Iu In juillet 19s : 11 lui demande -a de . a,souplissements ne
pourraient ta, rire apporte, a se principe dont une .Ipphc,ition ,tons prise
part', ' e, :s .,'nn' :nl, d'une sourie di resenus

	

neghge,ihle

Rep„n„ le. dr,ui, eut Malien, de des eollittInI,
dsorees rent .I're, 'u s Is•uu en e„neuhtmage ,ont dttterenr, selon les regrtne,
d ,i„Uranie ,leill esse el e ptin,ipe de non relro .tetls lie de, le + te, en mattere
de pension, rt .,Vesce en rlen, dan, le

	

e,oyue pair 'honorable
perlement,Ilrr . le ,uueuon ,tes titUlalre, de pension, ilslies CI Militaire, de
retraite

	

.e leste cite Ite Ieut est pas ,,pp!Iiahle

	

i, dr,pos'uott, de 'a Itu
n x2-"19 du

	

t tailler 19 , : ne ,oniernenl en elle', que le, tnhul .0 ces du
reeln :e gcner .11 , . se.unle ,, iLtc Cl cette Mesure n -est pais .Ipph, .Ihie .lus

1nc11,'r.c .tirc, lc 'lor. ! .irri .'e

	

\ .r de lr loi P re,lf,e le P remier
.Iril,!e 1 ln du cible des pensions asiles il ntl!n .ures de retraite e,I ,un,I

ridage . . si ., , r.lou't ,Ur,ls,nti : , u s c,vtnnrl „ p olie qui iontr.tste un
r,ou\ieu n' in itie ou sit et' et .I' de con .uhlnepi n, :tolre . perd ,on droit ,,

',o~r.

	

t Cire dlspo,I t 1on isr cel , ent!,Inl .,„vile d ' In ;e .laine qui la
!rn :pere surie uueremelil pin„1

	

e

	

t Ales, : que

	

onlollit qui redesient
..,,re : n .li er`I lite de, dit W,,I perisi ri

derel : .nt ,	 , . , r;bicot l ' en sa , .e menti si, est nu,

`
.,

	

,r yu : .I r .gle de ,u,pin,inn de 1 .1
suit . ,Lui . LI plupart de, res'rnre•,

pcciaus e t

	

. . .

	

. \ } " , e s ;

	

te anis

	

ompirrncnl .nres
,opprimé e , del 'e	 u .

	

: - t er si,•r fur un plut pin, gereral.
.ipphu .thrt . di

	

de, lexies peul ,an, doute
.ippar,titre r•t . Ion, i .r

	

u . I ;' dan,

	

Jom,nne de, pen,I,nt, ou
. es„lute„c ,11 :

	

,

	

,h . ,•lenet .i .Cntect .r . .,ttrlhurf„rr de n„u,e tin
epet'., : .il .!

	

. \tel ,loi . .

	

e , rilraiie, de, Ill t', ll rt', porl .int
,real :•,	 1, !museaux ,e tr .Id oi t . : par de, dipin,e, ,upplemcnl .ures
,,,r,, :c•,

	

„

	

rl,qucr .n! suri,, rie ,,9uprolnettie iert,nl :, plogles de 1 .1

:c', n, .i!1 : . . .

	

r. ,!e ' u, .II c,lc1 :•hre doue erre rt'use

	

Il doit et re elt,she dans

I,,, . t :h

	

.•r„nit, , I sels w•l,

33028 :uu . '1, t M Marcel Esdras i\po,e M le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économe^, des finances
et du budget . chargé du budget . lit .position alarmante que commit
,1,1uc . ie nient „i dlst11Ie11e Montebello, situes' u Petit Bourg Ilruedeloupel
l e us'rtlingeru le rhu it le s„n,,oninr,luon !oside .Incite

	

cette urate s eh:, a
11 1 l'

	

Alors qui p . , .tr essorer LI m,Imter,in ..e d une pro,lusll,nl
.rCu i te ,i,lns le secteur du l'eus Bourg et ', .I tenLihlhle de Li sh,tlllcne . ri t
•euil de produstlon de

	

.t 2 +Inn II ', I' de rhum l ocal est lie,ess,ore
l elle production e pet etre ,inclnte lei .mitre, pre,edente, . n„Llnunrnt

1'1 7 '1 er'. 1'/sic et en 1 95 1 par uen,lert ,t l'Ire ssseptirmnrl Je .,mintgent.
.1 .!oues a de, sucreries d1,I1Ilenes on d autres dnlillerles du dep,irtentrettt
Or se retirant a une relrnnrl,lwm peu rituelle et peu adaptes le directeur
de, sers ries tl,caus . pat lesl,l,n du 11 onces 19st . ,1 relu,, le Ir .m,tert de,
c,vitllleel :', d un serpe de pr„duillrm u mn .lucre , oppo,,ml ,' Id

pro,edi re de t .nl solde antencurentent 1 rte telle deslslor d,ul, le contexte
nielle U!Ierertlent tendu de I csorlolnle io . .t le ,I le . eonscy uinies Laiteuses
l, t, :soqudnt le li,enslement de 't) emplosis sur -, actuellement en piste eI
.rnnihtle part dtlleur, toutes plantations de sonne e vil,ri' dan, le secteur
de Petit Bourg ln son s equcnce . il lui dent,uulc si rl,lns un ,oui' de
dceentrall,,ruon et d adaptation aux ,pectlicite, locale, . ll n esunu pas
Indispcn,,ihle dlntersenir pour recommander une interpreletlnn plus souple
de la reglcmentaton pelnrettanl de ries nstderer ladite stcit,u,tl et de
l 'adapter eus Ildercls econnmrques du '.ieparlement
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Réponse La reglementatun qui régit la répartition de, contingents de
fabrication de rhum, destine, suit e l ' exportation, suit a la consommation
locale refo,e sur le, regles ,usante, Depuis le 1 5r asnl 1957 . transferts.
echange, location, de contingents sont Interdit, en application de l ' article
premier du deeret n - j i -h ' ll du 20 mal 1955 L 'expose des motifs de ce texte
fart ,Ipparaitre qu ' il a etc adopte pour permettre d ' asseoir la répartition des
contingents de production de rhum en tenant compte tout ;i la fui, de la
neeessne d ' assurer le placement de, canne, et de réduire les prix de restent
(elle regiementauun ancienne et fort peu adaptée a de, conséquence,
dommageable, pour l'esunonue départementale Le, sers ces du ministère
de l ' economie . de, finance, et du budget ont pris l ' uuti;ttse d ' établir un
projet de reforme du reg ., du rhum et de le Iransrnettre au ministère de
:'agriculture et au ,eerererlel !'Lret eh .trge de, departements d' outre-mer.
t e proies de reforme, en cour, d 'elude .ni mtnl,tcre de I ';tgr :culture, a été
remanie pour dure ,ounu, a Li consultation des organr,auun,
pn,ti,vonnelles lors de la derniere réunion du ( ' onnte consultatif du rhum le

1 t as rd l'x3 Hien entendu . ,aucune deendort ne pourra cire prise tant que
le, professionnel, n auront pas tait connaitre leur sentiment TuuteG,I,, rien
nr ,'oppose ee que la distlllene Montebello procede a de, opérations de
disull ;tuon a Idem) peur le compte d 'antre, qUi ne
par\'endr,uent pa, a realiser Ilmegru use de leur contingent, dan, la mesure
ou le, csndnuon, d ' .ipphe,ition du régime du tnnail ,I façon ,eruent réunies.
in particulier celle quo Impose qu ' il n' ait pas de tr,in,tert de pruprlete de,
,t! .00 ts obtenu .

Hullerr le lI.nu r\l'rurrnn

33039 . h loin 194t M . Gilbert Gantier rappelle a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget . chargé du budget, que . dan, ,on :apport sur le proie( de
loi de reglement deliniul du budget de 1951 . I ;t Gour des compte, a note
que

	

„ dan, l 'ensemble . les dotation . Initiale, des chapitre, de crédit,
e,dlueul, sont encore trop ,t'usent irrsuttl,,uuc, . ce yin nuit
Inct'ntestahlemcnt a la ,Ineer'te de la presentauon hudgetaire l ' effort de
re,Iiustentenl de ce, dot,uion, in cours d ' annic desr,ut cire plu,
,,,Iemeuquc afin de reduuc I Importance de, demandes d'approbation de
dcp .n,iment, de crédits ,ounu,e, au parlement dan, le pnstet de loi de
rcglentent „ I es ,redits du chapitre 4J-91 leneuur,Igemenis a la
.on,iructiun nnmohihere - prime, ,t la ion,lructlont du hudgel de, charge,
.onununc•, Ial, .ml Ir,Idluonnellentr:nt l'ohier d'uni telle sous-r,,tluauwn . il
'.ut deln,inde de Iournir pour ie chaprtrc, sou, tonne drun tableau . le,
renseignement, luisant,

	

I le ntont,rnl de, dépend:, etteitses de 19\I.
s I :tont .uu de, crcdll, nuisent, en lin de tln,tnic, initiale pour 19K', 3 le

nt„t•.tani dr, .redus uuterr, en loi, dr Im .nuc, ,ciulliau\e, pote 194 : , 4 le
nt,nu,ull des ticpem .e, ordonn .uteee , ,nt tl octobre 1952• j le montant de,
deperncs ,'rdonndrtsee, eu tri nosrnthre 194 : . a le montant Cotai dc,
,repenses elleetlses de 194 : D,ul, le ea, ou ie tableau tint appar,titre Une
Insulllsansc dis siedu, .sent mente le depéd ou l'adoption detinnne du
,runtd Volet de loi de Irlt,rnie, rt.•il'l'c,uirse pour 19 :x2 .

il Iuu dent,tri& de
prrsnrr p, tir Miels moins le gt'nserltetnent . Mu : ,claie n :,lnite,t, he,tucuuf
d entpre„ement pots abonder . en cours 1941 . lis iredlt, de ee chapitre au
pont de •• I apuntninl du pisse n'a pst, cru Bisou ptoceder en 194,2 a une
telle oper,WOrt-sente

Repnc„ ( r,ntlalrenrs•nl . ic situ est attirons ,Lits, la question, le,
.redits du chapitre -31-91 du budget de, charge, eonln',une, ne Ion( na,
I p his, ;l'une sous-r\alu .0 ont ,s,icmauyui mais saint ,w eonlr,ure lise, dr I,I
Lt5o11 I, plus preilse pt'„Ihie compte lems de I .r nature p,ullcUhere de, doct-
uon, concerner, I n iller . sr sh,Ipllrc comprend

	

I Ici eredit, de,tntc,
,erslee de, honitli,tllon, \ersee, par 111 .0 ans sl'llilents eLlhh, .entents
unanemr, au titre des ,nue, ,Inteneures ,I la retord, de l 'f'- .ut le
Imanirmrnl du Iogcmertl . 2 le, -.redit, destines .nt penentsnl ponte,
d spargne logement ser,ces pile fl tut dus !Milite, de pri•I, et de compte,
\Cit,ttrl

	

s\pir,Ilnm et denLlmlanl ,t hcneuilir ti un prét dan, le ca, des
tllultlre, de .,nllpli, . , lis iredt, slc,1111e,

	

la prl,e est Ch,irge de,
honitic.uwns de, prit, consenti, par 1, « redit 1,,rie1cr de I Livie en Ina llere
d ,t\ses,i,n e Li ploprülr de, IonUir,nn,u rra Or . pour les ,ulelcnnis ,ode, e1
. e l l e s issue, de la rehtrnte de 19 le, ,Iedlls sont aht'nde . p,u lr,in,tert en
prosena née du nuni .tcre de Ilirh,uusnic et du logement I e s,uuetene
particulier des ,rutonwrllnns de programme en Inaucre de logement, qui
reprc,cnlenl 1,1 ,omis' c,untec de h,rtlliieuon, s,Iri,ihles selon l ' csolul ;',n
du ir,id de de Iu . , .Rirs, dis el,ihli„cnu•nt, tinalICIels et dont Ir ser,lnnent
,'eteli sur une I,sngue perh$ir . .1 . en et'et . ionuuil ,1 In .untenlr en 19” - dan,
I111 soute de humus' ge,tlon . un mse,rnlsmc unpliqu,lnt Ir Ir,in,lert de, sri•d'l,
di p .uimenl slip, sur le budget du nlnti,1ert• de I•urhalll,nte Cl du
logsntent 1 ,t prorsdUre du tr,iristrrt penne! ,unie d, cous nr le, tlepe't,c, du
h,Ipltrr . lis tlepas,entelits rsrntucl, Mut ont pu ,e prnduuc résultent de lu

dllliculle .1 prc,o'r ssaslelnent ,1 lit sis le, iota, de ressource, de,
ctahh,sement, lin,lneler, . en raison notamment de, operation, de
rcllnanientcnl qu'Il, ellecl tient . et le nombre prrin de uoul ire, de compte,
et de plut, d ' ep,Irgne logement qui demanderont a hi•nsfisier du serrement
de la prime
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impJts hnuvs

	

rrrrp,i tir les spistthlrv_ /eux et Jrrrrtnscrn t 'rus

33211 . - 6 juin 1983 M . Antoine Gissinger demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des fin —tees
et du budget, chargé du budget . quelle solution Il compte trouver
pour le reniement de la taxe sur les spectacles payée nar les communes En
ef fet les lois n ' 78-1239 et -1)-15 des 29 décembre et 3 pan, ter 1979 ont
abrogé les article, L_ 34-31 a L 234-40 et L 221-3 C _ nouveaux textes ont
Institué la dotation globale de fonctionnement qui a entrainé la suppression
du ,ersement représentatif de la taxe sur les spectacles Par contre aux
termes dune instruction n' 80-110 du 26 mars I9BU l'obligation de reverser
par les commune, le tiers de la taxe au B A S reste en , Lueur pour „ la taxe
tir les spectacle,, applicable aux reumon•. sporules, cercle, et maisons de
eux ainsi qu ' aux appareils automatiques, tels qu ' il est préau par
'article 1559 du code general des impôts ,, Le tiers des sommes encaisses,

au compte ' 53 au titre de cet Impôt doit donc toujours étre reversé La
répartition du montant des concessions de terrains dans le cimetiere
egalement par tiers au profit du B :\ S pose le méme type de prohleme
Cette deriliere e,ilegorie de recette, figure parmi les resso urée, particuliers,
dont disposent le, B A S mais la sentilation systématique et les imputations
multiple, constituent des trr,aux supplémentaire, Une seule operation
annuelle englobee dans la subsenaon d equthhre versée par la sigle au
B A S serait certainement suffisante [)ans l 'optique de la tendante actuelle
,t la hherte en m,tiere de budget des eollectixites locales . t1 lui demande
quelle conduite les communes doneut adapter sur ces deux point,
particuliers

Report,

	

Le principe de I - alfectation au, bureaux d'aide .octale de
certaines recettes esmmunale,

	

le tiers du produit de la taxe sur le,
spectacles et du produit de, concessions dans les cimetieres relexe de
deux textes non modifies a ce pour I l ' article 3 de l ' ordonnance royale du
6 décembre 1833 pour ce qui concerne le produit des concession,.

l 'article l ' VI de lai lot de titrante, pour I9"I pour ce qui concerte la taxe
sur les spectacles

Blt,IC v sir l I r,rt

	

rais utrnn

33327 . 61uin 198 3 M . Gilbert Gantier s ' etunne,iupres de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget . de l'annulation . par ,irréte du 5 mal
983 , de 9n nulh'ns de francs de .redit, ouvert, au budget des charges

c ommunes sous le chapitre 34-91 (remboursement a Inrfait de Li valeur
d ' ,iftr,inehlssetttent dis es'rrispond .uire . ottieielles) 1 n effet, selon les
inlonmtuons disponlhles . les eredns ouverts sur ce ihapttre pour 1982
t 1396 .-3 millions de tr .ints) ont etc integriletnent dispenses :•t aucun repoli
de credo ne parait p o ssible '\ dcleut de deiisions nouvelles .tteerutt
ntamere certaine le solunte des correspondances ottiiielles pour 19s 1 . cette
,nnulatton . aptes quatre mot, de gestion hudgetatre, de quelque s .h p 100

des {redits soies ,t ce titre par le parlement Ientoignerrtl de neglieente erase
dans I es,iluauon des {redits necess .ures Il lui dent,inde en esnseyvince
d ' indiquer quelles cireonsWnees j'retises Iusuliert selle ,innul,ui,n

Rap„ro,'

	

I)dlts ir e,itlre des e)lor1 , entrepris pour redoux' le Iran de vii
de 1 Ft,it . le es'usernemetil

	

deetde notanttne,lt que les corn,pond ;utc
s,Ificielles echangee' entre ,rdnunistr,rlions seraient, sauf exception.
achemine, en ph non urgent a t, liftier du I ` Rollet 1 9 83 L'annulait ,n de
credit vesce par l'honorehle p .uknu•ntaire Traduit Ilneidenes' de telle
reduction t,irlt,iire

Lri„ .Cro q ua air

	

p,

	

,nrirt, i

35153. 4 millet 1953 M . Jean Gabier appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le priblenu du
renthourselrtent des Iras de depLieement „ s I,,,teti,nn,ures en mission Il
lui a etc signale que ces trous ne ser aient rembourses que huit a douce mois

plus tard et pourraient s ' ele,er, pour eert,une- personnes . ,i plus de
In nlili urines par an 1 es enseignants Conseilles ont soli,

	

let s avance,.
coniorntement ,tu decret n 66-61`) du 1,, atm' 1` x6 6 . ,oit

	

It oni obtenu
aucune ripons, soit ils n „nt ohtenU qu'une reporise neg .ulise

	

I ti
conseyuence . il lui dcrn,ittde quelles dispositions Il pense prendre .t t e salit

Rrrynn, les nindalnes ),rd0yues de renihoursentent de, liais de
deplaeement aux Ionetionn .ulcs . ainsi qui I ,tnrlhutot d ti,,ttIses relevant
de la eontpetence Jcs dillcients dep,utcnicnls mmi,Iinü, \mai . dans La
mesure ou les dillicultes dont lad erre I honolahle parlementaire ne
procedent pas de I ., reglementation nl de Ilntersettion d ' une aulorue de
contrôle relevant de ses se roses, le ministere de I ecir aile, des tln .inees Cl

du budget n'est pas er. mesure d'Intersenit I)e tels retards nletne
exceptionnel,, n' en sont pas nt„nt, C!eheux Aussi s.era-t-rl rappela . ,a toutes
lem utiles, aux sersice, eumpetents, la neies,Ite e) aeeelerer pour ce qui les
concerne . les procédure, administratl,es

Sr 1,rur' u s, rulr ' ryudrhre /u«urr« •r

35278 .

	

1 I juillet 1983

	

M . Pierre Micaux souhaiterait obtenir de
la part de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
quelques explications a propos de l'augmentation de l'acompte tin mai 1983
(38 13 au lieu de 33 13 pour l'impôt sur le retenu et de ceux qui paient par

tiers or . I2 .5 p 100 au heu de 10 en juin et juillet pour les mensualises)
Cette augmentation aboutit, en effet . à faire payer aux contribuables une
majoration de 5 p 1111) de l ' Impôt paye en 1982 .Ainsi, toute personne dont
l ' impôt depasse . en 1982, 21) p 100 du re,cnu paiera, au travers du tiers
majoré et des mensuahtc, augmentées, davantage que le I p 1011 de
contribution exceptionnelle due Cette méthode aboutit à préter de l'argent
a l ' État sans Intér't

	

et sans que le contribuable puisse donner son axis' II
y a heu de ,' étonner que les supports de l'information n ' aient pas souligné
cet état de chose scandaleux Il lui demande de bien vouloir lut apporter
reponse dans le meilleur délai possible

Reporte L ' ordonnance n ' 83-355 du 30 a,nl 1983 a Institué une
contribution destinée au financement des régimes de securité sociale égale
a I p 1110 du retenu Imposable de 1982 des personnes physiques Cette
contribution, qui est liquidée en méme temps que l ' impôt sur les revenus
de 1982, armait sur ratas d'imposition correspondant et doit étre
acquittée a la méme date d 'échéance . c ' est-à-dire pour la grande majorité
des contribuables, le 15 septembre, ou le 15 octobre 1983 Si l'ordonnance
précitée a pré, u, en ses articles I l et 12 . une majoration des acomptes
pro,sionnels de l ' Impôt sur le retenu en 1983, elle n'a pas pour autant
institue des acomptes sur la contribution de 1 p 1)11) C ' est dire que la
contribution de I p 1011 n 'entre pas dans le calcul de la hase des acomptes
pro,,sionnels qui restent e,cluaxement assis sur I Impôt sur le revenu . Mais,
bien entendu . la totalise des versements effectues au titre des acomptes
pru,ulonnels. y compris la maiorauon du deuxieme acompte . est déduite
des montants à ,errer en tin d 'annee pour solder l'impôt sur le revenu et
acquitter la contribution de 1 p 11)0 Tout excedent de ,ersement yu]
apparais a cette occasion par rapport au montant global des sommes dues
sera restitue au contribuable

Dette puhlryuc i'npnuFli ,l i'tat

35465 . II juillet 0)8 3 M . Paul Pernin attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget, chargé de budget, sur la situation d'une serve d 'un
contribuable decede . y” . ne neut pats heneficier des exunérauons prévues
compte tenu des retenu, deciares au titre de rannee 1981 par le de , plut . yut
doit don, de ce faut• acquitter l ' empru :it obligatoire et dont les comptes
bancaires ou postaux sont bloques L'octroi d ' un del .0 exceptionnel de
snu,inption constituerait dans ce tas une mesure d'equite Il lut demande de
bien vouloir luire connaître le s disposnn,m qu'il compte prendre en ce sens

Krpnrrir l es dispenses de regle,ne•nt .accordées pour I'entprunt
ohlleat• .are sont etlecuxement Ilmtees .0 des cas d ' exception et le eonpoint
sursnant ne peut ben Meier d ' une telle dispense des lors que le retenu du
ntenaee de land, 1981 a rte assu :ettl ,a la ntaporation exceptionnelle de
l',ntnee 1 . e2 ioutehn, . les eontnhuables cprnuxant de teck prohleines de
Iresorerte ont pu presenter eux eompt .ihlcs du i resur, une demande suant a
ohtenir un echGmeier Des taclltes ale paterne. . ainsi que le maintien du
droit ,au renth,ursenumt de (emprunt . ont etc accordes aux demandeurs
lorsque leur situation le Iusl,li,ut t es modaltcs semblent de nature a asutr
apporte une solution au, pr„hletnes de la contnhu,Ihle dons La ,Ituallin
paru,•ail preoceupartte ,1 I'honnrable polententeire Par manque de
'enseignements permettant d'Indisidualiser cette atl,ure . il n ' a pas etc
pos,ihlr ,t . lui re•.er,er uns examen particulier

rrernrr 1, ' r„rra rrnrtn,un , , 111/i rl nnlu .fnri
	pair

	

tir lis /`rrrimrri

36809 . 1_ tôt 1981 M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget . sur le prohlenie de la
mensu lisation du /Pieutent des pendons des retraites de la !onction
publique I e' gouvernement ,a engage de, efforts depuis mou 1981 pour
elendre cette proeedure . cependant de nombreux departelnents restent
encore exclu, Bien que t„nscacnt du tolu Important yu'entraine l .t anise en
,eus,

	

de

	

1,1

	

nrrllsil .11, simul a	il

	

1111

	

delllain t .

	

,i

	

celte mesure' sel .{
Lroch,nnrn eni nus : en place dans la region du sorti Pas'de-(aLns

Repartir l e gouvernement est pleinement trrt,cient des Ineonsernents
que presenle le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
parue des ten,i,nnes de l'ftat A ce loup le nombre des bénéficiaires du
paiement

	

mensuel

	

s ' e'leve

	

a

	

I 3 ” 01111 pensionnes

	

repart[, dans
dep,ulement, \1 ;n, l ' ellirt financier rr,l .utl ,a .aimmplir rat important

Compte tenu des contraintes hueiget,nres actuelles, il n rai pas possible
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d ' établir un calendrier d ' extension du paiement mensuel des pensions ni de
fixer un délai d ' achèvement de cette réforme qui sera essentiellement
conditionné par les possibilités de dégager les crédits nécessaires dans les
lois de finances annuelles . II ne peut, dans ces conditions, être précisé si le
paiement mensuel sera prochainement mis en place dans le Centre régional
des pensions de Lille .

sociale du régime de la mutualité sociale agricole . Cette exclusion n ' est pas
applicable à cette seule catégorie professionnelle touchant une activité
périphérique de l ' agriculture, mais également aux exploitants forestiers et
aux hongreurs qui ne peuvent ètre assimilés ni aux commerçants nt aux
artisans

Frirrrprprt pyrite, Cr ris n e nrn , rr lrrprnct

COMMERCE ET ARTISANAT

C„runit'ree Cl eirtt'unur i cumnicrre de deoui

28801 . 7 mars 1983 . - M . Jacques Fleury appelle i ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation
perticuliere des gérants et gérantes mandataires du secteur de l ' alrmentanon
et de la distribution Pour la moitié d 'entre eux . le retenu mensuel est
actuellement 'Meneur au S M 1 (' et ce marré plus de dix heures de
tr .nail quotidien Ils esperent en une modification legislatise tirant a la lois

ameborer leur statut et leurs conditions de trax,id . Les carresses
demandent dans cette perspeclse 1° la declarttum encense de la femme
du gérant 'plus de 3i) 000 epouses tras,ull nt actuellement „ au non,
n 'était pas déclarées) : 2 O la suppression du contrat de gérant mandataire
qui date d ' une loi farte en 1944 sous le reptile de \'ich) 3 ' le minimum
garanti de deux S . St I . C pour an couple de gerants trasailla'st chacun
plus de trente-neuf heures par semaine : 4' le statut de salarie a part t•ntiere
pour les gérants et gérantes . 5 - le treicirme mois . 6 ' une prime d ' .ineiennete.
7' deux )ours de repos hebdomadaires : S - l' arrêt des pressions contre les
gérants déficitaires qui dopent paxer le sol el la démarque . et qui sunt
traduits desant les tribunaux de commerce alors qu'ils ne sont pas électeurs
dans la catégorie des commerçants En réponse a ces resendieattons . tl lui
demande de bien Couloir lui taire connaitre l ' action qu ' Il cnsrsage de nieller
en raseur de cette catégorie de tr saulleurs

Réponse . - Les problèmes posés par l 'application des dispositions des
articles L 782-1 à L 782-7 du code du travail, régissant la situation des
gérants de magasins d ' alimentation à succursales multiples . fiant
actuellement l' objet d'études au plan interministériel . Ces études nécessitent
a la fois la consultation de, deux parties concernées et une modification
éventuelle du code du travail si les dispositions relatives à ces problèmes
s ' avéraient inadaptées à la situation économique et sociale actuelle . Dans
ces conditions, on ne peut aujourd ' hui préjuger ni des conclusions
auxquelles aboutiront ces études, ni de la date à laquelle interviendrait une
éventuelle modification législative . Cependant, le ministère du commerce
et de l 'artisanat demeure pleinement conscient de ces problèmes et il
s 'efforcera, en liaison avec les services compétents du ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale, de mettre en crus re, dés que possible,
les mesures susceptibles d ' améliorer, dans le cadre de la législation
existante, la situation des gérants succursalistes, dits gérants mandataires.
II rappelle, toutefois . que de telles améliorations ne peuvent intervenir que
dans le cadre d ' accords interprofessionnels entre les organisations
représentatives des succursalistes et de leurs gérants.

.1}airs uRun• rndrnuurt-, Ii ile'par!

29755. 4 asti' 1983 M . Jean-Paul Charié attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation des
entrepreneurs de iras aux agricoles qui se trousent a la fus exclus des
avantage, de I ' 1 V D . resersés aux agriculteurs et de la peinte de départ
Instituée par l ' article 1116 de la loi de finances 1 ,182 en tapeur de certaines
catégories de commerçants et artisans . Cet article subordonne en ettet
l'obtention de l ' aide à l ' affiliation des inter esses ai une ('anse d ' assurance
ici liesse relevant de, professions artisanales, industrielles .t comnc•rciales

Lies entreprises de trasaux agricoles sont, depuis le 15 juillet 1964 . par
application du décret n° 62-235 du I ” mars 1962, obligatoirement inscrites
au registre du commerce et de l ' artisanat, mais cotisent à la Mutu,dne
sociale agricole depuis de nombreuses années comme leurs prédecesseurs les
entreprises de battage . Devant l ' amhiguité d : leur situation . il lui demande
quelles mesures il compte prerdre afin que ces entreprise, soient considerees
a part entiere suit commerciales ou artisanales, 'soit agricoles et qu ' elles
puissent bénéficier de l ' une ou l ' autre aide prévue par la lot

Réponse . — Le régime d ' aide institué par l 'article 106 de la loi de finances
pour 1982 en faveur des commerçants et artisans est résersé a ceux qui
remplissent la double condition d ' être immatriculés au registre du
commerce ou inscrits au répertoire des métiers et qui sont affiliés a tin
régime de retraite relevant de l'O .R .G .A .N .I .C . pour les commerçants et de
la C.A .N .C .A .V .A . pour les artisans . Les entrepreneurs de travaux
agricoles, bien qu ' immatriculés au registre du commerce, ne peuvent
prétendre à l ' indemnité de départ puisqu ' ils relèvent pour leur protection

33436 . 6 imn 1983 M . Michel Lambert rappelle ai M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat que la lai n° 7 5-1334 du
ml deccnthre 19 ' 5, relapse a la sous-tr,ut,ince . lisait a 4 00)) trsnc, le seuil
pour le paiement direct obligatoire par le nt,ntre d ' ou' rage au sous-traitant
et indiquait que ce seuil pausait rire relese par décret en Conseil d ' End . en
fonction dt fesolution des conditions econonuque, Il lm demande est
dans les intentions du gousernement de proceder a l ' actualisation de ce seuil
qui n ' a pas tarie depuis 19'6

Réponse . -- Le ministre du commerce et de l ' artisanat n ' est pas favorable
au relèvement du seuil de 4 000 francs cité par l ' honorable parlementaire.
En effet, une telle mesure ne serait pas favorable aux artisans puisque c 'est
seulement pour des contrats d ' un montant égal ou supérieur a ce seuil que
sont applicables les dispositions de la loi permettant le paiement direct au
sous-traitant dans le cadre des marchés publics . Relever ce scull exclurait
donc des petites entreprises de sous-traitance du bénéfice de cette mesure
aavorabie, ce qui ne parait pas opportun En revanche, il est envisagé
d ' améliorer l ' application de la loi n ° '5-i 334 du 31 décembre 1975 relative à
la sous-traitance D'une part, une mesure de modification du code des
marches publics permettant l ' acceptation tacite des sous-t,artants
participant a l ' cxecution de marches publics dort intervenir rapidement.
D' autre part, une disposition modifiant l'article 13-1 de la loi précitée afin
de favoriser le cautionnement bancaire au p rofit des sous-traitants est
incluse dans le projet de lot relatif a l ' activité et au contrôle des
établissements de crédit qui doit dire dépose prochainement sur le bureau du
parlement

l en rat

	

lt(ts/atnnr

34437 . 2 " min 1983 M . Clément Théaudin appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les confinions
d'emploi resertees aux représentants de marques . sou'sent etrangeres . qui
pratiquent la sente directe, son par reuntons . soit par porte a porte En
principe . ces personnes sont depositaire, de la marque, donc trias M'eu,
mdependants . ce qui Implique une inscription au registre du commerce
Malheureusement . beaucoup l'ignorent . d ' autant que les gauss obtenus sont
sous eut faible, par indpidu et )mute, d,uts le tentp, Il reste neanmotm que
les entreprises interessees heneticirnt de condition, avantageuses
puisqu ' elles n'ont pas de charges salariale, et que le fisc soit egalement ainsi
lui échapper des sommes Itport,tntes Il le remercie de bien toutou
l ' mlùrmer de ce qu ' il compte taire pour une plus grande clenfivaLiort dans
ce domaine

Ri•pun,e Les personnes qui ont la qualite de commerçant au regard des
articles 1 " et 632 du code de commerce sont assujetties a certaines
formalises obligatoires Parnu ces Itrrnadnes figurent notamment ia
dictaration aupres de . sers ives li-eaux et socs ; ux et surtout
l ' immatriculation au registre du commerce et des ,ociétes Le, pouvoir,
publics ne sont pas depoursus de moyens d action sur les personne, qui
exercent clandestinement le v, mmerse 'Mn,nsur la requête de toute
personne s axant Interét, le luge commis a la sursctllance du registre du
commerce peut enjoindre eux tnteresses de faire proceder a leur
immatriculation L ' acvomplissement de cette formalise entrain, normale-
ment l ' assujettissement a toutes les autres ohligatin e s administratnes.
sociales et fiscales L e prublemc esoquc par l ' honorable parlementaire
résulte du lait que ire, ,,,usent les pouvoir, publics n'ont pas connaissance
de telles actisrte•. II appartient a tout maeresse de les en infirmer La sente
a domicile et l ' actes de de representant tons par ailleurs l ' objet de
réglementations speciliques Une modification esentuelle de la
reglementution upphcabie ne serait donc pas de nature .i 'entedier a la
tuation esoquec

ulurrnte, rt ' ai 'emplie, phrrr, t utttn,iunons

35793 .

	

18 juillet 198 i

	

M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur l ' indentmsauon
des commerçanis et artisan, set imites des cel.unurs naturelles les
inondations recentes qui ont grasemenl touche de nombreuses rcgions
lranç,uses ont Lut ,ipparailre toute l ' utihte de la lot du 1 t juillet 1982
permettant l ' Indemnisation par les compagnies d ' assurances de, victimes de



4382

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

ee calamité, naturelles . Toutefois de nonthriux commerçants et artisans
ont subi de, pertes se,ére, affectant leur outil de trasad . Asana le suie de la
loi, ils henefici .uent de telles circonstance, de préts aidés au taux de
5 p . 100 Depuis l ' obligation faute aux compagnies d ' assurances de
participer a l'indemnisation des victime, de, catastrophes naturelles, ce,
piéts ont etc supprimes et seules les saleurs résiduelles inscrites au bilan
apres amortissement sont prises en compte pour le calcul de, mdentnite
sersées par ce, compagnie, . Pour le complément . il n'esnte que de, prés,
bancaire, a taux eleses compris entre l_ et 14 p 11111 . ce qui alourdit
,eneusement la charge linanciére des artisans et conunercants amener. a
reconstituer leur outil de trasail . En eonsequence, il lui demande ,'Il ne
serait pas opportun de reconduire ces prés, aidés destines a Iinancer le
complément . non indemnise par les compagnie, d ' assurance . de la saleur
des biens a reconstruire

Repusse La lui du 3 juillet 1982 lait obligation aux Compagnies
d ' assurances de garantir leurs sociétaires contre les risques de catastrophes
naturelles . Aima s les sinistres sont directement indemnises par leur propre
Compagnie a hauteur des garant :es souscrites sous réserve que la zone
sinistrée soit constatée et retenue par un arréte Interministériel Cette
procédure d'indemnisation se substitue donc aux préts spertliques consentis
precedemment par le Crédit d ' équipement des P .M .E . Cette nouvelle
disposition est beaucoup plus avantageuse que la precedente dans la mesure
ou elle prés oit une indemnisation au lieu de préts remboursables Il n ' est
donc pas prévu par la Direction du Tresor d'etablir un s\ sterne
eomplementaire de préts bombe,.

l,vnurn

	

Ibille,s,
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35816 . 18 Juillet 1 ,n,3 M . Jacques Godfrain appelle l ' atrcntion
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la muse en place
Jin, i artn,ut,It de mesures tendant d I ,Ih,u„entent de I ,fige de Li retraite
tant en ie qui Concerne le recolle de base que le regnne contplement,urc
J .1„croise sleille„e t a nove en rrusre d une telle reli,rnle neCessue des
JcLos ,ufti,ant, que ,e, mod .uliies puissent élre ,wgnru,rntent
etudlee, Il apparut rit ettel que le nier,rnl,me applicable ,lits salaries ne
,aurait clre purement et simplement Ir .ln , p,„~ atm artisans coniple tenta
de, rus ,peeillques du ,ecleur des nieller, 1 entree en slgueUr de
l ' ,Ih,nssenlcnt de : tige de la retraite dan, I artl,,Inal pOUrrut donc rire
Jatte e d un an . par exemple_ par Iapport .lu reptile de, ,,alerte, afin que les
reprise. . . , sie, .rn,,un, pul„int ,e pionOnic•r sur ee point d apre, les
rude, presi,IOnneilr, rrl,Ili\Cs ,lu s ut dune talle relorme II ,or .ut
,r,uh,uiahie qu en serte m .Itiere le, pr,usr ils publics Ln,rnt sonneitue gus
rep rose maints des dl 'i- sus ! , élude, pros ni, et ohiriln Cs leur perntett .i t
d appreiiel ,iu„I bien I Inunidat qu a 1110 ,rn Ou lune ternir l'impact
Iinaneier sue Celle relorme dan, le ses tel de, merlin II lui Jentandc quelle
est ,.1 posili .ln en se ,{IU .Onsirne le pr,•h ;imi yu ii suent Ji lui ,OUnteitre

Rrporla l e nunlstre du sonlnler,e CI de .i e
honorable parlcrrtentalre fie ,o uc1 de tenir compte des carat lori, spei illques

i i ,ecleur des mener . dans e cadre di ;',Ib,u„enlenl de Laer de la retraite e
soixante ans l ne ssmserranon a ete ere .Igee le 24 trsner I9S, ,nec Ir,
reprosentarll, des organi,artons uucrprotessionnells s achant, et par les
somrmereant, en sue de deternuner -chu, quelle, mOdalites sente relorme.
souhaites par les artisans et par les , omnlei, .nu,, pourrit entrer
pleinement en slguear 1 n ettet . Il sors ienl de preei,er que depuis le
l ' nnl 190 . les droits enquis dans les reglme s de retraite de, ,Iru,ans et
des commerçant, du, ••aigri,

	

sur le régime aineral de, salaries e est-a-
tire posieneurs au

	

descrnhre 19'2 peu,era etre !Iqulde , .1 taus plein .I

I sec de ,Disante ans l ne mode presise du fioul de 1 abaissement de Nage de
la retraite , ir I ensemble de la Caffieri : ,irtisan,Ilc Ou s„rnmerciale Jonc rte
etlectuee dans le cadre de, resaux du groupe de Ir .IS,lll • s iellle„e ., qui ont
suivi la réunion de la table ronde du 21 tes net dernier l erse etude qui a etc
eornmunigUce a f ensemble des p,,uslp,int, lors de LI ieunlon du 2 ' Juln
198, prend en compte plusieurs hvprtii , .(r mut tel,Itoes a dilferentes
condition, de limitation des cumul, ast's te retraite en,sageaNes Il
appartient desorm,us aux represe' .tris de, prolessnrns artisanales et
commerciales de taire ellnirtltre leur, positions

(, rrInl i o' cl urintl/rdl
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mesures urgentes pour renforcer la protection des sous-traitants dans
l 'artisanat . le, pratiques actuelles entrainant la chute de nombreuses
entreprises L ' assainissement des rapports de sous-traitante devrait ainsi
cuntnbuer au maintien de nombreuses entreprises et de nombreux emplois
dans le secteur prie.

Réponse . -- Les sous-traitants peuvent se prémunir des défaillances de
leurs donneurs d ' ordre soit dans le cadre de la loi du 31 décembre 1975
relatise a la sous-traitance, soit plus rarement, dans le cadre de la loi du
12 mai 1980 relative aux effets de la clause de réserve de propriété dans les
contrats de vente . La loi du 31 décembre 1975 a pour but de protéger le
sous-traitant des défaillances de son donneur en lui permettant, soit de
henéfieier d ' un paiement direct par le maitre-d ' ouvrage dans le cadre des
marché, publics, soit d ' une action directe a l 'encontre du maitre-d ' ouvrage
dans le cadre des marchésprsés . Cette lot n'a pas eu dans un premier temps
les répercussions escomptées sur les rapports de sous-traitance, mars son
application a été progressivement étendue par la jurisprudence . C ' est ainsi
notamment qu'elle s'applique désormais aux sous-traitants des
pasillonneurs . II est par ailleurs envisagé d ' améliorer son application en
modifiant le code des marchés publies afin d ' autoriser l 'acceptation tacite
du sous-traitant dans le cadre du paiement direct et en modifiant
l ' article 13-1 de la loi elle-méme dans le but de faciliter la constitution de
caution dans le cadre des marchés prisés . Sur un plan plus général, la loi
n ' 83-657 du 2_0juillet 1983, relative eu développement de certaines activités
d economie sociale, en facilitant la constitution de cooperauses artisanales
permettra aux artisans regroupés d ' accéder directement aux marchés
Importants et d'es ter ainsi les inconvénients de la sous-tranance . Par
ailleurs, un groupe de trasatl sera prochainement mis en place pour étudier
quelles autres améliorations peuvent étre apportées aux textes de la loi
protégeant le sous-traitant Enfin, il est a noter qu ' un Important effort
d ' information sur la possihiltte existante de protection de sous-traitant a etc
entrepris une brochure intitulce conseils pratique, sur la sous-trauanee
a etc éditée par le ministere du commerce et de l ' artisanat et largement
diftusec.

35823 . x Iulllr ; 1981 M . Jacques Godfrain expose ,r M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat qu'a l'occasion de, reeentes
concertation, engage,, par le Prenne' n'irnst, et les d'fferent, partenaires

,i iiux en fie qui concerne I ,Ippllc,iti ii , :u p l an de rigueur gouscrlleltlelltai.
les re l, iesentents de 1 arll,,Ilrr ont ic i lie d ' a,otr etc tenus a I et,ri de ce,
ter . :ontres I ' artisanat retsresente lui seul un secteur cesnonnque et vitrail
Jonc les ,pc clhsite s orle„filent 11CC ,Dili erlalion .1, ee e Çousernenrenl au
plus haut nrse,IU, eu men r tore que le, autres partenaires ,Duaux l ne
large esneenatioe ,lei le er l t,ern•mCnl des rut permettre d,ihDUtir a la
nase in plier piOgre,s!sr d rire polttnlui esonOmiyue et sosi,dr l' ut le
„,utien a l ' artisanat

	

II lui diunlmle si selle s'nsrrtaUOn est en sis .Ierc

Ripons 11 est ,egreluahle que Ilnlurmatlon Jlltuser en son Irmps sur
la concertation ntenee entre le g„u,ernement et les representants de
I l iru,anat ne suit pas 1 ,rs ;nue lusqu'u I - honorahlc parlementaire l e
ministre du commerce et de l ' artisanat lui rapp

	

dons que

	

l' le
211 septembre 19x7 , le Pentier nunntre entoure de

	

.Istres a re5u une
deiegatLm de I l lion prof ess :onnelle ,rnsanali seul .

	

noter renioulrc a
,Ihouti a un premier trust de Jouie mesures 2 le 26

	

198, le rnuustre
de La solldante et de, .ItLnrr, soela!es Cl ',c m : ;cirre du sornnreric CI de
i arti,ar.a : ont préside une table ronde reunlssant I ensemble des
ore .1nl,ation, di Unninersant, et d ' erlls uns sur Is . prshlcntes ,osriu, !roi,
groupes de Ira, . 11 Ont rte tins ell ri aec u sine , sea,ion dont le, tr,naits ,ont
aehese, . permenant aimai ,1 uni nouvelle cible ronde . e„rtslusise sie se unir
rit septembre proshein . • le 2 - .1,r1l 1 9 x' . et Cette Jreetement dans
la perspeetise de I .Ipplis .Ilaon de, mesure, eeononrrques ,oser . par
l ' honorable parlementaire le Premier ministre a une nousrlle Iois ris-.
l'l nlun pn,li„iOnnrlle artisanale, 4 le 20 Mal 198, Irs erri,an,
participe ,I la table ronde presldcc par le Premier ministre sur
deseluppement de la torntation pritrssionnelle Il convient cg,llentent Ji
rappeler que le ministre situ sOntnerce et de I artisanal revoit reeUllrremenr
les rcpresentant, des organisations professionnelles de l'artisanat

	

cette
Concertation „ 'e pas a cire ensnager elle existe et elle se pounuisra car
l ' artisanat est directement et indirectement un de, moteurs du
deseloppenlent du pans ,urtsl qui en Irmoignr et Li pl ive que le
guusernement lui reconnaît et le rssle que le I . ` flan lui assigne

( nn g rr ni
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35819 . Ix juillet 1981 M . Jacques Godfrain expose a M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat que les enreprses artisanale,
qui se hsrent a de, aitisne, de sous-traitance manquent de protection
ii nunclere elementuire Il lut demande en conséquence de prendre des

35824 . Ix millet 198, M . Jacques Godfrain expose M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat que de plu, en plus le,
entreprises du secteur des mener, se trouvent cuttlruntecs,i des dllficultes de
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trésorerie mettant en perd la ste mime de ces entreprises Or Ires ,sissent,
ces difficulté, mornentanies sont dues a une Insuffisance de tonds de
roulement hie a l 'allongement de certains dela, de paiement ou a ( h,snihr, a , nrr,li/drr, • . Irurnhrrs ,f.' np'nr,,
l ' insol,ahtlte de la clientele artt,anale let star de fait e,trimement crase
aboutit aujourd ' hui a la fermeture d 'entreprise, artisanales sousent saines.
faute de pou,otr heneticter d ' un dispositif de crédit momentane Le,
systemes actuels existant dans d ' autres secteurs Ce nomtyues s ' aserant
particulierement peu adaptes aux entreprise, artisanale, . Il serait
souhaitable que les pou, ou, publics en,nagent la mise en place rapide d ' un
mécanisme permettant de i, sau,er » les entreprises artisanales mise, en
liquidation par un seul manque de tresorene II lut demande sa de telle,
mesures sont en,isagees

Réponse. — Pour ester au maximum que les entreprises du secteur de.
métiers rencontrent des difficultés nées de la longueur de, delai . de
paiement ou de l ' tnsolsahtltte de leurs clients, le ministre du commerce et de
l ' artisanat conduit . a,ec les autres ministres competents . une politique
suant a mettre a disposition de ces entreprises des ressources noce„aire, a
l ' amélioration de leur structure tinanciere Pour ce taire l ' une reforme des
prêts speciaux a l ' artisanat a etc engager qui . permettant la prise en compte
du besoin en fond ; de roulement dan, l ' assiette de, credo, oit,»es assure
un financement plus eguilihre des entreprises qui se creent ou se
de,eloppent en créant des emplois . '' des près participatifs sur fond,
nubiles destines au renforcement de, tonds propres des petites entreprise,
or' etc mis en place en 14x 2_ Cette procedure . a etc reconduite en pasen
liseur des entreprises de moins de cinquante salaries . de, prit,
supplémentaires de refinancement destines au, entreprises du battirent et
du secteur productif supportant des frai, financiers extrêmement lourds ont
etc instaures D 'autres mesures sont mises en place . pour permettre . dans le,
meilleures condition. possibles . le redressement d ' entreprises en ddticulte
dont l ' actif productif peut cire sau,egarde Il a ainsi etc decide de Lictliter

	

( , .nurmnrs rn.urra rr d,fl'rinh
l ' octroi de prêts de restructuration en Liseur des entreprise, artisanale,
sous-traitantes ,ictimes de la detaillance de leur, donneurs d ' ordres Fnlin.
une procedure expérimentale de presention des difticulle, de, entreprises
artisanales est en cours d ' Instauration dans quelque, departernents

36189 .

	

nnllet I"st

	

M . Paul Balmigère attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur 'e mode d ' election

Cnnsei1, d ' administration des (h ..rnthres de mener d i -•• ans ,e derouler
au mois de no,emhre Iv, t I n cart . lusyu a ce P o ur ces election, ne
connaissent quune parnelpanon électorale relatisement faible tau,
.i entours de 2 p loti ti,utchant avec la mobilisation des art i san, et
,ontnterçants sur leurs problente, les ( hombre . de nicher etant en sentie
public . Il parait ,ontornte .a l ' interet general que 1 .1 tondue de, sensibilises
de, oreanuat,ons prnlcssnonneIles soli ,'rrcelcnirnt represeutees II lut
demande dons s luge lion de retenir c lé principe d ' une representatinn
pr,'portonnelle

Repnn r Les moda!tes electorales actuellement en ,igueur pour le
renuusellemrnt triennal partiel des Chambre, de mener . sont rela(nernent
complexe, En rcehte le scrutin est mite . majoritaire pour les trois quarts
des sieges. proportionnel pour le dernier quart Le calendrier de la
preparaunn des prochaines elections . livres au 21 no,embre prochain, est
trop a,anee pour permettre une modification de, condition, du scrutin

ependant le ministre du commerce et de l ' artisanat prend actuellement des
dispositions afin d ' amehorer le, mo talle, de cote par correspondance ( 'es
mesures qui ont pour ohtet de faciliter ce %oie par correspondance sont de
nature a !d'oc nser la participation elcctorale

36395 . I .iolit I9+St M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les dispositions
relati,es eux di s penses de ser,ice pour ohltgeuom inheremc, au, mandats
elrinf, dont peusent disposer les',tenonn,ure . Il lui demande ne serait
p .as uppartun de ta,,+n,er l ' elr_nernrnt de, ( hamhre, de cnmmercc rt
d'industrie sur la foninon publique en :e qui concerne Ie, autorisation,
d ' eh,enee pou, .ml elfe recorder, eux salarie, de :es ergani,mes msestis des
fonctions de nuire ou d '.uotnt

enfiles', •re'urh's unir '1 ,1,m,
,~mrnrr~unrs ,r ;nJusrrv, !,

	

, .Il, ul ,Ifs prrl+iurl,

35876 I , tailler Ivst M Jacques Fleury,ippelle l'attention de
M le ministre du commerce et de l 'artisanat sur le sas particulier
des .u,:rs Llnuü .au, Ju ,cireur s„nunerael l e, aides Lunilieux ,e ,ont
desoue, den, :eue teunesse pour sau,ee.irder l'entreprise commerciale de
leurs parents sans tou,her en ,ontrep,utie de'o .:noble salure Par manque
.1 intormation . parlols par necligence . Ils ne lurent pas decl are, et ne
etiserent don, pas maladie el sleillessc Ils en subissent

aulnurdhot les repercussu o ns et se tr,usent lese, au montent de taire saloir
leurs droits e a retraite II elle le ras d'une personne qui a !a mort de son
pore s est trousec sontr .unte d .us :'r sa n•ere dans I'entreprise tannliele et
qui ne fut pas deslarec de l 4' a l i s \u montent de prendre si retraite.
elle perd aujourd'hui le heneliee sic ces quarante-neuf trimestres dasttsrle
bene,ole I n consequenee . Il lut demande quelles sont les action . ans i,egecs
,tin d'harmonLCr les droit, a le retraite de ses aide . Wmiliaux du commerce
aces :rus d autre profession,

Renons . . Osant leur alignement sur le regime general de la securite
sociale . realne• au l' ' Iansler I4~ t . les regimes autonome, d ' assurance
uetllesse de, eommereanrs et de, artisans ont détermine eu .-mêmes et
conformement au, „ru, des representants élus des assures les refile, .ic
fonctionnement qu'ils souhaitaient soir appliquer ("est ainsi que le regime
d'assurance steillesse de, commerçants n ' a presu aucune s ispo,tu+n
concernant la ,andallon de, sers ces accomplis par les aides familiaux
L'alignement sur le regime general n'a pa• .nndtlic le situation a cet égard
puisqu ' il n'existe pas d ' aide, tannliaux dans le regime general Par ailleurs.
la lot d ' alignement du millet l4'2 a presu que les dispositions
anteneurement en ,lgueur dans chacun des regimes continueraient ai
s 'appliquer pour la determination des droits constitues asant l9't La
legu i atiun actuellement en ,igueur ne permet donc pas de remettre en cause
le mode de salidahon de ces penodes d ' assurance . pas plu, que de
déterminer les mo,ens de financement qui cous riraient le cas echeant, les
dépenses entrainec, par la prise en compte de ces méme, penodes De plus.
Il faut noter que . der., 1967• les personne, qui participent a l'exercice
d ' une acttsate non salante, et notamment commerciale . sans beneficier d ' un
regime obligatoire d ' assurante stetllesse, ont la taculte d ' adhérer a titre
solontaire au régime d ' assurance vieillesse correspondant a cette artiste
Enfin, si les périodes d'a, :tes ite commerciale exercer, en tant qu 'aide Familial
ne donnent pas heu a des droit, a pension dam le regime d ' assurance
sietllesse des industriels et commerçants, le decret du 21 juillet 141{2 relatif a
l ' abaissement de rage de la retraite dans le régime encrai de la secunté
sociale et celui des 'glané, agricoles pre,ou néanmoins que ce, pcnodes
pourront être prises en compte pour le calcul de la dure', totale d ' assurance
des personnes concernée,

Repnnsr L ' honorable parlementaire a bien ,oulu appeler l ' attention
du ministre du commerce et de l ' artisanat sur l ' c,entuahte d ' un alignement
des Chambres de commerce et d'industrie sur la fonction publique en ce qui
concerne les autorisation, d 'absence pou,ant être accorder, au, agents de
ces etabhssemen, insestis de fonctions de maire ou d ' adtoint les
disposition, relatt,es au, autorisation, d ' absence dont peu,ent
actuellement heneticier le, lionctionnaires pour remplir le, obligations lices a
l 'exercice d'un mandat local ne sont pas applicables au personnel des
Chambres de commerce et d ' Industrie Comme le souligne l ' honorable
parlementaire . un alignement des Chambre, de commerce et d ' Industrie sur
les textes en s Igueur dans la fonction publique est tout a tait conce,ahle la
loi relatise au statut de I'clu local . qui doit être ,otee prochainement.
tacthtera sans doute en cette mattere l ' alignement d' Chambres de
commerce et d ' industrie sur la toninon publique

HonnrrnI et rrot wI s puhll, s rnrpl„ rr a, nl N,

36478 . s -soin ! `e s t M . Michel Péricard atone I anentton de M le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur la sttuatu m prenicuparne de
I arris.tn t du h,itintent et sur la crise• importante qui trappe eulnurd ' hui toute,
les entreprises de ee secteur II Insiste sur le I;111 que les artisans sont aieahles
par les charges et les Contrainte, . aoriste, .tin hienitement, et a 1 .1 degradatinn
des iuttestissemeots Il lut dent Inde en s'otsequenie s'il ne cnmpue pas prendre
de mute urgence . fies mesures cxcepttnnnelles de relance . p'ttr presener un
secteur d 'acu,te dont les tiMi INMI entreprises et l ' emploi de ses J so itou salaries
sont as''ur!Irnx nt endentent nh•naie ,

Repomr L . ' artisanat subit les cnnseuuenccs de la degradation des
marches du hatiment . toutefois ces dernier, tant l'objet de la part de l - Ltal
d ' un effort Important et constant En I4%i_ comme en 19x' le budget dis
mant,tere de l'urbanisme et du logement a su l ' Inscription 1 70 non prêt,
en accession a la propnete et -0000 pret, luialils ,ides. ce qui repres',nle
une progression Importants' pais rapport aux annee, 14 7 4-14*ri Le
de,eloppenunt de, prêts innsrntinnnes . assorti d'une baisse des tau,
d ' interét et de ln reductiun ,a 111 p IINI de l ' apport personnel . des rait
accompagner l'elfoort hudgetaire de l ' Etat et compenser pour partie la baisse
d ' ast :•.ate du secteur libre Dan . le, travaux dccnnnmte d ' cnergte et de
rehabsitation de l ' habitat, domaine d'i tenentin prtulegie pour les
artisans . l ' acti,rle .est maintenue firme I - au, aide, de l ' Ftat ouserture
de, prit, ton,entinnnes ,sus travaux d'ecnnumie de l ' energte et de
rehahilitauun d ' une certaine Importance . deductmn fiscale pour les Ira,aux
d'economie d' énergie . 2 ' a l ' inter,enton du Fond, spécial grand, unau, et
de l ' Agence française pour la maitrve de l'energte . 1 au renforcement des
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aides de l ' Agence nationale pour l ' amélioration de l ' nabrtat . Le mmistere du
commerce et de l ' artisanat . quant à lut entend aider l ' adaptation structurelle
de l'artisanat du bâtiment à l ' évolution des marchés . C ' est k sens du sote
des lois sur la formation continue et sur la coopération dans le secteur
artisanal . Le gouvernement continuera au cours des prochains mois . a
apporter son soutien au bâtiment qui est un secteur prioritaire.

( 'ommerir Cl arlisana! .alanotés rt .a1a .1rophrs

36517 . e août 1981 M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur Li situation des
commerçants et artisans dont l'outil de trasatl a etc sinistre a la suite des
rrccntes calamnes naturelles itempete . neige . inondations ) . alors que la
lm du 1? juillet 1982 permet l'indemnisation dune nart .c de, dommages
subis. des trais importants restent a la charge des mteresses . notamment
pour _assurer un redemarrage de l'entreprise dan, les meilleures conditions
II lui demande dans le cas dc ces sictime, de catastrophes naturelles . s ' il ne
Kraft pas opportun dc mettre en place des press aides a taus tonifie, pour
pallier lcs insuffisances de Ilndcntnitc sers., par les Conpagrue.
d ' assurance,

Report, La loi du 13 juillet 1982 fait obligation aux compagnies
d ' assurances de garantir leurs sociétaires contre les risques de catastrophes
naturelles Ainsi les sinistres sont directement indemnises par leur propre
compagnie a hauteur des garanties souscrites sous reserse que la zone
un :stree soit constater et retenue par u•i arréte Interministeriel Cette
procédure d ' Indemnisation se substitue dora, aux prêts specifiques consentis
precedemmcnt par le ( redit d'equipement des P M E Cette nouselle
disposition est beaucoup plus asantageuse que la precedente dans la mesure
ou elle presort une indemnisation au lieu de prêts remboursables il n 'est
donc pas presu par la Direction du Tresor d ' etablir un sssteme
complémentaire de prêts bonifies

Réponse – Le probleme de l ' utilisation . par certains promoteurs de
Centres commerciaux du métre carré G L .A . (Gros leasing area). dans le
cadre d ' un bail commercial fait actuellement l ' objet d ' un litige porté devant
la Cour de cassation Les contrats de location de locaux commerciaux
relésent uniquement du droit prisé et le , juste •• prix des locaux ne parait
pas devoir faire l'objet d ' une reglementauon autoritaire fondée sur une
formule unrver•elle Cc ne peut donc rire qu ' aux parties de déterminer
librement le montant global dit lover et si elles le souhaitent les modalités
esentuelles de calcul pour aboutir a ce montant global Le législateur et le
pouvoir réglementaire sr sont bornes jusqu'Ici a présotr les modalités
d'esolutton dans le temps de cette saleur globale II appartient au juge
d 'etablir . en tant que de besoin, la salidite de ces contrats tant en ce qui
concerne leur Iosaute que leurs résultats S ' il apparaissait que la
jurisprudence etabitssau que certaines pratiques datent . par nature.
illégales ou delo%ales . le mimsterc du commerce et de l 'artisanat pourrait
intégrer bien entendu . ces cléments dans une reglementauon restnctive.

Commerce er artisanat indemnité de départ

37127 . 29 août 19x3 M . Jean-Jack Queyranne attire
l ' attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur
l ' aide presue rn raseur des commerçant, et des artians a l ' article 106 de la
lut dc finances pour 1982 accorder sous forme d ' mdemnitc de départ suis ant
des modalités defintes par le decret n ' s2-30' du 2 as nl 1982 Cette mesure
permet aux artisans et aux commerçants les moins nantis d ' accéder dans des
conditions decentes a un repos bien mente tandis qu'elle offre des
opportunites d ' installation a de jeunes chefs d ' entreprise Or . lors de la
parution du decret sus-sise, Il aurait etc presu que l ' aide . ainsi instituée.
reste cri sigueur seulement pendant la durez du plan mterimatre Aussi.
obsersant que . ni l ' article 106 de la lot de finances pour 1982 . ni le decrct du
2 asnl 1982 ne fixent de terme, il lui demande de bien soldeur lui préciser st
la percnnite de cette mesure . equitahle socialement et salutaire
économiquement . est en,nagee

( •miner, e Cl artisanat indemnitt• Je Jeparr

36757 22 août 1983 M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation des
artisans et commerçants . Ires inquiet, u l ' égard de la prorogat i on des
mesures instituant une indemnité de depart . dam l 'article 106 de la lot de
finances pour 1982 II assit etc presu que cette forme d ' aide serait
appliques pendant toute la durée du plan intenmaire, en 1982-1983 II lui
demande de precncr ses Intentions en ce domaine . sur k maintien ou une
transformation esentuclle de cette ride financiere au profit des artisans et
commerçants les plus defasonses en fin de carnere

Réponse Lc regime de l'indemmte de depart institue par l ' article 106
de la loi de finances pour 1982 en remplacement de l ' aide spéciale
compensatrice . a compter du 1 " jansier 1982 . assit éte presu initialement

pour la durée du plan intenmaire . c 'est-a-dire pour une penode de deux ans
Toutefois. l ' article 106 de la loi de finances n ' a pas limite dans le temps la
durée d ' application du nouseau regime d ' aide aux commerçants Cl artisans
Aussi . seules des dispositions iegislattses nouselles pourraient modifier cet
etat de choses II ne saurait en être ainsi que st l ' utilité de ce repaie
n 'apparaissait plus es 'dente . ce qui n ' est pas le cas actuellement, d ' ailleurs.
la parution au Journal officiel du 12 août 1983 de l ' arrêté du 1 " août 1983,
modifiant l ' arrête du 15 asnl 1982 fixant les regles génerales d 'attribution
de l ' indemnité de depart en atteste . Les dispositions dudit arrêté modifient.
principalement, le plafond de ressources qui est porte pour un isole, de
34 000 francs a 38 000 francs (dont au plus 18 0)0 francs de ressources non

professionnelles), pour un couple . de 62 000 francs a 69 000 francs (dont au
plus 33000 francs de ressources non professionnelles) . elles permettent.
egalement . de dispenser dc la condition d ' âge, k commerçant ou l ' artisan
qui est atteint d ' une incapacité le rendant defimtnement inapte a
poursuivre son actisite

Pmdi er mesures t reglementatinn.

36848. 2_2 août 1913. M. Job Durupt appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur l ' utilisation abusive d'une
mensuration en métres carrés G . L . . A . qui n 'est pas une unité de mesure légale
en France . Malgré une procédure judiciaire en cours, certaines société
continuent a utiliser cette unité de mesure que permet depuis dix ans de
surévaluer les surfaces louées aux commerçants qui s'installent dans les
centres commerciaux . Les organisations professionnelles estiment a 8 mil-
lions de mètres inexistants et 40 raillions de francs les profits contestés . Aussi.
il lui demande de préciser s ' il envisage de prendre des mesures pour remédier a
ces abus .

Reponse — Le regime de l'Indemnnc dc départ Institue par l ' article 106

dc la loi de finances pou . 1982 en remplacement dc l ' aide spéciale
compensatrice. a compter du 1 " jansier 1982 . asatt etc presu Initialement
pour la durée du plan mtenmaire . c'est-a-dire pour une pcnodc de deux ans
Toutefois . l ' article 106 de la loi de finances n ' a rias limité dans le temps la
durez d ' application du nouveau régime d ' aide aux Commerçants et artisans
Aussi . seules des dispositions Icgislauses nouselles pourraient modifier cet
etat de choses II ne saurait en être ainsi que si l ' unifie de cc regime
n'apparaissait plus esidente . ce qui n ' est pas le cas actuellement . d 'ailleurs.
la parution au Journal sel du 12 août 1983 de l ' arrête du 1 " août 1983.
modifiant l ' arrête du 15 asril 1982 fixant les regles encodes d ' attribution
de l ' Indemnité tic depart en atteste Ica dispositions dudit arrête modifient.
principalement . le plafond de ressources qui est porte pour un isole . de
3a (88) francs a 38 000 francs (dont au plu, 18 MA) francs de ressources non

professionnelles) . pour un couple . de 62 1810 francs a 69 (881 franc, (dont au

plus 33 000 francs de ressources non professtonnclleo . elles permettent.
egalement . de dispenser de la condition d 'age . le commerçant ou l ' artisan
qui est atteint d ' une Incapacité le rendant defimtiscment inapte a
poursunre son agis tic

Commrrre et artisan i1 . alamitu s rr , ala .lrophrs

37189 . 29 août 1983 M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce st de l ' artisanat sur les difftcultes
rencontrées par le, commerçant, et artisans dont i outil de trasrtl a etc
endommagé a la suite des calamités naturelles reconnues par arrêtes
Intcrministenels . En effet . ,t la lot du 13 juillet 1982 accorde une
indemnisation partielle des dommages subis, Il reste a la charge des
interesse, des frais ires Important, pour le redémarrage des entreprise,
concernées Il lut demande s'il ne juge pas opportun dc mettre en place des
prêts a taux bonifie, pour pallier le, Insuffisances des indemnités sersees par
les Compagnies d ' assurance,

Réponse La loi du 13 juillet 1942 fait obligation aux compagnies
d'assurances u garautir leurs sociétaires contre les risques de catastrophes
naturelles .Ainsi . les sinistres sont directement Indemnises par leur propre
compagnie 2 hauteu• des garanties souscrites sous reserse que la rune
sinistrée soit constatée et retenue par un arrêté interministenel Cette
procédure d ' indemnisation se substitue donc aux prêts spécifiques consentis
précédemment par le Crédit d ' équipement de, P M F Cette nouselle
disposition es : beaucoup plus avantageuse que la précédente dans la mesure
où elle pr: o- : une indemnisation au lieu de prêts remboursables Il n 'est donc
pas présu par la Direction du Trésor d ' établir un système complémentaire de
prêts bonifies .
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COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

Tourisme et loisirs 'politique du tourisme et loisirs ; .

28038 . — 21 fésner 1983 -- M . Jacques Médecin attire l ' attention
de Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur la
situation paradoxale que connaissent les services du tourisme à l 'étranger.
Alors que la desaluation du franc desient un atout touristique déterminant
dans le choix de notre pays comme lieu de séjour . les bureaux a l 'étranger
souffrent de l ' absence d ' un minimum de moyens pour donner à leur action
toute l'efficacité que l ' on est en droit d ' en attendre II lut demande quelles
mesures elle ensisage de prendre dans les semaine ; qui siennent au sujet des
bureaux a l ' étranger . plus particulierement dans les pays avantagés tout
specialement par la baisse du franc et qui constituent une forte clientèle
pour la France (Belgique. Pays-Bas . Sutssel

Tourisme et loi ors politique du hiurnme e ; dei lotrtirs

33478 . 6 juin 1983 M . Jacques Médecin , ' étonne aupres de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme de n ' asoir
pas obtenu de reponse a sa question cerne n ' 28038 (puhhee au Journal
o/lu tel du 21 fesrier 1 9 83) relatise a la situation des sersices du tourisme a
l ' etranger Il lui en renouselle donc les termes

Reponse L ' honorable parlementaire relcse a bon droit l 'atout que
represcntr . les modifications de parie monetatre pour le tourisme français.
jointes eus,( au dynamisme des professionnels trançais du tourisme Il est
srai que les credits consacres a la promotion touristique a l 'étranger riaient
encore tri, insuffisants par rapport eus besoins en 1980 et 14141, moment ou
la concurrence des principaux pays touristiques a commence a s 'exacerber
Il consient donc de souligner la sensible augmentation des credrts
intersenuc en 1983 au titre de la promotion a Feininger cette augmentation
a etc d ' ensnon 2' p 101 par rapport a 1982 Conscients du caractere
fasorahle de la conjoncture . les pousotrs public, ont . au surplus . decide
d ' abonder le chapitre hudgetatrede la promotion touristique a l 'étranger en
ours d ' annec . selon une procedure exceptionnelle e e t r ansferts de crédits

4 - millions de franc, supplementaires ont ainsi etc dégage., en sus de
l 'enseloppc hudgetatre initiale Cette somme a etc . pour sa plus grande
partie. consacres a réaliser une action publicitaire a 1 ipproche .ie 1 etc sur
certains marches prioritaires a deslse forte Ends-1 ni' . ' llcmegne . Pays-
Bas (irace a cet ettort exceptionnel . la part d ' action publicitaire
proprement dite aura plus que triple dans le budget global des
représentations du tourisme français en 1983 par rapport e 1982 ( mon
de,ra bien entendu erre poursuis' et accru pour 1984 et des propnttions
précises sont faites a cet égard dans e cadre dc la preparation hudgetairc
L'objectif est tic se rapprocher graduellement de, efforts financiers
consenti, par no, concurrents immédiat, Dans le passe aucune srntahlc
retlexion n a etc engager sur une ,trategie publicitaire a l 'étranger . par
consequent les moscns financiers indispensable, n'ont lamai, etc dégages
Ces nouselle, actions concentre, au départ sur les marche, montantes
defmns pour 1984 Ftas-1 ms . 4llemagnc constitueront l ' une des
orientations prisilcpces du ministerr du commerce cstcnrur et du tourisme
pour l ' an prochain

(, .n0drs ., 'muno~, pnlutyur Jr, ,„nit' rr rusunsr•

29218 :1 mars 1983 M Daniel Goulet rappelle e Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme les propsisnions du
gouscrncmcnt . s agissant d• I etalcment tics sacances d etc II lui limande
commet ensisage la mise en plate encense d une part . du maintien en
actisite des entreprises pendent la saison d ' etc . et d'autre par . d ' un plan
d 'étalement de, conga d ' etc du 1° mai au 311 octobre

( 'nec s , ( t J. ah. (, palrnyuo Jr,

	

ruer, el r ai tin, r,

des associations et professionnels du tourisme . des associations familiales e:
de parents d 'élèves : lancement d 'une campagne de publicité tclésisée.
affichage dans les gares. affretement d ' un train forum qui a fait étape dans
seize villes situées dans les principaux bassins d ' emploi Dans le cadre de la
campagne u Destination France » . le secrétariat d ' Etat au tourisme a
poursuivi cette action d ' une part d a signe asec l ' association nationale des
maires de stations classer, une convention relatise aux » contrats de
stations » par lesquels cinquante-neuf communes touristiques s ' engagent a
fournir aux vacanciers de juin et de septembre des conditions d ' accueil et
d 'animation identiques a celles offertes en juillet et août Vingt et un
nouveaux contrats sont venus par la suite s ' ajouter aux precedents D ' autre
part une campagne dans les media, sous le nom génenque l ' etc
français » . a contribue a mettre en saleur toutes les richesses touristiques
des réglons françaises en sue d ' une meilleure repartttusn des sacanciers dans
l'espace . Les premiers resultats enregistres par cette campagne se resalent
les partenaires sociaux et le grand public sont . maintenant . largement
sensibilises a l ' interét que presente un meilleur endentent des sacances aussi
bien pour l ' actisnc economique generalc du pays . que pour le
deseloppement du secteur économique du tourisme un allongement de la
saison touristique doit permettre de créer de nombreux emplois et dc rendre
permanents une importante proportion des emplois a temps partiel existant
deja, par ailleurs . un meilleur étalement des sancances tasorrse aussi la
qualite des sacances des Français, ln itineraires et les sucs touristiques
etant moins satures et In conduit .., d accueil ct .snt meilleures De
nombreuses entreprises ont d ' ores et deja tait connaitre leur Intention de ne
Plus fermer en juillet-août . ou bien de restreindre la durcc de cessation
d ' actisncs ( ' n ntousement significatif est donc nettement amorce et k
gouscrncmcnt poursuisra son effort de persuasion aupres des entrepris,+
publique, et prisees

N. :ellrru s , rr,tuurat,on aide•, er prrr.

29743. 4 asnl 198 3 M . Jean-Marie Oeillet appelle ! attention
de Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur
l ' importance considérable du secteur he+telter dans l'économie locale.
régionale et nationale et sur le rnk essentiel qu'il peut cire amené a jouer
dans l 'equthhre de notre commerce extencur Pour jouer pleinement son
rôle l' hôtellerie doit , adapte, aux nousclle, conditions du marche en
matiere . notamment . de tour'smc social ou de reccption de groupes . cc qui
necessite de lourds Insestissements Parmi les aides apportera ce secteur
economique figure la prime speciale d 'equipement hôtelier dont il sembk
qu'elle des rait cire soumise a certaines reformes. cotre même
esentuellement suspendue Il lui demande quelles vont . a l ' heure actuelle . In
intentions du gouscrncmcnt pour tasoriser le deseloppement de ce secteur
economique essentiel

Reports( L importance économique dc !industrie hiaehere n est pas
meconnuc du gouscrncmcnt ( " est ainsi que jusqu ' au 3 1 deccmhre 1914 : ks
insestusements pour les hôtels I et : étoiles situes en ,sale rurale pousaient
bénéficier de la prime spes tale d'équipement hdtclIcr trames par
chambre créée et de prêts accordes par le crédit d'eguipcment des petites et
moyennes entreprises au taux de 1 3 .50 p 100 ( 'este politique d ' aide a etc
rrsue dans une optique de simplification et depuis le 1 " tender 1983 s i la
prime d eguipement hôtelier a etc supprimer . le, prêt'. scuseni cire
consentis au taux dc Ii . - ' p 100 pour les mscstissements hôteliers. quel
que sort le lieu d'implantation ou la capacité d ' hebergement de l'hôtel . d ' une
mamerr générale pour les Motel, classes I nu : étoilé, . moyennant certains
impératifs apprécie, par le Comite I ho du I l) F S pour les hôtels haut de
gamme Le ( I A T du juillet 1983 a per ailleurs décidé la mise en place
d 'un regimc incitant de prêts a la modernisation ou a la création de gites . en
mtl :eu rural ou non (es press a ut taus de !l ' s p 1110 et de 9 " p 11141 en
rone de montagne_ pourront cire consenti, sous certaines conditions aux
hôtels de I du 2étoiles L Fut pourra . en outre . a 'raser, les contras de
plan, soutenir l ' effort des regions en metiere dr modernisation de la petite
hôtelleric lorsque ces regions accorderont une primate marques pour ce,
actions . cc soutien sera rescrse aux operations grouper, en mac de
montagne et en rune detasonsee . ainsi que dans les aires cousertes par un
contrat de station

37997 19,cpt,mhre 1'0,3 M Daniel Coulet i ' etonne aupres de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme de n as otr
Ica, .ihtenu de repor,sc a sa question ccritc n 29218'publicc au Journal
ors, ts / du :8 mars !9143, relatise a rendement des sacances d'ete Ii lui en
renousclle donc les termes

Rrponse En application des décision, prises par le gousernement au
cours du Conseil des ministres du :3 nosembre 1981, le mmisiere du temps
libre a mette en 1982 et pendant les premiers, semaines de 1983 une
campagne nationale sur I - etalement des sacances qui a recouru a dtff rents
moyens negociations. aux nucaux national et local ascc les chefs
d 'entreprise . suant a les inciter a maintenir leurs établissements ouserts en
juillet et août 1983 . large information des élus, des responsables syndicaux .

//uhdlrmrnf , utrs rt h r nies , s .mme•r r . +li'me'ur

35422 II millet 198 3 M . Michel Inchauspé rappelle a
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme que . par
rés eurent n 3 : 8n-82 du :3 décembre 1982 . Li Commission des
communautés economiques europeennes a proroge les mesures de
protection applicables aux espadrilles originaires et en prosenance de la
Repubhquc populaire de Chine et Importer, en France Ce même reglement

porte le contingent e I ' 51) (11M) paires pour 1983 . alors qu'il riait etc fixe a
I 6 5 01)00 paires pour 1982 Par ailleurs, o les espadrille, sont Importera en
France sous Ie, sous-positions douanieres 64 02 69 I, h4 04 90 I et
h4 114 90 2 . seule la sous-position 64 04 91) fait l 'objet du contingentement
Ica porte reste donc ousertrr a toutes les Importations, hors contingent, sous
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la sous-position douaniere h-t 312 h : i Or . le, statistiques du ministere du
commerce meneur et du tourisme font apparaitre. tin asti 1983 . un
so!ume d ' Importation, sous la sous-position douaniers 64 .02 .1-'9 .1 . de
2 81' 4911 paires d ' espadrilles qui . vu le prix unitaire de la paire importée.
paraissent bien releser de la sous-position douantere 64 .04 .911 L laquelle
doit ctre contingente., Sr cette supposition des art , 'acérer exacte. le
contingent presu pour 198 : serait de)a largement depasse et les fabricants
français subiraient . une ton de plu,, une concurrence delocale D' autre
part . les statistiques precuee, font apparaitre . pour asnl 1983 . une
Importation de 298 548 patres d'espadrille relesant de la sous-position
rouan .,re r t 113 90 i au pris unitaire d . . .h3'runes . alors qu' a pareille
croque 1982 . Il asalt etc enregistre dru 1564 238 paire, au prix unitaire de
3 . 46 francs Cette distorsion . , .ajoutant a la remarque tarte précédemment,
lait craindre une mancrusre prejudicahle au, interrts fiançai, Il lui
demande yur des eciatrcl,sement . ,oient donne, . concernant les problèmes
souleses et, qu en t,+ut eut de cause . des disposition, soient prises pour
soutenir des Industrie, interessee, et proteger le marche Inteneur qui le,
concerne !a mesure adequate passant sans contredit nar l ' estensron du
contingent aux espadrilles en prosenance du Chine populaire relesant de la
sou,-position douanier• 1.4 te s- h9

Rep•+nce

	

Le, exportations d' articles chaussants

	

specialement les
espadrilles originaires de Chine populaire ont connu au cour, de la
penode revente une forte progression . ce qui a conduit les autorise,
tranearse, a demander que les mesure, de protection nece„aires soient mises
en place C'est ainsi qu ' une mesure de sausegarde a etc demandee par la
France aux Instances communautaire, de, 1981 en ce qui concerne les
espadrilles de la position \tmèse h1-111-911 la semelle Je corde' A la suite

de cette demarche . une mesure de contingentement a etc mise en place par le
reglemert ( F F n 1,2` 8_ du I - mars 198' La Commis• ion a autorise la
France a proroger cette mesure pour 1983 •reglement (. F. E n

	

58511 82
ois en application par I uses aux Importateurs publie au huerai n/Iro tel de

Repubiique fran,aisr du - Iansler 198 :1 . mais seulement a titre
.,ir,sersato+irc Il est en ctfet apparu que les difficultés cerce, par les
.mportatlens ,hinoises ne se limitaient pas aux espadrilles de la position 1,4-
iLt .911 mals portaient égaiement sur les espadrilles de la position 64-112-h9 ta

semelle, en caoutchouc I ainsi d ailleurs que sur d ' autres catrgories d'article.
chaussants :es pantoufles en particulier Dans ces conditions . le, autontes
tan~ane, ont demande a la l ,+mmission a la fin de i'annec 1982 que le
dtspositit de protection existant pour !es espadrilles a semelles de corde soit
etendu aux autre, categoncs de chaussures ehtnonses dort Irs Importations
usaient tendance a progresser de tacon escessne La (ommnston.
contartnement aux dispositions du reclement n I'hh s2 relatai au rectale
commun apphcahle aux Importations de :a Repuhliquc populaire de ( hale.
a alors mcne une cnyucte destiner a determiner si !es Importat :ons de
chaussures chinoise, datent a I origine d'un rcei pretudlee pour s

prxtucteurs Je .a o .ommunautc ( cite cnyuctc a en tous points ,onlvnte !es
craintes du gousernement et des Industriels transats . et la Commis,! .+n a
alors Uccidc aptes asoir pris ."asls des Flats membres d'entrer en
consultation as, :es autorises chinoises e,+mmc !e presois : article s de

accord commercial ( F F ( bine Au terme de ers consu!tauons . qui se
sont derouiees aux mots de mai et cuirre r est apparu que !es aut,ntcs

cinr.otses cotent dispose,' a .-toodcrcr leurs exportations des ddfcrcntes
categone, d espadrilles 04,0 et rat-o` .h+ . i 1 ainsi que de par.r+utles
:rat'(14-101 La (immuson a de nouseau consu.tc :es Fats membres ,ar
cette solution au dehut du mots d aout la France a marque son apis,

Nation pour ,cite proposition . tout en :nsrstant pour que engagement
chinois d"autoiimttation entre en .'tueur sans delà : Ea ( ommission s est

alors engage, en Jepit de : •+pposihon de plusieurs de nos partenaires
europeer.s . a prendre san, farder l s dispostttons neaess.ures Le nou .cau
disposittt de protection qui permettra de substituer un engagement
d ' aut .,hmitation portant sur ensemble des espadrilles au eonirreenlem_nt
partie! existant a l'heure actuelle des rail cire rot en place proche • :cmcnt
Les producteurs : rosat d ' espadrilles desraicnt rapidement hcneticter
J ' une protection plu, cffiwcc et donc cire en mesure de pc•ursusrc les
efforts dei.' entrepris en sue de la -e'nqueic du mar,hc tnteneur

CONSOMMATION

(one„mmiu,,,n

	

:n r,•rrrtur : .,~ et protro lt,~r ,,

Conatnunarlon rnlnrmut,on et protection dis consommateur.

21516 . — 18 octobre 1982 — M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de Mme la secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie.
des finances et da budget, chargé de la consommation, sur le
renforcement du rôle des organisations de consommateurs . Le rôle de ces
organisations, particu ierement bien adaptées aux réalité, et aux besoins
spécifiques de chaque région ou département, apparait comme un dément
Important dans le cadre des mesures d ' accompagnement du dispositif
général de sortie du blocage des prix . Cette promotion des Associations des
consommateurs pourrait étre consolidée par un recours systématique ii
l ' exercice de l ' action cisile . afin d ' éliminer plus rapidement et plus
complétement les comportements ante-concurrentiels comme la pratique des
clauses abusives . notamment dans les contrats d ' adhésion . II att i re donc son
attention sur le bilan apparemment décevant de la loi du III jans ler 1978 sur
les clauses abusises, en comparaison de la loi allemande sur les conditions
générales . II lui demande quelles sont les mesures que le ministere compte
prendre afin de remédier à cette situation en particulier au nixeau du
renforcement de la Direction générale de la concurrence et de la
consommation . de la formation des agents de sers tees extérieurs et de,
echanges avec les organisme, homologues en R .F .A . Il lut demande st elle
compte compléter ou modifier la lut du 10 lamier 1978 en tenant compte du
bilan d ' application de cette lot.

Cons ontrnstrrurr rnlurrnulvon rr pr-,ter non des ronvmmtrneur

21576 . le octobre 19,2 M . Charles Haby attire l ' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie . des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur
I Inadaptation de la iegislatir+n et de la reg!ement,ulon en mancre de lutte
contre les pratique, ante-crneurrentie!les constater, en France par rapport
aux repaies en sigueur dans d ' autres psi}, et plus particuherement en
Republiyue fedcrale d'Allemagne Les pratique, snees sont les clauses
.abusas, incluse, dan, les contrat, d'adhésion II apparait en effet que la lot
du III anster 19'8 sur !e, clause, ,ihu,nr, reste sasse rague quant aux
conditions grneraieu alors mcme que la loi allemande a ce suitt . entree en
stgueur le 1" asnl 19 77 . laisse da,ant .age d ' initianse, au consommateur II
:ut expose que le, principaux prohlemes'pratique de prix illicites . publicité
mcnsongere I pourraient cire out, par l'instauration d ' une information
suffisante de, Associations de consommateur, Celles-cl scrutent alors en
mesure d exercer de tue u r plus truquent ., des actions en lustis . pour obtenir
reparation du pretudlce subi par ,es onsomnt .uc•un . du tait de, Infractions
preeitecs li lut demande alors de lui dresser . pour la region Alsace et plu,
particuircrement pour !e département du Haut-Rhin . un bilan de, actions
entreprises a ,e . effet et si elle ensisage de deselopper . au nteau de la
Duc-muon ecneraie del. concurrence et de la ,onsomonation . une tormation
sur la rurisprudence allemand, particulierement tnteress,ante en la matiere
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et du budget chargé de la consommation . .e .lur,tior
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21090 Il octobre M Jean-Pierre Michel appelle
:'attention de Mme le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l ' économie . des finances et du budget, charge de la
consommation . sur le retard de la I rance par rapport a ia R 1 \ en
matiere d ' eltminauon des pratiques anti-concurrentrr!Ies telles que les
clauses ahustes . incluses !ans les contrats d ' adhes, n Pour remedrer a
cette situation . un recours us treyuent de, associations de consommateurs
a l'exercice de l 'action cnI en reparation du prejudice subi du Lut des
Infractions ecunomiyues lpr digue de !sri Illicite . nuhlicite mensongers.
fraude sur 1a qualité, . mer. _raft d ' étre encourage par une Int,+rm .uron
appropnee Il lui demande er conséquence de dresser un bilan des action,
entreprises a cet effet et de de - .lopper par ailleurs l ' Information de, agent,
de la Direction générale de la concur rence et de la consommation sur la
jurisprudence a l lemande particulterement interessante en la matrere

R. p0n ., La comp.r .us in entre la loi allemande du '4 decemhre l i re.
sur le, ,ondnwm générales d ' affaire, et la loi tr .im,aise du !11 lamier 19 7 8

qui Institue ïa Commissn+n de, ,lause, ahustes n es! pan aisec car elles tint
etc connue, dan, une optique différente 11 la loi allemande dresse d 'emhlee
une liste de clauses nulles de pie I droit et d ' autres qui peusent •ire
declarees nulle, selon ies cire instances et le c i niexte dans lequel elles se
trousent . la !ta du In tansaer 1 1 7 8 laisse a la / ommissiin des dLauscs
abusise, le soir, de repercr et de dcnoncer Ies clauses yu elle estime abusa :,
dan, une recommandation, que le ministre de la eonsomnt,arion peut rendre
publique . aptes une ctude gener•aie ou par secteur d 'actistte de, contrats
utilises Menu: st le pouvoir reglementarre peut ensuite intersenir ii r•te-r ire
par decret certaine, clause,, pnonte est ainsi donner ,a 1 incttau,'n sur la
repressaon Le, ga .itor .e recommandations emncs par la Commission
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M Jean Biens .hppci!c : .attention
M . le mineure de l'urbanisme et du logement sur un ro cnt cairn
(,mscil dl 1 .11 in "_I''• et 42 4 . 2 ,'u 29 a,rrl 198 l ' iiiegale la
nase eri place cté carts, .,•minun .rle• 1! fur demande la nature des initialises
yu il Cl, l, .igc de prc - tdre .,•rnpte tenu de cc que cette dcti r,i„n . mail e
,noue-cour .u•t de

	

. ., p,•litiyuc .'.c de.cntraiLation pronec par {e
es'userncnient .1 relaventen•. .1c r ,•i du - Iansrcr (9x3 qui tenait a
.recorder dr numerus et nup,•rt .rnts pousotrs ,rus alti, murucip,rus rn
mancie d urhanr .n•.c ;t .'e dctcrmrnatron des zones .on,tructrhlcs

Relions, . Plusieurs milliers de communes pratiquent Ir carte comm) .
cale Cc chaument de re lexion communale cl .rhote en etroite Itason ascc
les ursces de l'I'tat . permet au, petites communes de commencer a orga-
niser leur territoire . d' arbitrer entre les zones ,onstructihlcs et les zone,
agricole . et naturelles . esentuellernent de préparer la rcalisatron d'un ou
plusieurs eyurpements ( cries la » carte communale •• n'a pas de saleur
juridique et n ' est pas opposable aux tier, Sr elle a tait l 'objet d ' une cumulai«
du ministre de l 'crsironnement et du cadre de sue du 12 octobre 1978, elle
n ' a lamas etc dchnre par un tesic Iegrslattt ou rcglemcntaire Dans son rué(
rendu le 29 asril 1 ,1113 (Association de défense des espaces ruraux et naturels
de la commune de Rcgn» le Conseil d'Etat a annule la déhbcration par
laquelle le Conseil municipal de la commune ,axait adopte ur, •, plan de
zonage , . sommaire presmant les zone . constructibles et deux emplacements
d ' accueil d actisttcs ('e que le Conseil d'Une a soulu sanctionner, ce n 'est
pas la démarche de plan•licatton communale . c ' est seulement I ' Incompetence
du Conseil municipal pour adopter une „ directixe destince a se substituer
à un plan d'occupation des sols reguherement elahore ,•, et •• adresses au
maire dans une m,rtlere ou celui-ct agit comme agent de l'Ftat „ dan . la
délnrance des autorisations de construire Sc a f,acasion des lois de decen-
tralisauon des 'anster et 22 juillet 1983, le gousernemc,rt n ' a pas officialise
ces cartes communales, c'est, d ' une part . parce qu ' il souhaitait unifier le
plus possible les documents d'urbanisme tee qui a entrains la suppression
des zones d ' ensironnement protege) . et . d ' autre part- parce que les
communes u•nt desormas la posstbthtc d ' elahorer des plans d ' occupation
des sols temples adaptés a leur tulle et a leurs besoin, la procédure a de
simpldiee un plan d ' occupation des sols s 'élabore désormais en tro.s deh-
berattons du Conseil municipal et deux décision , du maire- le contenu a
etc allege tant pour le reglement que pour les documents graphiques Enfin.
pour les communes qui ont prescrit l ' elahoratton d ' un P O S sur leur ter-
moire . l ' article 38 de la loi du 7 lamier 1983 tnousel article L 111-1-3 du
code de l ' urbanisme) offre la possthiltte d 'échapper a la regle de construc-
tibilité limltee en prectsant . conjointement asec le commissaire de la Repu-
blique . les modalité d ' appheauun des reglcs prises en application de
l ' article L III-I-I sur le territoire de la commune, c 'est-a-dire les modalité,
d ' application du reglement national d ' urbanisme IR N L' t Il s a la, une
démarche proche de la carte :ommunale . Ainsi la décision du Conseil d'Etat
n ' est donc pas de nature a restreindre les pousous accordes aux dus muni-
cipaux . Les lois de décentralisation des 7 jansaer et 22 juillet 1983 recon-
naissent pleine compétence aux conseils municipaux et eux maures pour les
documents d'urbanisme et les autorisations de construire Quant aux
communes qui- en rason de leur sivatiom ne choisissent pas le plan d ' oc-
cupation des sols et n 'en prescrnent pas- elles pourront poursu , sre leur
réflexion en prenant soin de ne pas, par une délibération du Conseil muni-
cipal sur la « carte communale donner lieu a la couque d ' mcompctencc
du Conseil d ' Etat . Le maire continuera a delsrer les autorisations au nom
ae l 'Etat, sous réserse de l ' accord du directeur départemental de I squtpc-
ment .

1meenrenr
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35092 . -- 4 juillet 1983 . M. Jean-Jacques Leonetti demande a
M . le ministre de l'urbanisme et du logement quelles dispositions
elle entend prendre pour assurer à la nouselle norme „ senficauon de la
qualité des bâtiments o toute la publicité nécessaire pour que le choix des
candidats à l ' achat d ' un logement soit correctement éclairé

Aéponre . — :1 n ' existe pa r '. notre connaissance de norme „ scritication
de la qualité des bâtiments a norme à laquelle Il est fait référence est
sans doute la norme N .F S . ,i-057 „ Vérification de la qualité acoustique
des bâtiments o . Celle-ci décrit la méthodologie à suiv re lors d ' un contrôle
de l ' isolation acoustique . C'est un document qui Intéresse uniquement les
professionnels . Il n'y a donc pas heu d'envisager une diffusion tmport.intc
de ce document . En revanche, d'autres moyens sont mis à dtsposnton du
grand public pour lui permettre d 'apprécier ia qualité des logements ou des
équipements qui le composent . Pour de nombreux produits utilisés dans le
bâtiment, existent des certificats de qua l ification (baptisés souvent labels)
qui . depuis la lot n” 78 .23 du IO jans: ier :978, font l ' objet de régies strictes
assurant l ' impartialité et la qualité de l ' information . Pour l 'appréciation du
bâtiment dans son ensemble l'Association Qualitel a mis en place un docu-
ment. le .. profil Qualitel „ yut établit pour chaque critérc utile à l ' usager .

unc notation du iogemcnt ou du hatrment I nhn . pour repondre rus pic
acupation . dc, p,•usous publics . unc ass,alrti,•^ r rte .rcec Il r un rn

1 agence pour la presention des désordres c : pour 1 amcli, ration de la quahtc
des constructions Ille aura le • :suri d'apporter unc information utilr .rble
par le grand public

l , .eemenr dni, le, . amui J, I habitat
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35221 . 4 juillet 198 , M Serge Charles demande ,r M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement s'il estime normal que
! hatrnl d une prime a t timelior,won de l ' habitat . décade par la Direction
départementale de I 'equipemcnt du Nord . en nosemhre 18,82 sort, en raison
de contrainte . hudgetaires . remis en cause en janster 1983 In ca . de
reponse negatis - cc qu'Il espere tl lui demande de donner dans les plus
bras celais des Instructions a l ' admmrstration precitée . afin que toute
personne remplissant en 19x2, les conditions d'obtention de la prime et
autorise, a titre exceptionnel, a entamer les Ir :n,rux, puasse recesou cet
. .,image sur lequel il lui trait permis de compter

Reporta . En mature de prime a l'amelioration de l ' habitat . tl est rappelé
que le commissaire de la République . conformément aux dispositions régle-
mentaires de l ' article R 312-5 du code de la construction et de l ' habitation.
peut accorder en cas de circonstances exceptionnelles amusées par l ' urgence
ou la situation sociale du demandeur, des dérogations permettant certaines
personnes qui le sollicitent de commencer leurs trasau, asant la notification
de la décision d ' octroi de prime Toutefois, ces der,,gations ne préjugent en
aucune façon des suites resersees aux dessers de demandes de primes.
comme ,a est clairement Indique aux Intéressés Ces derniers ne peuvent
heueucter d ' une dccison de principe d ' octroi de prime qu ' après un examen
technique de leur dossier de demande par les sers tees compétents et accord
cent . ceci dans le cadre des priorités qui ont dû être établies pour l ' attri-
bution des primes a l ' amehoration de l ' habitat (appartenance du logement
a un programme d ' Intérêt général . situation sociale du demandeur . réali-
sation de certains tussaux speclltques)

/ .r!ermrrrr

	

p„Ii li5 r re th, IUI!CMerir

35296 . I I juillet 1983 M . Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur l ' inquiétude
manifestes par les promoteurs publics en mattere de logements . notamment
les srsctetes d ' II 1 . M . a l ' occasion du 44` Congres national des H L . M . Dc
Laos mérite du président de la fédération des organismes li L M , qui
gerent 3 millions de logements• les mises en chantier ne sont plus assez
nombreuses et l ' on assiste a un début de pénurie II lut demande quelles
mesures concretes Il comme prendre pour faire entrer dans la réalité les
orientations prônées par le Premier ministre a l ' occasion de ce congrès, en
dépit de la stabilisation de l ' aide budgétaire dans ce secteur

Reporte Le gouvernement• conscient des difficultés sérieuses que ren-
contre le bâtiment mene une action permanente dans ce domaine . Diserses
propositions qui desraicnt prochainement aboutir ont été examinées dans
!c cadre des traxaus préparatoires au IX O Plan pour lesquels un groupe de
'rasait sur le financement du logement a été constitué . Son rapport vient
d ' erre rems a M le secre'aure d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
du plan et de l ' aménagement du territoire . Par ailleurs, plusieurs mesures
concretes destinées a stimuler l ' actiswté de la construction dans l ' ensemble
du secteur aidé ont cté prises en juin dernier par le gouvernement En ce
qua concerne les pré', locatifs aidés (P .L A .) Il a été décidé d ' augmenter de
50 p 100 ;a dotation Initiale en prêts du ,tirés aux Investisseurs prisés pour
le second semestre 1983 Pour favoriser en 1983 une meilleure distribution
des prés d ' accession a la propriété (P .A .P .),leur taux vient d 'être abaissé
a compter du 1°' août dernier La première anntnté est désormais de
9 .45 p 1I0 du capital emprunté contre 9 .95 p 100 deput le 1” janvier 1983
et 111,8 p 101) en 1982 , le taux actuariel du prêt ressort désormais . pour
un prêt de singt ans a 1)1 .92 p 100 contre 11 .6 p . 1I0 depuis le 1” janvier
1983 et 12,57 p IINI en 1982 . Enfin les prêts complémentaires aux P .A .P .
sont nettement orientés à la baisse depuis 19112 Pourctflirmer cette tendance.
les établissements sunt être invités à diminuer le taux de ces prêts de 0,5 à
1 point .

/npnrs /mous 'rasas /Ontteees

35790 . Ix juillet 1983 M . Pierre Prouvost appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le cas de
personnes achetant un logement nzuf par l ' Intermédiaire de promoteurs-
constructeurs. En fait . Ics promoteurs assurent les différentes démarches
afférentes a l ' acquisition du logement (dossier de pré' . constitution de
dossiers pour la Direction départementale de l ' équipement . etc . . ) . Or .
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ivei In , ur nht,tin I i\,ver .tuon tintpur•ure d,
t,ntelire 11 tin\i ,notent que Ie, deyuirrur, en perdent le henetdee.

sers r t i, Inc .ue r. .n .nit p .t, ',Of uu .n .tnt rasa h'', du délai Irtt,tl.
urtpnmc II I - Il fui dcni .tndr ' dan, le t .t, ou I rn,rmh!e dit d,,,,rer est

t onsurai et ,ut\i pas ,c organisme, pui . •tests, si ; n appartient pats d
art\ ,i d tvlet,enrr . pat delee .til il . _tupi e,

	

les sen rte, Hatteria . d en
intoraier 1 .u, ii tomtp!eti l eurs tli,•nta . et . dan, le t .t, rnntr .t te . de
support, les s, nsryainees di I .t suppresswn de I c'une!,ttion de l .t t .t\i
lira erre

Rr ;„en,,

	

I n important arion d intonn .uon .t etc entrepris ,tlln d
peler I .ttlenuon dis professionnel, de I ii nnohiher et des notaires sur torii
e•ttit , r. de depus,_r Une deil.tr,uion dan, liga t ure-rtnet-dt\ oUnde Litre
renient ti une it,n'lrueuor I traque celle uhhg•tttoo derlarall n e n est par,
rernphc . les iner,utun teitupor,ure du la Lise lontiere e i relusee . et Ilm
position et ,t saur a compter de l' .rnnee surs .rnt celle rie l'achr'entenl Iou
te -t, . en tan sir negligence du promoteur . l',equereur d Une cun,trUrtton
ouaille peut ret .thltr a son profit le droit ,r I e'onrr .tton 5 .fi Situ rit I .t
drel .u,uu,n d echrtrmint dams un notnreu dcLII dr yu .tur-stngl dis murs
ret,n,ert a tontptet de l' .iequi,uner. du rien
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36158 u,!Irt I est M Philippe Mestre ,pose .1 M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que les ,tee„n1, I)elnton ont
pendi s . d,tn, Liftai, est, . de ntetur .t la charge tir, loi .u,ures Ir, prtntes
ni ,t„utan,e nnuurnyue . . k . Iran di gestr„ti et les depen,e, d ennetten yin
umonthertl nornt,tlentinl ,tus tiopnel,ute, dlnumuhies l'if l ti gr,rnd
nnnthR• de ',ari o n, d ,tpp,trtcment, relc\,tnl eit .11emint du yu .tltirne
t•Maur ont etc bite, dans et: ,en, il d I. rat gerteialement prime Litre et:,
deer,es ih,rgis . 4u1t,11 •t t . lo\er . rt qu'il in .t etc tenu it,ntnle d ent, .,t
dilirnun .tnun

	

\ 'rue renou\rlle oeil . dam, Ira enndiuon, de Lr lui du
2 2 luta 19 , ', , est pose la yur,uon i •• noir st et', L 'ha' ge, Lisaient on non
partie titi luter .

	

ert,nn, lucalane, estlnitttt que s'agissant de, ih .trgc,
rrtuper,thlr, . elles ne s tur :urnl Mire tante du laser CUr, t_ser,'. tant.
dao, Li plupart de, e .n . ,i Iraduri p .0 de, pniec, ne Potn,tnt yu ' rn\rniniri
r• rapport, entre prupnelane, et lutet,urr, il lut dern,tnde p a ir enn,ryurnl

t n rn\i,açr p .t, . dari, 1111 souri -i ' ,rp,ttsenlent el de Msnee .1 regard de
rrr t .titn pinpni LU n•, . de &eider qui Le, Charge, luit( reellinlenl parie du
L, .rr yu.tnd il est ituhli dune nt .tniete peretuplutr yur celui-ct cal
nettement i „ teneur .tus lu\in un ,cin,tncmrnt priigme, et Incdlentent
uppiiyue,

Repent' Le decret n " 82-9,1 du 9 nu\emhre 1982 It\cent la lute de,
charge, reeupera hies a lait l'ohlet d'un consensus au sein de la Commission
n,tunn,rle des rapport, luceuls dan, la mesure nu Il s'inspirait Ires etrot-
tentenl de I accord signe en 1974 p,tr les partenaire, de la ( ' mmm,stun
l)rlmon F n cnnsegtence . seuls le' h:nllcurs qui n ' auraient pi . respecte le,
termes de cet accord se 'n'useraient dans la situation esogiee par l ' ho-
norable parlementaire Le montant du loyer est par principe un Montautt
rire represent .tnt Lt contrepartie de la chose louve Son etnlutiort reprint] a
des regies propre, . distinctes de celles qui régissent les charge, localises
dent le montent . celé;ttrnre . cet recuperahle ,urjustificattons .et dans la hmue
de lit liste fisc, par le décret précité Il cet resulte que le montant du lover
ne peut être',at)uste en fonction de charges que le bailleur aurait recuperces
anteneuriment Toutefois . le législateur a expressément préau par
l ' article , 2 deustente alinéa l'ésentualuc de modulations parttculréres des
(mers en toncnon de, condltiun, pratiquée, localement pour de, Immeuble,
cumparahles dan, le cadre d ' acenrds de mnderruoi des lai ers poux cent èl(e
conclus chaque année par secteur Iodait dan, le, condition, précisée, à
l'article , I de ta lui

largelment r fin-rv;

36512 . 8 août 1983. M . Henri Bayard demande u M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de bien vouloir lui préciser
quelle, suant les mesures concret,, . è'n maltere de prêts pour l ' acquisition
d ' un logement . qu'Il entend mettre en place pour donner suite a ses
Intentions d 'assouplir la législation actuelle en ce qui concerne les
tbnctionnaires astreint, d un logement de fonction.

Repense En matière d 'acces .ton a la prnprrété . l'aide de l ' État doit
être réservée a ceux qui en ont un besoin immédiat . Aussi, la réglementation
actuellement en vigueur prévoit-elle notamment que les logements financés
au moyen des prêts aidés par l ' F.tat doivent être occupés u titre de résidence
principale au moins huit mois par an et que cette occupation doit être
eifeeuve dans le délai maximum d ' un an, suivant soit la déclaration d 'achè-
vement des travaux . sort l ' acquisition des logements, si celle-ci est postérieure
a ladite déclaration . ce délai pouvant être porté ai six ans lorsque le logement

Cd destine ,r elfe oirupr par le rrnriIitdire r'u {,rit des sa ridai a la retraite
Dans ,cite htpulhe,e . sur suisse ts.tUun du iurnnnswure de 1,1 Repuhligttr.
Ir logement doit etre Mue dari des i„ndiuun, reglenttntt,nrrmint amnios
tantale R ttl 11 '' t De l ' ensemble dis testes octant, a l ' attribution des
Prit, l' -\ P . il rosaire yur toute prrsunnr brut hrnrlicter de cc {Sert en
organisant soli nper•tuon de la tacon ,uit,tn :

	

.onsnlUnon d'un plan
epargre-logenient de cmty .ut, . obtention du l'

	

t' et eseeutinn des tr,e :mn
sur I.t durer rtta\ttmrle rc•gletttenl,nre de den\

	

rus, loc,tltnt dans les eundl-
uuns prises a I arn :le R 11E41

	

sus an,, suit au total n'eue tris ,rt .utt
,un de pari ,r la rctr .ule pour limite d agi Par aillera, . les tillera„ :s ont 1,1
pis„ihilitedi ncuunr .nt prêt tnnrinuwuti loc .uttyut 011,1, drue tl I A P I
pour le locataire et pour le prtrpriet,rrre de-senatnt ultericureisent nueupant
[)e, mesures reglenlert tires tint ete prises par aimer du Juillet 1 1 181 en
Laredo de pir,nnne' hilaire, d un ingenlent dr lunenon les personne,
phr,lyur, oecup .tnt un I„pemcnt lie a I eseretce dune Innittun uu a leur
statut peinent desnnnat, henettcrer de prit, l' l' peut .1st1urnr un 1ogr .
Ment de, lors qu'elles s'eng .tiint a le louer (rnr location est ,nature ,t le
passation d une t,n,seniort cordonne a une L'Insert . q t\pr Belin,' par
decrel yu~ sera pmhhee pruch .nnernent 1-lie deltutra les droits et nhltg,rtiutn
dr Lhaellne des partie,

Heur,

	

p arue et lmr)~rredneem

	

\orme 11,0 rurrn

36563 . s .tutu 19, 1 M . André Duroméa urine l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur 1 .t situation des
I'Lat ..Fe, de 1 .1 Simili ers ile p,trticultrre du (h,itrdu-IiLmt .t Saint-htienne
du Rous r•n 1 7 6,1101 II sembler,ut que laitue S„etdte enrtwtge de rendre sun
p•utrntutnc •tlnr, yur \iiuv-iv a en: constant .t\er. I irae de l'{ t .tt sous forme
de penne, et prés, sprct,tu'. du ( mail tonrur de I r a ine . dont 1eche,utee
.trriter .t in men 1991 Il , ' .tgtl d'un en,emhle onou,htltel de t 'J logement,
dont le prnprtetatre est le groupe des !X terrrrallees nationales
tendre aillait etc prie de, loin 19 .,2 . en ronsequenLe de la lot relatse ,rus
dton, et nhlteatinn, de, h .ttlleun et de, In,t,iL,nte, A le tir unmetnt-
maint ne . les t .tmtllr, regroupe :, .tu sein de I ,rrttitale de, lnc,nLUtc, . refusent
Lt tome de leur, loecmrnl, ,\ I ertdence . cette .rosier r,l rr\rleurir de
I attitude de eertaun, bailleur, m,uuutunnrl'. comme le, ( nmpagntes
d'assur,utee, qui ne senthlenl guet, manifeste' leur sens dr l merci public
dans une penutie de crise grau : du logement en p :uuculter Iur,utl et
'Il", menu yur 1 ' 1 nunc ris tcu,rr du deuil ,ru ligament porta .t I article I "
de la rit ,ussnee suppose qu ' une Mtre eonsequente de logement, locatifs
ente utiertc du\ Limite, de celle ri1,991 II , t•lunnr Boni de I dlntud, dr
,crie« ontp,tgnie d',n,ur,uhes nationalise ': et lui demande quelle, mesure,
entend prend, . IC gnusernentent pour ,'nppo,er aU bradage de Ce
patrimoine localli

Re ferme La ,uctctc cisile Inunohthcre du (haiteamt-Blanc a Saunt-
Eucnnr-du-Ruutrrs iihaIe du groupe de, Assurances nationale, . a en effet
sollicité l'autorisation de procéder a la sente d ' un ensemble Inunohiher
comprenant 371 logements, édifié dan, cette commune Le, tnsi ris ec, compe-
tentes ont donne leur accorda cette aliénation soin le, réserses sue,uttes
I" Les sente, ne pourront être effectuées qu ' au prntit de, locataires de,
logement, concernes et qui manile,leraent l ' Intention de s ' en rendre pro-
prétaire et d ' en Lure leur habitation principale et pennanen te '" 1 .a sucteté
cnttc parttculiére du ( ' hiueau-Blanc sera tenu de reutse,rir le produit de
ce, sentes dans la construction de logement, locatifs ,ici :ru\ Il d etc estnle
en effet qu' il convenait d ' une part de faciliter l ' acqutsttion de leur logement
par des locataires de condition modeste notamment en pruced,tnt a un
contrôle des prix de sente, d ' autre part d ' Imposer a la ,uctctc senderesse.
l ' obligation de reinsesur le produit de, sente, dan, la construction de
logements socctus afin de soutenir l ' acteur du baitnnent et lactlrer le loge-
ment des tr srnlleurs aux retenu, tnrerteur,

	

platinas rie ressource,

.-I ri liner litre I rrrrhmet les i

36667 . 22 août 1983 . M . Freddy Deschaux-Beaume appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le
prohlénte de l ' ordre des architectes . En effet, obligation est fade d 'adhérer a
un ordre yin montre un engagement idéologique pour ne pan dire partisan.
Cet ordre s ' oppose a la dtseroficauon nécessaire des mode, d'exercice.
Maintenir cet ordre archaigtic . c 'est durs . en fait . refuser tinte luherté
fondamentale et perpétuer la sclérose d ' une profession . En conséquence, Il
lui demande quand seront prises les mesures nécessaire, de suppression de
l ' ordre des architectes.

Réponse . -- Il est exact que la réforme de la lui du 3 janvier 1977 actuel-
lement en préparation a notamment pour objectif lai rénovation de l'or-
ganisation professionnelle des architectes . En effet . la concertation menée
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depui ., plusieurs mois dans ;e cadre de cette réforme avec les différentes
organisations professionnelles concernées a démontré tout à la fois l ' ina-
daptation de la structure actuelle aux problémes que rencontrent les archi-
tectes ainsi que la nécessité de maintenir pour ces derniers un lieu d'iden-
tification . Ceci dit, cette réforme ne saurait constituer l ' élément central d ' une
politique de l 'architecture . De nombreux autres sujets notamment la ques-
tion de l ' obligation de recours à un professionnel compétent, la diversifi-
cation des modes d 'exercice de la profession d ' architecte, la mise en place
d ' ateliers publics d ' urbanisme et d 'architecture, la réforme de l ' enseigne-
ment, une profonde refonte des textes relatifs à l ' ingénierie, sont pour le
moins tout aussi importants . Enfin, les orientations finalement retenues
seront définies en liais,'n avec la délégation interministérielle aux professions
libérales, chargée de préparer et de coordonner les décisions du gouver-
nement dans ce domaine .

Fillon ; 36596 Alain Peyrefitte : 36608 Jean-Pierre Le Coadic ; 36610 Philippe
Mestre ; 36611 Pierre Bas ; 36614 Jean-Jacques Benetiére ; 36620 Clément
Théaudin : 36631 Jacques Fleury ; 36632 Guy Vadepied.

EDUCATION NATIONALE

N°' 36479 Michel Péricard ; 36489 Alain Richard ; 36511 Charles Millon:
36527 Alain Richard ; 36528 Joseph Pinard ; 36529 René Bernard ; 36547 Pierre
Bachelet ; 36548 Bruno Bourg-Broc ; 36552 Jacques Godfrair : 36558 Charles
Millon ; 36565 André Tourné ; 36566 André Tourné ; 36567 André Tourné;
36568 André Tourné ; 36569 André Tourné ; 36583 Alain Bocquet ; 36586 Pierre
Zarka ; 36591 François Fillon : 36595 Jacques Godfrain ; 36615 Claude
Germon ; 36624 Christian Laurissergues ; 36628 René Drouin.

EMPLOI

N°' 36532 Dominique Taddei ; 36592 François Fillon ; 36609 Jean-Pierre
Le Coadic : 36635 Jean-Claude Bois.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N°' 36481 Francis Geng : 36483 Jacques Barrot : 36485 Charles Fèvre : 36491
Jean-Michel Belorgey ; 36493 Jean-Paul Charié, 36497 Jean-Paul Charié ; 36502
Jacques Médecin . 36504 Charles Miossec ; 36509 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 36516 Henri Bayard ; 36519 Gilbert Sénés, 36523 Jean-Michel Bayle':
36524 Gilbert Gantier : 36536 Michel Suchet ; 36541 Jean Proveux ; 36545
Claude Birraux ; 36556 Charles Millon ; 36580 Gustave Ansart ; 36581 Roland
Renard ; 36598 Loïc Bouvard . 36616 Claude Germon ; 36625 Jean-Pierre
Sueur ; 36629 Maurice Adevah-P¢uf . 36636 Rodolphe Pesce.

AGRICULTURE

ENERGIE

N°' 36503 Charles Miossec . 36506 Charles Miossec.

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

N°' 36507 Marcel Bigeard ; 36544 Claude Birraux.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N° 36543 Hervé Vouillot.

INDUSTRIE ET RECHERCHE
N° S 36490 Adrienne Horvath (Mme) ; 36520 Pierre Micaux .

N°' 36508 Gilbert Sénés ; 36510 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 36518
Pierre-Bernard Cousté ; 36522 Jean Densanlis ; 36588 Jean Jarosz ; 36633 Jean-
Claude Bois ; 36634 Jean-Claude Bois.

BUDGET

No 36619 Jean Beaufort .

CONSOMMATION

N° 36622 Clément Théaudin .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N°' 36498 Serge Charles ; 36530 Pierre Bernard ; 36538 Jean Lacombe ; 36553
Jacques Godfrain ; 36554 André Tourné ; 36570 André Tourné ; 36573 André
Tourné ; 36574 André Tourné ; 36575 André Tourné, 36576 André Tourné;
36577 André Tourné ; 36580 Paul Chomat ; 36593 François Fillon.

DEFENSE

N° 36623 Christian Laurissergues.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N°° 36571 André Tourné ; 36572 André Tourné ; 36579 Ernest
Moutoussamy.

JUSTICE

N o' 36589 Charles Deprez ; 36621 Clément Théaudin.

PERSONNES AGEES

N o 36494 Jean-Paul Charié

P .T .T.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

N°' 36475 Bruno Bourg-Broc ; 36480 Jacques Godfrain ; 36500 Jacques
Médecin ; 36521 Pierre Micaux ; 36525 Jacques Barrot ; 36526 René Haby;
36531 Noél Ravassard ; 36534 Gérard Goums ; 36539 Jean-Pierre Kucheida;
36554 Lucien Richard ; 36555 Philippe Séguin ; 36582 René Rieubon ; 36584
Alain Bocquet ; 36585 Paul Chomat ; 36590 Pierre Bac .`telet ; 36594 François

Na 36626 Gérard Collomb.

RELATIONS EXTERIEURES

N" 36476 Michel Debré ; 36550 Jean-Louis Goasduff.
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SANTE

N°' 36546 René André : 36602 André Tourné ; 36603 André Tourné : 36614
André Tourné ; 36606 Jean-Pierre Le Coadic.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N" 36537 Michel Suchod : 36542 Pierre Metais.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

N° 36560 Georges Nage .

TRANSPORTS

Ni"' 36515 Henri Bavard ; 36540 Raoul Cartraud .

Rectificatifs.

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 38 A .N. (Q.) du 26 septembre 1983.

REPONSES DIS MINISTRES AtX QI ESTIONS Et RITES

Page 4143, I " colonne. 12' ligne de la réponse à la question n°31410 de
M . André Soury à M . le ministre délégué chargé des P .T .T ., au lieu de : . . .« un
numéro à six chiffres au lieu de douze », lire : . . .« un numéro à six chiffres au
lieu du douze».

11 . – Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites),
n° 39 A .N . (Q .) du 3 octobre 1983.

Ql ESTIONS ÉCRITES

URBANISME ET LOGEMENT

N°' 36484 Jacques Barrot : 36499 François Grussenmeyer . 36557 ( ' harles
Millon ; 36613 Michel Lambert ; 36627 Marie Jacq IMmel

Page 4183 . I " colonne, 3' ligne de la question n° 38369 de M . Henri Bayard
à M . le ministre de l 'urbanisme et du logement, au lieu de : . . .«dans le
secteurier ,, . lire . . . .« dans le secteur immobilier » .
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depuis sa crcation ont eu un large echo tant aupres des syndicats
professionnels concernés que des organisations de consommateurs ( 'elles et
sont éttostcment assss 1ces sus tradius de la Commission des clauses
ahusises . puisqu'elles ont pousser de saisine ce amont . qu'elles sont
represrntees au am de la Commission . et qu'elles s'appuient en sisal sur Ics
recommandations puhliccs . dans Ictus relations ascc Ics professionnels.
Quant a ces derniers . l intenenuon de leur, organisations professionnelles
es k jeu normal de la concurrence ks conduisent en général à modifier leur
contrat dans k sens des rin-ommandaoons qui les concernent Les études se
poursuivent sur la mise au poins d ' autres instruments permettant de donner
une suite plus large et plus rapide dus recommandations de Li Commission.
La soie la plus efficace serait sans doute la définition d 'un cadre juridique
organisant la négociation et la mise en truste cfkctise d 'accords collectifs
négocies entre les asssciatsons de consommateurs et Ics Fédérations
professionnelles concernées par un type de contras d'adhésion donné.

Cons onanation lnurlul nsUWndl de la ienÇUnirrwllulti.

28692 . 7 mars 1983 L'Institut national de la consommation
effectuant des missions de sersice public . M . Alain Bocquet demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie . des
finances et du budget, chargé de la consommation, si le décret
n ' 82-803 du 22 septembre 1982 relatif à la titularisation des non-titulaires
de naseau C et D est applicable aux personnels de ecl organisme.

Réponse . Les conditions de titularisation des agents de l'Etas et des
établissements publics administratifs sont maintenant définies par la loi du
I 1 juin 1983 . Certaines exceptions au principe de titularisation sons prévues.
justifiées par le caractére très particulier de certains emplois ou de quelques
organismes . En ce qui concerne l'Institut national de la consommation, les
textes d'application, en cours de préparation, ne prévoient qu ' une
dérogation partielle Les agents de catégories (' et D. notamment . sur
lesquels portent la question de l'honorable parlementaire . pourront
bénéficier des mesures de titularisation ; celles-ci serons prochainement
définies et chaque agent pourra ensuite accepter l'intégration dans les
statuts de la fonction publique ou conserver ses conditions actuelles
d'emploi .

Postas et télrsvnnMariiraisoito rourra•r i.

34674 . — 27 juin 1983 . M . Yves Sautier demande a Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé de la consommation . de bien soulr.ir dresser le
bilan du fonctionnement du système de la boite postale 51(N) . l ' pour toute
la France : 2 ' pour la région Rhône-Alpes . 3 ' pour le département de la
llaute-Sasoie . Il souhaite oisoir quelles appréciation, elle en relire et s 'il
n'y aurait pas lieu de donner une 'muselle impulsion a ce système, par
exemple au moyen d ' une campagne telésiscc

Réponse :

Au plan national :
L'activité de la B .P. 5 000 au cours de l'année 1982 a été la suivante :

23359 lettres ont été adressées à la B .P. 5000 au cours de l'année 1982.
Elles se ventilent ainsi :

5 458 demandes de renseignements,
14 576 litiges contractuels,

3 325 litiges non contractuels.

Les dossiers ont été affectés de la manière suivante :
- associations de consommateurs
- organisations professionnelles
- directions départementales de la concurrence et de la consom-

mation	
- autres administrations ou collectivités locales 	

Au niveau du règlement au 31 décembre 1982 la situation était celle-ci :
effilures réglées par les organisations ou services attributaires 	 , , 14 748

- affaires régl&s en Conunission plénière de conciliation 	 201
- en cours dsinstruction	 8 440

Au plan de la région Rhône-Alpes :
Nombre total d'affaues reçues 	 2 204

Répartition par nature d'affaire :
- demandes de renseignements 	 530
- litiges contractuels	 1 362
- litiges non contractuels 	 312

Répartition entre les partenaires de la B. P. 5 000

- direction départementale de la concurrence et de la consom-
mation	 443

- autres administrations	 144
- associations de ..urisommateurs	 1 449

organisations professionnelles 	 168

Règlement :
- par la B.P. 5 000	 1 269
- par la Commission de conciliation	 82
- en instance	 853

Pour le département de la :faute-Savoie :
Nombre total d'affaires reçues	 513

Répartition par nature d'affaire .
- demandes de renseignements 	 122
- litiges contractuels	 362
- litiges non contractuels	 29

Répartition entre les partenaires de la B.P. 5 000 :

- direction départementale de la concurrence et de la consom-
mation	 34

- autres administrations	 16
- associations de consommateurs 	 444
- organisations professionnelles 	 168

Règlement :
- par la B .P. 5 000	 247
- par la Commission de conciliation	 1
- en instance	 265

On a enregistré une diminution du volume de lettres par rapports à 1981.
Cette diminution s'explique essentiellement par la prise de conscience par

les earticuliers de l'efficacité des organisations de consommateurs auxquelles
ils s adressent désormais de plus en plus directement pour régler leurs diffé-
rends et demandes de renseignements.

{ 'entres /législation .

34778 . 27 juin 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à Mme
le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, si la
réglementation en sigueur autorise certaines maisons de commerce à
pratiquer une publicité de solde d ' articles pendant des périodes d'une durée
voisine de l ' année complète.

Réponse• . — La réglementation en vigueur autorise les soldes de la façon
suivante . Les soldes occasionnels qui sont pratiqués par un commerçant, le
plus souvent pour des motifs de trésorerie et portant en général sur des
articles dépareillés, défraichis ou de fin de série, sont soumis à autorisation
administrative délivrée par le maire (loi du 30 décembre 1906) lorsqu ' ils
sont présentés implicitement ou explicitement comme une liquidation . Les
soldes périodiques ou saisonniers qui tendent à l'écoulement d'une
collection saisonnière pour permettre d'entreposer la collection suivante ne
sont pas soumis à autorisation . Cependant les soldes de toutes catégories
doivetit se conformer aux dispositions de l ' arrêté n' 77-105 p du 2 septembre
1977 relatif à la publicité des prix ii l'égard des consommateurs qui prévoit
que le prix de référence doit arc le prix le plus bas effectivement pratiqué
dans le méme établissement au cours des trente derniers jours précédant les
soldes . Chaque campagne de soldes doit donc normalement être précédée
d'une vente des mêmes produits, d'une durée minimale d'un mois, à un prix
qui deviendra le prix de référence. Le secrétariat d ' Etat à la consommation.
conscient de l'augmentation récente du nombre de soldes pratiqués par
certaines entreprises commerciales a demandé que le contrôle de la
réglementation existante soit renforcé . Il procéde également à une étude

C'onsonintation fsiruciures admini .siraliresl.

35832 . 18 juillet 1983 . - Alors que la composition du Comité
national de la consommation (C . N . C . ) doit être modifiée et qu ' il est prévu,
semble-t-il . que deux nouvelles associations y participent : la F . E . N . et la
Fédération Léo Lagrange . M . Claude Labbé demande :i Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé de la consommation, de hicn vouloir lui
préciser le montant des subventions accordées à chacune des dix-sept
organisations de consommateurs actuellement représentées au Comité
national de la consommation.

approfondie de la loi du 30 décembre 1906 et du décret n' 62-1463 du
12 134 26 novembre

	

1962 en

	

liaison avec

	

les autres départements ministériels
1 773 intéressés dans le but de les adapter aux réalités économiques d'aujourd'hui.

8 059
1 393
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Repnna L ' aide ,tus urg :ui,,auons de consommateurs figure sous les
chapitres 44-8I et 44-82 du titre IV de la lut de finances Le chapitre 44 . 81
est reserse au financement de sulnentions globales de fonctionnement . Le
tableau et dessous precise le montant des s u hi en ton, dites de
foncionnenienl attribuées pour

	

1983 :i qu'oie organisations de
consommateur . siégeant au Conte n .urunal de la consommation . Ln effet.
deus

	

organisations .

	

l ' l ' N A E

	

et

	

la

	

L N (' .('

	

ne
subventions de f .neionnemeni

perçoIscnt pas de

Francs

A .F .O .0	 567 000
Asseco-C.F .D .T	 400 000
C .N .A .P .F .S	 442 800
C .G .L	 361 800
C . N . L	 361 800
C .S .C .V	 550 000
C .S .F	 530 000
F .F .F	 421 200
F .N .A .F .R	 464 400
lndecosa'C .G .T	 400 000
Labo-Coop	 432 000
OR GE .CO	 280 000
U .P .0	 572 400
U . F .~. .S	 399 600
A .N .0	 200 000
F .N .C .0	
U .N .A .F	

-

Le chapitre 44-82 intitulé u aUtions concertées en matuere de
consommation » a été doté de 22 477 406 francs en 1483 dont ens iron
7 000 000 de franc: sont attribués aux organisations nationales de
consommateurs, le reste étant réparti entre les Centres techniques régionaux
et départementaux de la consommation et les associations locales de
consommateurs . Pour les organisations nationales, ces crédits sont utilisés
pour financer des assistants techniques de la consommation . des actions
spécifiques telles que des relevés de prix . la formation du jeune
consommateur ou des tenues de permanences dans le cadre de l ' opération
interministérielle vacances 1983 . Ils se répartissent ainsi :

Francs

A. F .O . C	 397 108
Asseco-C .F .D .T	 202 250
C.N .A .P.F .S	 113 400
C.G .L	 113 400
C.N .L	 113 400
C.S.C .V	 162 695
C.S.F	 175 454
F.F .F	 344 435
F.N .A .F .R	 113 400
Indocosa-C .G .T	 183 900
Labo-Coop	 113 400
OR.GE .CO	 158 451
U .F .0	 198 930
U .F .C.S	 131 620
U.N.A .F	 123 490

II convient d'attirer l'attention sur le fait que les chiffres ci-dessus ne
recouvrent qu ' une partie des subventions qui seront accordées en 1983.
D'autres dossiers sont en cours d'examen dans les services du secrétariat
d'Etat à la consommation.

Consommation (information et protection le.r run .cunurrulrur .c/.

37085. -- 29 août 1983 . -- M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur la multiplication des petits litiges qu ' ont fait naître la
reconnaissance de nouveaux droits aux consommateurs ainsi que
l ' information très efficace qui leur est dispensée . Or, il relève que notre
système judiciaire n' est pas adapté, en raison de son fonctionnement et de
son encombrement, pour régler rapidement ces affaires dont la nature ne
justifie pas toujours qu ' une action soit intentée immédiatement . II
considère, toutefois, que l ' existence récente du droit de la consommation et
son développement imposent que l ' on puisse en assurer facilement le
respect . Aussi, il estime qu ' il serait souhaitable de créer des instances qui, à
l'instar des Commissions départementales des rapports locatifs, nées du
décret 82-1165 du 30 décembre 1982 pour le règlement amiable des

dilletents entre h,ulle,irs et luc,u,tnes . .rur,uent il eutututilre spécifiquenterit
dr .es pruts hugrs de 1•i cun .unun :alun !I lui ileum , * t •• donc de bien
sou6w du' inique' si elle eu mage d 'es,umner l 'opporttunité de cette
pmupusuuin

Répond , Le secretanat d'Eiat a la consommation souhaite favoriser le
règlement des litiges de la consommation . ( "est pourquoi il a mis en place
conjointement .nec la Chancellerie une Commission chargée de lui proposer
des mesures en ce domaine II estime :nec l ' honorable parlementaire que les
solutions amiables et la conciliation doivent étre encouragées . Toutefois,
pour que la conciliation ne s ' opère pas au détriment du consommateur,
comme cela a etc le cas dans le passé, de sérieuses garanties doivent être
prévues . Entre un professionnel averti et un consommateur profane, un
accord équitable ne peut avoir lieu que sa l ' un et l 'autre disposent
d ' Informations analogues . l .es médiateurs ont u cet égard, un rôle très
important :i louer et leur compétence est la condition indispensable pour
que soit assuré le respect des droi t s de chacune des parties . Les
enseignements qui pourront être tirés du fonctionnement d ' instances
expérimentales de conciliations paritaires . telle que celle de Melun destinée
à traiter les litiges des abonnes du téléphone, permettront de trouver des
solutions adaptées .

CULTURE

E<6nun, imprunene <•I prr,u• 'hures,

32974 . 6 lui 1983. M. Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le ministre délégué à la culture sur le rôle moteur qu ' a joué le lisrc
Intitulé . . Suicide mode d 'emploi édité chai Alain Moreau Paris, dont les
auteurs sont Jean-Claude Guillon et V . Le liontiee, d :uts de nombreux cas
de suicides, tentatises de suicide mais aussi d ' assassinats . il a été démontré
que celle publication bénéficie d ' un impact important . Je ne citerai pour
exemple qu ' un fait divers qui a lait la une des journaux locaux . II a été
possible . en effet . de déceler la page dont s 'était inspirée la personne qui s' est
lixrée a de tels actes . S'appuyant sur des principes de morale pure . de
défense du principe mente de la sic . il lui demande s ' il ne pense pas que cet
ouvrage des rait cesser d 'étre connnercialisé et qu ' il serait urgent de prendre
des dispositions pour qu ' il soit purement et simplement retiré de la
circulation . II lui demande de lien couloir lui apporter une réponse dans les
meilleurs délais possibles.

Réponse . -- La publication par les éditions Alain Moreau de l ' ouvrage
« Suicide mode d ' emploi » a soulevé de multiples protestations . II est
compréhensible que la diffusion d ' un livre présentant diverses méthodes de
suicide soit ressentie comme dangereuse et moralement condamnable.
Cependant, l' interdiction d ' un tel ouvrage au nom de principes moraux,
même les plus fondamentaux, ne parait pas une solution satisfaisante . En
effet, il ne relève pas de la responsabilité de l'Etat de désigner, en fonction
de critères moraux, les écrits qui peuvent étre portés à la connaissance du
public . II ne lui appartient pas d ' user de ses prérogatives pour se substituer
aux individus dans l 'exercice de ce qui relève de la responsabilité de chacun.
De plus, la distinction entre ouvrage de création littéraire et ouvrage
condamnable pour apologie du suicide serait difficile à faire . Si l ' on interdit
u Suicide mode d 'emploi » . faut-il interdir « Vingt-et-une recettes de mort
violente » de Vercors?

:t/Jo,ire.r culturelles (politique eulnrrellel.

35149 . -- 4 juillet 1983 . -- Mme Marie-France Lecuir demande a
M. le ministre délégué à la culture de bien vouloir lui communiquer la
répartition des postes de développement culturel par départements et par
types de collectivités bénéficiaires conformément aux indications portées
dans sa réponse u la question écrite n°23208 du 22 nosembre 1982.

Affaires culturelles (politique culturelle).

38274 . -- 3 octobre 1983 . -- Mme Marie-France Lecuir rappelle à

l'attention de M . le ministre délégué à la culture que dans la réponse
qu ' il lui a faite à la question n°23208 sur la répartition des postes de
développement culturel par département et par type de collectivités
bénéficiaires, il lui indiquait qu'ai la suite de la nuise sur informatique des
renseignements demandés il serait en mesure, dés le début 1983, de les lui
fournir . Elle lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer
la dite répartition.
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Réponse . -- En complément des premières informations fournies dans la
réponse â la question é crite n' 23208 l'honorable parlementaire trouvera
dans le tableau ça -joint la répartition des postes de développement culturel
par types de collectivités territoriales bénéficiaires : région, départements et
villes . Il convient de souligner que ces chiffres ont été soigneusement
contrôlés par les Directions régionales des affaires culturelles chargées du
suivi du programme d'aide :i l'emploi du ministère de la culture et
correspondant aux postes effectivement créés en 1981 et 1982 ; ces
statistiques traduisent bien l'effort respectif des collectivités en faveur de la
création d 'activi'tés culturelles stables.

Ministère de la culture

Programme d'emplois de développement culturel 1981/1982

Répartition des postes créés par les collectivités territoriales
Régions, Départements, Communes

Région Départements
Type

de
collectivités

Nom-
bre

Alsace Bas-Rhin Communes 2
Haut-Rhin Communes 5

Aquitaine Dordogne Commune 2
Gironde Commune 1
Landes Commune 1

Auvergne Puy-de-Dôme Commune 3

Bourgogne Côte-d'Or Communes 4
Nièvre Département 2

Saône-et-Loire Commune 7

Bretagne ('ôtes-du-Nord Communes 2
Finistère Département

Communes 2
Ille-et-Vilaine Communes 3

Morbihan Communes 5

Centre Cher
Indre

Commune
Commune 2

Loir-et-Cher
Loiret

Commune
Commune 1

Champagne-Ardenne Région 4
Ardennes Commune 1

Aube Communes 5
Marne Communes 2

Franche-Comté Jura
Haute-Saône

Commune
Commune 1

Territoire de Belfort Commune s
Doubs Commune 1

Ile-de-France Seine-et-Marne Commune 2
Yvelines Communes 3
Essone Communes 4

Hauts-de-Seine
Seine-Saint-Denis

Département
Communes 3

Val-de-Marne Communes 7

Languedoc-Roussillon Hérault Commune 10
Lozère Communes 2

Limousin

Pyrénées-Orientales

Corrèze

Communes

Communes 4
Creuse Commune 1

Lorraine Meurthe-et-Moselle Communes 3
Moselle Communes 39
Vosges Commune 2

Midi-Pyrénées

Nord-Pas-de-Calais

Aveyron
Gers

Haute-Garonne
Haute-Pyrénées

Nord

Commune
Commune
Commune
Commune

Communes 7
Pas-de-Calais Communes 2

Basse-Normandie Calvados Département
Communes 4

Manche Communes 6
Orne Département

Communes 4

Région Départements
Type

de Nom-

collectivités b"

Haute-Normandie Eure Département 1
Seine-Maritime Communes 4

Pays-de-la-Loire Loire-Atlantique Communes 6
Maine-et-Loire Commune 2

Sarthe Commune 8
Vendée Communes 7

Picardie Aisne Communes 4
Oise Département 1

Commune 1
Somme Commune 3

Poitou-Charentes Charente Commune I
Charente-Maritime Communes 3

Vienne Commune 2

Provence-Alpes-Côte-d'Azur Alpes-de-Haute-Provence Communes 2
Alpes-Maritimes Commune 1

Bouches-du-Rhône Communes 2
Var Communes 2

Rhônes-Alpes Région 1
Ain Département 1

Drôme Communes 2
Isère Communes 2
Loire Commune 2

Rhône Communes 26
Savoie Commune 1

D .O.M .-T.O .M . La Réunion Commune 3

l'PliNque extérieure t .11e.aiyurr.

36212 . 25 juillet 1983 . M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre délégué à la culture sur le vol l 'an dernier d ' un codex
,vteque a la (Bibliothèque nationale . Depuis lors, il s ' est avéré que le vol de ce
document très précieux a été conunis par un ressortissant mexicain et que le
document avait été transféré au Mexique . Il souhaiterait qu ' il veuille bien
lui indiquer quel est l 'état d ' avancement des démarches effectuées auprès du
gouvernement du Mexique pour obtenir la restitution du document volé . Il
souhaiterait connaitre également les démarches effectuées pour que le
soleur soit l'objet d'une sanction pénale dissuasive.

Réponse . — Comme il a été indiqué en réponse s la question écrite

n ' 20346 du 27 septembre 1982, parue au Journal officiel du 3 janvier 1983,
le vol d'un codex aztèque à la Bibliothèque nationale commis l'an dernier
par un ressortissant mexicain a été soumis â la justice. L'instance, qui est en
cours, n'a pas encore abouti â ce jour.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Indre-et-Loire).

36472 . — 1" août 1983 . -- M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre délégué à la culture sur le fait que plusieurs touristes
français et étrangers qui avaient décider d'assister en soirée au u son et
lumière » du château de Chenonceaux, le 28 mai dernier, ont dû attendre
jusqu'à 23 heures pour être prévenus par le gardien qu'il n'y avait pas de
spectacle . ce soir là . II ressortait, pourtant, de la lecture du guide vert et de
renseignements pris auprès des hôteliers et habitants de Chenonceaux,
qu'un spectacle devait bien avoir lieu ce jour là . Il s'étonne donc de la
légèreté avec laquelle sont traités les touristes tant français qu'étrangers si
nombreux à se rendre dans cette région . Ne conviendrait-il pas, au
contraite, de donner une image de la France plus accueillante et mieux
organisée ?

Réponse . — Les conditions dans lesquelles les monuments historiques
appartenant à des particuliers sont présentées au public relèvent de la seule
initiative et, par conséquent, de la responsabilité des propiétaires de ces
édifices . Le ministre délégué à la culture a cependant demandé â ses
représentants régionaux de faire connaitre au propriétaire du château de
Chenonceaux l'effet très fâcheux de la suppression du spectacle son et
lumière du 28 mai 1983 et de l'inviter à prendre toutes mesures utiles pour
qu'un tel incident ne se renouvelle pas.
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37368 . – 5 septembre 1983 . M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre délégué à la culture quels sont ses projets concernant la
préparation des prochains jeux Olympiques en 1984 . En effet, le premier
festival Olympique des arts durera du I " juin au 12 août 1984 en parallèle
avec les jeux sportifs et permettra :i de nombreux pays dont la France d 'are
partie prenante de cette réalisation . Celle-ci tombant pendant le festival
d ' Avignon, il lui demande s' il compte aider le responsable du festival dans
sa volonté de retransmettre par satellite à Avignon les meilleurs spectacles
produits ai Los Angeles.

Réponse . — Les services compétents du ministère de la culture sont en
contact avec M . Fitzpatrick . responsable du Festival olympique des arts de
Los Angeles, et lui assurent toute la collaboration dont il a besoin en ce qui
concerne le monde français du spectacle . Quant au projet du Festival
d'Avignon, dont fait état l'honorable parlementaire, le ministre délégué ai la
culture l'étudiera avec une particulière attention dés le moment où il en aura
été saisi .

.-tfJairer culturelles ( politique culturelle : Rhrinet

37429 . -- 5 septembre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre délég' .é à la culture compte tenu de la rapidité de
liaison (en particulier par le T.G .V .) entre Lyon et Paris . si certaines
manifestations culturelles ne pourraient être effectivement décentralisées sur
Lyon (festivals, opéras, concerts . . .) avec une publicité adéquate pour inciter
les Parisiens à « descendre » ai Lyon . Si un tel projet retient son attention, il
sc.'ihaiterait savoir quand il pourrait être réalisé.

Réponse . Le ministre de la culture remercie l 'honorable parlementaire
de son intéressante suggestion . II lui rappelle, cependant, qu ' il n ' est pas de
la compétence de son département d ' entrer dans les détails de la
décentralisation des spectacles et de leur publicité . Cette fonction incombe
aux institutions elles-mimes et les services du ministére de la culture ne
manqueront pas d ' appeler l ' attention des responsables concernés sur le cas de
la ville de Lyon .

DEFENSE

Dé'lenir . mirai itrc udrnini.stration centrale).

32220 . -- 23 mai 1983 . M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur le service des constructions et armes
navales . La plus grande partie de l 'activité de cc bureau d ' études est dirigée
vers les arsenaux de Brest et de Lorient qui se consacrent essentiellement ai
la construction neuve tandis que celui de Toulon est principalement
concerné par les travaux de réparation . Il lui demande si, à la faveur des
décisions récentes relatives ;i la décentralisation . il n ' estime pas souhaitable
de transférer ce service en Bretagne en regroupant les ingénieurs, les cadres
et les autres personnels des arsenaux . et mettre ainsi fin aux navettes
incessantes et coûteuses des agents et des documents entre Paris, Brest et
Lorient .

Déft'nse : ministère (administration centrale).

32483. -- 23 mai 1983 . -- M . Jean-Louis Goasduff rappelle ai M . le
ministre de la défense que le Service technique des constructions et
armes navales (S . T . C . A . N . ) est le « bureau d ' études central » des arsenaux
français et que le principal de son activité est dirigé vers les arsenaux de
Brest et de Lorient qui font surtout de la construction neuve.
L ' implantation de ce service à Paris ne parait pas en conséquence répondre
à des critères de logique et de rentabilité . II doit être noté par ailleurs
qu ' une grande partie des agents qui y travaillent sont originaires de
Bretagne et que leur activité dans la capitale ne répond pas à leurs souhaits
Il lui demande si le transfert du S .T . C . A . N . à proximité des arsenaux dont
il est complémentaire, c'est à dire à Brest ou à Lorient ou dans une autre
ville de Bretagne ne lui paraît pas pouvoir être envisagé, eu égard aux
missions de ce service d'études et pour répondre à un souci de meilleure
efficacité . D'autre part, le centre d'essai du bassin des Carénes, implanté lui
aussi à Paris, s'est révélé depuis de nombreuses années comme étant de
moins en moins adapté à l'évolution des techniques navales . L'ensemble de
ses installations doit être en conséquence transféré et lu ville nouvelle du
Vaudreuil a été retenue pour accueillir ce centre d ' essai . II apparaît peu
réaliste de se tenir à cette décision, car, dans un environnement aussi peu
favorable, il est douteux que puisse fonctionner dans des conditions optima
un centre de recherches et d'études d'hydrodynamique navale de niveau
international, capable de rivaliser avec les plus grands laboratoires

européens . Pair contre . son implantation dans la région de Nantes Saint-
N,vairs ne pourrait être que positive, notamment en raison de l ' existence ii
Nantes, depuis cinq ans . dans le cadre de l ' Ecole nationale supérieure de
mccantquc Ili . N .S .M . I . d ' un laboratoire d ' hydrodynamique navale
disposant d ' Installations lourdes particuliérentent remarquables et
notamment d ' un bassin d' essais des Carénes équipé d ' un chariot de
remorquage et d ' un générateur de houle . II lui demande de prende contact
avec les autres ministres intéressés et de lui faire connaître l ' accueil pouvant
être risetse aux suggestions qu ' il vient de lui faire.

l)élense : ntinrvter' ruderüni.ururiun <cntrulrr.

33138 . 6 juin 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de la défense sur la
nécessité de transférer le Service technique des constructions et armes
navales (S .T .C.A . N . ) dans une ville du littoral . Le choix pourrait se
porter en Bretagne, étant donné que le S .T .C .A .N . concentre une part
importante de son activité en direction des arsenaux de Brest et de Lorient.
Il souligne que le fait de maintenir le S . T. C . A . N . ;i Paris . loin de la nier et
des arsenaux . provoque un va et vient incessant et coûteux de documents et
de personnes (une grande partie des agents sont originaires de Bretagne).
Par ailleurs . il fait remarquer que les unités de production, c ' est-à-dire
l ' immense majorité des ouvriers, se trouvent en province alors que les
ingénieurs et cadres sont ai Paris . En conséquence, il lui demande si le
S .T .C .A .N. ne pourrait pas ctre décentralisé en Bretagne.

De/eioe nnnntrre rudruinietrutian centrah».

33554 . 13 juin 1983 . M. Loïc Bouvard appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation du Service technique des
coustnrcuons nav ;de . {S . I .C ' . A . N . ) dépendant de la direction technique
des constructions nasales qui joue le rôle de bureau d 'étude central des
,arsenaux français . Il lui expose que ce service est situé ;i Paris alors que la
majeure partie de son acttsité est dirigée vers les arsenaux de Brest et de
lainent . cette localisation pouvant entraîner des difficultés non négligeables
d : liincuannemcnt . II lui demande s' il ne lui paraitrait pas possible dans un
double souci de simplification et de décentralisation d 'envisager
l ' installation du S . T . C . A . N . dans l'un des deux arsenaux bretons : Brest
nu Lorient.

Réponse . — Le service technique des constructions et armes navales a
pour mission de concevoir les sous-marins construits à Cherbourg et les
navires de surface construits à Brest et à Lorient destinés à équiper la
marine nationale . Cette mission implique d'une part de mener des éludes et
recherches à long terme dans de nombreux domaines scientifiques et
techniques de haut niveau, d 'autre part d'être capable de maitriser et
d' intégrer les systèmes d ' armes de plus en plus complexes, gages de la valeur
militaire de notre flotte, enfin d'assurer la maîtrise d ' oeuvre d'ensemble de
ces navires . Pour assurer ses missions, le S .T .C .A.N . doit évidemment être
en relation étroite avec l ' état-major de la Marine• assurer un dialogue
permanent avec les organismes de recherches, avoir de fréquents contacts
avec les autres Directions de la délégation générale pour l'armement,
notamment avec la Direction des recherches, études et technique
d ' armement (D .R .E .T .) et la Direction technique des engins (D .T .En) . Or.
l'ensemble de ces organismes se trouvent en région parisienne . II ne parait
donc pas possible d'éloigner le S .T.C .A .N . de cette région sans prendre le
risque de nuire de façon grave à son efficacité donc ai la valeur de notre
flotte et de notre défense . Il est en revanche possible de transférer à terme
une partie des activités actuelles du S .T.C .A .N . en confiant aux ports un
rôle plus important dans le domaine des études plus directement liées aux
navires proprements dits, dés le stade du projet . Des efforts ont déjà été
entrepris en ce sens, et les études de définition des pétroliers ravitailleurs du
programme Sawari ont notamment été confiées à la D .C .A .N . de Brest . Ces
efforts seront poursuivis de façon progressive en tenant compte des
perspectives qu 'ouvre la loi de planification qui vient d 'être volée par le
parlement . En outre, la création d'un centre d'essais techniques et
d ' évaluations à Brest (C .E.T .E .B .) a été récemment décidée . L ' extension du
rôle de la D .C .A .N . de Brest en matière de définition de matériels destinés ;i
équiper des bâtiments de surface sera ainsi concrétisée . La première tranche
de ce centre, dont la construction débutera à la fin de l'année . comprendra
entre autre un hall d 'essais de 1 500 métres carrés et correspondra à environ
quarante emplois, essentiellement d'ingénieurs et de technciens . Par
ailleurs, afin de compléter les moyens dont dispose le bassin d ' essais des
carènes du boulevard Victor à Paris (XV°) et compte tenu de l'absence de
place disponible sur ce site, il est prévu de construire une annexe à cc bassin.
sur le terrain acquis à cet effet au Vaudreuil . Cc centre annexe comprendra
un grand tunnel hydrodynamique, un petit tunnel de cavitation, des
bureaux, ateliers et magasins .
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du budget de FEtat

1978

	

69 040

	

69 040

	

16,0
1979

	

79 473

	

71 957

	

16 .0
1980

	

92 054

	

74 784

	

15,9
i 981

	

108 018
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78 816

	

15,4
1982

	

chiffres non connus

Il est preclse qua le defltteur permettant le calcul en frames constant, est
l ' Indice des pris du P I lira bine I N S I .. 1 I)irecti'n de la prislvunl.
Par ailleurs . les budget, retracés dans ce tableau chott ceux gon figurent
dam les lois de reglenn•nt délinttil des années censiderees . les chiffre , au
titre de l ' année 19,2 ne sun' pan encore connus
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sut I,I yualur de ers .unie, plu,Ieur, drlanl, 5,111 bannis
quotisheen,ie,nl . Il est m1.•me g1e,n1n ll ' ilrines IL'gere, . d 'engin nnnorises.
d ,isba, . etc . Il lut demande s ' Il est :i Illl' ille de l+rril,rl la saleur en
nulhlm, de ir .utes, dr, ;omis el1S I ers 111 Ichud p ;u l ' I bal fr ;In~,II, et .111\
Iras, de, conlnbuables Binai, . II lui dennunle de prccnrr en oui,, s ' Il

ag11 la de LI seule pehuqui pu„Ihlr d :un ce rnm d ' Alrulur nu l ' unlahllti
chronique fan que c .' ,nul les arms', qui tiennent heu de diplomatie, de
rollier11111111 néee„alre CI d ' entente Illltinitallr

l'nlrNrpa• 111111r'lll'1

	

11/h,/

37451 . s septembre 1981 André Tourné C pe sa.' il M. le
ministre de la défense qu 'eu ee moment lu preseuce mililulre Irauemse
sur le territoire du Tchad depanse lotit ce 111'11 chut possible d ' Illnlginer I e
nombre de nuhbere, nus sur le pied de guerrL' . rire un ntatétiel snphIstgui'
et dune grande saleur quant au pro rt nrr un encadrennenl de guerre et un
geneldl a Irur lite . nr irssr d ' augmenter tir ap«•s joui Plus grs, mens
ses Inliu'utations de 19 heures . le shnun elle 21 ;ion' . I rance-Inter ;t annonce
l ' :uirnee ;ai Tchad dr plu,ieur, matirael, uerurns ultra-nxsdcrnr,
n jaguar, rl gwltir aurige, I nr I,III Innonir nr m :utqurra p;u de semer

l ' rtlquiétiule ehri la malluriti' des français et de, franc ;u,rs . les eh,iIIlt' IIr, en
Iéte . L ' inquiétude est d ' aubin' plus ICgltiille que l ' an ,ail . par e\perIer,C.
que le, pripar :'t(, mililaü'r, . surtout yunud nl ,' aga d ' rspid'IOn, d :un
Ilnconnu, ,ont luueuur, iunlagrrus . Le mnntdr, incident peul .noir .I lotit
moment des cunst'quenr„ 1111 ne peut plus gras, lm consequence . lui
demande pouryuui e« 11111s quel hue les a(1011, de Courbait preeti, nul i•li•
ensoses au Ichad

Réponse. I .es declar :'ion, sur l ' engagcntenl de la France au Tchad.
fautes le 2 août 1 1183 par le Préstdetrt de lu République, ripendenl ans
questions posée, par l ' honorable p;ricment .IIre I e, explications données
par le Chef (le l ' ht ;It li,nl le point de lu sultan .' et de se, déscloppenu•nts
tant sur le plan militaire que diplomatique . Au demeurant . le nnnlhne de,
relations esténeares 1 :111 demandé :i &tee entendu des le 23 ;loin desine la
Commission des ;Ils lires étrangères de l ' Assemblée nationale . ,11111 de
preel,cr l ' action de la France dans celle partir du monde . Par ailleurs.
eonane il l ' a indique q us pri•,idents des ;Issenthlèes parlementaires . le
Pt entier ministre pri'srnlcra la politique Irans'aise con Tchad d,s .nnl
l ' Assc'nthlee nationale et le Sénat lui d ' uns débat qui aura heu au came, de la
prerttlere se1la1111e de la prueh :Iinr ,C,1011 parlellICI11 :11re. de
m ;tirirh iltililtilr•s au Tchad est hé ai l ' accord de cooperanon militaire
technique conclu :nec ce pans en 1976 et ratifié par le parlement 1r :n1e,, en
1977 . Leur nombre est fonction des circonstances et de leur emploi . I .n rllrl.
,i cerralins ntateriels sunt alli'ai's a I ' instrucuun de I'alrnni•e Ich ;lehenne . dans
une optique de clissha,iun, d ' autres font pattu : des dot allons normales des
11m1é,.

I swrruo I' I lrh// .sse

	

rr ` I;Rrh 1L' s /onrlirnrnurrrs elri/ .1 cl 1111/iIIIHr•+

pensions dr n•rerSlen

36903 . 22 août 19,1 . M. Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la réglementation prcsue en mimera de
pension utilitaire de risersuut . Sachant que sues seines de milliaire, dont le
mariage n ' a duré que quelques :minces . ne pausent benelicti'r d ' une pension
de rinersiln . mime ,I elle, p .1\en' alles',T de pin, de dis ,allti•es de
concubinage notoire . Il lui demande de bien Bouloir reconsidérer ce,
dnpn,ttiins . ;Ibn de permettre a ces sets,, de hl'lléliriel d ' une pension
miIttillre lie réser,lon.

Repense I .a question purée par l'hMk,raihle p :trlettteltta Ire ne eoneen ne
pas eselu,fsenienl lus seines de militaires niais également les serves des
fonaiunnaire, uval, dont le mariage contracté moins de drus :innée, avant
la cessation d au,IIC de l'ipous ou pusterieuremeltl :i Celle-Ci . a d'Ire moine
de gtt ;ire ;In, . h.IIes ne ,attsfem pas de re faut . ans :ondulons Impulsées par
le rode des pensions curules et ntilitaures de retraite pour pouvoir hénélicier
d ' une pension de resersion . lin l 'étal actuel . ce rude nI• présnil pas de
dispositions relatises au concubinage . et le département de la défense n ' a
pas qu :Ihle peur décider de la relimte de ce IeSle

trame dr rllel7/rp1h II rqurPrmr1rh

t e r t i a i r e

	

I1 /1111,

36790 . 22 dent 1981 M . André Tourné espo„ a M . le
ministre de la défense que . la radin . la telesl,lon et la pie„e en lien
genre . annoncent plusieurs lin, par iota . l ' ensru d ' armes au Tchad p .l),

37095 . .' I ,Toril l ut t M . Joseph-Henri Maujouan du
Gasset :\pose .1 M . le ministre de la défense qu ' un poise antan a
I41y,nl,nun nuili,nn• n .I elle ceIn111111 ;1 l ' arsenal de Ihcst . de(anl elle im, ru

h .n111ct rn 19\h Il lui demande s ' Il est es .tel que ee h .tt,Iul „I .nl nomme
. . I )e

	

(r .11111e ..
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Réponse. — La réglementation en matière de haptème de navires de guerre
prévoit que le premier bàtimcnt d ' une nouvelle série de navires reçoit sa
dénomination lors de sa mise en chantier . En ce qui concerne celle du
premier porte-avions à propulsion nucléaire dont la mise en chantier est
prévue en 1986, aucune décision n ' est encore prise.

.tssurant'e roulis si' région ' dits funetinnnaires civils et militaires
rpuGtique en fureur des retraita s).

37152 . 29 août 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les inquiétudes des retraités militaires
et des veuves de militaires de carrière et sur leurs revendications . Il lui
demande s ' il n ' estime pas utile la création d ' un Conseil permanent des
retraités utilitaires, qui soit le relais entre cette caté g orie de citoyens et les
pouvoirs publies . de façon à arc consultés préalablement à toute mesure
concernant les retraités militaires et les veuves de militaires de carrière.

s 5Mat/nr t t lu,llt's

	

rr'(llne dr's Ionerirrnnalre•e virils et /nilitnireb
piihln/11e en /usera e/es relrnit•s 1.

37653 . 12 septembre I r )83. M . Antoine Gissinger demande à
M . le ministre de la défense les conclusions qu ' il compte retenir du
rapport final du groupe de (rasait présidé par M . Roqueplo . Il voudrait
esnn .iitle le calendrier adopté pour la réalisation de ses décisions . D' autre
part . d souhaiterait qu ' une structure de concertation ayant la furnre d ' un
('onsrrl pernsntent .issucae les organismes de retraités militaires ri toute
mesure les concernait Il lui demi utile quelles décisions il compte prendre
sun CC, dlllerents points

Reprnr .m• . - (in groupe de travail a été institué par le ministre de la
défense . dans le souci de conduire avec les retraités militaires une
concertation fructueuse . Les travaux effectués par cette instance ont abouti
a la création . par arrété du 1" juin 1983, d 'un Conseil permanent des
retraités militaires qui est chargé . notamment . de l'étude de l'ensemble des
pn,hlémes propres aux retraités et à leur famille et de toute mesure
susceptible d ' améhurer la condition des intéressés . Cet organisme qui
constitue le moyen le mieux adapté pour l ' étude des problèmes spécifiques à
cette catégorie de personnels . poursuivra la triche commencée . Par ailleurs, à
la fin mars 19x1, faisant suite à une concertation entre le ministère de la
défense et le département chargé des personnes ûgées . les retraités militaires
ont parucapc ans assises nationales des retraités et personnes àgées.

.Sinus• nulasnu/ 'rltspen .se de serrire ucti//.

37253. - 29 axial 1983 . M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de la défense si les membres des commissions régionales
d 'exemption ne des raient pas plus tenir compte, lors de l ' examen des
dossiers concernant de jeunes aides familiaux, de la situation particulière
des exploitations situées en trone de montagne où très défavorisées.

Réponse . -- Les jeunes gens qui estiment remplir les conditions de
dispense du service national actif peuvent déposer une demande auprès de
leur bureau de rattachement . Celle-ci est ensuite transmise au commissaire
de la République du département de recensement qui, après avoir jugé de sa
recevabilité, fait constituer le dossier à soumettre pour décision à la
Commission régionale dcs dispenses . Ainsi, lorsqu ' il s ' agit d ' une
exploitation agricole, il revient à la Chambre d ' agriculture du département
de délivrer l 'attestation indiquant que le futur appelé est désormais seul en
mesure d'en assurer le fonctionnement . Doivent are fournies, en outre.
toutes justifications sur les rendements ou sur les difficultés de mise en
valeur des terres compte tenu de leur qualité ou de leur situation
géographique . En tout état de cause, la Commission régionale, qui statue
souverainement, tient compte de tous les éléments susceptibles d ' influencer
ses décisions.

Assurance vieillesse : régime des /onevionnuires virils et militaires
(pensions de rérer.rion).

38064 . -- 19 septembre 1983 . -- M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur les militaires de la gendarmerie tués
en service . La recrudescence de la violence délibérée dans la forme la plus
extrême fait que, de plus en plus, les représentants du maintien de l'ordre se
trouvent confrontés à des individus qui n'hésitent pas à faire usage de
leurs) armé(s) . Il lui demande de lui préciser le taux de pension accordée ai
leurs veuves .

Réponse. -- Les nouvelles dispositions contenues dans la loi de finances
rectificative pour 19822 (n° 82-1152 du 30 décembre 1982) permettent
désormais de garantir aux veuves de militaires de la gendarmerie, tués au
cours d'une opération de police administrative nu judiciaire . une pension
globale équivalente au montant de la solde correspondant à l'indice retenu
pour le calcul de Iii pension de retraite. Ce relèvement particulier, ti

1(1(1 p . 100 du taux de réversion, est entré en vigueur le I " janvier 1983.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d 'outre-nier
(Réunion : impôts et taxes).

21967 . — 25 octobre 1982 . .- M . Wilfrid Bertile attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, sur les problèmes posés aux P .M .E . de la Réunion par
l ' application des articles 302 ter, 302 septies et 302 septies A du code
général des impôts relatifs aux limites du chiffre d'affaires ou de recettes
annuelles pris en compte pour le régime forfaitaire d ' imposition . Ainsi que
les pouvoirs publics le reconnaissent en indexant les traitements des
fonctionnaires, le coût de la vie est à la Réunion bien plus élevé qu ' en
France métropolitaine, compte tenu de la structure des prix et de
l ' éloignement . II en résulte que pour un même volume de transactions, le
commerçant réunionnais réalise un chiffre d'affaires supérieur à celui de son
homologue métropolitain . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir, pour des
raisons de justice fiscale entre le commerçant de la Réunion et celui de la
métropole, de relever la limite des chiffres d'affaires ou des recettes
annuelles ai prendre en compte pour l'application du régime forfaitaire
d'imposition à la Réunion.

Réponse . — L ' introduction du franc métropolitain dans le département
de la Réunion à compter du (" janvier 1975 a entraîné un alignement des
limites applicables au forfait sur celles en vigueur en métropole . Cet
alignement . toutefois, a été réalisé par étapes en trois ans . Le décrochement
des limites souhaité par l 'honorable parlementaire irait directement à
l ' encontre de la politique suivie en cette matière par le gouvernement . Celle-
ci consiste en effet à inciter les petites entreprises à tenir des documents
comptables mieux élaborés mais réduits à l 'essentiel, ce qui leur permet
d ' eméliorer la qualité de leur gestion et d ' are ainsi mieux armées pour
s ' adapter aux conditions économiques actuelles . Pour atteindre cet objectif,
le législateur a . sur proposition du gouverneur, institué un régime simplifié
d ' imposition qui prévoit pour les entreprises concernées des obligations
déclaratives allégées . La limitation du champ d ' application du régime du
forfait est, d'autre part, de nature à contribuer à une meilleure connaissance
des revenus nécessaires au rapprochement des conditions d ' imposition des
salariés et des non-salariés . Une étape importante dans la voie ainsi tracée a
été franchie avec l ' institution des centres de gestion agréés dont l 'objet est
d ' assurer à la fois une mission d ' assistance et d ' information en matière
comptable ainsi que des actions ue formation auprès de leurs adhérents.
L ' adhésion à ces organismes permet en outre aux entreprises industrielles,
commerciales, artisanales ou agricoles placées sous un régime réel
d ' imposition de bénéficier d 'un abattement de 20 p . 100 sur leur résultat
imposable pour la fraction n'excédant pas 165 0(1(1 francs et de 10 p . 100 sur
la fraction comprise entre 16511(10 francs et 46(1 0(1(1 francs . Deux
groupements de cc type ont été agréés par l ' administration fiscale dans le
département de la Réunion . Par ailleurs, en raison des avantages que
présente le régime réel simplifié aussi bien pour le redevable adhérent d ' un
Centre de gestion agréé que d ' un point de vue économique plus général, le
parlement vient d ' adopter deux mesures nouvelles destinées à faciliter le
passage des contribuables forfaitaires au régime simplifié d ' imposition : la
première institue au bénéfice des contribuables soumis à ce régime, de plein
droit ou sur option . ur. système de règles comptables très simplifiées
destinées ri rendre la tenue des comptabilités moins onéreuse et plus
accessible pour les petits commerçants, les artisans et les petites et moyennes
entreprises ; la seconde permet aux redevables dont les recettes sont
inférieures aux limites du forfait mais qui, ayant adhéré à un Centre de
gestion agréé, optent pour un régime réel d 'imposition, de bénéficier d ' une
réduction d ' impôt sur le revenu égale, dans la limite de 2 (100 francs par an,
aux dépenses exposées pour la tenue de leur comptabilité et éventuellement
pour leur adhésion au centre de gestion agréé . Cette série de mesures traduit
la volonté des pouvoirs publics de mener une politique réaliste et efficace
d ' aide aux petites et moyennes entreprises et devrait répondre aux
inquiétudes des commerçants et artisans réunionnais.

Départements et territoires rl 'uutre-nn'r
I Mute elle- C 'ulydunie : entreprises 1.

35254. -- I I juillet 1983 . - M. Jacques Laf leur attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, sur l ' ordonnance le 82-1114 du 23 décembre 1982. relative
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au régime legasltif du droit du trarsatl dans le territoire de Nouvelle-
Calédonie . Cette ordonnance rend applicable l 'article L 431-3 du code du
trarsa il qui prévoit la possibilité de création de Comités d ' entreprises dans
les secteurs d ' actiste suis anis : I " Entreprises industrielles et commerciales:
2 ° Offices publics et ministériels ; 3 " Professions libérales ; 4" Sociétés civiles:
5° Syndicats professionnels ; 6 " Associations . Il résulte de cette énumération
que pourraient être exclus de son chainp d'application les « Conseils
d ' administration des missions religieuses structure juridique particuliére.
Instaurée par décret du 16 janvier 1939 et promulgué par arrété n° 281 du
14 mars 1939 sur le territoire . Il lui demande en conséquence de bien
soulotr préciser l ' interprétation à donner quant à l ' application de cette
ordonnance.

Réponse . — L ' ordonnance n°82-1114 du 23 décembre 1982 relative au
régime législatif du droit du travail dans le territoire de Nouvelle-Calédonie
a rendu applicables les dispositions du code du travail relatives au champ
d'application des comités d'entreprise (articles 1 . 431-1 à L 431-8) . L'article
L 431-1 qui énumére les secteurs d ' activité auxquels sont applicables les
comités d 'entreprise, est étendu tel quel en Nouvelle-Calédonie, sans que
l'ordonnance du 23 décembre 1982 n'ait ajouté spécifiquement les
e Conseils d'administration des missions religieuses 11 structure juridique
particulière instaurée par décret du 16 janvier 1939 . En conséquence, ces
u Conseils d'administration des missions religieuses n ne sont pas soumis à
la législation relative aux comités d 'entreprise en Nouvelle-Calédonie.

.IeiiMt ' emploi,.

36091 . 25 juillet 1983. M . Michel Debré signale à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, le cas précis niais exemplaire de deux jeunes Réunionnaises
candidat, à un emploi en métropole et ai qui a été refusée la gratuité du
soyage alors que ces deux jeunes travailleuses avalent un contrat de tr sail
et une garantie de logement : qu ' un tel comportement n ' est pas isolé. aboutit
à créer des foyers d'explosion sociale dans le département de la Réunion et
qu ' au motacnt où les statistiques font état de l ' entrée de dizaines de milliers
d'étrangers . il est pour le moins surprenant qu ' un gouvernement
responsable du destin national oppose des interdits à des Français volontaires
pour trouser un emploi hors de leur département.

Réponse . Le gouvernement a décidé depuis 2 ans de réorienter la
politique de migration pratiquée par les pouvoirs publics dans les
2 décennies précédentes en fonction des 2 ordres de considération suivants :
1 ° Tout d ' abord . il ne parait pas souhaitable que des jeunes gens quittent
leur D .O.M . pour des motifs essentiellement économiques . parce qu ' ils
croient n 'y avoir aucun avenir . C 'est pourquoi le gouvernement s 'est donné
comme objectif prioritaire de développer l 'appareil productif dans les
D .O.M . et donc l'emploi, de façon à ce que la migration résulte d ' un libre
choix et ne soit pas imposée par la nécessité . 2° Des efforts considérables
sont menés actuellement pour faire progresser l 'économie des D .O .M . dans
les domaines de l ' agriculture . de l ' industrie, de l ' artisanat, de l' aquaculture.
des énergies nouvelles et du tourisme, efforts auxquels doivent s ' associer les
Conseils régionaux dans le cadre des attributions décentralisées qui leur
sont dévolues . D ' autre part, depuis une dizaine d ' années, la conjoncture
économique qui favorisait le placement en métropole d ' une main-d'oeuvre
nombreuse originaire des D .O .M . s ' est progressivement détériorée . Les
possibilités d ' emploi dans l' hexagone pour les jeunes originaires d ' outre-
mer se sont donc restreintes, comme elles se sont réduites pour les
métropolitains . Il serait donc illusoire et même irresponsable pour les
pouvoirs publics de pousser les jeunes à quitter leur milieu et leur famille si
l'on ne peut leur garantir en métropole l ' insertion professionnelle a laquelle
ils ont droit . Ces nouvelles données ont conduit le gouvernement à mettre
un terme à la politique systématique d ' incitation ai la migration menée
jusqu ' en 1981, et à donner la priorité à un programme de mesures destinées
à assurer la meilleure insertion et la promotion des migrants des D .O .M.
déjà implantés en métropole (environ 135 (100 Réunionnais) . A l ' heure
actuelle, il est parfois difficile pour l'A .N .T . de prendre en compte les cas
particuliers de jeunes gens qui auraient trousé personnellement un emploi
en métropole étant donné la difficulté de contrôle, pour ces cas d 'espace . du
sérieux et de la stabilité de leur projet d ' activités . Cependant l'A .N .T . a
engégé avec l ' A .N .P .E . des négociations en vue de la passation d ' une
convention définissant la nature et les modalités de la collaboration entre
les 2 organismes pour faciliter l'insertion sur le marché du travail
métropolitain des travailleurs des D .O .M ., en priorité de ceux déjà établis
dans l'hexagone, mais aussi des candidats résidant outre-mer . La mise en
oeuvre de cette mesure, ainsi que les placements de stagiaires et de militaires
démobilisés en centres de formation professionnelle et les regroupements
familiaux maintiendront donc un certain courant de migrations organisées
vers la métropole . Dans les prochaines semaines l'A .N .T. sera en mesure,
compte tenu d ' une expérience de 2 années, de rendre publiques les
améliorations de son système d'aide au voyage, tant de migration vers la
métropole que de retour .

DROITS DE LA FEMME

Au ornobioes et eI'i/•t (emploi et activité Nord).

36107 . — 25 juillet 1983 . -- M . Georges Rage attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
dérive préoccupante de l ' emploi féminin ai l ' usine Renault de Douais . Passant
de 767 en 1978 à 663 en 1982 . Ics salariées ne représentent plus que 8 p . 100
de l'effectif contre I l p . 10(1 . De plus, elles sont cantonnées dans les emplois
les moins qualifiés : 13 p . 1(1(1 des O .S . sont des femmes, mais seulement
4 p . 100 des professionnelles et des titulaires, 1 p . 100 des agents de maitrisc
et 2 p . 101) des cadres . 39 p . 100 des employés son! des femmes mais l ' écart
de salaires avec les hommes (— 17 p .100) indique clairement qu ' elles
occupent le bas de l'échelle . Enfin, seules 5(1 d'entre elles ont bénéficié en
1982 d ' une action de formation professionnelle . ( ' cite situation est d ' autant
plus préoccupante que l ' on peut penser que les technologies modernes mises
en oeuvre dans cette usine devraient au contraire contribuer à élargir le
champ des métiers féminins . Il lui demande si elle ne peut agir auprès de la
Direction de la régie nationale des usines Renault afin que celte dernière
prenne des dispositions et des engagements en ce sens, y compris en
collaboration avec les établissements scolaires afin que ceux-ci Incitent les
jeunes filles à s 'orienter vers des formations correspondant à ces
préoccupations.

Réponse . — Le problème de l'accession des femmes aux emplois qualifiés
et en particulier dans le cadre du développement des technologies nouvelles
est au centre des préoccupations du ministère des droits de la Femme . C'est
pourquoi le ministre des droits de la Femme a fait adopter une loi par le
parlement afin que les femmes accèdent à une véritable égalité pro-
fessionnelle . Dans ce cadre . les entreprises seront amenées à présenter un
rapport chaque année sur la situation des hommes et des femmes dam
chacune des fonctions de l 'entreprise . tin premier bilait devra t'Ire présenté
devant le Comité d'entreprise au cours du premier trimestre de l ' amnce 1984
pour les entreprises d ' au moins 3110 salariés . A partir des Inégalités
constatées, un plan sera proposé pat l 'employeur afin d ' y remédier . Mats
sans attendre la pleine application de la loi . le ministre des droits de la
Femme a tenu à s ' informer auprès de la Direction de l ' entreprise des
conditions dans lesquelles les fouines de l ' usine Renault de Douai peusent
bénéficier dés à présent, a égalité de chances . des technologies modernes
mises en ouvre dans l ' établissement . Par ailleurs . le nunutére des droits de
la Femme s ' est engagé, avec l'A .I l'.A . . dans un processus de réflexion pour
permettre aux femmes d ' accéder à un plus grand nombre de spécialités.
L ' action gouvernementale se poursuit également à travers l ' orgaisation
par le ministère des droits de la Femme d'actions pilotes de disersdiauion
dans chaque région, notamment dans le domaine de nouvelles technologies
et des nouveaux créneaux d ' emploi (54 opérations en 1982 . auxquelles
s ' ajoutent 27 opérations non pilotes).

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Iltthilluntent . cuirs el textiles /IVUnnu•rrc,.

4494 . - 2 novembre 1981 . -- M . André Durr attire l ' attention de
M . te ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
hausse des taux d ' tntéréts . en particulier dans les professions du textile et de
l ' habillement, dont le caractère saisonnier justifie l ' usage d ' un découveri
bancaire et d ' un escompte . Le crédit, s ' il se maintient aux taux actuels.
ruinera la trésorerie souvent fragile de ces entreprises . lane étude réalisée
par des experts concluait à la modification des rapports entre les entreprises
et les banques . Récemment . c ' est le président de l'A .P .C' .C .1 . qui alertait les
pouvoirs publics devant le danger d'asphyxie de nombreuses entreprises.
Quai . : aux prêts, il est illogique que le système actuel réservé aux
commerçants présente de telles lacunes : pourquoi les dotations sont-elles si
faibles : pourquoi Ics taux si élevés : pourquoi les prêts sont-ils si difficiles à
obtenir . Les taux de ces prêts sont plus élevés que ceux accordés à d :astres
catégories socio-professionnelles . Cette discrimination a été soulignée dans
le rapport Mayoux . en ce qui concerne ces taux, l ' écart des taux moyens
consentis aux P.M .E . était de quatre à cinq points supérieurs par rapport
aux grandes entreprises . Ces agios ont été encore largement relevés,
atteignant maintenant 19 à 22 p . 100 . II faut pourtant avoir à l ' esprit que
2 500 000 hommes et femmes travaillent dans le commerce : qu 'il y a
730 000 établissements commerciaux qui réalisent 758 milliards de francs de
chiffre d'affaires . La fédération nationale de l'habillement . nouveauté et
accessoires (F .N .11 .) . estime qu ' il est indispensable de s ' attaquer à ce grave
problème avec la création d ' un organisme financier spécifique au nouveau
commerce français . Prenons l 'exemple de l ' agriculture qui, avec le Crédit
agricole, est assurée d'un soutien particulièrement intéressant . Cet
établissement financier intervient dans les prêts à moyens et longs termes,
dans les prêts ai taux bonifiés et superbonifiés (4 p .100 pour les jeunes
agriculteurs) . Les experts qui tint rédigé le rapport Mayoux pensent que des
voies d ' harmonisation sunt possibles, en envisageant la gestion des prêts
bonifiés par un établissement semi-public . La création de baumes
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régionales de crédit et d ' investissement commercial parait être une des
solutions . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour arrêter des dispositions particulières d'allégement des taux d'intérêts
consentis aux commerçants et . en particulier, aux professions du textile et
de l ' habillement.

Habillement . cuirs et textiles (engtloi et activité).

5057 . 9 nosentbre 1981 . --- M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget. sur la hausse des taux d'intérêts en particulier dans les professions
du textile et de l ' habillement dont le caractère saisonnier justifie l ' usage
d ' un découvert bancaire et d ' un escompte . Le crédit, s 'il se maintient aux
taux actuels . ruinera la trésorerie souvent fragile de ces entreprises . Une
étude réalisée par des experts concluait à la modification des rapports
fondés sur la domination des entreprises par les banques. Quant aux prêts, il
est illogique que le système actuel réservé aux commerçants présente de
telles lacunes car les taux de ces prêts sont plus élevés que ceux accordés à
d 'autres catégories socio-professionnelles . Cette discrimination a été
soulignée dans le rapport Mayoux, en ce qui concerne ces taux ; l ' écart des
taux moyens consentis aux P .M .E . était de quatre à cinq points supérieurs
par rapport aux grandes entreprises . Ces agios ont été encore largement
releses . atteignant maintenant 19 à 22 p . 100 . Il faut pourtant avoir à
l' esprit que 2 500 001) hommes et femmes travaillent dans le commerce ; qu ' il

a 730 11011 établissements commerciaux qui réalisent 758 milliards de
francs de chiffre d'affaires . Les experts qui ont rédigé le rapport Mayoux
pensent que des soies d ' harmonisation sont possibles en envisageant la
gestion des prêts bonifiés par un établissement semi-public . La création de
banques régionales de crédit et d ' investissement commercial parait être une
des solutions . Il lut demande quelles mesures il compte prendre pour arrêter
des dispositions particulières d ' allégement des taux d ' intérêts consentis aux
commerçants et en particulier aux professions du textile et de l 'habillement.

Habillement . durs et te.stile.r /emploi et activité).

5529 . - 23 novembre 1981 . -- M . Emile Koehl attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
coût excessif du crédit pour les commerçants détaillants, en particulier dans
les professions du textile et de l ' habillement . Le caractère saisonnier de ces
professions justifie l ' usage d ' un découvert bancaire et d ' un escompte.
L ' assemblée générale de la fédération nationale de l ' habillement,
nouxeautcs et accessoires réunie à Paris le 16 juin dernier a estimé que le

s n steme actuel de crédit aux commerçants présente trois lacunes : les
dotations sont trop faibles : les taux sont plus élevés que ceux accordés à
d ' autres catégories socto-professionnelles . notamment aux artisans et aux
agriculteurs : les prêts sont trop difficiles ai obtenir. Dans notre pays,
ensiron deux millions et demi de personnes, suit I(1 p . 1(10 de la population
accise trasaillent dans le secteur du commerce . En 1980, le rapport Mayoux
,rsatt proposé diverses mesures en faveur des petites et moyennes entreprises
commerciales . Il lui demande, d ' une part, si le gouvernement à l ' intention
de reprendre certaines de ces propositions, d 'autre part, il insiste sur la
nécessité de prendre rapidement des mesures d 'allégement des taux
consentis aux commerçants et en particulier aux professions du textile et de
l ' habillement.

Habillement . cuirs et testile.< /emploi et intirité).

5724 . -- 23 novembre 1981 . M. Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les graves conséquences de la hausse des taux d ' intérêts, en
particulier dans les professions du textile et de l ' habillement dont le
caractère saisonnier justifie l ' usage d ' un découvert bancaire et d ' un
escompte . S ' il se maintient aux taux actuels, le crédit ruinera la trésorerie
souvent fragile de ces entreprises pour lesquelles les dotations sont faibles.
Quant aux prêts, ils sont difficiles à obtenir et leurs taux sont plus élevés que
ceux accordés à d ' autres catégories soeur-professionnelles . Pourtant, cette
activité commerciale joue dans notre économie un rôle central:
2 500 000 hommes et femmes y travaillent : 730 000 établissements
commerciaux réalisent 759 milliards de francs de chiffre d ' affaires . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
et notamment s'il entend donner une suite favorable à la solution préconisée
par les intéressés . à savoir la création d ' un organisme financier spécifique au
commerce français ainsi que des banques régionales de crédit et
d'investissement commercial.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et aetirite).

12024 . — 5 avril 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n ' 5057 du 9 novembre 1981 n 'a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il attire son attention sur la

hausse des taux d'intérêts, en particulier dans les professions du textile et de
l'habillement dont le caractère saisonnier justifie l'usage d'un découvert ban-
caire et d'un escompte. Le crédit, s'il se maintient aux taux actuels, ruinera la
trésorerie souvent fragile de ces entreprises . Une étude réalisée par des
experts concluait à la modification des rapports fondés sur la domination
des entreprises par les banques . Quant aux prêts, il est illogique que le
système actuel réservé aux commerçants présente de telles lacunes, car les
taux de ces prêts sont plus élevés que ceux accordés à d'autres catégories
socio-professionnelles . Cette discrimination a été soulignée dans le rapport
Mayoux, en ce qui concerne ces taux ; l'écart des taux moyens consentis aux
P .M .E . était de quatre à cinq points supérieur par rapport aux grandes
entreprises . Ces agios ont été encore largement relevés, atteignant
maintenant 19 à 22 p. 100 . Il faut pourtant avoir à l ' esprit que
2 500 000 hommes et femmes travaillent dans le commerce ; qu ' il y a
730 000 établissements commerciaux qui réalisent 758 milliards de francs de
chiffre d'affaires . Les experts qui ont rédigé le rapport Mayoux pensent que
des voies d'harmonisation sont possibles en envisageant la gestion des prêts
bonifiés par un établissement semi-public . La création de banques
régionales de crédit et d'investissement commercial paraît être une des
solutions . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour arrêter des
dispositions particulières d'allégement des taux d'intérets consentis aux
commerçants, et en particulier aux professions du textile et de l'habillement.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

16522 . — 28 juin 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n° 5057 du 9 novembre 1981, rappelée par la question écrite
n°12024 du 5 avril 1982, n'a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il attire, à nouveau son
attention « sur la hausse des taux d'intérêts en particulier dans les
professions du textile et de l'habillement dont le caractère saisonnier justifie
l'usage d'un découvert bancaire et d'un escompte . Le crédit s'il se maintient
aux taux actuels, ruinera la trésorerie souvent fragile de ces entreprises . Une
étude réalisée par des experts concluait à la modification des rapports
fondés sur la domination des entreprises par les banques . Quant aux prêts, il
est illogique que le système actuel réservé aux commerçants présente de
telles lacunes car les taux de ces prêts sont plus élevés que ceux accordés à
d'autres catégories socio-professionnelles . Cette discrimination a été
soulignée dans le rapport Mayoux, en ce qui concerne ces taux : l 'écart des
taux moyens consentis aux P .M .E . était de 4 à 5 points supérieur par
rapport aux grandes entreprises . Ces agios ont été encore largement relevés
atteignant maintenant 19 à 22 p. 100 . Il faut pourtant avoir à l 'esprit que
2 500 000 hommes et femmes t ; availlent dans le commerce ; qu'il y a
730 000 établissements commerciaux qui réalisent 758 milliards de francs de
chiffre d'affaires . Les experts qui ont rédigé le rapport Mayoux pensent que
des voies d'harmonisation sont possibles en envisageant la gestion des prêts
bonifiés par un établissement semi-public . La création de banques
régionales de crédit et d ' investissement commercial parait être une des
solutions . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour arrêter des
dispositions particulières d'allégement des taux d'intérêts consentis aux
commerçants et en particulier aux professions du textile et de
l'habillement . »

Habillement, cuiras et textiles (emploi et activité).

24163. — 6 décembre 1982 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget que sa
question écrite n° 5057 du 9 novembre 1981, rappelée par la question écrite
n ' 12024 du 5 avril 1982, rappelée par la question écrite n ' 16522 du
28 juin 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en
renouvelle les termes et il attire, à nouveau son attention « sur la hausse des
taux d'intérêts en particulier dans les professions du textile et de
l'habillement dont le caractère saisonnier justifie l'usage d'un découvert
bancaire et d ' un escompte . Le crédit, s' il se maintient aux taux actuels,
ruinera la trésorerie souvent fragile de ces entreprises . Une étude réalisée
par des experts concluait à la modification des rapports fondés sur la
domination des entreprises par les banques . Quant aux préts, il est illogique
que le système actuel réservé aux commerçants présente de telles lacunes car
les taux de ces prêts sont plus élevés que ceux accordés à d ' autres catégories
socio-professionnelles . Cette discrimination a été soulignée dans le rapport
Mayoux, en ce qui concerne ces taux : l 'écart des taux moyens consentis aux
P.M .E . était de 4 à 5 points supérieur par rapport aux grandes entreprises.

Ces agios ont été encore largement relevés atteignant maintenant 19 a
22 p . 100 . Il faut pourtant avoir à l ' esprit que 2 500 000 hommes et femmes
travaillent dans le commerce ; qu ' il y a 730 000 établissements commerciaux
qui réalisent 758 milliards de francs de chiffre d'affaires Les experts qui ont
rédigé le rapport Mayoux pensent que des voies d ' harmonisation sont
possibles en envisageant la gestion des prêts bonifiés par un établissement
semi-public . La création de banques régionales de crédit et d ' investissement



I(1 Octobre 1983

	

ASSEMI3LEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

4395

commercial parait étre une des solutions . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour arrêter des dispositions particuliéres d ' allégement des
taus d ' intérêts consentis aux commerçants et en particulier aux professions
du textile et de l ' habillement.

Huhellen•nt, cuirs et revu/es (emploi et uet,iilrl.

29825 . 4 asr :l 1983. M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n° 5057 du 9 novembre 1981 rappelée par les questions écrites
n' 12024 du 5 asril 1982. n°16522 du 28 juin 1982 et n° 24163 du
b décembre 1982 n'a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui
en renouvelle les termes et tl attire :i nouveau son attention sur la hausse des
taux dlntéréts en particulier dans les professions du textile et de
l ' habillement dont le caractcrc saisonnier justifie l ' usage d ' un découvert
bancaire et d ' un escompte . Le crédit, s' il se maintient aux taux actuels,
ruinent la trésorerie souvent fragile de ces entreprises . Une étude réalisée
par des experts concluait à la modification des rapports fondés sur la
domination des entreprises par les banques . Quant aux prêts, il est illogique
que le systeme actuel réservé aux commerçants présente de telles lacunes car
les taux de ces prêts sont plus élevés que ceux accordés à d 'autres catégories
socio-professionnelle, . Cette discrimination a été soulignée dans le rapport
Mayoux . en ce qui concerne ces taux : l ' écart des taux moyens consentis aux
P . M . E . était de 4 à 5 points supérieurs par rapport aux grandes
entreprises . ( ' es agios ont été encore largement relevés atteignant
maintenant 19 .a 22 p .100 . Il faut pourtant asoir à l ' esprit que 2 500 000
hommes et femmes travaillent dans le commerce : qu ' il y a 730 0011
établissement, commerciaux qui réalisent 758 milliards de francs de chiffre
d ' affaires Les experts qui ont rédigé le rapport Mayoux pensent que des
soles d'harmonisation sont possibles en envisageant la gestion des pats
bondés par un établissement semi-public . l .a création de banques
régionale, de crédit et d ' insestissement commercial parait être une des
solution, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour a rater des
disposition, particuliers, d'allégement des taux d ' intérêts consentis aux
commerçants et en particulier aux professions du textile et de l ' habillement.

llalalh• u'ni . sutra et lei filet 'eniploi rit activité t

36403. I " août 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n ' 5057 du 9 nusembre 1981 . rappelée par les questions écrites
n'1 2024 du 5 .isril 1982, n°1 6522 du 28 juin 1982, n' 24163 du
6 décembre 1982 . n ' 29825 du 4 avril 1983, n ' a toujours pas obtenu de
réponse . En conséquence . Il lui en renouvelle les termes et l attire :i nouveau
son attention sur la hausse des taux d'intérêts en particulier dans les
professions du textile et de l ' habillement dont le caractère saisonnier justifie
l ' usage d ' un découvert bancaire et d ' un escompte . Le crédit, s'il se maintient
aux taux actuels, ruinera la trésorerie souvent fragile de ces entreprises . Une
étude réalisée par des experts concluait à la modification des rapports
fondés sur la domination des entreprises par les banques . Quant aux préts . il
est illogique que le systeme actuel réservé aux commerçants présente de
telles lacunes car les taux de ces pats sont plus élevés que ceux accordés à
d ' autres catégories socio-professtonncllcs . Cette discrimination a été
soulignée dans le rapport Mayoux, en cc qui concerne ces taux : l 'écart des
taux moyens consentis aux P .M .E . étau de 4 à 5 points supérieur par
rapport aux grandes entreprises Ces agios ont été encore largement relevés
atteignant maintenant 19 a 22 p. 1(K) . Il faut pourtant avoir à l ' esprit que
2 500 000 hommes et femmes travaillent dans le commerce : qu ' il y a 730 000
établissements commerciaux qui réalisent 758 milliards de francs de chiffre
d ' affaires Les experts qui ont rédigé le rapport Mayoux pensent que des
soies d ' harmonisation sont possibles en envisageant la gestion des prêts
bonifiés par un établissement scmi-public . La création de banques
régionales de crédit et d ' investissement commercial parait être une des
solutions . II lui demande quelles mesures l compte prendre pour arrêter des
dispositions particulières d ' allégement des taux d ' Intérêts consentis aux
commerçants et en particulier aux professions du textile et de l'habillement_

Réponse . — Les poussins publics ont recherché des solutions aux
problèmes de financement des professions de commerce . notamment dans le
secteur du textile et de l'habllement . C'est ainsi que pour mieux prendre en
compte las besoins des entreprises commerciales, les autorités monétaires
ont mené une action sigourcuse de réduction du taux de hase bancaire à
partir duquel sont calculés les taux des prêts à court et moyen terme
consentis aux commerçants . Cc taux qui avait atteint un maximum de
17 p . 100 le 22 mai 1981 a été progressivement ramené à 12 .25 p . 100 depuis
le début de l ' année 1981 Toutefois, le taux de hase bancaire étant lié au
taux du marcaé monétaire. il ne peut s 'affranchir des contraintes de la
politique monétaire, nt faire l ' objet d 'une modulation en faveur de tellc ou
telle branche d 'activité . Cependant certaines catégories de prêts a long
terme bénéficiant d 'une aide de l'Etat sont ouvertes au secteur du commerce
pour le financement de ses investissements . Il s' agit : I' des pats aidés aux
entreprises (P .A .E .) qui . bien qu 'attribués prioritairement i l ' industrie,
peuvent bénéficier aux entreprises du secteur du commerce pour le

financement d'investissements entrainant la création d'emplois . La quotité
peut atteindre 70 p . 100 de l'investissement et le taux est fixé à 11,75 p . 100.
Pour les prêts d'un montant supérieur à 2 millions de francs, la moitié au
moins doit être consentie sous la forme d'un crédit à moyen terme . Le
concours sous forme de P .A .E . (huit à quinze ans) est limité à 50 p . 100 du
concours global à long terme . L'autre moitié est accordée sous forme de
prêts aux conditions du marché (15,80 p . 100) . Ces prêts aidés sont
consentis par le Crédit national, le Crédit d 'équipement des P.M .E ., les
Sociétés de développement régional et la Caisse centrale de crédit
coopératif. 2' Des prêts aux commerçants qui veulent reconvertir leur
activité pour des motifs économiques ainsi qu'aux commerçants de moins de
quarante ans qui veulent s'installer en tant que chef d'entreprise
commerciale et justifient d'une qualification dans la profession . Cette
procédure a été ouverte par l'article 47 de la loi n' 73-1193 du 27 décembre
1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat . Les prêts consentis par le
C .E .P.M .E ., d'une durée de huit à douze ans, peuvent atteindre 70 p . 100 du
montant des investissements avec un plafond qui a été porté en 1982 de
500 000 à 900 000 francs : ils sont consentis au taux de 11 .75 p. 100 . Y Des
prêts aux groupements et aux adhérents du commerce associé (coopératives
de commerçants détaillants, chaincs volontaires, franchises) dont l'activité
concourt au développement de la production française . Ces prêts peuvent
couvrir 70 p . 100 des dépenses immobilières hors taxes . Ils sont consentis
par le C .E .P .M .E . et la Caisse centrale de crédit coopératif sur une durée de
huit à quinze ans au taux de 11 .75 p . 100 . Le plafond est fixé à 5 millions
de francs pour les groupements et 2,5 millions de francs pour les adhérents.
4 ' Des prêts aux commerçants situés dans une opération d ' aménagement
urbain ou de réhabilitation dont les conditions sont les mimes que celles des
prêts au commerce associé avec des plafonds différents . 5 ' Des prêts aidés
en faveur de certains commerçants ruraux des zones de montagne :
consentis par le C .E .P .M .E . en liaison avec la banque de l 'emprunteur aux
commerçants des zones de montagne qui n ' exploitent qu ' un seul magasin.
Le montant est fixé à 80 p . 100 du programme d' investissement hors taxes.
avec un plafond de 250 (1(10 francs . La durée est de huit à quinze ans, le taux
est fixé à 9,75 p . 100 . Par ailleurs, il est rappelé qu ' au 1" janvier 1981 a été
créé un établissement spécialisé dans le financement des petites et moyennes
entreprises, le Crédit d ' équipement des petites et moyennes entreprises
(C .E .P .M .E .) . par fusion de la Caisse nationale des marchés de l ' Etat . du
Crédit hôtelier, commercial et industriel et du Groupement interprofession-
nel des petites et moyennes entreprises . Cc nouvel établissement, dont la
compétence s 'étend au secteur du commerce . a pour objet de faciliter l ' accès
au crédit des petites et moyennes entreprises en adaptant les moyens de
financement aux besoins spécifiques des professions et en décentralisant les
procédures au niveau de ses vingt délégations régionales et de sept bureaux.
II a reçu entre autres missions, celle de distribuer les pats aidés de l ' État au
commerce mentionnée ci-dessus . Au total, les mesures prises en faveur du
commerce dans son ensemble, et donc des entreprises commerciales du
textile et de l ' habillement, devraient avoir permis une amélioration %ensihle
des conditions de financement de cc secteur économique.

Matériels eh'crriques er élrelronu/m's remploi el uctirirét

9883 . - - 22 fésrier 1982 . -- M . Jean Gallet attire l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur le dumping
pratiqué par une société nationalisablc sur le marché des fils et des câbles
électriques . Cette société, s ' appuyant sur la rente de situation procurée par
les commandes publiques pour les càbles dits nobles . en profite pour mettre
a genou les P .M .E . directement concurrentes sur le marché des câbles dits
domestiques qu 'elle fabrique et distribue parallèlement . Elle sc trouve en
position de leader sur le marché et en profite pour abuser de sa position
dominante . D ' une part . son tarif sert de référence a l ' ensemble de la
profession : ce qui lui permet d 'éliminer les concurrents en imposant
brusquement des baisses artificielles . Ces baisses sont difficilement
contrôlables en raison de la difficulté de déterminer un coût de revient au
stade de la production . D 'autre part . et entre autres, elle a colonisé les
grossistes pour échapper aux préventions de l 'ordonnance du 30 juin 1945.
II lui demande, en conséquence, d ' agir avec célérité pour que cette situation.
manifestement abusive . ne puisse perdurer et pour que le gouvernement ne
cautionne pas un état de fait où tout n ' apparais pas blanc.

Réponse . -- A la suite de la plainte d ' unie entreprise fabriquant des câbles
dits ee domestiques les services de la Direction générale de la concurrence
et de la consommation ont diligenté une enquéte en suc d 'examiner si,
comme le soutenait le plaignant, les sociétés les plus Importantes du secteur
tendaient à éliminer les P .M .I . en pratiquant une politique de prix 'rés bas.
Les résultats de celte enquête montrent que la baisse des prix industriels
observée résulte du jeu du marché . avivé par la concurrence internationale.
En règle générale. il convient de souligner que plusieurs entreprises de tailles
diverses fabriquant des càbles électriques soumissionnent chaque année aux
appels d ' offres de l ' administration ou d ' E. .D .F . : la passation de ces
marchés, dans le cadre de Commissions de marchés publics, ne permet pas
de confirmer qu ' une seule d ' entre elles bénéficierait d ' une rente de situation
lui permettant d ' éliminer toutes les autres entreprises du marché des càhlcs
dits nobles . Au surplus . le marché des càbles dits domestiques est
relativement marginal pour ces entreprises puisque, à titre d 'exemple, on
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peut remarquer que, pour la société la plus importante, elle représente
environ 5 p . 100 de son C .A . En outre, la légèreté des investissements
nécessaires .i la fabrication de ces câbles domestiques a conduit les
industriels étrangers à fabriquer en grande série ce type de câble : le taux de
pénétration a fortement augmenté sur ce créneau depuis 1980 pour atteindre
environ 30 p . 100, cc qui explique la concurrence sur les prix mentionnée
précédemment .

Entreprises (narionali.curiun.rt.

12788 . — 19 avril 1982 . — L 'échange des actions des sociétés
nationalisées le I l février dernier contre des obligations à taux d ' intérêt
variable remises à titre d ' indemnité devant intervenir le 13 avril prochain,
M . Michel Noir demande à M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget dans quelles conditions et sous quelle forme il
entend tenir la promesse qu ' il fit le 17 octobre devant l ' Assemblée nationale
(Journal ofreiel. Débats, p . 2002) savoir : demander à la C .O .B ., d 'une part,
à l ' administration des finances, d ' autre part, d ' informer le public sur les
caractéristiques de ces obligations et sur les raisons qui ont amené le
gouvernement à choisir cette formule d ' indemnisation plutôt qu 'une autre,
ceci dans le but d ' éduquer les épargnants et de les habituer à des titres
nouveaux.

Réponse. — Dés la promulgation de la loi de nationalisation du I I février
1982, la Caisse nationale de l ' industrie et la Caisse nationale des banques
ont pris les dispositions nécessaires pour informer aussi complètement que
possible les épargnants des modalités de l'échange des actions des sociétés
nationalisées et des caractéristiques des obligations offertes . Cette
campagne d ' information, qui dure encore, s'est développée suivant deux
voies principales . En premier lieu les intermédiaires financiers, banques,
agents de change, comptables du Trésor ont très largement informé ceux de
leurs clients qui détenaient des actions des sociétés nationalisées . Une lettre
circulaire leur a été envoyée à domicile dans les jours suivants la
promulgation de la loi et un guide du porteur a été mis à leur disposition à
partir du mois de mars . En second lieu, la Caisse nationale de l'industrie et
la Caisse nationale des banques ont engagé une campagne d ' information
par la voie de la presse . de la radio et de la télévision . Cette campagne visait
là aussi à rappeler les modalités de l ' échange et à présenter au grand public
les principales caractéristiques des obligations émises. L' excellente tenue
hoursiere de ces obligations démontre que l ' ensemble de ces dispositions ont
effectivement permis aux épargnants de bien mesurer l ' intérêt du placement
nouveau qui leur était offert.

F.ntn epri.ses publiques laides er prêtes).

12894 . 19 avril 1982. - M. Michel Noir demande M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget s' il peut lui
indiquer a combien est évaluée la somme des concours que l'Eta( devra
apporter au sein des grands groupes industriels nationalisés en février pour
l'année 1982 au titre des besoin, en capitaux pour investissements, ainsi
qu 'au titre des besoins en trésorerie pour certaines des entreprises
connaissant de graves difficultés financières.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire voudra bien trouver ci-dessous un

tableau retraçant l ' ensemble des concours en fonds propres apportés aux
groupes industriels nationalisés en février 1982.

(En millions de francs)

Entreprises

Dotations
sur crédits

du l er collectif

Apport
en capital
(S .F .P .1 .1

Prêts
participatifs Total

1982
1982 (1) (banques)

P.U .K	 500 1 500 400 2 400

Rhône-Pouienc	 100 1 000 250 1 350

Saint-Gobain	 200 200
(hors informatique)

C .G .E	 500 500

Thomson	 300 300 600

(1) Société constituée entre l'Etat (50,1 %) et les banques (49,9 %) au
capital de 6000 millions de francs; l'Etat a apporté des titres ; les banques ont
fait leur apport en numéraire, utilisé ensuite à souscrire des augmentations
de capital des sociétés conventionnées.

Entreprises lnaiionalisation .s/.

13237 . — 26 avril 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de bien
vouloir faire le point des besoins en fonds propres des groupes industriels et
bancaires qui viennent d'être nationalisés et de ceux déjà sous le régime de la
nationalisation à la date du 1 " janvier 1982 et à toute date plus proche . Il
souhaiterait savoir si les besoins sont accrus . Compte tenu que ces besoins
paraissent considérables. M. le ministre de l 'économie et des finances
pourrait-il indiquer s ' il entend donner une priorité à certains groupes
nationalisés et lesquels . En dehors d 'un accroissement de fonds propres,
pourrait-il préciser à quel niveau se situe pour chacun des groupes
nationalisés le recours aux facilités bancaires à la date du 1" janvier 1982 et
à celle de la réponse qu'il voudra bien donner à sa question.

Réponse . — Les crédits ouverts en loi de finances initiale pour 1982 au
titre des apports de l'Etat au fonds de dotation ou au capital des entreprises
publiques ou d'économie mixte se sont élevés à 2 500 millions de francs.
Lors de la préparation du projet de loi de finances pour 1982, les
nationalisations étaient encore à l'état de projet, et il n'était pas concevable,
sur le plan du droit, de soumettre au parlement le vote de crédits pour doter
en capital des entreprises sous statut privé . En conséquence, la première
demande de crédits pour les entreprises du nouveau secteur public n'a pu
être présentée au parlement qu'en juin 1982 à l'occasion du vote de la loi de
finances rectificative . Une dotation globale de 3 000 millions de francs a été
votée pour le secteur public industriel . Certaines entreprises publiques
pourront se procurer des ressources en capital par conversion de titres pour
un total de 810 millions de francs. Deux autres décisions gouvernementales
concernant le financement en fonds propres des entreprises industrielles du
secteur public ont été prises : 1°11 a été prévu que les banques, les
compagnies financières et la Caisse des dépôts et consignations
effectueraient en 1982 des apports en capital aux entreprises publiques à
hauteur de 3 milliards de francs à travers une société écran, la société
française de participations industrielles (S .F .P .1 .) . Celle-ci a été dotée d'un
capital de 6 milliards, l ' Etat lui faisant apport de titres de sociétés
nationalisées (C .G .E ., Thomson, S .G .P .M .) pour un montant légèrement
supérieur à 3 milliards de francs . 2° Par ailleurs les banques ont accordé des
prêts participatifs aux entreprises nationalisées dans le cadre d'une
enveloppe globale de 3 milliards de francs . Les besoins en fonds propres
ainsi définis résultent tout d'abord de la situation particulière de chacune de
ces entreprises sur les marchés sur lesquels elles se trouvent placées et de
l'évolution de la conjoncture dans leur secteur . Ils découlent en second lieu
de la priorité accordée par le gouvernement à la constitution de filières
(filière électronique) . Pour 1983, le gouvernement a décidé de consacrer aux
entreprises publiques une enveloppe financière de 20 milliards de francs.
Entrent dans cette enveloppe, 12,45 milliards de francs de dotations en
capital . En dehors d'un accroissement des fonds propres, le tableau ci-
annexé précise le niveau auquel se situe pour chacun des groupes le recours
aux facilités bancaires à la date du 1" janvier 1982 et à celle du 31 décembre
de la même année . S' agissant des facilités bancaires, il n 'est pas possible de
fournir à l ' honorable parlementaire d ' autres renseignements que ceux
figurant sur les plaquettes . Le tableau ci-joint donne donc le montant global
de l ' endettement à moyen et long terme et des encours de crédits à court
terme, y compris les dettes vis-à-vis des fournisseurs . Concernant les
banques et Compagnies financières nationales . aucun crédit n'a été ouvert
au titre des apports de l'Etat en fonds propres dans les lois de finances pour
1982 et 1983 . Toutefois, en vertu de la loi de nationalisation, les obligations
convertibles émises par des établissements ont pu être apportées à l'échange
auprès de la Caisse nationale des banques et, de ce fait, converties en
actions . Il en est résulté un accroissement des fonds propres de
1 250 millions de francs environ pour les banques et Compagnies financières
nationales . En outre, ces dernières ont apporté à leurs filiales bancaires les
capitaux qui leur étaient nécessaires pour faire face aux développement de
leur activité . La quasi-totalité des banques nationales a ainsi été en mesure
de respecter le coefficient de couverture des risques imposé par la
réglementation du Conseil national du crédit au 30 juin 1982 . Les besoins en
fonds propres qui pourraient naitre de l'accroissement des engagements
bancaires dans les années à venir, seront couverts par tout moyen
approprié : mise en réserves des bénéfices, émission de titres participatifs ou
augmentation de capital . A cet égard l ' Etat assurera pleinement, comme il
l'a déjà fait pour les entreprises publiques du secteur industriel, ses
responsabilités d ' actionnaire et apportera les capitaux nécessaires au
développement de l'activité des banques nationales . De la sorte celles-ci
pourront se conformer à la décision de caractère général du Conseil national
du crédit qui leur impose de disposer d'un montant accru de fonds propres
au 30 juin 1985 . Il n'est pas possible à l'heure actuelle de préciser à
l'honorable parlementaire la somme de ces besoins, dont le montant dépend
essentiellement de l'augmentation des risques de toute nature, domestiques
et internationaux, en francs et en devises, des banques nationales.
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Apports de fonds propres aux entreprises publiques industrielles
Facilités bancaires

(en millions de francs)

Entreprises

Dotations
sur crédits

du 1e1 collectif
1982

Ressources
en capital

par conversion
de titres

Apport
en capital
(S .F .P .l .)

Piéts
participatifs

(banques)
total
1982

Au 1 .1 .1982 Au 31 .12 .1982

L .M .T . C .T . L .M .T . C .T.

Sidérurgie	 2 000 -- - 400 2 400

Usinor
8 959

Sad/or
5 150

14 083

12 403

Usinor
8 036

Sa cil or
7 281

17 424

16 394

P.U .K	 500 -- 1 500 400 2 400 9 672 i9 418 9 311 12 877

Rhône-Poulenc	 100 60 1 000 250 1 410 7 978 17 929 8 695 18 138
(1)

Saint-Gobain . .

	

..
(hors informatique)

- 200 200 - 400 7 848 15 984 9 664 17 621
(1)

C .G.E	 - 550 - 500 1 050 4 262 3 913 5 148 4 830

Thomson	 - - 300 300 600 3 500 5 400 4 700 6 400

C .I .I .-HB	 - - - 750 750 2 700 1 720 2 600 2 000

C .D.F .-Chimie	 300 -- - 300 600 3 040 4 837 3 191 5 216

E .M .C	 100
I

- - 100 200 1 006 3 200 1 232 3 419
(1)

Total	 3 000

	

L-

	

810 3 000 3 000 9 810 54 297 98 788 59 858 104 319

(1) Estimations .

Epargne /politique de l 'épargne /.

15807 . — 14 juin 1982 . -- M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que le
gouvernement a pour objectif de relancer l'économie, à la fois par
l 'Incitation à l 'épargne et par la consommation . Dans cette relance, sont
également envisagées la réactivation de la construction et la rénovation du
patrimoine . II apparait que les buts poursuivis s ' accordent mal avec la
limitation imposée par l'encadrement du crédit et il serait nettement
préférable que les autorisations de prêts soient basées sur le volume des
dépôts . Dans le secteur mutualiste, la pleine utilisation des fonds des
épargnants parait, à cet égard, pleinement souhaitable . Parallèlement, et en
ce qui concerne l 'épargne- une véritable promotion de celle-ci est à
rechercher par l 'élévation du plafond du livret bleu et une meilleure
rémunération des sommes qui y sont placées . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre sa position sur les suggestions présentées et sur les
possibilités de leur mise en couvre .

réseaux et des différents types de crédits, il serait à la fois injustifié et
néfaste pour l 'ensemble de l ' économie française que le secteur mutualiste
échappe, à l'effort demandé à la communauté bancaire dans son ensemble.
S' agissant du compte spécial sur livret du Crédit mutuel, lequel bénéficie
d ' un régime fiscal attractif, il est normal qu ' une partie des sommes
collectées fasse l ' objet d ' une utilisation en emplois d ' emplois généraux (prêts
aux collectivités locales, souscription d ' obligations ou de bons du Trésor,
etc . . .) . En cc qui concerne la politique de promotion de l ' épargne par le biais
notamment du compte spécial sur livret, il est à souligner que le plafond du
livret bleu a été porté récemment à 59 000 francs, afin de l 'aligner sur celui
du livret A des Caisses d'épargne . Le taux de rémunération du livret bleu
identique à celui des livrets A des Caisses d'épargne ne peut être considéré
comme pénalisatcur pour les épargnants, si l ' on tient compte d ' une part de
l ' exonération fiscale des intérêts, d ' autre part de la liquidité totale des
placements, enfin de la baisse de l'inflation enregistrée depuis deux ans.

Assurances /assurance automobile).

Epargne /politique de l'épargne).

24751 . — 20 décembre 1982 . -- M . Philippe Séguin s'étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 15807 (Journal officiel
A .N . « questions » n ' 24 du 14 juin 1982) sur !a politique de l 'épargne . II lin
en renouvelle donc les termes.

Epargne /politique de l 'épargne).

33379 . — 6 juin 1983 . -- M . Philippe Séguin s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 15807 publiée au Journal

officiel A .N . Questions du 14 juin 1982 rappelée sous n° 24751 au Journal
officiel A .N . Questions n° 50 du 20 décembre 1982 (p . 5204) sur la politique
de l'épargne . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Il est tout d'abord rappelé à l'honorable parlementaire que la
politique monétaire mise en oeuvre par le gouvernement a pour objectif
essentiel d'accompagner l'effort de réduction des comportements
inflationnistes demandé à l'ensemble des agents économiques . C'est en
fonction de cet objectif que les autorités monétaires ont récemment modifié
le régime d'encadrement du crédit afin de ramener à 9 p . 100 l'objectif de
croissance de la masse monétaire pour 1983 . Si la fixation des normes de
progression du crédit bancaire doit prendre en compte les spécificités des

16551 . — 28 juin 1982 . M. Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
pratiques de certaines compagnies d ' assurances, Ainsi dans le Rhône. un
groupement d ' assurance automobile a créé un « organisme de l ' expertise
automobile o qui moyennant un agrément « assorti de certains avantages.
recrute des réparateurs à qui il impose une remise à son profit de 7,50 p . 100
sur la main-d ' oeuvre et les fournitures . A chaque déclaration de sinistre,
l ' assuré reçoit une liste de ces réparateurs conventionnés et il lui est
déconseillé de s'en écarter s ' il veut obtenir un règlement direct et rapide du
sinistre . Cette formule remet en cause le libre choix du réparateur et
contribue à déséquilibrer l ' activité de toute une branche à caractère
artisanal, au plus grand bénéfice de certaines compagnies . II lui demande si
cette pratique ne constitue pas une entorse aux règles de la concurrence.

Réponse . - Les entreprises d'assurance s'efforcent de réduire le coût de la
réparation automobile et d'en maîtriser les effets sur les tarifs qu 'elles
pratiquent en recommandant aux experts en automobile et aux assurés une
grande vigilance dans le choix des ateliers de réparation . Cette
préoccupation a amené quinze sociétés d 'assurance à créer l' « Organisation
de l'expertise automobile afin de résoudre en commun les problèmes posés
par la répartition des expertises automobiles et de rechercher au bénéfice de
leurs assurés les solutions permettant d ' influer sur le coût des réparations
automobiles . Cet organisme, qui est loin d 'exercer un monopole dans la
région lyonnaise, a recruté vingt-six réparateurs choisis parmi les artisans et
les chefs des petites et moyennes entreprises qui demeurent libres de
dénoncer chaque année la convention qui les lie à l ' O .E .A . De plus . le recours
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à un réparateur « agréé a ou pratiquant un tarif agréé ne peut être imposé
à un automobiliste que dans la mesure où il est indemnisé dans le cadre de
contrats d ' assurance contre les dommages au véhicule et où une clause du
contrat prévoit expressément cette condition ; dans le cas d ' un automobiliste
indemnisé par l ' assureur de responsabilité civile de l ' auteur de l ' accident ou
par son propre assureur au titre de la convention d ' indemnisation des
assurés (I .D .A .), les dommages doivent être évalués au coût des travaux
raisonnablement nécessaires pour une réparation adéquate ; dans cette
hypothèse, le libre choix des réparateurs demeure entier et l ' automobiliste
n ' est en aucun cas tenu de recourir à l ' un des réparateurs conventionnés qui
lui aurait été conseillé.

Commerce et artisanat (emploi et activité).

17605 . — 19 juillet 1982 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les conséquences des récentes décisions gouvernementales à
l ' égard des entreprises artisanales . Celles-ci risquent de se trouver très
prochainement confrontées à de graves difficultés si aucune mesure rapide
n ' est prise . Ainsi par exemple l ' augmentation de la T .V.A . de I p . 100 devra
être absorbée par les entreprises puisque les prix bloqués s ' entendent toutes
taxes comprises . II s ' agit donc d ' un transfert de charges puisque cette
augmentation ne peut être répercutée sur les prix . Cette mesure entraîne
inévitablement, pour les artisans dont les revenus se confondent avec ceux
de l ' entreprise, non pas seulement comme pour les autres Français, une
stagnation mais une baisse du pouvoir d ' achat . Par ailleurs, on assiste à une
remise en cause des accords de régularisation signés en début d 'année 1982
entre les organisations professionelles et les pouvoirs publics qui
prévoyaient que les prix des prestations de service, bloqués depuis le
3 octobre 1981 . ne subiraient d ' ici la fin décembre que des augmentations
variant entre 8 et 10 p . 100 . Il lui demande en conséquence les mesures qu ' il
entend prendre, de toute urgence, pour éviter que les artisans ne soient
confrontés à des difficultés financières insurmontables.

Commerce et artisanal remploi et actirUi' 1.

30709. 25 avril 1983 . M . Jean-Charles Cavaillé s 'étonne
auprès de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
de n 'avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 17605 (publiée au
Journal officiel du 19 juillet 1982) relative aux difficultés rencontrées par les
entreprises artisanales . Il lui en renouvelle donc les termes.

C'onunerce et artisanal (emploi et actirrtét.

36977 . - 22 août 1983. M. Jean-Charles Cavaillé s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 17605 publiée au
Journal officiel A . N . Questions n° 29 du 19 juillet 1982 . question ayant déjà
fait l ' objet d ' un rappel sous n° 30709 au Journal officiel A . N . Questions
n° 17 du 25 avril 1983, relative aux difficultés rencontrées par les entreprises
artisanales . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — La priorité donnée par les pouvoirs publics à la lutte contre
l'Inflation a conduit ces derniers à mettre en place . jusqu' au 31 octobre 1982
un dispositif exceptionnel de blocage des prix toutes taxes comprises des
entreprises, à tous les stades de la production et de la distribution . à leur
niveau du 11 juin 1982 . Le gouvernement est ccascicnt des contraintes que
ce dispositif rigoureux, conjugué avec l ' augmentation d ' un point- à compter
du 1" juillet 1982, du taux normal de la T .V A . . a fait peser sur les
entreprises artisanales . Mais pour des raisons d 'efficacité économique et
d ' équité, les mesures adoptées se devaient d'être d 'application générale et
concerner l ' ensemble des agents économiques à quelque secteur de la
production . de la distribution ou des services qu ' ils appartiennent . Il
convient en outre de rappeler que les mesures relatives aux prix ont été
accompagnées d ' une mesure de blocage général des salaires et revenus à leur
niveau du I I juin 1982 . le gouvernement ayant voulu éviter, pendant la
période de blocage des prix . un alourdissement des coûts salariaux des
entreprises . D'autre part . sur le plan fiscal- des dispositions ont été prises en
faveur des entreprises concernées par l ' augmentation du taux normal de
T .V .A . En particulier . pour le million d 'entrepreneurs soumis au régime du
forfait de T.V .A . . les forfaits de 1982 déjà fixés ont été maintenus et
l ' augmentation du taux de T .V .A . n ' a donc eu aucune incidence sur le
revenu des artisans soumis à ce régime. Enfin, depuis le 1" novembre . le
blocage des prix a fait place à un régime d ' engagements de lutte contre
l ' inflation ou d ' accords de régulation, qui négociés avec les secteurs
professionnels concernés, permettent la poursuite de l ' objectif de réduction
de l ' inflation . tout en tenant compte des contraintes économiques de chaque
secteur . Cette politique de désinflction a pour objectif de ramener la hausse
des prix à 5 p .100 en 1984 afin de restaurer la compétitivité de notre
économie et d 'améliorer la situation de l ' emploi .

Banques et établissements financiers (crédit mutuel).

18995 . — 23 août 1982 . - M. Jean-Louis Dumont attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
modalités qui régissent l 'élection des membres des Conseils d ' administration
ou de surveillance des Caisses mutualistes de dépôts et de crédits . Le mode
de scrutin actuel amène trop souvent à une cooptation déguisée . En
conséquence, il lui demande quelle mesure il compte prendre afin de rendre
le scrutin ouvert à tous les mutualistes et réellement démocratique.

Réponse . — Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que tout sociétaire
d ' une caisse de Crédit mutuel peut faire acte de candidature à l ' un ou l ' autre
des deux Conseils d ' administration et de surveillance, sous réserve qu ' il ne
soit pas concerné par les incompatibilités édictées par la Confédération
nationale du Crédit mutuel lors de son Assemblée générale du 28 avril 1976.
Ces incompatibilités, strictement limitées, ont essentiellement pour objet de
préserver l'intégrité et l'indépendance des membres des Conseils . Par
ailleurs et comme dans toute structure coopérative chacun des sociétaires
d ' une Caisse de Crédit mutuel peut participer à l ' Assemblée générale
annuelle avec voix délibérative Tout sociétaire peut par conséquent faire
connaître son avis sur les éventuelles candidatures aux Conseils
d ' administration et de surveillance et participer au scrutin . il est en outre
d ' usage dans un certain nombre de Caisses locales de demander un dépôt
préalable des candidatures, et cc dans le but d'assurer un bon déroulement
des assemblées.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

20562 . — 4 octobre 1982 . — M. Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés que rencontrent les entreprises au regard de l ' application de la loi
sur le blocage des prix . Il apparait, en effet, que certains fournisseurs de
matières premières (coke, vieille fonte, fonte neuve) ne sont pas tenus au
blocage des prix et augmentent leurs prix en appliquant notamment la
T .V .A . su taux de 18,6 p . 100, alors que, dans le même temps, les entreprises
qui dépendent de ces fournisseurs, sont obligées d ' appliquer le coefficient
modérateur de 0,99156 sur presque toutes les factures et ne peuvent pas
répercuter la hausse . En conséquence, il lui demande où et comment
l ' entreprise peut savoir avec certitude qui est tenu au blocage des prix.

Réponse . — Les produits relevant du domaine du charbon et de l 'acier
comme notamment le coke et la fonte sont soumis aux règles prescrites par
le traité de Paris du 28 avr : 1951 instituant la Communauté européenne du
charbon et de l 'acier . Par voie de conséquence ils ont été exclus
expressément, comme d ' ailleurs les produits agricoles soumis au traité de
Rome, du champ d ' application du blocage des prix par l 'article 2 de l ' AM-
n° 82-17/A du 14 juin 1982 qui avait bloqué jusqu 'au 31 octobre 1982 les
prix de vente, toutes taxes comprises, de l ' ensemble des produits industriels
sur la base de leur niveau effectif au I I juin 1982 . Pour leur part, les
entreprises soumises pendant cette période au blocage des prix, toutes taxes
comprises, ont dû minorer leurs prix d ' un coefficient de 0,99156 à la suite de
la majoration du taux de T .V .A . portée à 18,6 p . 100 . Depuis la sortie du
blocage . au 1" novembre dernier . les divers engagements de lutte contre
l ' inflation ont été conclus conformément aux usages commerciaux, en
vigueur, sur la hase des prix hors taxe . La réfaction de prix due à la
majoration du taux de T .V .A . n ' a en conséquence joué que pendant une
période de quatre mois pour les entreprises relevant expressément des
dispositions de l 'AM-n ' 82-17 A du 14 juin 1982.

Produits ugrii 'leç et alimentaire., (commerce)

22694 . 8 novembre 1982 . - - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'économie. des finances et du budget sur les
problèmes liés aux difficultés des professionnels des produits alimentaires
situés en amont des circuits de distribution. Les intéressés, avec les
consommateurs . constatent un développement de cette puissance de la
distribution qui se manifeste aujourd ' hui surtout dans les pratiques sur les
délais de paiement . Selon une étude récente, le délai de règlement aux
fournisseurs en 1977 . 78 allait de ?l à 153 jours . Cette puissance se
manifeste aussi par les ventes promotionnelles. ayant pour résultat de
prélever sur la transformation, et donc sur les agriculteurs . jusqu' à 5 p . 100
des prix à la production . Ces prélèvements opérés sur la production
contribuent aux difficultés du secteur agricole qui voit une part importante
de ses gains de productivité récupérée par le secteur de la grande
distribution . Ces pratiques contribuent d ' autre part à asphyxier te secteur
de la distribution traditionnelle qui ne peut bénéficier des mêmes délais de
paiement . D ' autre part . l ' allongement de 60à 90 jours . récemment décidé
par les conserveurs pour la saison 1982, ne fait pour les agriculteurs
qu ' aggraver la situation . Si cette dernière mesure se conçoit
économiquement (il ne faut pas effectivement que le secteur de la
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conserverie disparaisse), les délais pratiqués par la grande distribution sont
peu justifiés . En conséquence, elle lui demande s'il est possible de revoir les
règles concernant les délais de paiement aux fournisseurs et les ventes
promotionnelles.

Réponse . — Les services de la Direction générale de la concurrence et de
la consommation effectuent régulièrement des contrôles pour vérifier le
respect des dispositions de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 limitant à
trente jours fin de mois le délai de paiement des produits alimentaires
périssables, et interdisant de pratiquer ou de solliciter des prix et des
conditions de ventes discriminatoires injustifiés . Il reste que dans plusieurs
secteurs, notamment celui des produits agro-alimentaires, les producteurs se
trouvent depuis quelques années de plus en plus fréquemment en position de
faiblesse relative face à la grande distribution qui tente d'obtenir des
avantages excessifs Les pouvoirs poublics, qui souhaitent instaurer des
relations commerciales équilibrées entre les entreprises des différents
secteurs économiques, estiment qu ' un réel progrès ne pourra être obtenu
sans l 'adhésion des partenaires économiques eux-mêmes à cet objectif . Le
gouvernement a donc incité les professionnels à rechercher les voies et les
moyens d ' une moralisation et d ' un rééquilibrage de leurs relations par la
concertation . A ce jour, les négociations interprofessionnelles menées sous
l ' égide du C .N .P .F . ont abouti à deux accords . Le premier, approuvé en
juillet 1982 par les organisations professionnelles de l ' industrie et du
commerce, repose sur les bases suivantes : respect des délais et des modalités
de paiement contractuels, acceptation de paiement d ' agios en cas
d ' allongement des délais contractuels, application d ' un escompte en cas de
raccourcissement de ces délais, création d 'une ins t ance d ' arbitrage pour le
règlement des litiges . Un second accord, conclu en février 1983 entre le
commerce et l ' industrie. a établi un cadre général de présentation des
conditions de ventes de façon à les rendre transparentes et à prévenir les
pressions des acheteurs puissants se manifestant par la demande
d'avantages occultes aux fournisseurs . La conclusion de ces accords
constitue déjà un progrès indéniable . Il importe cependant qu'elle se
traduise dans les faits et que les dispositions adoptées au plan général se
manifestent par des actions concrètes à l ' échelon sectoriel . Aussi le
gouvernement suit-il avec la plus grande attention les travaux menés dans
les diverses branches pour dresser un constat des délais de paiement qui y
sont pratiqués . ainsi que les négaciations sectorielles lancées en vue
d ' approfondir l ' accord de février 1983 sur la « transparence tarifaire » . A
cet égard le gouvernement a clairement indiqué aux professionnels qu ' il
souhaite les voir traiter des rabais accordés dans le cadre d ' opérations de
promotion . En ce qui concerne le problème particulier des délais de
paiement prévus par les accords interprofessionnels conclus entre
producteurs et conserveurs de légumes, il convient d ' observer que si des
difficultés ont pu faire obstacle à leur respect au début de la campagne 1982,
celles-ci ont été très localisées et de courte durée .
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Métaux (entreprises).

25570 . — 3 janvier 1983 . — M . Pierre Bou-guignon attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l 'évolution des salaires dans la Société Sermic, filiale du groupe Société
générale de fonderie . Sur l'année 1982, les salaires du personnel non cadre
ont augmenté de 2 p . 100 avec effet au 1" mars et de 1,5 p . 100 avec effet au
1 cr mai . Aucune évolution pour les salaires du personnel cadre. Pour

l 'année 1983, la direction de la société a annoncé une augmentation de
2 p . 100 au 1" janvier . I1 semble que la relative stagnation du niveau des
salaires au cours de 1982 et les perspectives très limitées pour l ' année 1983
reposent sur l 'existence d ' un déficit important pour l ' année 1982 . En
conséquence, il demande d ' avoir connaissance des perspectives fixées à la
Société Sermic dans le plan de restructuration du groupe Société générale de
fonderie, plan auquel les pouvoirs publics ont apporté leur contribution
financière, et de savoir si l'évolution constatée correspond aux prévisions.

.L1étau .v (entreprises».

30307 . 18 avril 1983 . — M . Pierre Bourguignon rappelle à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il n'a pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 25370 (parue au Journal officiel
« Questions » du 3 janvier 1983) . Il lui en renouvelle les termes.

Métau.v /entreprises).

37570 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Bourguignon rappelle à
M. 19 ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il n'a
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 25370 (parue au Journal officiel
« questions » du 3 janvier 1983) rappelée de nouveau le 14 mars 1983 (parue
au journal offici •I du 18 avril 1983, sous le n° 30307 . Il lui en renouvelle les
termes.

Réponse . — Le groupe de la Société générale de fonderie, atteint par la
décroissance de ses principaux marchés, a défini et commencé à mettre en
oeuvre d'importantes mesures de restructuration industrielles et financières
avec le concours de ses partenaires financiers et des pouvoirs publics . La
Société Sermic, filiale du groupe, a pu consolider ses positions en 1982 en
réalisant un chiffre d'affaires de 22,5 millions de francs, en augmentation de
8 p. 100 sur 1981, son exploitation a été en perte de 1,8 million de francs sur
l'exercice. Le redressement de Sermic est recherché par un développement
accentué des mises en services de pompes à chaleur, d ' une part, et des
contrats d'entretien d'installation de chauffage, d'autre part.

Coiffure ( coiffeurs).

23988. — 6 décembre 1982 . — M. André Lotte demande à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget quelles mesures
il compte prendre pour alléger les contraintes administratives auxquelles
sont soumis les artisans coiffeurs . L ' arrêté n° 79-67 P du 28 décembre 1979
oblige les artisans coiffeurs à délivrer une note pour toute prestation égale
ou supérieure à 100 francs . D ' autre part, contrairement à l 'assouplissement
de la réglementation qui a lieu pour les hôteliers, les coiffeurs sont toujours
obligés d 'enregistrer le nom de tous leurs clients sur leur livre de caisse . Ne
serait-il pas possible d 'alléger ces contraintes en remettant d ' une part le
plafond pour lequel une note est obligatoire à 200 francs et d ' autre part en
supprimant l ' obligation d ' enregistrer les noms des clicats sur le livre de
caisse . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour faciliter en ce sens le travail des artisans coiffeurs.

Réponse. — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les dispositions
de l 'arrêté 79-67 P du 28 décembre 1979 relatives aux règles de délivrance de
note sont de caractère général et s ' appliquent à toutes les prestations de
services rendues aux consommateurs . Elément essentiel pour l'information
et la protection du consommateur, il n'apparaît pas opportun de modifier
cette mesure qui, somme toute, est peu contraignante pour les
professionnels . En effet, la délivrance d'une note n'est obligatoire que pour
les sommes supérieures ou égales à 100 francs (toutes taxes comprises) ou
dans tous les cas si le consommateur la réclame . Elément de preuve de
l ' exécution d ' un service et de la loyauté de la transaction, la délivrance de
note constitue en outre pour l 'entreprise un outil comptable indispensable à
sa bonne exploitation . Par ailleurs, cette obligation de délivrance de note,
en raison même de son seuil actuel, ne concerne qu ' un faible nombre de
prestations dans le secteur de la coiffure . En revanche, et dans un souci de
simplification de la gestion des salons de coiffure, tout comme cela a été fait
pour les hôteliers, des instructions allant dans le sens souhaité par
l ' honorable parlementaire ont été données aux services de contrôle afin que
ces derniers ne considèrent pas comme un manquement à la réglementation
économique le seul défaut d'indication du nom du client sur une note .

Impôts et taxes (politique fiscale/.

27700 . — 14 février 1983 . — M. Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' incidence de deux taxes sur la compétitivité mondiale de l ' industrie
française du médicament . La taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux des
entreprises instituée par la loi de finances pour 1982 concerne entre autres :
vis-à-vis des clients étrangers, les frais de réception et les cadeaux engagés à
l ' occasion de contacts professionnels ainsi que l ' organisation de congrès à
l ' étranger. N ' étant pas déductible de l 'impôt sur les sociétés, l 'effort
promotionel à l 'exportation a vu son coût renchérir de 60 p. 100.
L'article 70 de la loi de finances pour 1983 tend à réduire cette taxe au
prorata de la part du chiffre d'affaires ou du montant des recettes réalisé à
l ' exportation . En fait cette r'esure n 'encourage que ceux qui sont déjà
exportateurs et pénalise les firmes qui veulent se lancer à la conquête des
marchés extérieurs . Ainsi une jeune entreprise voulant exporter, par
exemple, au Japon et qui invite le partenaire japonais sera surtaxée à
60 p . 100 alors qu' une entreprise déjà exportatrice sera détaxée au prorata
de son chiffre d ' affaires à l ' exportation . La défense de notre commerce
extérieur débute par une véritable « course au handicap » et la mesure en
cause n ' est pas une mesure incitative mais une mesure statique. Les congrés
constituent pour les chercheurs français du public ou du privé un carrefour
d ' expression et d ' information mais aussi une vitrine pour notre recherche et
contribue à la lutte contre l ' hégémonie de la pensée et de la presse anglo-
saxonne notamment . La taxation à 30 p . 100 est dangereuse ;, notre
compétitivité internationale car les firmes étrangères échappent à cette taxe
en faisant prendre en charge ces frais par leur maison-mère et notre
industrie du médicament est pénalisée par son propre pays . En effet, les
industries françaises traditionnelles bénéficient de l 'exonération de la taxe
pour les foires commerciales au motif qu'on peut y recevoir des commandes
cc qui n ' existe pas pour l 'industrie pharmaceutique puisque les industriels
qui exposent dans les congrés s ' ils rencontrent des médecins habilités à
prescrire ne font pas de négoce . A cette taxe s ' ajoute désormais- une taxation
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de 5 p . 100 non-déductible sur tous les frais d'information et de publicité de
l ' industrie pharmaceutique . Aucun pays n ' a imaginé pareille contrainte.
bien au contraire . Alors que tout a exploit » scientifique ou technique est
présenté et perçu comme valorisant peur une Nation, l ' industrie
pnarmaceutique française sera donc la seule à devoir restreindre ses efforts
à l ' étranger pour défendre les résultats de la recherche et de l ' innovation
françaises . Pour remédier an .x inconvénients de ces deux taxes, il lui
demande s ' il n ' estime pas souhaitable de retenir les solutions suivantes :
1°concernant les frais généraux, laisser aux entreprises le choix entre la
détaxation des frais totaux au prorata du coefficient export ou la détaxation
à 100 p. 100 de la partie des frais généraux concernant l ' export ; ce qui serait
pins incitatif et moins pénalisant pour les firmes qui débutent leur
développement international . 2° Pour la taxe de 5 p . 100 sur la publicité, il
serait souhaitable que la détaxation soit acquise pour les congrès
internationaux et plus généralement pour toutes actions de type scientifique
visant à mieux faire connaitre notre recherche et notre innovation à
l ' étranger . C ' est par une soie incitative et non répressive qu ' il sera possible
d ' obtenir pour cette industrie, troisième au monde pour l ' exportation.
l ' accroissement de son dynamisme et de sa compétitivi :é.

Impôts et taxes (politique fiscale).

28026 . -- 21 février 1983 . -- M . Gérard Chasseguet attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'incidence de deux taxes sur la compétitivité mondiale de l'industrie
française du médicament . La taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux des
entreprises . instituée par la loi de finances pour 1982 concerne notamment.
sis•à-xls Jss clients étrangers, les frais de réception et les cadeaux engagés à
l ' occasion de contacts professionnels ainsi que l ' organisation de congrès :i
l ' étranger . Cette taxe n 'étant pas déductible de l ' impôt sur les sociétés.
l ' effort promotionnel à l ' exportation a vu son coût renchérir de 60 p . 100.
L 'article 70 de la loi de finances pour 1983 tend à réduire cette taxe au
prorata de la part du chiffre d ' affaires ou du montant des recettes réalisé à
l 'exportation . Destinée à favoriser l ' exportation, cette mesure n ' encourage
en l'ai : que ceux qui sont déjà exportateurs et pénalise les firmes qui
souhaitent se lancer à la conquête des marchés extérieurs . Ainsi . une
entreprise jeune désirant, par exemple . exporter au Japon et qui invite un
partenaire japonais, sera surtaxée à 60 p . 100, alors qu'une entreprise déjà
exportatrice sera détaxée au prorata de la part de son chiffre d ' affaires
réalisé à l ' exportation . Dans ces conditions, ia défense de notre commerce
extérieur commence par une véritable « course au handicap » et cette
nouvelle mesure, loin d ' être incitative, est particulièrement discriminatoire
et statique . Les congrès constituent pour les chercheurs français du secteur
public et privé, un carrefour d ' expression et d ' information et sont une
vitrine pour notre recherche . A cet égard, ils contribuent à lutter contre
l'hégémonie de la pensée et de la presse anglo-saxonne, notamment . Or, la
taxation à 30 p . 100 est dangereuse pour notre compétitivité internationale
car notre industrie du médicament est pénalisée par son propre pars et les
firmes étrangères échappent à cette taxe en faisant prendre en charge ces
frais par leur maison-mère. En effet, les industries françaises traditionnelles
béné 9icient de l ' exonération de la taxe pour les foires commerciales parce
que l ' on peut y recevoir des commandes, ce qui n' existe pas pour l ' industrie
pharmaceutique puisque les industriels qui exposent dans les congrès ne
font pas de négoce s ' ils rencontrent des médecins habilités à prescrire . A
cette taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux s'ajoute désormais une taxation
de 5 p . 100. non déductible, sur tous les frais d ' information e: de publicité
de l'industrie pharmaceutique . Alors que tout « exploit » scientifique ou
technique est présenté et perçu comme valorisant pour une nation.
l ' industrie pharmaceutique française va, en conséquence, être la seule à
devoir restreindre ses efforts à l ' étranger pour défendre les résultats de la
recherche et de l'innovation françaises. Afin de remédier au : très grave .;
Inconvénients de ces deux taxes, il lui demande de lui préciser s ' il n' estime
pas souhaitable : pour les frais généraux, de laisser aux entreprises le
choix entre la détaxation des frais totaux au prorata du coefficient export
ou la détaxation à 100 p . l00 de la partie des frais généraux relative à
/ ' export, ce qui serait plus incitatif et moins pénalisant pour les firmes qui
débutent leur développement international ; 2° pour la taxe de 5 p . 100 sur la
publicité, de la supprimer pour les congrès internationaux et plus
généralement pour toutes les actions de type scientifique tendant à mieux
faire ccnnaitre notre recherche et notre innovation à l'étranger.

Réponse. — Afin de ne pas pénaliser les entreprises exportatr i ces.
l'article 70 de la loi de finances pour 1983 a institué une réduction de
l ' assiette de la taxe sur certains frais généraux duc au titre des exercices
ouverts à compter du 1" janvier 1983, au prorata du chiffre d'affaires ou du
montant de recettes, hors taxes, réalisé à l'exportation. En raison du coût
budgétaire qu ' il représenterait, il n 'est pas envisagé de substituer à cette
mesure un dispositif qui tendrait, sur option de l'entreprise, à soustraire de
l ' assiette de la taxe sur certains frais généraux l 'ensemble des dépenses
taxables liées à la recherche ou à la prospection de marchés extérieurs . Un
tel dispositif comporterait par ailleurs des difficultés d'application et de
contrôle non négligeables s ' agissant des frais qui concourent de manière
indifférenciée au développement tant intérieur qu'extérieur de l'activité de
l'entreprise. D'autre part les problèmes de la contribution de 5 p . 100 sur les

Irais d'information médicale et de publicité des entreprises pharmaceutiques
ont été évoqués à diverses reprises à l ' occasion des débats à l'Assemblée
nationale et au Sénat . Les services du ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale et du ministère de l'industrie et de la recherche suivent
régulièrement l'évolution du commerce extérieur pharmaceutique, et la
politique conventionnelle actuellement menée dans le secteur pharmaceuti-
que vise à améliorer la compétitivité de l'industrie française du médicament.

Taxe sur la raleur ajourée e obligations des redevables)

28964 . — Id mars 1983 . -- M . Robert Cabé appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
problèmes rencontrés par les commerçants qui déménagent et changent de
registre du commerce . Dans ce cas, en effet, les commerçants se trouvent
dans l'obligation de payer immédiatement la T .V .A . sur le stock comme si
celui-ci était venelu et de rembourser les immobilisations . ("eue
réglementation fiscale les pénalise lourdement et leur interdit pratiquement
de transférer le lieu d 'exercice de leur commerce . Dans ces conditions, il lui
demande si des dispositions particulières ne pourraient étre prises pour
faciliter ces transferts d 'activités commerciales.

Réponse . -- . Dés lors que les biens en stock ou constituant des
immobilisations demeurent affectés à la réalisation des opérations
imposables, les régularisations de taxe sur la valeur ajoutée déductible
prévues aux articles 210 et 221 de l ' annexe Il au code général des impôts ne
sont pas exigibles dans le cas du simple transfert du lieu d ' exercice de
l ' activité .

Fonctionnaires et agents publies (rémunérations).

29569 . 28 mars 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de lui indiquer le
montant moyen, par agent et par catégorie . des primes vcrsecs annuellement
par chaque ministère.

Fonctionnaires et agents publics (réunmérarionsi.

36345. -- 1 Cr août 1983 . -- M. Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès

de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 29569 '.publiée au
Journal officiel du 28 mars 1983) par laquelle il lai demandait le montant
moyen . par agent et par catégorie. des primes verstes annuellement par
chaque mimstcrr . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse .—Le ministè r ede l ' économie,des finances et du budget ne dispose

pas d ' éléments exhaustifs sur le montant moyen des indemnités perçues par
chaque agent des ministères pour toutes les catégories . lui permettant de
répondre de façon précise à la question posée par l ' honorable
parlementaire . Le montant des attributions individuelles moyennes relève
_n effet de la décision de chaque ministère gestionnaire . dans la limite des
crédits budgétaires et des textes qui réglementent les diverses primes et
indemnités . Toutefois, sur la base des données disponibles . des éléments de
réponse ont été portés à la connaissance du parlement a l ' occasion de la
préparation de la loi de finances pour 1983 . L 'honorable parlementaire est
invité à s' y reporter .

re :Ir»ie el
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'curhy-earts et leur/ de,rnrsnyur

29878 . 4 avril 1983 M . Charles Millon attire l 'attention de
M. le ministre du l'économie, des finances et du budget sur la
répercussion de la baisse du pris du peu-oie Il lui demande notamment si.
dans un esprit de justice sociale . Il ne lui partit pas opportun de répercuter
la baisse du prix du pétrole en priorité sur le pris du fuel domestique.

Réponse. -- La baisse du prix en do!lars du pétrole brut est due à la
récession du marché à la suite des économies d 'énergie et de résolution
économique mondiale . Oublier cela, en répercutant complétement la baisse
au niveau des prix au consommateur . serait risquer de provoquer une
démobilisation dans les efforts d ' économie d ' énergie et préparer les
conditions d ' un nouveau choc pétrolier C ' est pourquoi . a :' nstar de ce
qu ' on fait d ' autres pays membres de la Communauté économique
européenne . le gouvernement a décidé . dans k cadre du plan économique de
mars 1983 de redressement des grands équilibres économiques et
notamment de la balance commerciale . de neutraliser au niveau des pris de
vente des évolutions en baisse de prix de reprise en raffinerie . apres les
décisions de l ' O .P .E .P . du début 1983 . II convient par ailleurs de note r que
la stabilisation du prix du pétrole a été instaurée par un mécanisme
compensateur au profit du budget de l ' Etat . s' adaptant automatiquement
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eux :undrt ans de, Prs\ tics prt,duu, Impurle, . exprime, en (tous Ana les
pris sont-II, stabilises peur le consonunaeur . huit que l ' elle' d ' une hausse
du dollar et du pris du brut ne conduit pas a un prix supérieur ,I celui en
sagueu : a la lin ma, dans les condition, de litrnt,ttron des prix delinmes par
La formule de prix pet rouer La pie tccUNt on purii .uhere concernant le
fuel domestique est prie ers compte par la tis .ahte,pee: t ique puisque la 'axe
'merleorc de consonun,ulon Il I l' l' espnmee en centimes par litres n ' est
relesee chaque annee que ( ' an montent Ires iodera pour ce produit
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30228 . 1I .rani 19s) M . Henri de Gastines expose a M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que l ' article h9
du sait' du personnel des ( .u . .rs d c t.irgrue pics oit qu ' une prime duc

l ,I . .o .I .ulor` est .tltilhuie aa\ agents tpits puhlr . .ution du bilan et de.
r ,1 ls p . rl . sa' i .: _t'esll„Ii dix dernier e \el .tee

	

Iodles les ( ails es tf ep,trgric ont
lasse .,amplis l ' un ,on .enrr 1 .1 utests r, pnn .Ip.11e et (' .tube amerrie leur
loriuni per . .vrrrelle ( es deus ris . 'additionnent et donnent le bilan
annuel .{e 1.1 (,nie II tir i de sI LI pinte est du, toit son ,itlnhutiun
poathl. en t„z .ihte .atu cri pallie(i,•rsgoi Lt :tanin de la triture personnelle
est .•x.edenl .ule . 1 .1 ttcsu .nr prin .Ip .ile 1,1 .011 detl .11 .are

Rep"na• Il resuite tees testes cri vigueur qu'une (dlsse d•epurgne
enregistrant un resuit .I' neg•Iiri au titre de sa gestion principale ne peut
altribuer de prame d ' .iss .,trltit'ri quand bien nri•me les resultats de sa ti,rtune
personnelle serneril posutlls I)e menu . lorsque les result,tts de la gestion
prn .rpele sont i ;isultisants',ut assurer le reglcntent ,ntegral de cette prime
celle-cl rte peut taire l ' .i' et yue d ' un sersenienl partiel limite l - excedent
.t,nst .tte . mime sl la gestion de I .1 l .,rtune pers .'nnelle .1 degalge un result ;It
postif l r. effet . ie paiement de lis prame d 'asso .I .ulon par m' prélesenient
sur les • t :sp .'nihi!tle+de ie lDione pe rsonn,lle ne serai pais compalihle .sec
le ride de premier 1 ont,
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reglenunl .ure due . dal . Un s,'11 .1 proteiatn des dept .s .unls . limitent
.in .tentent les p.,sshdies de ',rage sur La It'rnine personnelle de . eusses
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30348 . Is ,nul 19s• M . Raymond Marcellin .tare l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
eorisequen .cs des,' relises du 1'1 .111 du _` mdrs pour l 'emploi dari . le secteur
de . travaux publias L .anrtWeu„n presde ' milliards de credo au no,.
n,uromd cmrainera, pour La liret.igne . 1 hall suppressanns d ' emplois
su pplemen ru r es el remettra en .alise l'existence de nombreuses entreprises
regionales Les .onsequcnces de .e plan serinent erreur, plus gras„ si la
dersreme tr nchc du I rands spc .i ii des grands tr,naiax des tilt être ;meulée
ou tlllferec

Btirunrnl ,1 I rnr titis pubh, t errr/doi r I ar rit Nr i.

30678 . 25 avril 19x3 M . Alain Madelin attire (attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conséquences desastreu+es du plan de restriction pour l ' emploi dans le
secteur du h,itamenl et des tri :tus publics . L ' annulation prévue de

nul!tards dr :redis cuit ruilera la suppression de plusieurs milliers
d 'emplois et risque de mettre en cause l 'existence de nombreuses entreprises
regn,nales Plus graves +ont les conséquences pour la deuxième tranche du
Fonds specctl des grands travaux qui devront être annulés ou différés . Aussi
al lui demande quelles mesures de soutien compte prendre le gouvernement
pour relancer l ' actisné du secteur des travaux publics et du badinent . et
tenir les engagements pris dans le cadre du Fonds spécial des grands
travaux .

BirtinrtM et travaux publies (emploi et aet,riri').

30798 . 25 avril 1983 . -- M . Claude Wolff attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
incidences néfastes des mesures adoptées récemment par le Conseil des
ministres du 25 mars, dans le cadre 't du plan de rigueur n sur l ' activité des
entreprises de travaux publics . En effet, parmi les mesures envisagées.
4 d ' entre elles (annulation de 7 milliards de crédits dans le budget 1983:
suppression ou report sur 1984 de 8 autres milliards de francs : économie de
7 milliards a réaliser par les entreprises nationales : réduction de 2 milliards
de l'enveloppe d'emprunt des collectivités locales) risquent d ' avoir des
conséquences considérables et immédiates sur le niveau des investissements
de l'Etat, des collectivités locales et des entreprises publiques en matière

d ' équipement en Infrastructures . S'inscrivant dans le cadre d ' un budget
19113 déjà tres sélectif pour les équipements publics, ces mesures nouvelles, si
elles se concrétisaient par une réduction des investissements publics,
auraient ai 'rés court terme des effets catastrophiques au niveau de l ' emploi
des entreprises non seulement plus de 201)1)O emplois risqueraient alors de
ne plus être assurés dés 1983 au plan national, niais un tel coup de frein
sera' de nature ai déstabiliser très profondément le tissu régional que
constituent les entreprises de travaux publics, en particulier les P .M .E . En
conséquence . Il lut demande de bien vouloir maintenir les investissements

travaux publies ,, . sire les augmenter au même titre que les autres
msesussements, afin que les objectifs économiques généraux du plan du
25 mars puissent être atteints tout en préservant les conditions matérielles
de reprise de ce secteur d 'activité.

B,irumnr rl rruruum pnhhts Irnrplui ri rlrriiurl.

30946 . 25 :nid 1983. M . René André appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur lai 'rés
gril, situation que connaissent les entreprises du batirnenl et des travaux
publics pa n 1982 . ces entreprises ont connu une régression d ' activités de
5 .8 p 11111, la plus foute enregistrée depuis la fin de la période de
reconstruction Celle-cl est due : u la baisse des investissements de l ' Etat ( -

12 .1 p ll)i p e ur rapport ai 1981) ai la suite de la diminution des crédits
hudgct .ures n(in compensés par le Fonds de grands travaux qui a démarré
trop tard dans limnée pour :noir un effet positif : au recul du volume des
minuits lancés par les entreprises publiques entrainant une chute d 'activité
de 9,6 p Ian ;tir recul du sulume des travaux effectués par les entreprises
pive: . 1 6 .4 p 11)111 . Seules les collectivités locales ont augmenté leurs
msr .u . .rnn•n 1 . con+aeres titis tra\ad\ de 's 1,8 p .100 . Avant la mise en
.eus re du plan de rigueur du 25 niai,, un recul de l ' activité des travaux
publics de 4 .5 p MO en voisine, était déjà prévu : l ' engagement budgétaire
de ami s 'etant encore réduit cette année : le volume des travaux réalisés
pour le compte des collectivités locales devant diminuer en raison de
l'esoluuon dei:tsorahlc des ressources de celles-ci ; les travaux des grandes
entreprises publiques devant être amputés en raison des contraintes de
{an :anccment . la situation médiocre du secteur privé continuant a se
dcgradcr et sa chute élans estimée u 5,6 p . 11)0 . Ces perspectives avant le
plan de rigueur étar :nt donc désastreuses et laissaient prévoir une perte de
15 1)1111 emplois . I .a profession va devenir sinistrée après la mise en oeuvre
des mesures de rigueur car 4 mesures prévues vont abaisser directement le
nncau des unscstrssenients de l'Etat, des collectivités locales et des
entreprises publiques : l ' :nnuLuion dans le budget 1983 de 7 milliards de
:redus : la recherche de 8 milliards de francs d'économies supplémentaires
par suppression ou report sur 1984 de certaines dépenses ; la réalisation de
7 nulluuds de francs d'économies nouvelles par les grandes entreprises
nationales . la diminution de 2 milliards de francs de l ' enveloppe d 'emprunt
des cullectisités locales . Le chiffre initial prévu de 15 000 emplois perdus
pourrit erre doublé car les pertes d 'emplois seront amplifiées par les
dispanuons d'entreprises ct,itrainles au dcpiti du bilan . La profession des
tintmax publics représentée en majorité dans la région de Basse-Normandie
par des petites et moyennes entreprises va ai la catastrophe . Il lui demande,
pour ces raisons . que des dispositions soient prises par le gouvernement afin
'qu ' une priorité soit accordée aux travaux publics dans le volet industriel du
plan de redressement entrepris . Seul un tel plan de redressement peut éviter
que soit pénalisé un investissement capital pour l'avenir de la France, celui
que se porte sur les infracstructures . Si les investissements des travaux
publics étaient au moins maintenus, sinon augmentés . au même titre que
d ' autres investissements industriels, l ' effet déflationniste de plan de rigueuu
pourrait être atténué et cela sans accroitre le déséquilibre de nos échanges.

Bâtiment el rruruu .v publics (emploi et ueuiriri'l

31734. -- 9 nia ; 1983 . -- M . Bernard Pons appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur la situations
particulièrement préoccupante du secteur du batiment et des travaux
publics . et notamment sur les conséquences directes que les mesures
annoncées le 25 mars 1983 auront sur ce secteur . La régression d 'activité a
été en 1982 de 5,8 p . 1011 et les perspectives envisagées pour 1983 avant
l ' annonce du plan de rigueur conduisaient ai prévoir un recul de l ' activité des
trav :ius publics de 4,5 p . 100 en volume . Les raisons de ce recul prévisible
sunt : la réduction de l 'engagement hudgélairc de ('Fiat . la diminution du
volume des travaux réalisés pour le compte des collectivités locales, les
contraintes de financement des grandes entreprises publiques et la situation
médiocre du secteur privé . 4 des mesures prévues dans le plan du 25 mars
vont encore abaisser directement le niveau des investissements de l'État, celui
des collectivités locales• et celui des entreprises publiques, c'est-à-dire au
total 811 p . 100 de l 'activité de ces entreprises dans la région 11c-de-France.
Cette régression des investissements, de l 'ordre de 24 milliards de francs
pour l ' ensemble du pays, représente 4 milliards pour la seule région 11e-de-
France . Ces investissements ainsi différés ou remis en cause conduiront à la
suppression de plus de IO (111(1 emplois régionaux . Toutes les entreprises du
R . T . P . de la région Ile-de-France, quelle que soit leur taille, sont à bout de
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souffle . Certaines d'entre elles n'ont plus pour 20 p . 100 de leur personnel
que 8 jours de travail assuré. La situation ainsi créée est extrêmement
grave . C ' est pourquoi il est indispensable que le volume des investissements
des travaux publics en 1983 soit au moins maintenu. II lui demande quelles
sont ses intentions en ce domaine, en lui rappelant que le secteur en cause
n 'est pas inflationniste, qu ' il ne déséquilibre pas la balance des paiements et
que 250 000 francs investis dans cette profession correspondent à la création
d ' un emploi.

Réponse . — Le secteur du bâtiment et des travaux publics occupe une
place essentielle dans notre économie et le gouvernement suit avec une
grande attention l'évolution de l'activité dans ce secteur . Cette
préoccupation s'est déjà exprimée en 1982 par la création du Fonds spécial
de grands travaux dont les interventions dans les domaines des
infrastructures des transports publics, de la circulation routière et de la
maîtrise de l'énergie ont permis l'engagement d'un volume global
supplémentaire de travaux de l'ordre de 10 milliards de francs dont les effets
se manifesteront sur les plans de charge des entreprises principalement en
1983 et 1984 . Parallèlement les prêts à taux privilégiés consentis par la
Caisse des dépôts et consignations et les Caisses d ' épargne se sont accrus de
prés de 23 p . 100 — y compris le milliard de francs dégagé dans le cadre de
l ' opération « petits travaux » — ouvrant ainsi ai une catégorie de maîtrise
d'ouvrage particulièrement importante pour le secteur du bâtiment et des
travaux publics, de substantielles possibilités d'investissements . S'agissant
des activités de construction en particulier l ' accession à la propriété, un
ensemble de mesures à été pris depuis un an et demi, qui répond aux
préoccupations de l'honorable parlementaire . Une baisse d'un point du taux
des prêts aidés pour l'accession à la propriété (P .A .P .) a été décidée à
compter du 1" janvier 1983, en anticipation de la baisse des taux sur les
marchés . Celle-ci, corrélative à la décision du gouvernement d'abaisser la
rémunération des livrets d'épargne à court terme, a permis une nouvelle
baisse du taux du P.A .P . à compter du 1`r août 1983 de 70 centimes environ.
Le pouvoir solvabilisateur des P.A .P . a été ainsi très sensiblement amélioré,
leur taux actuariel étant passé en sept mois de 12,57 p . 100 à 10,92 p. 100 et
la première annuité de 10,80 p. 100 du capital emprunté à 9,45 p . 100.
Parallèlement il a été demandé à toutes les banques de réexaminer leurs
barèmes de prêts complémentaires aux P .A .P. La plupart des établissements
ont ainsi abaissé d'au moins un point le taux de ces prêts dans les premiers
mois de 1983 . Une nouvelle baisse du taux de ces prêts sera à nouveau
pratiquée dans les semaines à venir par l'ensemble des établissemt nts
distributeurs . En ce qui concerne les prêts conventionnés, il a été demandé
au gouverneur de la Banque de France de maintenir en 1983 le régime
d'encadrement du crédit favorable mis en place en 1982 . Ce régime a permis
l ' année dernière d'enregistrer une reprise très importante de la distribution
de ce prêt puisque plus de 154 900 ont été autorisés en un an depuis juin
1982, et d ' obtenir des établissements bancaires des conditions de taux
avantageuses . Dans le même temps la quotité maximale de ces prêts a été
portée de 80 p . 100 à 90 p . 100, le régime temporaire de financement des
travaux d'amélioration vien d'être prorogé jusqu'au 31 décembre 1983, et
celui des prêts pour économies d'énergie élargi . L'épargne-logement, quant
à elle, vient de faire l'objet de mesures destinées à relancer la collecte
d'épargne sur les plans, qui devraient permettre, à terme, de redonner à cet
instrument une place importante dans le financement du logement . Les
effets immédiats de ces mesures sont également positifs : d'une part, le
relèvement des plafonds de dépôt et de prêt bénéficie à l ' ensemble des plans
en cours, d 'autre part, l ' épargne supplémentaire qui devrait être ainsi
collectée bénéficiera directement à la construction en raison des règles qui
régissent l'utilisation des fonds libres de l'épargne-logement . Cette
importance accordée au soutien de l ' activité des entreprises du secteur ne
peut toutefois, dans les circonstances actuelles, avoir pour effet de les
affranchir de toute obligation résultant des contraintes générales qui pèsent
sur notre économie, et les maintenir à l'écart de l 'effort national
qu ' implique l ' objectif prioritaire de rétablissement des grands équilibres
économiques et financiers notamment en ce qui concerne nos comptes avec
l'extérieur . Le gouvernement a, pour cela, arrêté le 25 mars dernier un
dispositif d'ensemble, de réduction des déficits publics, de développement
de l'épargne et de meilleure maîtrise des évolutions monétaires qui, tout en
assurant une répartition équitable des efforts demandés et en évitant
d'accroître les charges des entreprises, devrait permettre le rétablissement en
deux ans de nos équilibres extérieurs . La décision de réduire le volume de
certains crédits et de diminuer l ' enveloppe des prêts de la Caisse des dépôts
et des Caisses d 'épargne fait partie de ce dispositif. Elle traduit la
participation de la collectivité nationale à l ' effort de réduction des déficits
publics entrepris parallèlement par l ' Etat, la sécurité sociale et les grandes
entreprises nationales . S'agissant des prêts dont il vient d'être fait état, il
convient toutefois de rappeler qu'ils ne constituent qu'une partie des
ressources dont disposent les collectivités locales et qu'au-delà de la
stabilisation de leur montant au niveau très élevé atteint en 1982, ces
collectivités pourront bénéficier cette année d'un volume global de
ressources sensiblement accru, grâce à l'accroissement des prêts de la Caisse
d ' aide à l ' équipement des collectivités locales et aux emprunts groupés
qu 'elles pourront émettre . En définitive, les ressources globales d ' emprunts
dont les collectivités locales pourront bénéficier cette année devraient
connaître une croissance comprise entre 8 et 9 p. 100 qui leur permettra de
maintenir le volume de leurs investissements et de participer ainsi au soutien
de l'activité des entreprises du bâtiment et des travaux publics . Le

lancement d'une deuxième tranche du Fonds spécial de grands travaux pour
un montant équivalent à la première, fait l'objet d'un projet de loi qui vient
d'être présenté en Conseil des ministres . Elle permettra le lancement de
nouvelles opérations dés le dernier trimestre 1983 et traduit la volonté du
gouvernement d'utiliser les marges de manoeuvre disponibles par un soutien
sélectif à ce secteur d'activité . Le principe d'une troisième tranche en 1984 a
été également annoncé .

Voirie (politique de la voirie).

31652 . — 9 mai 1983 . — M . Pierre Weisenhorn interroge M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur la date du
lancement de la deuxième tranche de grands travaux qui semble devoir être
retardée très sérieusement, sinon remise en cause par le plan de rigueur du
gouvernement . II souhaite connaître les intentions du gouvernement
concernant le programme auto-routier et les travaux concernant les axes
fluviaux, notamment l'engagement pour le Canal mer du
Nord/Méditerranée . II attire son attention sur le fait que la profession des
travaux publics, composée de nombreuses petites et moyennes entreprises,
assure un tissu économique et social important, et que les crédits consacrés
aux travaux publics représentent des investissements faisant appel à de la
main d ' ocuvre et des matières premières nationales, et peuvent donc
contribuer à la survie d'une profession en péril.

Voirie (politique de la voirie).

37021 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 31652 publiée au Journal
officiel A .N . Questions n° 19 du 9 mai 1983 (p . 2079) relative aux travaux
concernant les axes fluviaux . II lui en renouvelles donc les termes.

Réponse . — Le gouvernement comprend tout à fait l'intérêt que portent
les entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics au Fonds
spécial de grands travaux, dont les interventions dans les domaines des
infrastructures des travaux publics, de la circulation routière et de la
maitrise de l'énergie ont permis l'engagement d'un volume global sup-
plémentaire de travaux de l'ordre de 10 milliards de francs, qui exercera ses
effets sur les plans de charge des entreprises du bâtiment et des travaux
publics principalement en 1983 et 1984 . Cette importance que le
gouvernement attache au soutien de l ' activité des entreprises du secteur
n'exclut pas une certaine prudence dans le lancement des actions de soutien
compte tenu des contraintes générales qui pèsent sur notre économie et de
l'objectif prioritaire de rétablissement des grands équilibres économiques et
financiers . notamment en ce qui concerne les comptes avec l'extérieur . Le
gouvernement a indiqué depuis qu'il utiliserait les marges de manoeuvres
possibles en priorité sur ce secteur . Aussi, est-il confirmé que le lancement
d ' une deuxième tranche d ' opération du Fonds spécial de grands travaux
d ' un montant équivalent à la première n ' est pas ajourné . Le gouvernement
vient d ' adopter en Conseil des ministres un projet de loi permettant son
engagement et la concrétisation de travaux dès le dernier trimestre de 1983.
Le principe d'une troisième tranche en 1984 a été également annoncé . En ce
qui concerne enfin la réalisation de nouveaux grands équipements dans les
secteurs auto-routiers et fluvial, leur programmation relève des procédures
d'élaboration du IX` Plan . C'est par conséquent dans le cadre des lois
relatives à ce plan que le gouvernement sera conduit à proposer au
parlement les opérations de grands équipements publics qui lui paraitront
devoir être réalisées en priorité.

Delle publique (emprunts d ' Ela( ).

31662 . -- 9 mai 1983 . -- M . Roland Bernard attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' utilisation de l 'emprunt obligatoire égal à IO p . 100 de l ' impôt sur le
revenu exigible en mai 1983 . Cet emprunt doit contribuer au renouveau de

l 'industrie française et à la promotion des exportations . II ne prendra son
effet que si les différents partenaires économiques et particulièrement les
banques adoptent une attitude en rapport avec la logique industrielle . II lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles sont les dispositions qui
permettront de s ' assurer que l ' épargne servira effectivement à
l' investissement productif et aux entreprises qui s 'engagent à embaucher.

Réponse . — L ' emprunt obligatoire dont les modalités de souscription ont
été fixées par l ' ordonnance du 30 avril 1983 n ' est pas différent des autres
ressources qui servent à financer le budget de l'Etat . II n'est donc pas
possible d'en affecter le produit à des actions spécifiques . Le financement
des investissements productifs des entreprises industrielles a fait l'objet par
ailleurs d'un ensemble de mesures récentes très importantes . La loi sur le
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développement des investissements et la protection de l'épargne du 3 janvier
1983 a créé de nouveaux produits d 'épargne destinés ai élargir et améliorer
les sources de financement adaptées aux besoins des entreprises : les
comptes d ' épargne en action . les actions ai dividende prioritaire sans droit
de vote, les certificats d 'investissement, les titres participatifs, les
obligations à bons de souscription d'action, constituent des instruments
nouveaux dont le développement est d ' ores et déjà important . La même loi a
amélioré dans trois domaines le financement en fonds propres des petites et
moyennes entreprises par la création du second marché, des Fonds
communs de placements à risques et le paiement du dividende en actions . Le
compte pour le développement de l ' industrie (C'odevi) dont la création a été
décidée, viendra d'ici quelques mois renforcer la gamme des instruments
d ' épargne . Les sommes collectées seront affectées par priorité au
financement d ' investissements de modernisation de l ' industrie . Dés 1984,
5 milliards de francs au minimum seront mis ai la disposition du Fonds
industriel de modernisation . Dans le domaine du crédit, plusieurs
dispositions ont été prises pour faciliter le financement des investissements :
les préts participatifs bancaires accordés avec la garantie de la Sofaris ont
été placés hors encadrement du crédit, à hauteur de 3,5 milliards de francs
pour l 'année 1983 . Cette année également ont été créés les prêts bancaires à
long ternie aux entreprises industrielles, qui ont de même été placés hors
encadrement dans la limite de 8,5 milliards . Les concours bancaires à
moyen terme associés aux prêts bonifiés par l ' Etat bénéficient aussi du
désencadrement . Au total, les reccources en prêts, a conditions priviligiées
mises à la disposition des entreprises sont passées de 20 milliards de francs
en 1981 ai 35 milliards de francs en 1982 et plus de 45 milliards en 1983.
Ainsi, la priorité majeure accordée par le gouvernement au financement des
investissements des entreprises industrielles s ' est traduite par un ensemble
très large de mesures et procédures nouvelles dans le domaine financier
comme dans celui de la politique du crédit.

Irnl• n ,rra h rrrenu henni Ira es non ronrna reiuu.s r.
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M . René André expose ai M . le ministre
de l'économie, des finances et du budget la situation d'un agent
gener .al d ' assurance, qui a opté pour le régime fiscal prévu par la loi n° 72-
'145, du 19 octobre 1972 relaute a l ' imposition des retenus non salariaux
intégralement declan'es par des tien . L ' une des conditions auxquelles ce
regnne est subordonne est que les Intéressés ne doivent pas bénéficier
d 'autres retenus profes,mmlleh :i Lexeeptton de courtages et autres
rénuutei .u,ms acie„ores se ranai:h .ant dircetemcnt :i l ' exercice de leur
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Or . e la suite du deces de son pire . cet agent général
d ' assurances .0 lierne de p a rts d'une sodele en participation . constituée de
propriC1 .11res toisais .tarit la Inui,,,ance d'un pouf dl' tt ;agnus.
I .' rtplou,uom en est rnucretnenl ,assurée par une société gérante qui torse
ch,aqur irnnrsrr eux ,a„,cuc, prnprri•t .ures Un acompte ai saloir . puis CO fin
d 'eteri ce suc rrgulensauut au tu du henclice dégagé et ;au prorata du
rn,mhri de part, possédée, par chacun des associe, . ('cux-ci n ' inters 'ciment
dune en aucune Iaçon dans la gestion de l ' affaire . Tuuteli,is, la location de
Ces ntalend s est es,ulrnie aux retenus tiré, des bénéfices industriels et
Conunereu,uu, mime sa le propnet .urt de la part considérée de ces ssaguns tue
patueape pas .a leur exploit,tum Il lin tkmandc si . compte tenu de ces
pritisions . l ' sernl général d ',us,urenCrs eoIteerni• perd :ntumaliyuemenl le
heueiiee de son option fiscale . en raison de la détention des parts qu ' il n ' a
pas personnellement sou crues . Il souhaite également sasuir si le fait de
conserter lesdites parts pendant le temps nécessaire a la recherche d ' un
acquéreur peu lui permettre de Conserver le droit au régime fiscal prévu par
la loi the 1'1 octobre 19"

Réponse . -- Les retenus tirés de la location de wagons peuvent ne pas
présenter le caractère de revenus professionnels au sens de l 'article 93-1 ter
du code général des intpos si . eu égard aux conditions dans lesquelles elle
est exercée, l 'activité de location peut titre considérée comme s ' inscrivant
dans le cadre de la gestion du patrimoine privé du contribuable . A cet égard
la circonstance que le contribuable a hérité des parts d ' une société en
participation sous le couvert de laquelle les locations sont effectuées et que
cette société n ' assume pas elle-même l 'exploitation mais la confie a une
société gérante ne saurait suffire à oter tout caractère professionnel à
l ' activité . Par suite, le point de savoir si, au cas particulier, l ' activité présente
ou non un caractère professionnel ne pourrait être tranché que si, en ayant
connaissance du nom et de l 'adresse du contribuable, l 'administration était
mise a même de procéder à une enquête.

assurances fl.;eivlutioar.

33617 . 13 juin 1983. M . Georges Marchais attire l ' attention de
M .le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
cerlaunes situations particulieres ri•suh :nt de la cessation d ' activité d ' une
entreprise en cas de force nialeure . En réponse ai une preniiere question
écrite en date du 31 laitier 1983 . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale lui a confirmé que l ' application des règles du code du
trnail et notanncnt de son article 1 .122-12 . ainsi que de celles du code
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citil et de son article 1147, exonérait de toute responsabilité le
cocontractant qui n'exécute pas ses obligations contractuelles lorsque cette
inexécution protient d ' une cause étrangère qui ne peut lui être imputée.
Items ces hypothèses considérées, d ' incendie . d 'explosion ou de toute autre
cause accidentelle de dest ruction d ' une entreprise . l'employeur se trouve
dispensé du versement des indemnités de licenciement prévues ai
l ' article L 121-9 du code du tramail . Le ministre poursuivait en indiquant
qu ' il lui paraissait préférable de laisser au pouvoir souverain d ' appréciation
des tribunaux . de déterminer si l ' employeur se trouve ou non dans
l ' impossibilité de poursuit re l 'exécution de ses obligations en fonction des
cas d ' espèces . S ' il partage cette analyse, il lui t 'ait observer que le préjudice
subi par les salariés demeure et qu ' ils se retrouvent au chômage . Non
seulement le contrat de travail est rompu . mais les obligations naissant de
cette rupture n ' existent pas . Il comprend que, s'agissant de petites
entreprises notamment, on ne puisse mettre ai la charge de l 'employeur des
obligations pécuniaires importantes alors nnénie que son patrimoine est
graxcnncnt amputé. voire disparaît presque en totalité . Cependant il lui fait
remarquer que les compagnies d 'assurances ne manqueront pas de prendre
en charge le remboursement des hàtiniens et des matériels . en conséquence
des contrats d ' assurances qui doivent être . et qui sont, souscrits par tout
entrepreneur . Il lui demande donc s ' il ne serait pas opportun, afin de
réparer le préjudice subi par les salariés . d ' introduire dans le coule des
assurances une cotisation annuelle ai la charge des employeurs, en vertu de
laquelle les compagnies d ' assurances pourraient assurer le versement des
indemnités de licenciement aux salariés dans les cas considérés ai la place de
l ' employeur exonéré de responsabilité.

Assurances (législation).

38228 . — 26 septembre 1983 . — M . Georges Marchais rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que sa
question écrite n° 33617 du 13 juin 1983 n'a toujours pas obtenu de réponse
et il attire à nouveau son attention sur certaines situations particulières
résultant de la cessation d'activité d'une entreprise en cas de force majeure.
En réponse à une première question écrite en date du 31 janvier 1983, le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale lui a confirmé que
l 'application des règles du code du travail et, notamment . de son article
L 122-12, ainsi que de celles du code civil et de son article 1147, exonérait de
toute responsabilité le cocontractant qui n 'exécute pas ses obligations
contractuelles lorsque cette inexécution provient d ' une cause étrangère qui
ne peut lui être imputée. Dans ces hypothèses considérées, d'incendie,
d'explosion ou de toute autre cause accidentelle de destruction d'une
entreprise, l ' employeur se trouve dispensé du versement des indemnités de
licenciement prévues à l 'article L 122-9 du code du travail . Le ministre
poursuivait en indiquant qu' il lui paraissait préférable de laisser au pouvoir
souverain d'appréciation des tribunaux, de déterminer si l'employeur se
trouve ou non dans l'impossibilité de poursuivre l'exécution de ses
obligations en fonction des cas d'espèces . S'il partage cette analyse, il lui fait
observer que le préjudice subi par les salariés demeure et qu ' ils se retrouvent
au chômage. Non seulement le contrat de travail est rompu, mais les
obligations naissant de cette rupture n 'existent pas . Il comprend que,
s ' agissant de petites entreprises notamment, on ne puisse mettre à la charge
de l'employeur des obligations pécuniaires importantes alors même que son
patrimoine est gravement amputé, voire disparait presque en totalité.
Cependant, il lui fait remarquer que les Compagnies d'assurances ne
manqueront pas de prendre en charge le remboursement des bâtiments et
des matériels, en conséquence des contrats d'assurances qui doivent être, et
qui sont, souscrits par tout entrepreneur . Il lui demande donc s'il ne serait
pas opportun, afin de réparer le préjudice subi par les salariés, d'introduire
dans le code des assurances une cotisation annuelle à la charge des
employeurs, en vertu de laquelle les Compagnies d 'assurances pourraient
assurer le versement des indemnités de licenciement aux salariés dans les cas
considérés à la place de l'employeur exonéré tue responsabilité.

Réponse . — Lorsqu'un sinistre affecte totalement ou partiellement
l ' appareil de production, le chef d 'entreprise peut être contraint de licencier
tout ou partie de son personnel . Dans l'hypothèse où la destruction est
assimilable ai un cas de force majeure . il peut le faire sans préavis ni
indemnité de licenciement . Mais les tribunaux ne reconnaissent qu ' à titre
exceptionnel le droit à un employeur d'invoquer la force majeure pour se
dégager de ses obligations envers son personnel . Il s ' ensuit donc que, dans la
plupart des cas de cessation d'activité après sinistre, entraînant des
licenciements, les chefs d'entreprise devront verser les indemnités prévues
par le code du travail. ('r. le sinistre peut les avoir placés dans une situation
financière difficile, dés lors que la seule couverture, par l 'asssurance, des
risques portant sur le patrimoine ne suffit pas à assurer de façon certaine la
continuation de l'exploitation . En effet, dans cette hypothèse, les chefs
d 'entreprise ont également ai supporter des charges fixes (appointements et,
le cas échéant, indemnités de licenciements . impôts . loyers. intéréts
d 'emprunts . amortissement . . .), lesquelles ne varient pas en fonction directe
de l'activité de l'entreprise et continuent, en conséquence, à peser sur eux
malgré l' interruption totale ou partielle de l ' exploitation provoquée par le
sinistre . Ainsi, si les assureurs limitaient leur garantie à la seule
reconstitution du potentiel de production (bâtiments et matériels) et des
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stocks préexistants, ils ne permettraient pas aux chefs d'entreprise de faire
face â ces frais généraux permanents, tout en dégageant le bénéfice réel
d'exploitation qu'ils auraient réalisé en l'absence de sinistre . Les sociétés
d ' assurances ont donc mis au point et proposé la souscription d ' une
assurance c« pertes d 'exploitation (i destinée à replacer l ' entreprise dans la
situation financière qui aurait été la sienne si le sinistre ne s 'était pas
produit . Cette garantie permet notamment d'indemniser l'entreprise de la
part de charges fixes qui ne peut être absorbée par suite de la réduction du
chiffre d'affaires . Ainsi, l'assuré reçoit, au titre de cette garantie, les
prestations lui permettant de faire face aux indemnités de licenciement qu'il
doit verser . La garantie des pertes d'exploitation joue dans le cas de
cessation temporaire d'activité, ce qui est le plus fréquent dans les
hypothèses considérées de destruction de l'entreprise par suite d'incendie.
d'explosion ou de tout autre cause accidentelle. Mais elle joue également en
cas de cessation définitive d ' activité imputable à un événement ne
dépendant pas de la volonté de l'assuré et se révélant à lui postérieurement
au sinistre . Ainsi l'assurance des pertes d'exploitation offre aux entreprises
sinistrées une couverture correspondant aux frais supplémentaires exposés
pour la remise en activité de l ' appareil de production ainsi qu ' à la perte de
bénéfice réel d'exploitation . Elle favorise par conséquent soit la reprise
d'activité soit le versement des indemnités de licenciement si la cessation
totale ou partielle d'activité est rendue inévitable et constitue de ce fait une
solution au problème posé . Mais la généralisation obligatoire d ' une telle
garantie ne parait pas envisageable en raison de l'alourdissement des
charges qui en résulterait pour les entreprises.

Pétrole et produit., rq/ 'Jinés
carburants et lue/ domestique).

33996 . — 20 juin 1983. M . André Audinot demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
prendre en compte le fait que les échéances électorales municipales passées,
le prix des hydrocarbures (essence, super, gazole) u cessé de baisser et, le
I 1 mai, le litre de super a augmenté de 24 centimes . Dans le même temps, du
fait de la diminution importante du prix du pétrole brut sur les marchés
internationaux, le prix de revient du litre de super a diminué entre mars et
avril de 6 centimes par litre . 11 lui demande de bien vouloir expliquer
pourquoi lorsqu ' un produit diminue de 6 centimes à la production, il coûte
24 centimes plus cher à la consommation.

Réponse . — La hausse des prix des carburants intervenue au mois de niai
1983 est la conséquence de la majoration annuelle de la taxe intérieure sur
les produits pétroliers (T .I .P .P.), taxe dont la création remonte au 6 janvier
1948 . Le prix industriel de raffinage, ou prix de reprise, du supercarburant a
lui évolué comme suit de mars à juin 1983, reflétant les évolutions du
marché et du coût de raffinage : mars 1983 : 173,72 francs, hl ; avril : 164,67;
mai : 167 .60 ; juin : 173,65 . La baisse du prix du mois d ' avril est la
conséquence de la réduction du prix de référence de l'O .P .E .P. ; l'effet
bénéfique de cette baisse ayant été contrarié par la hausse concomitante du
dollar, cela a abouti au fait que le prix de reprise du supercarburant a
retrouvé au mois de juin le niveau du mois de mars 1983 . Le prix de vente au
consommateur du supercarburant qui est passé de 4,58 francs en mars 1983
à 4,82 francs en juin 1983 est le reflet de l ' évolution du prix industriel, une
fois retranché l ' effet de la hausse de la T .I .P .P. II est également exact que
pendant la période, d ' avril jusqu ' au 10 juin, où le prix de reprise s'est situé a
un niveau inférieur à celui de mars, une taxe parafiscale puis le supplément
de T.I .P.P. variable institué par l ' ordonnance ont neutralisé la baisse pour le
consommateur . Cette compensation a été décidée par le gouvernement dans
le cadre du plan économique de redressement des équilibres économiques
arrêté le 25 mars 1983 . Elle n 'a plus eu d ' effet sur le prix du supercarburant
après le mois de juin .

Assurances (assurance rie).

34431 . -- 27 juin 1983 . - M . René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur le nombre
qui lui parait encore peu élevé de Français, qui souscrivent une assurance
vie, en vue d'améliorer le moment venu, leur retraite . Or, cette forme
d'épargne à long terme permet de financer des projets d'intérêt génér .,l.
L ' assurance vie, qui constitue un instrument institutionnel et majeu-,
d'investissement et de collecte de l'épargne . contribue :i répondre ainsi aux
besoins de notre pays . En conséquence, il lui demande s ' il envisage et selon
quelles modalités, d ' encourager le développement de l ' assurance vie.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont tout à fait conscients de
l ' importance de l ' assurance-vie dans l ' économie nationale, tant au niveau de
la prévoyance individuelle que par la contribution qu ' elle apporte au
financement durable et sain de l'économie grâce à l'épargne à long terme
qu'elle génère . C'est pourquoi, à la suite des travaux de la Commission pour
le développement et la protection de l'épargne, présidée par M . Dautresme,

le ministre de l'économie, des finances et du budget a décidé la mise en
oeuvre de réformes permettant d'encourager le développement de
l ' assurance-vie . Un groupe de travail, comprenant des représentants de
l'administration, des professionnels de l ' assurance et des associations de
consommateurs, a été réuni à cet effet . Diverses mesures visant
principalement à améliorer la transparence et la rentabilité des produits ont
ainsi été étudiées. Il est précisé enfin à l ' honorable parlementaire que
l'administration prépare actuellement des textes de nature législative ou
réglementaire concernant en particulier les modalités de calcul de lu
participation bénéficiaire minimale des assurés . Ces textes seront soumis
prochainement à l'avis du Conseil national des assurances.

Cour des conques t chambres régionales de., comptes : Rhône- .4/pe.sl.

35051 . -- 4 juillet 1983. M. Georges Mesmin expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que le président
de la Chambre des comptes pour la région Rhône-Alpes . candidat sur la
liste d ' Union de la gauche aux élections municipales d ' Antony (Hauts-de-
Seine) . a vu récemment son élection annulée pour fraudes électorales par le
tribunal administratif et a même été suspendu de son mandant de conseiller
municipal en raison de la gravité de ces fraudes . Il lui demande si le
président d'une Chambre régionale des comptes, ainsi sanctionné par un
tribunal administratif pour sa participation à des fraudes électorales.
dispose encore de l 'autorité morale nécessaire à l ' égard des élus locaux pour
continuer à exercer sa mission de conseil et de contrôle sur leur gestion.

Réponse . — Il est exact que le président de la Chambre régionale des
comptes de Rhône-Alpes, exerçant ses droits de citoyen, a été candidat aux
élections municipales à Antony (Hauts-de-Seine) et déclaré élu Conseiller
municipal à la suite de ces élections : il convient de rappeler à ce sujet qu ' aux
termes des articles 8 et 9 de la loi n ' 82-595 du 10 juillet 1982, les fonctions
de magistrat des Chambres régionales des comptes ne sont nullement
incompatibles avec un mandat d'élu municipal dans le ressort d'une
Chambre autre que la Chambre d'affectation . Le magistrat en cause a
démissionné de ses fonctions de Conseiller municipal par lettre du 3 juin
1983 adressée au maire de la commune, c'est-à-dire antérieurement au
jugement du tribunal administratif annulant les opérations électorales
d'Antony . et cette démission a été dûment acceptée avec effet à cette date
par le président de la délégation spéciale . L ' intéressé considérait en effet
qu ' il lui était difficile de continuer à exercer ce mandant compte tenu de sa
résidence administrative à Lyon.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

35086. -- 4 juillet 1983. - M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la deuxième tranche de Fonds spécial de grands travaux.
L' ajournement de son lancement est-elle envisagée, dans la mesure où elle
constituerait un élément de relance agissant en sens contraire du plan de
rigueur? Dans cc cas, ne serait-il pas opportun d'engager une concertation
avec les entreprises du bâtiment-travaux-publics pour étudier les moyens
permettant de réduire les effets négatifs (notamment pour l'emploi et les
structures productives) de l'accélération de la réduction de leur activité,
particulièrement sensible dans le département des Bouches-du-Rhône?

Réponse. — Le gouvernement comprend tout à fait l'intérêt que portent
les entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics au Fonds
spécial de grands travaux, dont les interventions dans les domaines des
infrastructures des travaux publics, de la circulation routière et de la
maitrise de l'énergie ont permis l'engagement d'un volume global
supplémentaire de travaux de l'ordre de IO milliards de francs, qui exercera
ses effets sur les plans de charge des entreprises du bâtiment et des travaux
publics principalement en 1983 et 1984 . Cette importance que le
gouvernement attache au soutien de l'activité des entreprises du secteur
n'exclut pas une certaine prudence dans le lancement des actions de soutien
compte tenu des contraintes générales qui pèsent sur notre économie et de
l ' objectif prioritaire de rétablissement des grands équilibres économiques et
financiers, notamment en ce qui concerne nos comptes avec l'extérieur . Le
gouvernement a indiqué depuis qu'il utiliserait les marges de manoeuvres
possibles en priorité sur cc secteur . Aussi je peux maintenant vous
confirmer que le lancement d'une deuxième tranche d'opération du Fonds
spécial de grands travaux d'un montant équivalent à la première n ' est pas
ajourné . Le gouvernement vient d'examiner en Conseil des ministres un
projet de loi permettant sont engagement et la concrétisation de travaux dès
le dernier trimestre de 1983 . Le principe d'une troisième tranche en 1984 a
été également annoncé .
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Collectivités locales (finances locales).

35637 . — 18 juillet 1983 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
lui indiquer quels ont été les excédents nets des livrets « A » de Caisse
d ' épargne pour les années 1980-(981 et 1982 ainsi que, pour ces années, le
contingent de crédits destinés aux collectivités locales (départements et
communes) qui en a été dégagé. Il souhaiterait connaître également les
prévisions en ce qui concerne 1983 . Il attire d'autre part son attention sur le
fait que le plan de rigueur a déjà prévu une économie de deux milliards de
francs sur les enveloppes de prêts destinés aux collectivités locales et que le
IX`' plan devrait privilégier le crédit aux entreprises et à l'exportation . Il est
donc à craindre que l'accès au crédit devienne de plus en plus difficile pour
les collectivités locales qui devront soit réduire leurs dépenses
d ' investissement, soit alourdir la pression fiscale . Il lui demande à ce sujet
quels sont ses objectifs.

Réponse . — La progression de l'encours constaté sur les premiers livrets
de caisse d'épargne (comparaison du solde au 31 décembre de deux années
consécutives, après capitalisation des intérêts) a été la suivante pour les
années 1980-1981 et 1982 :

En milliards de francs

1980 1981 1982

Caisses d'épargne et de prévoyance . . . . 31,3 38,1 39,8

Caisse nationale d'épargne	 18,1 21,4 25,3

Total	 49,4 59,5 65,1

Le montant des contingents des prêts mis à la disposition des Caisses
d'épargne et de prévoyance en application de l'article 45 du code des caisses
d'épargne modifié' par le décret du 7 avril 1971 s'est élevé à : 18,4 milliards
de francs en 1981, 21,4 milliards de francs en 1982, 22,4 milliards de francs
en 1983 . D'autre part, le volume des prêts à taux privilégié de la Caisse des
dépôts et consignations a crû de manière significative en 1981 (près de
17 p . 100) et davantage encore en 1982 (près de 23 p . 100), à un rythme plus
élevé que celui des investissements des collectivités locales . Au cours des
quatre premiers mois de l'année 1983 les concours de la Caisse des dépôts et
consignations aux collectivités ont progressé de plus de 26 p . 100 par
rapport à 1982. Au total on doit donc souligner que les collectivités locales
ont fait l'objet d'un traitement particulièrement favorable et ce, malgré un
ralentissement de la collecte de l'épargne dans les Caisses d'épargne et bien
que les financements privilégiés de la Caisse des dépôts aient également
contribué de manière accrue au financement du logement social qui est une
priorité du gouvernement . Cependant, les collectivités locales dans les
circonstances actuelles ne peuvent être affranchies de toute obligation
résultant des contraintes générales qui pèsent sur notre économie, ni
maintenues à l'écart de l'effort national qu'implique l'objectif prioritaire de
rétablissement des grands équilibres économiques et financiers, notamment
en ce qui concerne nos comptes avec l'extérieur . Le gouvernement a en effet
arrêté le 25 mars dernier un dispostif d'ensemble de réduction des déficits
publics, de développement de l'épargne et de meilleure maîtrise des
évolutions monétaires qui, tout en assurant une répartition équitable des
efforts demandés et en évitant d ' accroître les charges des entreprises devrait
permettre le rétablissement en deux ans de nos équilibres extérieurs . La
décision de réduire cette année de 2 milliards de francs l'enveloppe des prêts
de la Caisse des dépôts et consignations et des Caisses d'épargne aux
collectivités locales fait partie de ce dispositif . Elle traduit la participation
de ces collectivités à l'effort de réduction des déficits publics entrepris
parallèlement par l'Etat, la sécurité sociale et les grandes entreprises
nationales . Il convient toutefois de rappeler que ces prêts ne constituent
qu'une partie des ressources dont disposent les collectivités locales et qu'au
delà de cette pause à un niveau très élevé des concours de la Caisse des
dépôts et des Caisses d'épargne (32,2 milliards de francs en 1983), ces
collectivités pourront bénéficier cette année d'un volume global de
ressources sensiblement accru grâce à l'accroissement des prêts de la caisse
d'aide à l'équipement des collectivités locales et aux emprunts groupés
qu'elles pourront lancer . En définitive, les ressources globales d'emprunt
dont les collectivités locales pourront bénéficier cette année devraient
connaître un: croissance comprise entre 8 et 9 p . 100 qui leur permettra de
maintenir le volume de leurs investissements.

Communes (finances locales).

35640 . — IR juillet 1983 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
modifications qui viennent d'être apportées par la Caisse des dépôts et

consignations pour les emprunts sollicités par les communes pour assurer le
financement d'équipements collectifs . Il lui demande de bien vouloir
préciser les conditions des prêts C .A .E .-C .L . et C .D.C . et d'indiquer
notamment si a été respecté à cette occasion le souci de ne pas alourdir
l'endettement des communes par la multiplication des frais financiers, ceci
afin d'éviter un accroissement trop important des impôts locaux.

Réponse . — Les prêts accordés aux collectivités locales par le groupe
C .D .C.C .A .E .C .L . comportent d ' une part des prêts à taux privilégié, qui
représentent la part prédominante des ressources sur fonds d'emprunt des
collectivités locales, d'autre part des prêts à taux du marché ou voisins des
taux du marché . Les prêts à taux privilégié sont répartis entre : l' les prêts
de la Caisse des dépôts et consignations et des Caisse d'épargne (les taux de
ces prêts variant actuellement de 10,50 p. 100 pour les prêts dont la durée
n'excède pas six ans à 11,75 p. 100 pour les prêts d'une durée de quinze à
vingt ans et 12,25 p . 100 pour les prêts d'une durée supérieure à vingt ans;
2' Ics prêts de la C .A .E.C .L ., consentis sur les disponibilités des comptes de
dépôts des collectivités locales auprès de la C .A .E .C .L . qui sont attribués à
des taux d'intérêt identiques à ceux de la Caisse des dépôts et consignations
et des Caisses d'épargne pour des prêts de même durée . Enfin, la C .A.E .C .L.
sur les ressources qu'elle se procure sur les marchés financiers français et
étrangers accorde également aux collectivités locales des prêts à taux de
marché ou voisins de taux du marché : ces prêts sont consentis pour une
durée de quinze ans à un taux qui vient d'être abaissé de 15 p . 100 à
14,5 p. 100 . Le volume des prêts à taux privilégié de la Caisse des dépôts et
consignations a crû de manière significative en 1981 (près de 17 p . 100) et
davantage encore en 1982 (près de 23 p . 100), à un rythme plus élevé que
celui des investissements des collectivités locales . Au cours des quatre
premiers mois de l'année 1983 les concours de la Caisse des dépôts et
consignations aux collectivités ont progressé de plus de 26 p . 100 par
rapport à 1982 . Au total on doit donc souligner que les collectivités locales
ont fait l'objet d'un traitement particulièrement favorable et cc, malgré un
ralentissement de la collecte de l'épargne dans les Caisses d'épargne et bien
que les financements privilégiés de la Caisse des dépôts aient également con-
tribué de manière accrue au financement du logement social qui est une prio-
rité du gouvernement . Cependant, les collectivités locales dans les circons-
tances actuelles ne peuvent être affranchies de toute obligation résultant
des contraintes générales qui pèsent sur notre économie, ni maintenues à
l'écart de l'effort national qu'implique l'objectif prioritaire de rétablissement
des grands équilibres économiques et financiers, notamment en ce qui con-
cerne nos comptes avec l'extérieur . Le gouvernement a en effet arrêté le
25 mars dernier un dispositif d'ensemble de réduction des déficits publics,
de développement de l'épargne et de meilleure maîtrise des évolutions
monétaires qui, tout en assurant une répartition équitable des efforts
demandés et en évitant d'accroître les charges des entreprises, devrait
permettre le rétablissement en deux ans de nos équilibres extérieurs . La
décision de réduire cette année de 2 milliards de francs l'enveloppe des prêts
de 13 Caisse des dépôts et consignations et des Caisses d'épargne aux
collectivités locales fait partie de ce dispositif . Elle traduit la participation
de ces collectivités à l'effort de réduction des déficits publics entrepris
parallèlement par l'Etat, la sécurité sociale et les grandes entreprises
nationales . II convient toutefois de rappeler que ces prêts ne constituent
qu'une partie des ressources dont disposent les collectivités locales et qu'au
delà de cette pose à un niveau très élevé des concours de la Caisse des dépôts
et des Caisses d'épargne (32,2 milliards de francs en 1983), ces collectivités
pourront bénéficier cette année d'un volume global de ressources
sensiblement accru grâce à l'accroissement des prêts de la Caisse d'aide à
l'équipement des collectivités locales et aux emprunts groupés qu'elles
pourront lancer . En définitive, les ressources globales d'emprunt dont les
collectivités locales pourront bénéficier cette année devraient connaître une
croissance comprise entre 8 et 9 p . 100 qui leur permettra de maintenir le
volume de leurs investissements . L'ensemble de ces éléments explique donc
qu'une répartition quelque peu différente des concours de la Caisse des
dépôts et consignations entre les financements à taux privilégié de la C .D .C.
et ceux de la Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales soit
appliquée en 1983 . Il convient cependant d'insister sur le fait que cette
nouvelle répartition reste malgré tout avantageuse sur le plan des taux pour
les collectivités puisqu'elle conduit à une augmentation limitée du coût
moyen des emprunts résultant de la combinaison des prêts C .A .E .C .L . et
des prêts de la caisse des dépôts, ce coût moyen étant encore très favorable
par rapport au taux de l'argent à long terme sur le marché.

Bijoux et produits de l'horlogerie (commerce).

35751 . — 18 juillet 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si ses services
ont établi une corrélation entre l'obligation de règlement par chèque, à
compter de 10 000 francs d'achats et les résultats médiocres observés dans le
secteur de l'horlogerie bijouterie indépendante . dès la fin de l'année 1982 . Il
lui demande si une étude précise a été effectuée à compter de cette
obligation.

Réponse . — Il est indiqué à l'honorable parlementaire qu'à la
connaissance du département, aucune enquête n'a permis d'établir une
corrélation entre les résultats enregistrés dans le secteur de l'horlogerie
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bijouterie et l'obligation de paiement par chèque de tout achat supérieur à
IO 000 francs portant sur des bijoux, pierreries, objets d'arts, de collection
ou d'antiquité .

Impôt sur le revenu
(traitements, .salaires . pensions et rentes viagères).

36069 . -- 25 juillet 1983 . — M . Alain Madelin demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
lui préciser comment doivent être considéré, du point de vue fiscal, les
modestes sommes perçues dans le cadre d'une activité mutualiste, comme la
Mutualité sociale agricole . En effet son attention a été attirée par des
mutualistes qui perçoivent, dans le cadre de leur activité d 'administrateur.
moins de 1 500 francs, indemnité qui ne couvre même pas les frais
occasionnés par cette activité sociale . Mais il s'avère de fait de cette
indemnité passer dans des catégories où ils se voient réclamer « l 'emprunt
obligatoire » . II lui demande donc de bien vouloir prendre en considération
le caractère éminament social de l'activité de ces administrateurs qui n'en
retirent à l'évidence aucun bénéfice.

Réponse . — Les indemnités pour perte de gain ou de salaire que
perçoivent les administrateurs des Caisses de la mutualité sociale agricole
constituent un élément de leur revenu, imposable comme un salaire . Mais
les remboursements et indemnités pour frais de transport et de séjour, ainsi
que les indemnités forfaitaires représentatives de frais, éventuellement
perçus par les intéressés, peuvent bénéficier de l'exonération d'impôt sur le
revenu prévue par l'article 81-1° du code général des impôts.

Syndicats prnl fiessionnels (douanes).

36165 . -- 25 juillet 1983 . — M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés rencontrées par le syndicat national des cadres de la Direction
générale des douanes et droits indirects . Représentant plus de 29 p . 100 des
agents d ' encadrement de la Direction générale des douanes et droits
indirects. ce syndicat siège dans les Comités nationaux du ministère et dans
les comités techniques locaux en vertu des règles en vigueur depuis 1973 qui
lui assurent une juste représentation tenant compte de sa spécificité . En
effet, un aménagement des modalités de représentation dans les Comités
techniques paritaires locaux des syndicats C . G .C. a été accordé, par une
circulaire du ministère des finances, le 8 juin 1973 . Pour bénéficier de ces
dispositions particulières, les syndicats concernés doivent faire preuve d ' une
incontestable représentativité . Le siège en C.T. P . L . n'est attribué que dans
la mesure où le syndicat réalise, au plan local, un résultat supérieur d'au
moins 50 p . 100 à la moyenne nationale constatée lors des élections aux
Commissions administratives paritaires . Or . une application restrictive et
injuste du décret n° 82-452 du 28 mai 1982 relatif aux Comités techniques
paritaires dans la fonction publique et un arrêté subséquent du ministère de
l'économie, des finances et du budget du 3 mars 1983 fat tomber de onze à
un le nombre des sièges détenus par le syndicat en question dans les
C . T . P . L . alors que cette organisation ne cesse de progresser aux élections
professionnelles . A un moment où la tendance semble être à la recherche
d ' une ouverture à l 'égard des organisations dites minoritaires, cette attitude
parait surprenante . Ainsi les élections aux Chambres d'agriculture ont été
conçues dans cet esprit d'ouverture . II en est de même pour les Conseils
municipaux où le souci est de ne pas exclure systématiquement de toute
représentation les petites listes . La circulaire du 8 juin 1973 constitue une
conquète syndicale du personnel d'encadrement acquise au terme d'pne
longue action pour la reconnaissance de leurs droits . De surcroît, appliquée
depuis 1973, elle revêt désormais le caractère d ' un droit acquis . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir prendre des dispositions afin que
soient préservés les droits légitimement acquis par cette organisation.

Réponse. — Le décret n° 82-452 du 28 mai 1982, relatif aux Comités
techniques paritaires, affirme le principe d'une représentation proportion-
nelle à l'audience de chaque organisation syndicale, exprimée à l'occasion de
l'élection des représentants du personnel dans les Commissions
administratives paritaires, pour la fixation du nombre de sièges au sein de
ces comités . Cette règle a toutefois été tempérée par les dispositions
contenues dans la circulaire de la fonction publique W. 1489 du 18 novembre
1982, qui ont permis d'assurer la représentation de la Fédération des cadres
du ministère de l'économie, des finances et du budget au sein du Comité
technique paritaire ministériel, et du syndicat national des cadres de la Di-
rection générale des douanes et droits indirects au sein du Comité techni-
que paritaire central de cette direction . A ces niveaux, en effet, il a paru
nécessaire de maintenir la présence de toutes les sensibilités syndicales et de
favoriser l'expression des organisat syndicales représentatives des
personnels du département . Les face , ., justifiées au niveau national,
n'auraient toutefois pu être étendues au niveau local sans dénaturer la
volonté exprimée par les électeurs . La composition des Comités techniques

paritaires locaux de la Direction générale des douanes et droits indirects,
selon le critère de la proportionnalité, ne constitue donc pas une
interprétation restrictive des textes, comme l'affirme la Confédération
générale des cadres, mais leur application fidèle.

En treprises (politique en faveur des entreprises).

36215 . — 25 juillet 1983 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'inextricable maquis administratif dans lequel doivent s'engager, en France,
les créateurs d'entreprises . II faut huit jours aux Etats-Unis pour créer une
entreprise, et huit mois en France . Il lui demande en conséquence quelles
mesures concrètes il envisage de faire appliquer afin de réduire
substantiellement la complexité des procédures et des réglementations qui
peuvent étouffer dans l'oeuf toute volonté d'entreprendre.

Réponse . — Afin de simplifier les formalités administratives nécessaires à
la création d'entreprise un décret du 28 mars 1981 a institué les Centres de
formalités uniques où les créateurs d'entreprises peuvent fournir en une
seule fois aux diverses administrations intéressées les renseignements qu'elle
souhaitent . L'extension à l'ensemble du territoire des Centres de formalités
uniques devrait être déterminée au début de l'année 1985 . Ce délai est
apparu indispensable pour coordonner les efforts de simplification des
différentes adminisatrations concernées et pour établir une collaboration
entre les greffes des tribunaux de commerce et les Chambres de commerce et
d'industrie auprès desquelles les centres sont habituellement implantés.
Leur mise en place a débuté dans les départements de moyenne importance
où leur implantation ne présente, en règle générale, pas de difficultées
particuliéres . Ainsi, au 31 décembre 1982, trente-sept départements en
étaient dotés et plus de soixante-dix devraient l'être avant la fin 1983.
L'année 1984 sera consacrée à l'installation des Centres uniques de
formalités dans les grandes agglomérations dont l'importance nécessite la
mise au point de programmes informatiques, en cours d 'élaboration, et la
résolution de nombreuses difficultés matérielles.

Ecoaomie : ministère (personnel).

36274 . — 1" août 1983 . — M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
restrictions importantes que traduit le montant des crédits budgétaires
alloués au Conseil national de la comptabilité pour l'année 1983 au titre des
frais de déplacement . II lui rappelle que, compte tenu de ces restrictions, le
secrétariat général du Conseil national de la comptabilité ne dispose pas
des crédits suffisants pour continuer à prendre en charge les frais de
déplacement de ses membres et se trouve donc contraint de suspendre tout
remboursement de frais . II lui demande en conséquence comment il
envisage la comptabilité de cette mesure avec le maintien d'un concours
nécessaire des personnes concernées aux travaux du Conseil.

Réponse . — Les crédits ouverts au Conseil national de la comptabilité au
titre des frais de déplacement se sont élevés à 54 000 francs en 1982 et à
57 110 francs en 1983, soit une augmentation de 6 p . 100 . Quoique
relativement modeste, cette majoration traduit en fait une priorité certaine
reconnue au Conseil national de la comptabilité en matière de frais de
déplacement . En effet, la dotation du chapitre 34-01 du budget du ministère
de l'économie, des finances et du budget, qui doit couvrir la totalité de ces
frais pour l'administration centrale et où sont inscrits les crédits alloués au
Conseil nationale de la comptabilité, a été réduite, compte tenu des
nécessités budgétaires, de 6,5 p . 100 de 1982 à 1983 . Dans l'hypothèse où le
crédit de 57 110 francs apparaîtrait inférieur aux besoins prévisibles, le
secrétariat général du Conseil national de la comptabilité définirait les
mesures et les priortés propres à en faire assurer le respect . Dans
l'immédiat, grâce à la compréhension et au sens de l'intérêt général
manifestés par les professionnels de la comptabilité et leurs organisations
professionnelles, l'intégralité des séances de travail du Conseil pourra être
assurée .

Commerce extérieur (réglementation des échanges).

36468 . — 1" août 1983 . — M . Jacques Marette expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que les mesures
auxquelles il a consenti en faveur des voyages touristiques par
l'intermédiaire d'agences (inscription sur le carnet de change, quelle que soit
la sortie réelle de devises, d'une somme maximum de 1 150 francs pour les
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voyages en demi-pension et de 1 750 francs pour les voyages en pension
complète) ont pour résultat de soustraire pratiquement les voyages de cette
nature aux dispositions de la circulaire du 28 mars 1983 . C'est ainsi que des
agences proposent des voyages comportant des sorties de devises
correspondant à plus de 10 000 francs, voire à plus de 20 000 francs, avec
imputation seulement de la somme de 1 750 francs sur le carnet de change,
alors que les voyages individuels restent strictement soumis à la
réglementation du 28 mars . Cette distinction arbitraire, sans aucune base
légale ou réglementaire, entre les deux catégories de voyageurs, fondée non
sur une raison de droit mais sur une simple question d'opportunité à
l'égard d'une profession en révolte contre les restrictions édictées par ladite
circulaire, porte atteinte au principe de l 'égalité de tous devant la loi et viole
l ' article 6 de la déclaration de 1789 et l 'article 2 de la constitution . Il
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
à cette discrimination contraire à l'un des principes essentiels du droit
républicain.

Réponse . - Depuis le 29 mars 1983, la réglementation des changes
impose à tout résident se rendant à l'étranger dans un but touristique
l ' imputation des dépenses correspondantes sur le montant de son allocation
annuelle de devises fixé à 2 000 francs . Ce régime de droit commun est
appliqué à tout résident ayant à payer par l'entremise ou non d'un
organisme de voyage, des prestations de séjour individualisées à l'étranger.
Toutefois, ces dispositions ont été complétées par l'octroi d'une procédure
particulière, non pas en faveur d'une profession déterminée du tourisme,
mais pour tenir compte des engagements financiers que les organismes
agréés de voyages ont pris envers l'étranger à raison de programmes de
voyages publiés avant le 25 mars et d ' un coût unitaire supérieure à
2 000 francs . Pour ces voyages et sous certaines conditions, l'imputation sur
l'allocation touristique du voyageur d'une somme forfaitaire est admise
effectivement, quel que soit le montant de la dépense transférer . Le refus de
cette mesure aurait contraint les organisateurs de voyages à annuler de
nombreuses réservations à l'étranger et à y transférer des indemnités
substantielles ; la réduction d'activité de cette profession aurait affecté
gravement son niveau d'emploi . Ce régime particulier est applicable aux
agences de voyages ainsi qu 'aux associations de tourisme et à certains
transporteurs routiers . Il ne constitue aucunement une inégalité de
traitement vis-à-vis des personnes désirant organiser personnellement leur
séjour à l'étranger ; l'imputation forfaitaire vise uniquement des voyages
proposés sur catalogue avant le 25 mars 1983 par les organismes de
voyages ; tout résident justifiant avoir payé, à cette date, des arrhes pour un
séjour à l'étranger est du reste autorisé à en transférer le solde sans
imputation sur l'allocation touristique.

Banques et établissements financiers
(Caisse des dépôts et consignations).

36733. - 22 août 1983 . - M. Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que le
rapport adressé au parlement par le président de la Commission de
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations indique en ses
pages 136 et 137 que les placements en bons du Trésor de la Caisse des
dépôts auraient atteint 20 .5 milliards en 1981 et 30,5 milliards en 1982 . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser : 1° le montant des souscriptions de
bons du Trésor et des autres effets publics souscrits par la Caisse des dépôts
au cours de chacun des trimestres des années 1980, 1981, 1982 et des deux
premiers trimestres de 1983 ; 2° la prévision des souscriptions des bons du
Trésor et des autres effets publics par la Caisse des dépôts au cours du
second semestre de 1983 et en 1984.

Réponse. - 1° Les montants de souscriptions de bons du Trésor pour la
Caisse des dépôts et consignations de 1980 à juin 1983, par trimestre, sont
les suivantes :

En milliards de francs

1er trimestre 2e trimestre 3e trimestre 4 e trimestre

1980	 7,02 13,65 15,99 10,37

1981	 21,89 22,45 20,52 33,84

1982	 33,24 41,25 41,69 33,26

1983	 29,85 26,03

Ces chiffres n'ont cependant qu'une valeur relative, dans la mesure où ils
recouvrent des souscriptions à des émissions de durée très variable. Il parait
donc nécessaire de leur adjoindre un tableau retraçant la variation du stock
des bons du Trésor détenus par la Caisse des dépôts et consignations au
cours de la période de référence :

En milliards de francs

ler trimestre 2e trimestre 3e trimestre 4 e trimestre p'm . en cour
31,12

1980 . . 0 ,49 2,27 3,54 - 1,09 46,77

1981

	

. . 11,20 8,42 - 1,03 1,85 67,22

1982 . . 10,37 11,29 7,66 1,55 98,09

1983 . . -

	

0,60 6,80

2' Les souscriptions de bons du Trésor par la Caisse des dépôts et
consignations dépendent de l'évolution des emplois et des ressources de la
Caisse . Les récentes augmentations d'encours ont été rendus possibles.
notamment, par la création du Livret d 'épargne populaire, et l ' évolution des
autres ressources de la Caisse des dépôts.

Banques et établissements financiers
(Caisse des dépôts et consignations).

36734. - 22 août 1983 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que le
rapport adressé au parlement par le président de la Commission de
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations fait apparaître
page 137 que celle-ci aurait consenti en 1982 . 29 245 millions de francs de
prêts aux collectivités locales et à leurs groupements et 5 859 millions de
francs aux organismes publics et semi-publics locaux . Il lui demande.
1° quelle a été le montant de ces deux catégories de prêts au cours de
chacune des années 198(1, 1981 . 1982, et durant le premier semestre de 1983;
2° le montant de ces prêts consentis aux collectivités locales du Rhône pour
chacune des trois années précitées et au cours du premier semestre 1983.

Réponse . -- Le montant des prêts accordés entre 1980 et 1982 par la
Caisse des dépôts et consignations aux collectivités locales et :i leurs
groupements d ' une part, aux organismes publics et semi-publics locaux
d'autre part a enregistré une progression soutenue comme l ' indique le
tableau ci-dessous :

(En milliards de francs)

Variation Variation
1980 1981 1981/1980 1982 1982/1983

% %

Prêts de la C.D .C . aux
collectivités locales et
à leurs groupements . . 19,508 23,037 + 18,1 29,245 + 26,9

Prêts de la C .D .C . aux
organismes publics et
semi-publics locaux . . 4,692 5,205 + 10,9 5,589 + 12,5

Total	 24,2 28,242 + 16,7 35,104 + 24,2

Pour le premier semestre 1983 . les pats (en termes de versements)
attribués par la C .D .C . aux collectivités locales et à leurs groupements ainsi
qu'aux organismes publics et semi-publics locaux s'élèvent respectivement à
10,122 milliards de francs et à 1,463 milliard de francs . Ces chiffres doivent
être interprétés avec prudence : ils traduisent, en effet, la saisonnalité des
versements effectués par la Caisse des dépôts, les deux tiers environ du total
annuel des versements intervenant généralement au cours du second
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département du Rhône, l'évolution des prêts consentis par la Caisse des
dépôts est la suivante:

4408 10 Octobre 1983

Banques et établissements financiers
(caisse des dépôts et consignations).

(En millions de francs)

Variation Variation
1980 1981 1981/1980 1982 1982/1983

% %

Prêts de la C.D.C . aux
collectivités locales du
Rhône et à leurs grou-
pements	 490,3 587,7 + 19,8 864 + 47

Prêts de la C.D.C . aux
organismes publics et
semi-publics du Rhône 64,3 89,6 + 39,3 166,2 + 85,4

Total	 554,6 677,3 + 22,12 1 030,2 + 52,10

Au cours du premier semestre 1983 les prêts correspondants ayant fait
l ' objet d ' un versement s ' élèvent à 286.2 millions de francs pour les
collectivités locales et leurs groupements et 17 millions de francs pour les
organismes publics locaux, etant précisé que ces chiffres reflètent la
saisonnalité des versements .

38988 . — 22 août 1983 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que le
rapport adressé au parlement par le président de la Commission de
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations pour l'année 1982 fait
apparaître page 108, qu'au cours de cette année le compte courant ordinaire
au Trésor est passé de 747 à 4 341 millions, les prêts aux entreprises
nationales de 15 664 à 20 406 millions, les rentes et Fonds d'Elat détenus
par la Caisse des dépôts de 12 546 millions à 13 388 et les bons du Trésor de
67 412 à 97 883 millions de francs . II lui demande : l' quel était,
comparativement à 1982, le montant total en fin d'année et la variation en
cours d'année de chacun des quatre emplois précités pour 1980, 1981 et le
premier semestre 1983 ; 2' quelle a été au cours de ces mêmes années 1980,
1981, 1982 et au cours du 1" semestre 1983 le montant total en cours
d'année et les variations d'une année sur l'autre des prêts aux collectivités
local-s et à 'eues groupements passés de 142 582 à 165 107 millions du
31 décembre 1981 au 31 décembre 1982 et des prêts aux organismes publics
et semi-publics locaux.

Réponse . — Le tableau ci-dessous retrace l'évolution de 1979 au 30 juin
1983 du compte courant ordinaire de la C .D .C. au Trésor, des prêts aux

entreprises nationales . des rentes et fonds d'Etat détenus par la C .D .C.
ainsi que des bons du Trésor.

Unité : milliard de francs

Année
Compte courant ordinairenaire

au Trésor
Prêts aux entreprises

nationales
Rentes et fonds

d'Etat
Bons du Trésor

Montant
Variation

%
Montant Variation

96 Montant
Variation

%
Montant

Variation
%

Situation au :

31 décembre 1979	 1,482 12,218 7,869 41,559
31 décembre 1980	 2,915 + 96,6 15,266 + 24,94 10,30 .1 + 30,9 46,943 + 12,95
31 décembre 1981	 0,741 - 74,5 15,664 +

	

2,6 12,546 + 21,79 67,412 + 43,60
31 décembre 1982	 4,341 N .S . 20,406 + 30,27 13,388 +

	

6,71 97 883 + 45,2

30 juin 1983	 3,335 22,517 13,614 104,287

Les prêts accordés par la Casse des dépôts aux collectivités locales et à
leurs groupements ainsi qu'aux organismes publics et semi-publics locaux
ont évolué comme suit :

Unité : milliard de francs

Pour le premier semestre 1983, les prêts attribués par ia C .D .C ., en termes
de versements, s'élèvent à 10,122 milliards de francs pour les concours aux
collectivités locales et à leurs groupements et à 1 .463 milliard pour les
concours aux organismes publics et semi-publics locaux, étant précisé que
ces chiffres traduisent la saisonnalité des versements de la Caisse des dépôts,
la part la plus importante de ces versements intervenant en effet au cours du
second semestre. Il est d'autre part rappelé à l'honorable parlementaire que
pour l'année 1983, l'enveloppe de prêts à taux privilégié de la C .D .C . aux
collectivités locales a été fixée à 32,2 milliards de francs, montant auquel il
convient d'ajouter les prêts accordés par la C .A .E.C .L . ou sous son égide.
Ceux-ci ayant enregistré une progression très sensible, l'enveloppe globale
de prêts aux collectivités locales devrait de cc fait progresser de 8 à 9 p . 100
cette année.

( 'ununeree et artisanat (aides et prêts).

37054. 29 août 1983 . - M . Firmin Bedoussac signale à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que de très
nombreuses demandes de prêts participatifs concernant des artisans
commerçants sont rejetées parce que l 'activité commerciale est jugée trop
importante par rapport à l ' activité artisanale . II lui demande s' il compte
donner des instructions afin que cette catégorie ne soit pas pénalisée alors
qu'elle contribue autant que les autres à l'effort de redressement
économique en cours et à la lutte contre le chômage.

Réponse. — Destinés à renforcer la structure financière des petites
entreprises en développement quelle que soit leur forme juridique, les prêts
participatifs simplifiés s'adressent en priorité aux entreprises du secteur
industriel qui en raison de l'ampleur de leurs besoins de financement
éprouvent des difficultés à mobiliser les concours bancaires nécessaires à la
réalisation de leurs investissements et à la couverture de leurs besoins
courants . Les secteurs du commerce et de l'artisanat ne sont pas pour autant
exclus de la procédure dans la mesure où les programmes de développement
envisagés présentent un intérêt économique et social marqué pour
l'environnement local. A cet égard, la présence au sein du Comité
consultatif d'attribution des prêts participatifs de représentants
professionnels constitue un gage pour les entreprises de ces secteurs . Ainsi
depuis le début de la procédure, l'ensemble des entreprises artisanales ont
bénficié de 1 272 concours pour un montant de prés de 200 millions de
francs tandis que 782 entreprises du secteur du commerce bénéficiaient de
132,1 millions de francs.

Economie : ministère (comités techniques paritaires).

37133. — 29 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
modalités de représentation dans les comités techniques paritaires locaux

Prêts
aux organis
et semi pu

.D .C.
mes publics
>lics locaux

Année

Montant
Variation

% Montant
Variation

%

1979	
1980	
1981	
1982	

4,114
4,692
5,205
5,859

+ 14,04
+ 10,9
+ 12,56

Prêts C .D .C.
aux collectivités locales
et à leurs groupements

16,785
19,508
23,037
29,245

+ 16,22
+ 18,09
+ 26,94
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de . syndicats C (i (' de la Direction generale des douanes et droits Indirects
1 D (i D D I t qui tepresentertt plus de 29 p IINI des agents d 'encadrement
tic la I) (i I) D I 1 e tt Juin 1973 . le mtntstcrc des finances (circulaire ( 'alvel)
accor dait un aménagement des modalités de représentation dans les comités
technique . paritaires locaux des syndicats C (i .( ' Pour bénéficier de ces
dispositions parlculieres . les syndicats concernés douent faire preuve d ' une
incontestable representatssite 1 c acge en (' T P .L . n ' est attribué que dans
ta mesure ou le syndicat réalise . au plan local, un résultat supérieur d ' au
moins 50p IINI a la moyenne nationale constaté lors des élections aux
Commissions administratives paritaires . Il doit fournir la preuve que le
.iege auquel il peut prétendre s 'appuie sur une réalité électorale
indiscutable Le syndicat C ' .G .0 obtenant 67 p . 100 des voix sur le plan
national . Il n'aurait pu être représenté au plan local que s ' il avait recueilli
IINI p IINI des suffrages . Or . une application restrictue et injuste du décret
n' 82-452 du 28 ruai 1982 relatif aux Comités techniques paritaires dans la
fonction publique et un ,irrité subséquent du ministère de l 'économie, des
finances et du budget du 3 mars 1983 fait tomber de I l ai I le nombre des
surges C .(i (' dans les (' .T .P .L . alors même que cette organisation ne cesse
de progresser aux élections professionnelles . II lut demande de re.or,naitre à
la circulaire Calier du Ilium 1973 le caractere d ' un droit acquis.

Répunu'. Le décret n° 82-452 du 28 mat 1982. relatif aux Comités
techniques paritaires . affirme le principe d ' une représentation proportion-
nelle à l 'audience de chaque organisation syndicale, exprimée à l ' occasion
de l ' élection des représentants du personnel dans les ( ' ommissions
administratives paritaires. pour la fixation du nombre de sièges au sein de
ces comités . Cette régie a toutefois été tempérée par les dispositions
contenues dans la circulaire de la fonction publique n° 1489 du 18 novembre
1982 . qui ont permis d ' assurer la représentation de la Fédération des cadres
du ministére de l ' économie, des finances et du budget au sein du Comité
technique paritaire ministériel, et du syndicat national des cadres de la
Direction générale des douanes et droits indirects au sein du Comité
technique paritaire central de cette direction . A ces niveaux, en effet . il a
paru nécessaire de maintenir la présence de toutes les sensibilités syndicales
et de favoriser l ' expression des organisations syndicales représentatives des
personnels du département . Les facilités, justifiées au niveau national,
n ' auraient toutefois pu être étendues au niveau local sans dénaturer la
volonté exprimée par les électeurs . La composition des Comités techniques
paritaires locaux de la Direction générale des douanes et droits indirects.
selon le critère de la proportionnalité, ne constitue donc pas une
interprétation restrictive des textes, comme l'affirme la Confédération
générale des cadres, mais leur application fidèle.

Entreprises (uide .s et prêts).

37213. 29 août 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quelle a été . au
cours des cinq dernières années l ' activité du Comité interministériel pour le
développement industriel et le soutien de l ' emploi : quelle a été l ' importance
des prêts participatifs dont ont pu bénéficier les P .M .E . : quelle a été leur
répartition par branche et par région : quel a été le délai d ' instruction des
dossiers : quel est le pourcentage des demandes satisfaites par rapport au
nombre des dossiers déposés : quels ont été les critères d ' admission aux aides
et les motifs de refus : quelles seront les orientations définies pour la
politique du Comité.

Réponse. — Depuis sa création en mars 1979 . et jusqu ' au 30 juin 1983, le
Comité interministériel pour le développement des investissements et le
soutien de l ' emploi (C .I .D .I .S .E .) a accordé 1 189 préts participatifs
correspondant à autant de projets d ' investissements formulés par des
entreprises industrielles petites ou moyennes . Ce chiffre inclut 136 projets
de création d 'entreprises et 82 investissements industriels ou commerciaux à
l 'étranger . Le montant cumulé des prêts participatifs accordés est de
2,3 milliards de francs, soit 15 .9 p . 100 des investissements exposés qui ont
totalisé 14,5 milliards de francs . 3 secteurs économiques regroupent
ensemble 49 p . 100 des interventions en nombre du C .I .D .I .S .E . : ce sont les
industries textiles. de l ' habillement et du cuir, les industries agro-
alimentaires et les industries mécaniques . L ' électronique et l ' informatique.
le travail des métaux et les industries du bois représentent chacun 7 p . 100
des projets acceptés. Le C .I .D .I .S .E . est par ailleurs présent dans tous les
domaines de l'activité industrielle . Au plan régional la répartion des
interventions du C.I .D .I .S .E . est évidemment liée à la densité des petites et
moyennes industries . Les régions lie-de-France . Nord-Pas-de-Calais et
Bretagne regroupent ensemble 25 p . 100 des interventions du C' .I .D .t .S.E.
13 régions ont bénéficié chacune de 3 à 6 p . 100 des accords donnés, tandis
que 6 autres régions se situent à moins de 3 p . 100. En règle générale les
demandes sont formulées auprès du C .I .D .I .S .E . par l'intermédiaire des
établissements financiers agréés, qui après la décision de mise à l'étude
procèdent sur place à l ' instruction du dossier autant que possible dans un
délai de 2 mois . Leurs propositions amendées ou non par le secrétariat
général sont soumises au Comité qui se réunit mensuellement . Sur
100 projets présentés, 70 font l'objet d'une mise à l'instruction et 65 d'une
décision favorable . Cette sélection est opérée sur la base des impératifs

suivants, qui tiennent a l'entreprise, au projet et à son financement
L'entreprise dont le chiffre d'affaires annuel doit être inférieur à 2 milliards
de francs doit Mtre juridiquement et économiquement indépendante,
financièrement saine et performante . L'investissement doit être exceptionnel
eu égard aux antécédents de l'entreprise, et doit améliorer de façon sensible
son potentiel . Le financement enfin doit intégrer un apport financier au
capital, par l 'actionnariat antérieur ou par un actionnariat nouveau . Cette
dernière condition est essentielle et fait du C .I .D .I .S .E . un système d ' incita-
tion, mais encore à l'investissement de l ' épargne dans l ' entreprise.

Assurances (assurance uutumnhili'J

37243. - 29 août 1983 . -- M . Philippe Bassinet demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si les
compagnies d ' assurance peuvent s ' appuyer sur la jurisprudence de l ' arrêt

Desmares tt rendu par la deuxiéme chambre civile de la Cour de cassation
en juillet 1982 . pour majorer leurs primes d ' assurances . II lui rappelle que
cet arrêt modifie les régies de partage des responsabilités ai l ' occasion d ' un
accident automobile dont un piéton, dans l 'espèce, est victime et précise que
., seul un événement constituant un cas de force majeure exonère le gardien
de la chose instrument du dommage de la responsabilité encourue . en
application de l 'article 1384 du code civil . et que dés lors, le comportement
de la sictime ne peut l ' en exonérer même partiellement, s ' il n 'a pas été pour
le gardien imprévisible et irrésistible .t.

Réponse. — L ' indemnisation des victimes d ' accidents coporels de la
circulation résulte notamment de l 'article 1384 paragraphe I du code civil.
selon lequel « on est responsable non seulement du dommage que l ' on cause
par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des
personnes dont on doit répondre . ca des choses que l ' on a sous sa garde tt.

L ' arrêt de la Cour de cassation du 21 juillet 1982 cité par l ' honorable
parlementaire et couramment appelé er Arrêt Desmares » concerne les
causes d 'exonération de cette responsabilité présumée du gardien . Cet arrêt
de principe n ' efface pas la notion de faute de la victime mais ne retient,
comme cause d 'exonération de la responsabilité du gardien . que la seule
force majeure, qui doit répondre à deux conditions : être imprévisible et être
irrésistible . Cet arrêt très important du droit de la responsabilité civile est
certes controversé, mais il n ' en reste pas moins qu ' un grand nombre de
juridictions tranchent désormais dans son sens. En conséquence, les
assureurs ont, en effet, été autorisés à tenir compte de cette répercussion de
la jurisprudence et incités à éviter le recours à l ' autorité judiciaire dans le cas
d 'accidents survenus avec des piétons ou des cyclistes . La charge en a été
estimée à 3 p . 100 de la prime d ' assurance de responsabilité civile . La
tarification a été modifiée à compter du 1 " novembre 1982 . c' est-à-dire à la
fin de la période d 'application de l ' arrêté du 14 juin 1982 pris en matière
d ' assurance dans le cadre du blocage des prix . Dans la pratique, la plupart
des entreprises n' ont répercuté cette majoration qu ' à compter du 1" janvier
1983, en même temps que leur augmentation générale de tarif.

Commerce et artisanes(
(politique en jureur du ennuneree et de' l 'artisanat).

37447. -- 5 septembre 1983 . M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés rencontrées par certaines entreprises du secteur
des métiers par suite d ' une insuffisance momentanée de trésorerie, qui peut
parfois mettre en péril la vie même de ces entreprises . Ces difficultés
proviennent notamment de l ' allongement des délais de paiement ou de
l ' insolvabilité de la clientèle, et peuvent conduire à la fermeture
d ' entreprises artisanales souvent saines, faute de pouvoir bénéficier d ' un
dispositif de crédit approprié . II lui demande s ' il ne juge pas souhaitable la
mise en place d ' un mécanisme particulier permettant de venir en aide
momentanément ai ces entreprises en difficulté et de sauver ainsi leur avenir.

Réponse. -- Plusieurs dispositifs ont déjà été mis en place pour permettre
aux petites et moyennes entreprises . et en particulier aux entreprises du
secteur des métiers . de faire face à des difficultés financières passagères . Les
Comités départementaux d ' examen des p . ',blêmes de financement des
entreprises sont chargés entre autre de facturer la solution des difficultés
financières conjoncturelles rencontrées par les entreprises du secteur des
métiers . Pour atteindre cet objectif. ils peuvent intervenir auprès de la
banque de l ' intéressé . octroyer des délais de paiement, accélérer le règlement
à l ' artisan de créances détenues sur le secteur public . Ils ont aussi la
possihiiité d ' accorder des prêts du F .D .E .S . dans la limite de 50 0(10 francs
par entreprise . mais ces interventions sont limitées aux entreprises
artisanales de production victimes de la défaillance de leurs donneurs
d'ordre . Les prêts participatifs simplifiés en renforçant les fonds propres des
entreprises peuvent leur permettre d ' accroitre leur capacité d ' endettement.
Ils sont donc particulièrement adaptés pour des entreprises qui se trouvent
confrontées à une étape difficile de leur existence due en particulier à une
insuffisance momentanée de trésorerie . Ils peuvent être accordés sans
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garantie aux entreprises saines dirigées par une seule personne qui ne
peuvent avoir accès aux crédits classiques faute de fournir les garanties
exigées d'ordinaire . Les mesures adoptées en 1983 par le gouvernement ont
très largement amélioré les caractéristiques de ces prêts : leur montant
maximum a été porté de 300 C00 à 400 000 francs, les taux sont passés de
8 p . 100 pour les det-x premières années et 10 p . 100 ensuite à 7 p . ;00 et
9 p . 100, l'enveloppe 1983 de I milliard de francs est en augmentation très
sensible par rapport a celle de 1982 (750 millions de francs).
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Entreprises (aides et préls).

37481 . -- 5 septembre 1983 . — M . Pierre Bachelet attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés de trésorerie des petites et moyennes entreprises, du secteur des
métiers et des artisans, de plus en plus aiguës, liées aux mécanismes de crédit
actuel qui mettent en péril la vie même de ces entreprises . Très souvent, ces
difficultés passagères sont ducs à une insuffisance de fonds de roulement
causée par l'allongement de certains délais de paiement, l'insolvabilité de la
clientèle . Ces délais provoqués par la conjoncture économique de crise
aboutissent à la fermeture d ' entreprises saines quant à leur gestion, mais qui
ne bénéficient pas de crédits momentanés . Les mesures en vigueur pour les
grandes entreprises sont mal adaptées aux petites et moyennes entreprises et
artisans, notamment par le poids, la rigueur et le délai des dossiers
administratifs à constituer . Il lui rappelle, avec les organisations
professionnelles, l ' urgence de mettre en place très rapidement des
mécanismes appropriés permettant d'aider ponctuellement les entreprises
du secteur des métiers et les petites et moyennes entreprises connaissant des
difficultés temporaires . et demande ce qu' il en est de l ' instruction de ce
grave problème par les services du ministère de l ' économie et des finances.

Réponse. — Plusieurs dispositifs ont été mis en place pour permettre aux
petites et moyennes entreprises et en particulier aux entreprises du secteur
des métiers, de faire face à des difficultés financières passagères, et de
renforcer leurs fonds propres. Les Comités départementaux de financements
des entreprises (C .O .D.E .F .I .) sont chargés notamment de faciliter la
résolution de difficultés conjoncturelles . Dans ce cadre ils peuvent
intervenir auprès des banques de l'entreprise pour faire accroitre ou
maintenir les concours financiers qui lui sont nécessaires, faire accélérer le
paiement des sommes éventuellement ducs par des administrations ou des
organismes proches de celle-ci, proposer à la décision des chefs comptables
concernés l'octroi de délais de paiement des dettes fiscales parafiscales et
sociales, et plus généralement procéder à toute intervention qu'il leur parait
possible d ' effectuer pour faciliter le règlement d ' un problème affectant la
situation de trésorerie de l ' entreprise . S 'agissant des entreprises désireuses
d ' accroitre leurs fonds de roulement, il a été créé en avril 1982 des prêts
participatifs simplifiés qui s'adressent aux petites entreprises (employant au
plus 50 personnes et réalisant au maximum 20 millions de francs de chiffre
d'affaires hors taxes) qui engagent un programme de développement
présentant un intérêt économique et social reconnu . D'un montant
maximum de 400 000 francs ils sont consentis au taux de 7 p . 100 durant les
deux premières années et de 9 p . I00 les années suivantes . Pour 1983, une
enveloppe de I milliard de frames a été ouverte dans le cadre de cette
procédure qui au 3 1 juillet avait bénéficié à 3 1 12 petites entreprises pour un
montant de 628 millions de francs . D' une manière plus générale . il a été
demandé aux banques de faire des efforts, pour aider, les petites et
moyennes entreprises, saines quant à leur gestion, franchir les difficultés
momentanées liées :i la conjoncture.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement supérieur rl pnsthucculuuréal
«fenil et .1,1,,

22604 . — 8 novembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il envisage d'accroitre les
recrutements des enseignants du supérieur dans les disciplines juridiques et
de sciences économiques, compte tenu de l'augmentation des effectifs
d'étudiants dans ces,disciplines et dans la filière professionnelle A .E .S.
(administration économique et sociale).

Enseignement supérieur et posrhacculéuural
liftai/ et sciences érnnumiyues 1.

28239. -- 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 22604 publiée au Journal officiel A . `I .
questions n° 44 du 8 no vembre 1982 relative au recrutement des enseignants
du supérieur. I1 lui en renouvelle donc les termes .

IO Octobre 1983

En .seignenu•nl supérieur et po.srhaeca/auréal
(droit et sciences érunnmirlue .r /.

32724 . — 30 mai 1983. M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 22604 (Journal officiel du 8 novembre 1982)
déjà rappelée sous le n° 28239 (Journal officie/ du 28 février 1983) relative
au recrutement des enseignants du supérieur . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. — 27 postes d ' assistants ont été ouverts dans les disciplines des
2 premiers groupes pour l'intégration de vacataires . De plus . 119 postes ont
été créés dans ces 2 premiers groupes ainsi que 5 postes de sociologie et
2 postes de langues pour la filière professionnelle ., Administration
économique et sociale » (A .E .S .) . Ces 153 emplois représentent 18 .95 p . 100
de la totalité des créations d 'enseignants de l'enseignement supérieur pour
1983 et s 'ajoutent aux 200 postes déjà ouverts au mémc titre en 1982 pour le
premier groupe .

Edaeulion . ministère /personnel/.

27233. — 7 février 1983. — M . Bruno Bourg-Broc demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quelle sera la suite donnée à la
promesse faite par M . François Mitterrand . alors qu'il était candidat, à la
F. E . N . dans une lettre du 15 avril 1981 en ce qui concerne la suppression
des emplois fonctionnels . Le retrait d'emploi dont a été victime l ' inspecteur
d'Académie de la Lozère à la fin du mois de décembre, à la suite de
l'intervention d ' une organisation syndicale, montre l ' urgence qu ' il y aurait à
procéder à un examen de cette question, en vue de restaurer les garanties des
fonctionnaires de l ' éducation nationale dans l 'exercice de leurs
responsabilités .

Educaiton : mini.clérr /personnel).

32762. -- 30 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n° 27233 publiée au Journal officiel du
7 février 1983 sur la suppression des emplois fonctionnels . Il lui en
reno ..vclle donc les termes.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation nationale fait observer à
l'honorable parlementaire que si M . François Mitterrand . candidat à la
présidence de la République, a effectivement défini, dans une lettre adressée
au secrétaire général de la Fédération de l 'éducation nationale le 15 avril
1981, la suppression des emplois fonctionnels comme l ' un des objectifs de
défense du service public• il ne s 'est pas prononcé pour autant sur la
suppression de tous les emplois fonctionnels . mais uniquement de ceux
existant aux niveaux où ils ne constituent pas une nécessité absolue . La
distinction ainsi opérée a conduit le ministre dès l 'été 1981 .i ouvrir la
concertation avec les organisations syndicales représentant les personnels de
Direction des établissements d ' enseignement et de formation, sur la
situation de ces personnels actuellement nommés sur des emplois, en vue de
l'institution de corps et de grades spécifiques pour l ' exercice des fonctions
de direction . Il ne peut être envisagé de supprimer les emplois fonctionnels
qui trouvent leur justification dans l ' exercice de responsabilités
particulièrement importantes aux plus hauts oiseaux de la hiérarchie
administrative dans le contexte nouveau de la décentralisation tels les
emplois de chefs des services départementaux . En ce qui concerne le cas
particulier concernant un inspecteur d 'académie, qui a été déchargé de la
responsabilité des services départementaux, l'honorable parlementaire a eu
la réponse à celle déjà posée sur le mime sujet (n° 26357 du 24 janvier 1983)
réponse publiée au Journal officiel des débats parlementaires du 29 août
1983 .

Enseignement préscolaire et élémentaire r personnel i.

27344 . -- 7 février 1983 . - M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les instituteurs et institutrices publics qui attendent depuis de
longues années la possibilité d ' une mutation ou d ' une permutation afin de
réintégrer leur département d ' origine . Il semble en effet que dans l ' état
actuel de la réglementation en vigueur . les années d 'éloignement ne soient
pas prises en compte dans le barème permettant d ' établir le classement des
candidatures . Dans ces conditions. est-il possible d ' envnager d ' apporter des
modifications à cette réglementation . comme par exemple : 1° la prise en
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compte de la durée d' éloignement fun point par année) comparable à ce que
prévoient les dispositions de la loi Roustan, pour les permutation, par
ordinateur : 2° un classement d 'entrée sur le, uneats-excats simples : 3° la
mise en réserve d ' un quota de postes vacants afin de satisfaire
progressivement les candidats à une mutation au titre du „ retour au pans
II lui demande de bien vouloir examiner ces propositions.

Réponse . — Le problème posé par l'honorable parlementaire n'a pas
échappé au ministre de l ' éducation nationale . A ce jour deux procédures
sont ouvertes aux instituteurs qui désirent rejoindre un département
particulier : l ' application de la loi Roustan . si leur conjoint exerce dans le
département en cause et le système informatisé de permutations nationales.
Dans cette dernière procédure, les demandes de changement de département
formulées par les instituteurs, titulaires et stagiaires sont regroupées à
l 'administration centrale pour y être traitées par ordinateur : le principe
général est qu 'à toute sortie d ' un instituteur d ' un département doit
correspondre l 'entrée d ' un autre instituteur dans ce même département.
Pour l ' application de ce principe, ae classement des candidats ai la
permutation est déterminé au moyen d ' un barème personnel prenant en
compte la situation familiale, l'ancienneté de service et la note
professionnelle . Outre ces deux possibilités d ' intégrations, de nouvelles
mesures ont été définies en accord avec les organisations syndicales
représentatives en vue de la rentrée scolaire de 1983 : la note de service du
22 avril 1983 complétée par celle du al mai 1983 a prévu la possibilité
d ' effectuer des mouvements directs dans certains départements en fonction
des résultats des permutations informatisées . Ces mouvements ont été
menés durant les mois de juin et juillet selon la procédure décrite ci-après.
Les personnels qui étaient susceptibles d 'être intégrés directement ont été
choisis dans les listes nominatives extraites du fichier magnétique des
permutations de 1983, listes dans lesquelles ils étaient classés par barème
décroissant . Deux catégories de candidats ont été retenues en priorité :
d ' une part, les candidats ayant bénéficié d ' une majoration de barème de
5110 points en raison d ' une situation d ' une exceptionnelle gravité des points
de vue familial . social ou médical et d ' autre part, dans certaines conditions
et en fonction d ' un pourcentage déterminé, les candidats qui voulaient
regagner un département avec lequel ils avaient un lien certain et ancien.
Cette demande correspond aux souhaits de rapprochement de leurs attaches
exprimés par certains enseignants. la plupart des départements recherchés se
trouvant situés au sud de la France . Pour ces derniers . les inspecteurs
d ' académie des départements d ' accueil se sont référés ai trois critères
personnels u) naissance dans le département concerné : h) déroulement
d 'au moins trois ans d ' études secondaires dans ce département : e) résidence
permanente d ' un ascendant . La réunion de deux de ces trois critères était
obligatoire sauf pour les instituteurs ayant la qualité de rapatriés pour
lesquels un seul critère suffisait . II faut observer que la mise en place de cc
dispositif a permis à prés d ' une centaine d ' instituteurs et d ' institutrices
d'obtenir satisfaction parallèlement a ceux (2069 qui l ' avaient obtenue dans
le cadre des permutations informausces . L ' administration de l ' éducation
nationale continuera ai âtre attentive ai ces problèmes mais sans pouvoir
préjuger de l ' évolution des procédures nécessairement lices aux mouvements
généraux des postes et des personnels.

F.useiÇnernenl .mperietr et puslhueruluurrur
r prn/essinnr rl urlr,'ih'~ nu4/ira/es).

28084 . 21 février l) s3 . M. Jacques Floch appelle l'attention de
M .le ministre de l 'éducation nationale sur l ' enseignement (le 1 .1
rééducation et de la réadaptation fonctionnelle . Dan, le piolet préparé par
l ' ancien gouvernement . il :sait été pievu la suppression de cet
enseignement . La rééducation faisant l ' objet d ' un diplôme d ' études
spéciales complémentaires (D E .S . C . ) d ' une durée d ' un ;In . accessible aux
internes ayant déjà obtenu un diplôme d ' études spéciales (D . E. . S . t . Ce
projet avait été finalement abandonné sous la pression des spécialistes et de,
handicapés . Alors que la réforme du truisieme cycle des études médicales
lient d ' être adopté par le parlement . Il est très important que celte spécialité
continue a :noir - .a place u part entière sous la forme d ' un f) . f . . S . Sur le
plan européen, sept puy, : l ' Espagne . l ' Italie . la Belgique . la Suède . I,a
Norvège . le Danem :crk et la Gréée ont un enseignement semblable à celui de
la France : enseignement pluridisciplinaire . d ' une durée de trois ou
quatre ans (Grâce) succédant au cursus normal des études médicales . La
mise en D . E . S . C . nuirait à une bonne formation en fragmentant celle-ci et
aboutirait ai brève échéance ai la disparition d ' une spécialité dont l ' entité
autour des problèmes pluridisciplinaires posé, par le handicapé n ' est plus aa
démontrer, et dont le rôle de coordination de, efforts de traitement et de
recherche est essentiel . La suppression du D . F .S . de rééducation et
réadaptation fonctionnelle aurait pour autre conséquence de ne plus
l ' intégrer ai l ' enseignement du second cycle . alors que des notions de hase se
révèlent de plus en plus nécessaires pour une prescription plus precnse . plus
économique et pour une meilleure prévention . En conséquence . il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour que la rééducation et la
réadaptation fonctionnelle soient enseignées en trosienie cycle des études
médicales sous la forme d ' un D .E .S .

Enseignement supérieur et poslhuccalauréat
(professions et activité s médicales).

29948 . - I I avril 1983. M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le projet de réforme des
éludes médicales (note n° 144 du 7 janvier 1983 du chargé de mission auprès
du ministre de l ' éducation nationale) tendant à remplacer le C .E .S . de
rééducation fonctionnelle et de réadaptation par un D . E . S . C . . diplôme qui
sanctionnerait l ' obtention d ' une spécialité complémentaire . II lui rappelle
que la spécialité médicale de rééducation et réadaptation, créée en 1965.
répond :i l ' ensemble des problèmes physiques, psychologiques
professionnels et sociaux que peut rencontrer un individu diminué par une
invalidité . Cette spécialité a fait preuve de son efficacité en France. comme
en témoignent le développement des services et Centres de rééducation et
l ' avis des associations gestionnaires des établissements de réadaptation et
les groupements de personnes handicapées . Le nouveau projet de réforme
des études médicales proposant un mode de formation complémentaire trop
bref et imposant l ' acquisition d ' une autre spécialisation différente au
préalable ne peut qu ' entrainer une désorganisation des structures en place et
compromettre la qualité des soins, les efforts faits pour l'insertion sociale
des personnes handicapées et la recherche dans ces différents domaines.
Aussi, il lui demande s ' il ne conviendrait pas de revenir sur les dispositions
envisagées par la réforme afin de conserver et de privilégier une formation de
qualité dans cette discipline.

làueei ,a;nenurnl euprrieur et pas lhueialnnré ul
prnjessiuns et ueliriti s puramérlir'ales s.

30930. - 25 avril 1983. M . Alain Madelin cuire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la remise en cause de
l ' arrêté classant la rééducation fonctionnelle dans la liste des D .E .S . En
effet . la médecine de rééducation concerne l'homme dans sa globalité . Elle
est une spécialité ai part entière justifiant une analyse sémiologique et
diagnostique et un traitement particuliers . La formation des médecins de
rééducation doit étre spécifique . Un enseignement doit exister dés le
deuxième cycle avec un module obligatoi re disposant d'heures qui lui soient
affectées . En conséquence, il le prie de bien vouloir prendre en compte les
inquiétudes des enseignants concernés et de mener rapidement :nec ces
derniers l ' indispensable concertation pour remédier ai cette situation.

Réponse . – De nombreux échanges de vue avec des associations de
personnes accidentées et handicapées et avec des représentants des
praticiens exerçant dans le domaine de la rééducation et de la réadaptation
fonctionnelles ont convaincu le ministère de l ' éducation nationale et le
département de la santé de l ' intérêt qu ' il y aurait à intégrer la formation en
cause dans la liste des disciplines qui seront sanctionnées. dans le cadre de la
réforme des études médicales . par un diplôme d'études spécialisées . et
l ' arrêté portant création de ce diplôme d ' études spécialisées de rééducation
et réadaptation, fonctionnelles, daté du 26 juillet 1983 . a été publié au
Journal u/jiriel du 28 juillet 1983 . Tout psychiatre de l ' enfant et de
l ' adolescent devra . par ses fonctions ultérieures, âtre psychiatre à part
cnitère pour s'intégrer dans les secteurs de psychiatrie . Les pédiatres
postulant le diplôme d ' études spéciales complémentaire devraient avoir
acquis des compétences psychiatriques au préalable.

/iisr,Lneu,enr srr,nulun'e huart rnurenrenl

28800 . 7 mars I)53. M. Dominique Dupilet attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problcnu suivant :
la méthode de globalisation utilisée cette année dan, les colleur, a eu pour
conséquence la suppression de postes de langue, ivantes . notamment en cc
qui concerne les langue, dites '' de moindre diffusion jugées trop
conteuses en heures d ' enseignement . Cette situation risque ai terme de
réduire le seul enseignement obligatoire ai l 'entrée en sixiénu a la langue
anglaise . C ' est pourquoi . il Ira demande s ' il ne serait peu souhaitable de
mettre en place une carte scolaire des langues vivantes permettant un
désroppennent harnonreu), et rationnel de cet enseignement et un plan de
recrutement et de formation pluri-annuel de professeurs certifiés et agrégés
en langue savante.

Réponse . Le ministère de l ' éducation nationale est soucieux àla fois de
la qualité de l ' enseignement des langues étrangères vivantes en France et de
ha nécessité d ' un équilibre entre les grandes langues de culture enseignées
dans le cadre du système scolaire . Aussi le ministre de l 'éducation nationale
se préoccupe-t-il actuellement de rechercher des solutions de nature à
permettre une meilleure concertation avec l'ensemble des instances
intéressées . et à améliorer la carte scolaire des langues vivantes . II aura
l'occasion de faire des propositions à cet égard pour la préparation de la
rentrée 1984 .
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Enseignement supérieur et pmthureulauréat /personnel).

29036 . 14 mars 1983. M . André Borel demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien souloir lui indiquer les
mesures prises ou envisagées pour permettre la titularisation des personnels
recrutés sous contrat et exerçant en coopération dans des établissements
d ' enseignement supérieur à l ' étranger.

Réponse. — En application de l ' article 9 de la loi n° 83-481 du 11 juin
1983 . les enseignants non titulaires chargés de fonctions dans des
établissements d'enseignement supérieur au titre de la loi n° 72-659 du
13 juillet 1972, qui ont exercé leurs fonctions pendant deux ans à temps
plein dans l'enseignement supérieur, ont vocation à être titularisés, soit dans
un corps de l 'enseignement supérieur sur des emplois réservés à cet effet.
soit dans un corps de l'enseignement secondaire, soit dans un corps
technique ou administratif des administrations de l ' Etat sous réserve de
remplir les conditions exigées pour l ' accès à chacun de ces corps . Ils
pourront être astreints à exercer leurs fonctions en coopération pendant une
durée maximale de 4 ans à compter de la date de leur titularisation . Au titre
de l ' enseignement supérieur. 109 créations d ' emplois de maîtres assistants
réservés aux coopérants non titulaires ont été publiées dans le Bulletin
officiel du ministère de l 'éducation nationale n° 32 du 15 septembre 1983.
Les autres créations, soit 41 . prévues au titre de 1983 et celles prévues au
budget 1984 seront annoncées après l'adoption de la loi de finances par le
parlement . Les instances compétentes des universités délibéreront sur les
candidatures pour ces emplois réservés selon les procédures normales de
recrutement par concours en vigueur dans l 'enseignement supérieur.

Enseignement préscolaire et élémentaire /personnel).

29187. - 21 mars 1983. - M. Edmond Alphandery demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaître son avis
sur les propositions présentées par les instituteurs et institutrices du
„ groupe pour le retour au pays s et sur les mesures qu' il envisage pour
favoriser . dans toute la mesure du possible . l ' affectation des enseignants du
premier degré dans leur région d 'origine.

Enseignement préscolaire et élémentaire /personnel).

32893 . -- 6 juin 1983 . -- M . Edmond Alphandery rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale les termes de sa question écrite
n° 29187 parue au Journal oJ/iciel Questions du 21 mars 1983 et pour
laquelle il n ' a pas reçu de réponse.

Réponse . — Le problème posé par l ' honorable parlementaire n ' a pas
échappé au ministre de l' éducation nationale. A ce jour, 2 procédures sont
ouvertes aux instituteurs qui désirent rejoindre un département particulier :
l' application de la loi Roustan . si leur conjoint exerce dans le département
en cause et le système informatisé de permutations nationales . Dans cette
dernière procédure, les demandes de changement de département formulées
par les instituteurs, titulaires et stagiaires, sont regroupées à
l ' administration centrale pour y être traitées par ordinateur : le principe
général est qu'à toute sortie d'un instituteur d'un département doit
correspondre l'entrée d'un autre instituteur dans ce même département.
Pour l'application de ce principe, le classement des candidats à la
permutation est déterminé au moyen d 'un barème personnel prenant en
compte la situation familiale, l'ancienneté de service et la note
professionnelle . Quelque 2 000 instituteurs bénéficient ainsi chaque année
de ce système qui permet à un certain nombre d ' entre eux de regagner un
département dont ils sont originaires . Outre ces deux possibilités
d'intégrations, de nouvelles mesures ont été définies en accord avec les
organisations syndicales représentatives en vue de la rentrée scolaire de
1983 ; la note de service du 22 avril 1983 complétée par celle du 31 mai 1983
a prévu la possibilité d'effectuer des mouvements directs dans certains
départements en fonction des résultats des permutations informatisées . Ces
mouvements ont été menés durant les mois de juin et juillet selon la
procédure décrite ci-après . Les personnels qui étaient susceptibles d'être
intégrés directement ont été choisis dans les listes nominatives extraites du
fichier magnétique des permutations de 1983, listes dans lesquelles ils
étaient classés par barème décroissant . 2 catégories de candidats ont été
retenues en priorité : d'une part, les candidats ayant bénéficié d'une
majoration de barème de 5(10 points en raison d'une situation d'une
exceptionnelle gravité des points de vue familial, social ou médical et
d'autre part, dans certaines conditions et en fonction d'un pourcentage
déterminé, les candidats qui voulaient regagner un département avec lequel
ils avaient un lien certain et ancien . Cette demande correspond aux souhaits

Enseignement /politique de l 'éducation).

29575. -- 28 mars 1983 . -- Une circulaire du 5 janvier étend aux écoles
primaires les projets d 'action éducative . M. Bruno Bourg-Broc
demande à M . le ministre de l'éducation nationale si des crédits --- et
à quel poste — ont été prévus à cet effet.

Enseignement /politique de l 'éducation).

36347 . — 1” août 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 29575 (publiée au Journal officiel du
28 mars 1983) relative aux projets d 'action éducative . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse . — Une somme de 5 millions de francs a été prévue au budget
1983 pour cette nouvelle action sur le chapitre 37-93, article 01.
paragraphe IO (action culturelle en milieu scolaire) . L ' inscription de ces
crédits sur ce chapitre permet en effet de procéder en cours d ' année à une
répartition entre le chapite 36-20 article 91 (subventions de fonctionnement
aux Ecoles normales primaires), et les chapitres 36-30 articles 20 et 36-40,
article 50 (subventions de fonctionnement aux collèges et aux lycées) . En
effet, les écoles n ' ayant pas la personnalité juridique et morale, ne peuvent
recevoir directement les subventions demandées au titre des aides
complémentaires pour la réalisation des projets d 'actions éducatives . Ainsi
que le précise la circulaire n° 83-010 du 6 janvier 1983 . les subventions
seront versées à la demande des inspecteurs d'académie à un établissement
support — Ecole normale, collège ou lycée — qui assurera le financement
des dépenses prévues par les écoles . Le choix des établissements est justifié
par la nature même des projets qui doivent nécessairement : 1 ° soit être liés
à une action de formation : 2° soit être intégrés à un programme de zones
prioritaires dans lequel collèges et lycées sont généralement impliqués . II
convient donc de souligner que ces projets lancés dans un premier temps a à
titre expérimental » se différencient sensiblement des projets d'actions
éducatives des lycées et des collèges dans la mesure où ce ne sont pas des
projets isolés mais des projets liés à un programme plus large (formation ou
zone prioritaire).

Enseignement secondaire /fonctionnement . Hauts-de-Seine).

29818. - 4 avril 1983 . -- Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
dans les collèges de Nanterre . Les enseignants du département des Hauts-
de-Seine et de la circonscription, qui l ' avaient alertée depuis longtemps,
tirent aujourd ' hui la sonnette d ' alarme . En effet . prenant en compte les
efforts accomplis depuis mai 1981 en matière d ' enseignement primaire
notamment, elle avait tenu à souligner alors que l ' on ne pouvait pas tout
régler tout de suite . Les enseignants du second degré en ont tenu compte.
Mais aujourd ' hui . pour la troisième rentrée consécutive depuis le
changement de gouvernement, la situation s'aggrave dans leurs
établissements . Aucune mesure d ' envergure n ' a été envisagée en direction
des collégcs . les plaçant ainsi pour la prochaine rentrée, dans une situation
très difficile . voire grave, concernant aussi bien les crédits de
fonctionnement et les conditions d ' enseignement que le secteur non-
enseignant de ces collèges. Ainsi, les élèves de l ' enseignement secondaire se
voient pénalisés . aggravant leurs conditions d ' enseignement et à terme
l ' échec scolaire . De plus. dans ce contexte, les enseignants et les personnels
concernés lui font part de leurs interrogations sur les objectifs réels du
gouvernement quant à la vaste réflexion engagée sur la réforme des collèges
dans la mesure où parallèlement dans leurs établissements . ils ne voient pas
amorcer concrètement les mesures positives attendues . ce qui pose un
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de rapprochement de leurs attaches exprimés par certains enseignants, la
plupart des départements recherchés se trouvant situés au sud de la France.
Pour ces derniers, les inspecteurs d'académie des départements d'accueil se
sont référés à 3 critères personnels : u) naissance dans le département
concerné, h) déroulement d ' au moins 3 ans d 'études secondaires dans ce
département, e) résidence permanente d ' un ascendant . La réunion de deux
de ces trois critères était obligatoire sauf pour les instituteurs ayant la
qualité de rapatriés pour lesquels un seul critère suffisait . Il faut observer
que la mise en place de ce dispositif a permis à près d ' une centaine
d ' instituteurs et d ' institutrices d 'obtenir satisfaction parallèlement à ceux
(2 069) qui l ' avaient obtenue dans le cadre des permutations informatisées.
L'administration de l'éducation nationale continuera à être attentive à ces
problèmes mais sans pouvoir préjuger de l ' évolution des procédures nécessai-
rement liées aux mouvements généraux des postes et des personnels .
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problème de crédibilité . Cette situation est d ' autant plus dommageable que
la réforme proposée par le gouvernement est extrêmement posiuse et qu ' il a
pris des mesures très importantes depuis mat 1981 ries notamment : la
création de 48 0110 emplois, manifestant ainsi sa volonté de rompre avec les
orientations des gouvernements précédents : anis-sociaux . élitistes et
ségrégatifs, aboutissant :i l 'échec scolaire . ( ' est pourquoi elle lui demande
de bien souloir prendre les mesures nécessaires pour faire face aux besoins
immédiats des collèges . Il n 'est pas possible que la rentrée 1983 se déroule
dans des conditions plus mausaises que les précédentes .

Réponse. — L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention
du ministère sur la situation des collèges de Nanterre qui lui semble se
dégrader progressivement tandis que les espoirs suscités par les travaux de
réflexion menés sur la rénovation du collège ne paraissent pas devoir se
concrétiser à la rentrée prochaine . S' agissant du premier point, il convient
de rappeler l ' importance de l ' effort accompli depuis 1981 en faveur des
collèges . et notamment de ceux de l ' Académie de Versailles . ce que
traduisent nettement les données chiffrées ci-dessous : moyens
supplémentaires (équivalents-emplois) délégués depuis le collectif 1981

Moyens supplémentaires (équivalents-emplois)
dekégués depuis le collectif 1981

Académie de Versailles France métropolitaine

Rentrée
1981

Rentrée
1982

Rentrée
1983 Total Rentrée

1981
Rentrée

1982
Rentrée

1983 Total

Enseignement général 	 113 293 27 433 1 498 1 765 220 3 483

Education spécialisée	 8 6 14 28 88 154 140 382

Espace éducatif	 22 50 26 98 226 580 459 1 265

Total	 143 349 67 559 1 812 2 499 819 5 130

Par conséquent, il est indéniable que l 'Académie de Versailles a bénéficié
d ' un apport non négligeable de moyens depuis 1981 puisqu ' elle a reçu
ens Tron I l p . 100 du total délégué en métropole sur la période considérée . Il
convient également de souligner que chaque année, la dotation de
l 'Académie de Versailles a augmenté même si son taux de progression
diminue en 1983 du fait de contraintes budgétaires qui imposent un
étalement de renforcement des moyens destinés aux collèges . Quant à la
mise en oeuvre d ' une véritable rénovation du collège. il importe d ' insister sur
la profondeur du changement à entreprendre . celui-ci exigeant certes des
conditions matérielles favorables mais aussi une réelle modification des
comportements des enseignants, des élèves . . . C' est pourquoi, en ce qui
concerne plus particulièrement la situation des collèges de Nanterre.
l ' honorable parlementaire est invitée à prendre contact avec M . le recteur de
l ' Académie de Versailles, dont l ' attention sera appelée par le ministére sur
les problèmes qui la préoccupent . afin que puissent lui être apportées toutes
les informations utiles.

linseitneminl satpérieser e! poslhurru/uiiri i
Nmtait, nulionulct i/apprenlissaee,.

30297. IX avril 1983. M . Michel Debré rappelle ;i M . le
ministre de l'éducation nationale les difficultés rencontrées par les
stagiaires des écoles normales nationales d ' apprentissage originaires des
départements d'outre-nier pour conserver durant leur séjour en métropole.
le bénéfice de la majoration spéciale de traitement dite ss indemnité de sic
choc

	

dont il leur hait 'été dit qu ' elle leur serait maintenue . Il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre u cet égard.

Enseignement supérieur et pusvhueealaureal
(écoles nonnale.s nationales d 'apprentissage/.

38512 . — 3 octobre 1983 . — M. Michel Debré s 'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 30297 (publiée au Journal officiel du 18 avril
1983) relative à « l ' indemnité de vie chère „ pour les stagiaires des écoles
normales nationales d ' apprentissage originaires des départements d 'outre-
mer durant leur séjour en métropole . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . — Les difficultés dont il est fait état concernent d ' une manière
plus générale le problème posé par le maintien de la majoration de
rémunération pour les agents en service outre-mer effectuant un stage de
formation initiale en métropole et notamment pour ceux accomplissant un
stage dans une école normale nationale d ' apprentissage métropolitaine à la
suite de leur réussite au concours de recrutement de professeur de collège
d'enseignement technique . Ces difficultés sont liées à la différence de
situation existant entre . d'une part, les fonctionnaires qui effectuent un
stage de formation continue à l ' initiative de l 'administration et qui
conservent le bénéfice de la majoration durant le stage et, d'autre part, les
agents qui accomplissent un stage de formation initiale, à leur propre

initiative et qui en raison de l 'objet du stage ne peuvent bénéficier du
maintien de l ' avantage en cause . Le ministre de l 'éducation nationale a
demandé un examen de ce problème au niveau gouvernemental : Il intéresse
en effet plusieurs départements ministériels.

Entei,ententell pré~rulairr et élémentaire
s/uliulinnnenn•nt /.or-et-(iarnrine,.

31677 . 9 mai 1983. M. Marcel Garrouste appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les risques de fermeture
d 'un grand nombre d ' écoles a classe unique en milieu rural . En Lot-et-
Garonne oit aucune création de poste d ' Instituteur n ' est prévue pour la
prochaine rentrée . c 'est une trentaine d ' écoles qui sont menacées de
fermeture en raison de la suppression du scull et de la nécessité d 'ouvrir de
'touselles classes dans les communes en expansion démographique : il est
évident que les écoles fermées ainsi ne sero,'t jamais rouvertes . même si la
population augmentait ce qui est bien diffas aie quand l ' école a disparu . En
conséquence . il lui demande si . sans rétabli la rigidité de la grille. t1 ne juge
pas opportun de recommander le maintien d'une école dans chaque
commune tant que cette écule est fréquentes par neuf eh-ses au moins.

Réponse . -- Le ministre de l ' éducation nationale Informe l ' honorable
parlementaire qu ' il demeure Ires attaché au maintien et au développement
de l 'école en milieu rural . Partout où l ' école peut remplir son rôle de
vitalisation des zones rurales. il convient de préserver sa qualité et de sellier
u ce que les fermetures de classes ne contribuent pas a provoquer ou a
accélérer l 'exode des populations . L ' honorable parlementaire conviendra
cependant qu ' il est inévitable de procéder a des réajustements du réseau
scolaire chaque fois que la baisse des effectifs est trop sensible dans un
secteur donné si l ' on veut utiliser équitablement et avec efficacité les moyens
disponibles . Cela étant . le ministre n ' ignore pas les problèmes parfois gras es
que de telles situations peuvent poser dans certaines communes . (-' est
pourquoi il a demandé aux reponsables locaux de l 'éducation nationale de
respecter et d ' étendre les pratiques de concertation avec toutes les parties
prenantes du système d ' enseignement . Néanmoins . à cette date . ce sont
quatre fermetures d'écoles a classe unique qui ont été prononcées pour la
rentrée scolaire de 1983 dans les communes de Masquicres : huit élevés;
Saint-Etienne-de-Villeréal : huit élever ; Saint-Plerrc-de-C 'auhcl : huit élèves
et Moulinet : neuf élever . La baisse caractérisée des effectifs a accueillir
dans ces écoles rend inévitable leur fermeture sous peine de dispenser à des
enfants trop peu nombreux un enseignement Insuffisamment ouvert sur le
monde extérieur S ' agissant des ecoles des iones rurales connaissant des
baisses sensibles d ' effectifs . le ministre de l ' éducation nationale encourage
les autorités académiques à faciliter . en accord avec les collectistics locales.
le développement des regroupements pédagogiques Intercommunaux dont
l ' intérêt est incontestable ils permettent . en effet . d 'améliorer la
préscolarisation . de réduire les classes a plusieurs cours et d ' offrir . par
conséquent . au public scolaire des zones rurales, un système d 'enseignement
de qualité sans entamer le tissu social de ces régions . Toutefois . st dans
l ' avenir. ces localités connaissaient un afflux de population . les autorités
académiques ne manqueraient pas d ' apprécier cette nouvelle situation et le
cas échéant . pourraient décider la réouverture d ' une ou plusieurs classes.
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Apprentissage lrnuitres d 'apprentissage e.

31696. - 9 mai 1983 . - M . Alain Richard attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les difficulté, croissantes que
rencontrent les jeunes cicves de classe préparatoire à l ' apprentissage
(C . P . A . ) pour trouver un employeur agréé par l ' inspection du travail . En
effet . alors qu ' il existe une inadéquation entre l ' offre et la demande, le code
du (rasait empêche de placer ces jeunes dans des organismes publics
(hôpital . municipalité . établissement scolaire etc . . .) ou dans des grandes
surfaces . Or . si le législateur a certainement soulu protéger le jeune du
risque des travaux ingrats sans réelle finalité professionnelle et ce dans
l ' anonymat d ' une grande structure, la perspectisc est toute différente si le
jeune a pour maître d ' apprentissage le boucher de l ' hôpital ou le cuisinier
du cullége . le seul désagrément de ce système étant que dans ce cas l ' elese ne
pourrait pas obtenir de contrat d'apprentissage à l ' issue de sa classe de
C . P . A . En conséquence . Il lui demande dans quelle mesure il serait possible
de revoir la législation afin d' élargir aux organismes publics les possibilités
de stage.

Réponse . — Les modalités qui règlent les conditions de stage en entreprise
des élèves de C .P .A . sont définies par l ' arrêté du 10 janvier 1975 et
comportent un certain nombre de dispositions qui ne sont pas compatibles
avec le statut de la fonction publique . C ' est notamment le cas des
dispositions régissant les contrôles des stages, qui sont confiés d 'une part au
service de l ' inspection de l 'apprentissage pour ce qui concerne la valeur du
stage en milieu professionnel et d ' autre part aux inspecteurs du travail pour
ce qui est de l 'application de la législation du travail . De plus.
conformément à l 'article 1` r de l 'arrêté du 10 janvier 1975 . les stages doive,xt
se dérouler dans des entreprises ayant reçu l ' agrément prévu à
l ' article L 2_11-I du livre II du code du travail, cet agrément étant délivré ou
retiré dans les mêmes conditions que l ' agrément pour l' emploi et la
formation d ' apprentis . Les dispositions concernant l ' agrément en matière
d ' apprentissage dans le secteur privé n ' étant pas applicables dans le secteur
public, un organisme public ne peut obtenir l ' agrément nécessaire à l ' accueil
en stage des élèves de C .P.A . En tout état de cause, l ' élargissement aux
organismes publics des possibilités de stages pour les élèves de C .P .A.
amènerait à s' interroger sur la possibilité pour le jeune de poursuivie son
apprentissage dans les mêmes organismes . Or, le contrat d ' apprentissage.
soumis a la législation du travail n 'est à l ' heure actuelle pies compatible avec
le statut de la fonction publique . Par ailleurs, les or,•ani•mes publics sont
dcla largement sollicités pour accueillir les élèves de L .E .P . dans le cadre des
séquences éducatives en entreprise et les stagiaires de seize a dix-huit ans
bénéficiant du dispositif de formation alternée prévu par l ' ordonnance du
26 mars 1982 .
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31728 . 9 ni .0 1983 M . Antoine Gissinger rappelle ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale le, mauvaise, condition, dan,
lesquelles s'est cticttuec la rentrée scolaire de septembre 1982 . il ,crnhlerut
que le service chargé de la prévision au ministère de l ' éducation nationale
;fil alors prévu une augmentation des effectifs de l ' enseignement secondaire

de l ' nui) elescs avec une fourchette très large puisque les documents
budgétaire, cnnccrn ;uent l ' orientation de 44 01111 eléves supplémentaires.
or . le, effectif, ont dépassé tous les calcul, 74 1(10 élève, non prés us ont
etc accueilli, par le, collèges . lycées et L . E . P . soit une erreur de 6 -7 p . lm)
environ Dan, ces concluions . Il lui demande les mesures qui ont été prises
par son département pour éviter la répétition de telles erreurs a la prochain,
rentre,: Il voudrait savoir

	

des crédits . de, postes budgétaires et une
revnion des modes d ' e•.aluatuin ont été prés us pour taire lace aux besoins.

Réponse . -- A la dernière rentrée. en métropole . les effectifs scolaires dans
les collèges et les lycées ont dépassé en effet les prévisions . Au plan national
41 300 élèves de plus ont été accueillis dans les collèges et les sections
d'éducation spécialisée . 17 600 dans les lycées et 15 301) dans les lycées
d 'enseignement professionnel . soit 74 200 alors que les projections . sur les
mêmes données tendancielles que les années p -écédentes, étaient fondées sur
un accueil supplémentaire de 22 200 élèves et flue l ' effet attendu des mesures
chiffrées pour la préparation du budgi't . concernant notamment
l' orientation des élèves . avait été de 40 200 él'yes supplémentaires . il faut
noter que les prévisions à court terme sont geaéralement d ' une excellente
fiabilité en l 'absence de réforme ou de modification brutale des
comportements . Pour l ' année dernière la sous-estimation des effectifs des
collèges était due à l ' intervention . postérieure aux travaux de prévisions, des
mesures de libéralisation de l 'orientation qui ont profondément modifié les
comportements en incitant au maintien des élèves dans les collèges . cc qui
est en soi une bonne chose . II faut donc voir dans ce phénomène, même s ' il a
été difficile de l ' assumer au plan des moyens. un premier résultai du
renversement très net de la politique éducative dans ce pays.
particulièrement dans la lutte menée contre les sorties prématurées de
l 'école . C ' est également l 'effet d ' une plus grande considération attachée au
choix des familles dans l ' orientation de leurs enfants, jouant
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particulièrement sur les effectifs des classes ii charnières n et du souci de
rendre effective la possibilité de redoublement des élèves de troisième . De
nouveaux accroissements d'effectifs sont attendus dans l'enseignement
public à la rentrée 1983 . Selon les prévisions tendancielles — tenant compte,
par conséquent, des comportements constatés à la rentrée 1982 — réalisées
par le service de l ' informatique de gestion et des statistiques, ces
accroissements sont les suivants (Métropole + D .O.M .) : dans le premier
cycle : + 49 100 ( + 1,8 p . 100 sur 1982-1983) ; dans le second cycle court :
+ 15 000 1+ 2,3 p. 100 sur I982-1983) ; dans le second cycle long :
+ 15 200 (+ 1,5 p . 1(10 sur 1982.1983) (formations postbaccalauréat
incluses) . Pour permettre l ' accueil de ces effectifs supplémentaires . environ
4 000 emplois d 'enseignants . 550 emplois de personnels de direction, de
documentation et d ' éducation et 800 emplois de personnels administratifs et
de services dans les établissements ont été créés . Ils permettront, dans le
second cycle court et long, une rentrée dans des conditions d ' encadrement
comparables à celles de l ' an dernier mais il faut s 'attendre, dans les collèges,
à un léger accroissement (1 ou 2 élèves) du nombre d ' élèves par classe qui se
situait, en moyenne . en 1982-1983, à 23, - 5 (hors C .P .P .N .-C .P .A .) . Enfin il
convient de rappeler les mesures rigoureuses prises pour les affectations des
personnels . En premier lieu . dans le barème de mutation des enseignants à
gestion nationale, la stabilité dans le poste a été valorisée . Ainsi la
pondération progressive accordée à l 'ancienneté dans le poste . depuis 1982,
a été accentuée pour 1983 . Cette mesure devrait inciter les enseignants à une
plus grande stabilité et par conséquent améliorer la cohésion des équipes
éducatives . Elle est aussi de nature à favoriser une meilleure répartition des
personnels titulaires sur le territoire . En second lieu, des mesures très
précises concernant la gestion des personnels ont été prévues dans la note de
service du 27 décembre 1982, paru dans le Bulletin officiel spécial sur la
rentrée 1983 . C'est ainsi que pour les personnels titulaires et stagiaires
titularisables à la rentrée 1983. toutes demandes de départ de l ' enseignement
secondaire (disponibilité . congés pour études affectation dans un
établissement privé sous contrat d 'association, etc .) compris celle, pour
lesquelles les décisions des autorités compétentes n ' intentendraient que
postérieurement à !a date indiquée ci-dessous (détachement, mise à
disposition de l 'enseignement supérieur) devaient être impérativement
déposées avant le 15 juin 1983 . Toute demande déposée hors délai sera de
nature à justifier un refus . Toutefois et conformément à la circulaire relative
au mouvement des personnels, des demandes complémentaires de „ départ »
de l 'enseignement public du second degré pourront Mtre faites dans un délai
de 8jours après la notification officielle de la mutation (délai de rigueur
d ' arrivée des dossiers aux bureaux de gestion compétents) par les seuls
enseignants ayant pa-ttcipé au mouvement national D ' autre part . disco,
congés devant prendre effet à la rentrée sont prévisibles ayant le 15 juin,
méme si des textes fixent des délais de préavis plus courts (congés post-
natals, départ au service militaire . . .) . Dans l ' intérêt d ' un service public de
qualité auquel ont droit les usagers . ils devaient être signalés à
l'administration rectorale à cette date.

l)ra'ü!nrnrrgr 'prr(emnrl

31759 . 9 1983. M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la circulaire n' 83-030 du
19 janvier 1983 portant application de la nouvelle législation relative aux
retenues pour lait ce urcvc et lut demande comment . dan, la pratique . sera
appréciée la notion de service non faut en ce qui concerne i :,
préparations „ et les« recherches u . quels seront les cntcres a la disposition
de l ' Administration en ce dnm,une.

Réponse . - La circulaire n ' 83-1)30 du 19 jansier 1983 portant sur le,
modalités d ' application au personnel relevant du ministère de l'cuueauon
nationale de la loi n ' 82-889 du 19 octobre 1982 refaite aux retenues pour
absence de service fait par les personnels de l ' F.tat . des collectivités locales et
des services publics précise que le système de retenue, modulées en cas de
cessation concertée du travail, institué par l 'article 2 de la lui du 19 octobre
précitée et reposant sur la fraction approximatise que représente une heure
de grève par rapport à une semaine de travail de trente-neuf a trente-
cinq heures. s' applique directement aux personnels enseignants sans qu ' il y
ait lieu de tenir compte, à cet égard . de leurs obligation hebdomadaires de
service d ' enseignement . Outre que la loi ne prévoit pas d ' aménagement ou
de régime dérogatoire pour les maitres . le ministère de l ' éducation nationale
a entendu prendre en considération l ' ensemble des obligation, de sers ce des
enseignants qui ne sauraient se limiter aux seuls cour, à dispenser en
présence des élèves ou étudiants il est en effet des obligations de service
connexes mais inhérentes a l ' exercice mime de la fonction enseignante . quel

que soit le niveau où elle s ' exerce . qui se confondent avec l ' emploi et oint

une charge normale de ce dernier : corrections de devoir, ou de copies.
participation a différents conseils . organisation de, examens, ét .ihlissement
et communication des notes. participation a des Jury, Lesdites obligations
sont mentionnées dans plusieurs textes . notamment l ' article 1 ” du décret du
17 décembre 1933 imposant aux enseignants la participation aux jury, des
examens et concours et les circulaires du 2(1 vrtl et du 4juillet 1961.
S ' agissant de l ' appréciation Je l'accomplissement des taches annexes à
l ' enseignement proprement dit . le contrôle s 'avere malaisé du fait du
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caractère complexe et discontinu de tels travaux en partie effectués hors des
lieux de travail . ( " est pourquoi, en cas de mouvement de grève, ainsi que le
stipule la circulaire du 19 janvier susvisée, l'existence ou l'absence de service
t'ait ne pouvant être établie en ce qui concerne les obligations annexes des
enseignants, il convient et il s'avère légitime de considérer que les diverses
obligations de serv ice correspondent à des activités indissociables et que
l'inexécution de l'une d'entre elles implique l'inexécution de l'ensemble.
(' eue position se révèle également conforme à la décision évoquée ci-dessus
de retenir aux personnels enseignants, :i l'instar des autres catégories
d ' agents de l ' Etat, 13t) de leur traitement mensuel pour une journée de
grève, quel que soit le nombre d ' heures de cours qu' ils avaient à assurer
pendant la journée considérée.

liais 'i,t;nrnlr'nt /rl'è•,ci, 1111f
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31783 . 9 mai 1983. M . Gilles Charpentier appelle l ' uit,'ntion
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences des
fermetures de classe et d ' école, en milieu rural . Ces fermetures amplifient le
nmuscment de désertification des campagnes et entrent en contradiction
astre les politiques de revitalisation rte, tunes rurales qui peuvent être
menées par ailleurs . En conséquence . il lui demande s ' il ne serait pas
possible d ' appliquer :i ces /ones des barèmes particuliers tenant compte de
ce problème et permettant de maintenir le sersice public scolaire au niveau
de plusieurs unités par canton.

Réponse . -- Le ministre de l 'éducation nationale informe l ' honorable
parlementaire qu 'il demeure très attaché au maintien et au développement
de l ' école en milieu rural . Partout où l ' école peut remplir son rôle de
vitalisation de ces zones, il convient de préserver se qualité et de veiller à ce
que les fermetures de classes ne contribuent pas à provoquer ou ii accélérer
l ' exode des populations . L ' honorable parlementaire conviendra cependant
qu ' il est inévitable de procéder :i des réajustements du réseau scolaire
chaque fois que la baisse des effectifs es ; trop sensible dans un secteur donné
si l ' on veut utiliser équitablement et asec efficacité les moyens disponibles.
Cela étant, le ministre n' ignore pas les problèmes que de telles situations
peuvent poser dans certaines communes . C 'est pourquoi il a demandé aux
reponsables locaux de l 'éducation nationale de respecter et d ' étendre les
pratiques de concertation avec toutes les parties prenantes du système
d ' enseignement . S 'agissat des écoles les joues rurales connaissant des
baisses sensibles d ' effectif, il importe de rechercher des solutions
permettant le maintien d ' une scolarisation satisfaisante . (" est ainsi que sont
encouragés les regroupements pédagogiques intercommunaux dont l ' intérêt
est certain . Ils permettent en effet d'améliorer la préscolarisation, de réduire
les classes u plusieurs cours, et d 'offrir par conséquent un système scolaire
de qualité sans entamer le tissu social des régions rurales.
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M . Martin Malvy appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des maitres-
:ILIU ore, docimientah,les de, I)cees et cullcge, . ( 'es personnels
,r,uh,ruer,uent yue ,nit reennnne la ,pecitiCiie de leur fonction car . licenciés
d 'enseignenteni . Ils peuvent seulement être titularisés comme adjoints
d 'enseignement non chargé, d'enseignement . et ne disposent par ailleurs
d'aucune pos,ihdne de promotion II lut demande en conséquence quelles
mesure, il ensis.ige de prendre pour resaloriscr le statut de ces
tnncuonnnre,

Reporte . La politique de résorption de l ' auxiliariat que le ministre de
l ' éducation nationale .r résolument engagé a abouti à la mise en place d ' un
pian plue annuel de titularisation rendu possible par la prise de sept décret
en date du 25 juillet 1983 publiés au Journal officiel du 28 juillet 1983 . Au
terme de ce plan . la quasi-totalité des postes d 'enseignement, d 'éducation et
d ' orientation seront pourvus par des personnels titulaires . Dans cette
perspective, les maîtres auxiliaires qui exercent les fonctions de
documentaliste, bien entendu ne seront pas exclus de la possibilité d ' accès
aux différents corps de personnels enseignants concernés par les décrets
précités selon les diplômes et qualification qu ' ils possèdent . En effet, la
politique constante menée par le ministre de l ' éducation nationale en
matière de documentation est de faire en sorte que ces activités ne soient pas
séparées des fonctions enseignantes . C'est la raison pour laquelle il n ' a
jamais été prévu de créer un statut particulier de personnel de
documentation dans les établissements scolaires et que, une fois intégrés
dans un des corps de personnels enseignants, les maîtres auxiliaires
concernés pourront bénéficier du décret n° 80-28 du Ill janvier 1980 relatif :i
l ' exercice des fonctions de documentation par certains personnels
enseignants . Ceux d 'entre eux devenus adjoints d ' enseignement pourront se
voir attribuer l ' indemnité prévue par le décret 72-888 du 28 septembre
1982 dès lors qu ' ils assureront à temps complet des fonctions de
documentation .

Bibliothèques (bibliothèques centrales rte prè'ts).

32021 . — 16 mai 1983 . — M . Alain Vivien attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les inquiétudes qui se
manifestent actuellement parmi les personnels de bibliothèques, en ce qui
concerne les conséquences possibles de la décentralisation des bibliothèques
centrales de prêts, et qui affecteraient certaines catégories de personnels (B,
(' et D) . En effet, le projet de loi relatif au transfert des compétences de
l'Etat aux collectivités locales, adopté par le Conseil des ministres le 16 juin
1982, propose que la gestion du personnel scientifique des bibliothèques
municipales classées et des bibliothèques centrales de prêt catégorie A reste
à la charge de l'Etat . Par contre, le texte reste imprécis quant à l'avenir du
reste du personnel des B .C .P ., catégories B, C et D . Actuellement, le
personnel d'Etat suit une formation professionnelle commune à toutes les
bibliothèques, sanctionnée par des concours nationaux qui ouvrent l'accès à
tous les types de bibliothèques : B .C .P ., Bibliothèque Nationale,
bibliothèques des Universités et des grands établissements, bibliothèque
publique d'information . La départementalisation de ces personnels si cela
devait avoir lieu . entrainerait une coupure du corps de chauffeurs-
magasiniers et du corps de sous-bibliothécaires entre fonction publique
d'Etat et fonction publique territoriale ; et la possibilité de mutation inter-
bibliothèque serait remise en cause . D ' autre part, le risque est grand de voir
s 'établir une disparité dans la gestion des B .C .P . d ' un département à
l'autre : recrutement de personnel formé, par exemple . Il lui demande de
bien vouloir lui faire savoir : 1° Quelles sont actuellement les actions de
concertation engagées sur ce problème avec les syndicats de bibliothécaires.
2° S'il ne lui parait pas opportun de maintenir l'unicité des statuts, en ce qui
concerne le personnel précité.

Réponse . — Aux termes de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, les agents de
catégories B, C et D concernés par le transfert des bibliothèques centrales de
prêt aux départements pourront opter entre le statut applicable aux agents
des départements et celui de fonctionnaire de l'Etat (dont la gestion
continue à être assurée, sur le plan national, par le ministère de l'éducation
nationale) . Veiller à éviter toute disparité entre le personnel en fonction et le
personnel départemental constitue l'un des objectifs de la concertation
permanente existant entre les syndicats représentatifs des personnels des
bibliothèques, et l'administration . Les discussions actuellement en cours sur
le nouveau statut de la fonction publique d'Etat et celui de la fonction
publique territoriales devraient permettre d'offrir aux personnels les mêmes
garanties, les mêmes conditions de recrutement et les mimes possibilités de
formation, dans le cadre des gestions locales.

Enseignement supérieur et po.cthaeealaurri at
(établi.sçemenl.c /font -Gurunnel.

32120 . 16 mai 1983. M . Elie Castor appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le maintien de l'indemnité de
411 p . 100 de vie chère accordée aux stagiaires originaires des départements
d 'outre-nier :i l'E . N . N . A . de Toulouse . Il expose que par Télex n° 270-925
du 21 juin 1982 transmis aux E . N . N . A . par ses services, une restriction est
frite qui aboutit l ' élimination d ' un certain nombre de stagiaires du
bénéfice de cette indemnité, puisque basée sur la situation de leur famille . Il
frit remarquer que les stagiaires, avant de quitter leur département, avaient
obtenu l ' assurance que cette indemnité leur serait maintenue pendant toute
la durée du stage . Il lui demande quelles sont les mesures qu ' il envisage de
prendre pour mettre lin u cette discrimination insupportable entre les
stagiaires des départements d ' outre-mer.

Réponse . — Les difficultés dont il est fait état concernent d'une manière
plus générale le problème posé par le maintien de la majoration de
rémunération pour les agents en service outre-nier effectuant un stage de
formation initiale en métropole et notamment pour ceux accomplissant un
stage dans une école normale nationale d'apprentissage métropolitaine à la
suite de leur réussite au concours de recrutement de professeur de collège
d'enseignement technique . Ces difficultés sont liées à la différence de
situation existant entre, d'une part, les fonctionnaires qui effectuent un
stage de formation continue à l ' initiative de l ' administration et qui
conservent le bénéfice d° la majoration durant le stage et, d ' autre part, les
agents qui accomplissent un stage de formation initiale, à leur propre
initiative et qui en raison de l'objet du stage ne peuvent bénéficier du
maintien de l'avantage en cause . Le ministre de l'éducation nationale a
demandé un examen de ce problème au niveau gouvernemental : il intéresse
en effet plusieurs départements ministériels.

( 'llrinlage : inilenulisation (allocutions).

32477 . 23 niai 1983 . M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des chômeurs,
anciens agents non titulaires. qui ont pendant plusieurs mois occupé un
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emploi au service entretien d'un établissement scolaire . Conformément au
décret n° 80-897 du 18 novembre 1980, leur administration peut leur verser
l'allocation de base et l'allocation de fin de droits . Cependant, lorsqu'ils
atteignent cinquante-sept ans, ils ne bénéficient pas comme les chômeurs
âgés de longue durée relevant de l'U .N .E .D .I .C ., du maintien de leur•
allocation jusqu'à l'âge de leur retraite (décret du 24 novembre 1982) . Il lui
demande s'il ne serait pas possible d'atténuer les disparités existantes entre
ces demandeurs d'emploi et d'améliorer la situation de ces anciens agents de
l'éducation nationale.

Réponse . — Il est exact que, dans le cadre du régime d'indemnisation du
chomage mis en place à titre exceptionnel et provisoire par le décret n' 82-
991 du 24 novembre 1982, les travailleurs relevant du secteur privé ayant
perdu leur emploi peuvent bénéficier, sous certaines conditions, du maintien
de leurs allocations dès lors qu'ils sont en cours d'indemnisation à l'âge de
cinquante-sept ans et six mois . La réglementation applicable au secteur
public sur ce point fait apparaître en effet une disparité . Les décrets n° 80-
897 et n° 80-898 du 18 novembre 1980 ne prévoient un tel maintien que
lorsque les agents sont âgés de plus de soixante-et-un ans et huit mois . Une
modification du régime prévu par ces deux décret, tendant à transposer aux
agents non titulaires de l'Etat les dispositions du décret du 24 novembre
1982 et à supprimer en conséquence la disparité évoquée ci-dessus doit
intervenir prochainement.

Enseignement secondaire (personnel).

32915 . — 6 juin 1983 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le barème applicable au
mouvement des principaux de collège . Il lui demande : 1° pour quelles
raisons parmi les éléments quantitatifs, au titre de l'ancienneté, les années
de faisant fonction — au cours desquelles la responsabilité administrative
est pleinement assurée — ne sont pas prise en compte ; 2° s'il ne juge pas
équitable d'accorder plus de points à l'avis du recteur d'académie qui suit
régulièrement le travail du candidat par rapport à l'avis de l'inspecteur
général de la vie scolaire qui n'a parfois que des contacts très brefs
(notamment en milieu rural) avec les directeurs de collège.

Réponse .— Par note de service n°82-479 du 27 octobre 1982, le ministère de
l'éducation nationale a porté à la connaissance de tous les principaux de
collège le barème applicable au mouvement des dits personnels, ce dernier est
indicatif et ne sert que d'instrument de travail pour déterminer les mutations
qui sont soumises à l'avis de la commission consultative paritaire nationale.
En ce qui concerne la prise en compte éventuelle parmi les éléments du barème
des années d'exercice en qualité de « faisant fonction » il y a lieu de souligner
que la responsabilité que se sont vu ainsi confier les fonctionnaires concernés.
est largement prise en compte par l'administration, soit par l'inscription en
très bon rang sur la liste d'aptitude de l'année suivante permettant ainsi une
délégation dans les fonctions de principal, soit si l'intérim a été plus long
(deux ans) par un blocage de poste permettant l'affectation sur place . Il est
notable ainsi que l'administration a su reconnaître la nature et la qualité du
service rendu, en accordant une bonification de fait . Enfin, en ce qui concerne
le second point évoqué par l'honorable parlementaire, il parait tout â fait
opportun de maintenir l'équilibre actuel entre les avis respectifs du recteur et
de l'inspection générale . Cet équilibre est justifié par le souci de prendre en
compte les qualités administratives importantes certes, mais également celles
du futur animateur d'une équipe pédagogique et de la communauté scolaire,
aptitudes dont il doit être tenu le plus grand compte . A cet égard, il y a lieu de
souligner que les rapports de ces candidats avec l'inspection générale et
particulièrement avec l'inspection pédagogique régionale de la vie scolaire
sont beaucoup plus fréquents qu'il n'est dit ici.

Enseignement secondaire (personnel).

32929 . — 6 juin 1983 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation toute parti-
culière et précaire des maitres de demi-pension employés dans les établisse-
ments du secondaire . Il lui demande s'il existe un statut particulier pour ces
personnels . Par ailleurs, il lui demande quel est le nombre total des maîtres de
demi-pension pour l'ensemble des Académies métropolitaines et d'outre-mer.
Quelle est la répartition géographique des postes, enfin, sur quels critères les
chefs d'établissements recrutent-ils ces personnes.

Réponse . — La situation des maîtres et maitresses de demi-pension est l'un
des éléments de la réflexion d'ensemble engagée par le ministre de
l'éducation nationale sur la question de l'éducation et de la surveillance
dans les établissements scolaires . Les intéressés dont la présence est utile
dans certains établissements à titre de complément, exercent des fonctions
très temporaires, et il n'apparaît pas opportun de les doter d'un statut
particulier ni de prévoir des modalités spécifiques de recrutement . Il
convient d'ailleurs de noter que la loi n' 83-481 du 1 I juin 1983 relative aux

conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l'Etat ne soumet pas à la règle de l'occupation par des
fonctionnaires les emplois de maître d'internat et de surveillant d'externat
des établissements d'enseignement, auxquels sont assimilés à cet égard les
maîtres de demi-pension.

Enseignement préscolaire et élémentaire (progrannnes).

32934 . — 6 juin 1983 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les expériences en cours
depuis un certain nombre d'années concernant l'enseignement de l'anglais
dans les écoles primaires . Il lui demande quel est le bilan de ces expériences
et quelles sont les intentions du ministère pour permettre le développement
de l'apprentissage des langues dès l'école primaire.

Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale organise en effet depuis
plus d'une dizaine d'années un certain nombre d'enseignements dits
« précoces» des langues vivantes étrangères, dérogatoires par rapport aux
dispositions de la réglementation . Celle-ci ne prévoit pas, en effet,
d'enseignements de langues vivantes au niveau primaire . Les enseignements
prévus concernent, certes, l'anglais mais de façon non exclusive. Ils portent
aussi, de façon importante sur l'allemand et il est dans ce cas possible de
recourir, pour les assurer, à des enseignants allemands qui participent à
l'échange franco-allemand de jeunes maîtres . 11 existe également quelques
enseignements précoces d'italien, d'espagnol ou de portugais . Le bilan de
ces enseignements qui a été dressé il y a quelques années, n'apportait pas de
conclusions très décisives en faveur de leur poursuite . Ils ont toutefois été
maintenus avec le souci, désormais, de leur assurer une continuité constatée
comme nécessaire . Le ministère de l'éducation nationale se préoccupe
actuellement de revoir et de préciser les contenus des enseignements ainsi
que les conditions de formation des enseignants . Il recherche également des
modalités de nature à assurer la continuité des enseignements non seulement
au niveau primaire mais également au niveau secondaire dans le cadre
notamment des sections bilingues dans les collèges.

Enseignement (programmes).

33130 . — 6 juin 1983 . — M . Roland Beix appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les inquiétudes que suscite
l'accroissement des limitations particulières imposees à l'enseignement
de l'allemand tant au niveau du secondaire, que du supérieur . En effet, les
statistiques font apparaître une régression continue et importante de
l'effccti r des élèves français apprenant l'allemand . Mais celle-ci ne résulte pas
d'une désaffection de la population scolarisée et les demandes d'inscription
dans les classes d'allemand sont nombreuses, mais trop souvent, elles
demeurent insatisfaites . En outre, cet enseignement comparé à celui des
autres langues subit de nombreux préjudices . En 1977, le nombre d'élèves
exigé pour l'ouverture d'un nouvel enseignement de l'allemand a été
augmenté de 50 p. 100 alors qu' il était diminué de 20 p . 100 pour
l'espagnol . En 1982, le nombre des postes de professeurs d 'allemand
proposés aux concours du C . A . P . E . S. et de l'agrégation a été réduit de
moitié, et en même temps le contingent des anglicistes était doublé et celui
des hispanistes triplé . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre en vue de préserver l'enseignement de cette langue dont la
connaissance reste importante compte tenu des relations qu'entretient notre
pays avec la R .F .A.

Réponse . — L'examen comparé des 3 dernières années de statistiques
relatives aux effectifs d'élèves apprenant l'allemand fait apparaître non une
régression mais une progression sensible de ces effectifs : 1 058 152 élèves en
1980-1981 ; 1 104 226 élèves en 1981-1982 ; 1 230 070 élèves en 1982-1983.
Seules des statistiques partielles portant sur la deuxième ou troisième langue
peuvent effectivement faire apparaître, une année ou l'autre de légères
régressions . Celles-ci ne sauraient être consécutives aux nouvelles
dispositions réglementaires de 1977 qui ont élevé de 0 à 15 le nombre
minimum d'élèves nécessaires à l'ouverture d'une section d'allemand dans la
mesure ou elles ne portent que sur les effectifs d'élèves de première langue.
Or le nombre d'élèves apprenant l'allemand à ce titre progresse de façon
régulière . Au demaurant, la fixation à 15 du seuil minima d'élèves requis
pour l'ouverture d'une section constitue une mesure particulièrement
modérée si l'on considère que la plupart des pays partenaires exigent un
minimum de 25 élèves pour procéder aux ouvertures de cette catégorie
d'enseignements, la R .F.A . en particulier. La décision de diminuer en 1982
le nombre de postes offerts à l'agrégation et au C .A .P .E .S . d'allemand
résulte du souci du ministère de l'éducation nationale d'adapter le
recrutement par concours aux besoins recensés . Les effectifs d'élèves
d'allemand augmentent de façon très modérée . D'autre part le corps
enseignant d'allemand est relativement jeune et donc les départs à la retraite
sont peu nombreux . Il convient en outre d'ajouter que les dispositions
relatives à la résorption de l'auxiliariat ont conduit chaque année à intégrer
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un nombre important d'enseignants non titulaires . C'est en fonction de
l'ensemble de ces éléments et, notamment des besoins liés à l'évolution des
corps de professeurs d'allemand qu'est défini le nombre de postes mis au
concours . Il est ai remarquer qu'en 1983, le nombre de postes offerts au
C .A .P .E .S . et à l ' agrégation d'allemand est resté le même qu'en 1982
(respectivement 40 et 60) . L'expérience a en effet confirmé l ' adéquation des
mesures prises l ' année précédente en fonction de l'ensemble des facteurs
évoqués plus haut . Il est précisé enfin que le nombre de postes d ' espagnol et
d'anglais mis au concours a été établi en fonction des mimes critères.

Handicapés / personnel/.

33279 . - 6 juin 1983 . - M. Pascal Clément demande ai M . le
ministre de l'éducation nationale de lui préciser dans quel délai sera
rendue effective la titularisation des professeurs aveugles enseignant le
braille dans des établissements pour déficients visuels dépendant de
l'éducation nationale.

Réponse . — Le problème de la titularisation des professeurs aveugles
enseignant le braille dans des établissements pour déficients visuels
dépendant de l ' éducation nationale revêt des aspects différents suivant la
catégorie de personnel concerné . Les professeurs de second degré aveugles
dispensent occasionnellement un enseignement en braille à leurs élèves dans
la ou les disciplines dont ils ont la charge . Ces disciplines sont précisées par
la circulaire n° 74-376 du 22 octobre 1974 prise en application des
dispositions du décret n° 59-884 du 20 juillet 1959 ouvrant l 'accès aux
emplois de professeurs de l 'enseignement public aux candidats aveugles ou
grands infirmes. Pour les candidats aveugles et amblyopes, ce sont les
suivantes : philosophie. lettres . langues vivantes, éducation musicale.
mathématiques . techniques économiques de gestion, sciences économiques
et sociales . Il s ' agit alors de professeurs certifiés ou de professeurs
d ' enseignement général de collège admis aux concours de recrutement de
professeurs de l'enseignement public et dont la candidature a été soumise au
préalable pour avis aux commissions instituées par le décret n° 79-479 du
19 juin 1979 . Ces Commissions ont en effet compétence pour apprécier
l'aptitude des candidats aveugles, amblyopes et grands infirmes à exercer
des fonctions de direction, d ' inspection . d 'enseignement . . . dans les
établissements ou services du ministère de l'éducation nationale . Le
probléme de leur titularisation ne se pose évidemment plus , les uns et les
autres appartenant à un corps de fonctionnaires du ministère de l'éducation
nationale . Doivent être évoquées également les dispositions de l ' article 4 .1
du décret n° 78 . 873 du 22 août 1978 relatif au recrutement des instituteurs
qui prévoient : s Afin de pourvoir au besoins particuliers des enseignements
destinés aux handicapés visuels . un concours comportant des épreuves
spéciales peut ètre ouvert aux candidats âgés de seize ans au moins et de
trente-cinq ans au plus au 1" janvier de l'année du concours . Les conditions
d ' aptitude physique relatives à l ' acuité visuelle exigées pour l ' exercice des
fonctions d' instituteur ne sont pas opposables aux candidats à ce
concours Pour des raisons techniques ce concours spécial n'a pu
jusqu ' alors être organisé mais des études sont actuellement menées en vue de
sa mise en œuvre . Il y a lieu de considérer par ailleurs la situation des
personnes mal-voyantes enseignant le braille dans le premier ou le second
degré dans des établissements divers . qui peuvent dépendre d ' autres
départements ministériels, de collectis dés locales ou d 'organismes privés et
dont les conditions de recrutement et de rémunération ne dépendent pas
pour le moment du ministère de l'éducation nationale . La titularisation au
titre du ministère de l ' éducation nationale de ces personnels ne pourra
intervenir que lorsque les modalités de prise en charge de l ' ensemble des
personnels enseignants des établissements pour jeunes aveugles seront
définies . Cette titularisation prévue aux termes de l ' article 5 de la loi n° 75-
534 du 30 juin 1975 pose d ' importants problèmes d 'application compte tenu
de la disparité de la formation de ces personnels par rapport aux instituteurs
spécialisés de l ' éducation nationale . Un groupe de travail interministériel va
se réunir dés le début du mois de septembre afin d'étudier une
harmonisation des formations dispensées d'une part par le ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale. d'autre part par le ministère de
l ' éducation nationale . Lorsque l ' ensemble de ces problèmes sera résolu, la
titularisation de ces personnels dans les corps d'enseignants de l'éducation
nationale pourra intervenir.

Enseigneraient secondaire (enseignement technique et professionnel).

33811 . 13 juin 1983. M . Gilbert Sénés rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que les intentions déclarées ai
propos de la mise en application du rapport Legrand sur les collèges auront,
en principe, pour conséquence de maintenir dans s le collège rénové » tous
les élèves . pour en diriger le plus grand nombre, après la classe de troisième
vers les cycles de formation longs menant au BAC' . Dans ce cadre, il est
prévu, ai terme relativement court, semble-t-il, de supprimer . la plupart des
C .A .P ., voire des H . E . P . . ou du moins, de ne les laisser préparer qu ' ai
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partir des classes de seconde pour ceux de ces diplômes qui subsisteraient . 1!
lui demande s'il est certain de pouvoir, dans des délais raisonnables, doter
tous les collèges des ateliers techniques et des professeurs techniques leur
permettant de diffuser comme prévu une culture d'enseignement général et
technologique, et non comme aujourd ' hui la seule culture d ' enseignement
général . Dans tous les C.ts, que compte-t-il faire de l'énorme potentiel de
formation technologique que représentent les 1 300 L.E .P . et leurs
45 0(1(1 professeurs . Au moment où la France souffre cruellement d' une
pénurie l'ouvriers et d ' employés qualifiés dans des secteurs économiques
engagé . Jans un contexte international impitoyable, tous les efforts des
choix I ts ont-ils été rigoureusement calculés et planifiés? Quels sont-ils?
Par quoi remplacera-t-il, enfin, les diplômes de qualification que sont les
C.A .P. et les B . E . P. qui étaient les diplômes des jeunes ouvriers qualifiés
et qui constituaient la hase des conventions collectives. Sans négliger le fait
que l ' évolution technologique justifie une tendance à l 'élévation des niveaux
des connaissances exigées pour un ntème métier, estime-t-il que le jeune
ouvrier qualifié actuellement doté du C .A .P . ou du B . E . P . devra dés 1986
étre au minimum titulaire du BAC? Pense-t-il qu ' il ne faut plus former
des ouvriers mais des techniciens?

Réponse . — Le rapport Legrand constitue un des éléments, importants,
de la politique du ministre de l'éducation nationale sur les collèges telle
qu'elle a été définie le 1" février dans une déclaration publique . Cette
déclaration ne permet en aucun cas de déduire que la suppression des L .E .P.
est envisagée . Elle n'était d'ailleurs nullement proposée dans le rapport de
M . Legrand . Le malentendu porte sur la critique qui a été faite du système
d'orientation précoce qui élimine de très jeunes gens à un âge où leurs goûts
et leurs talents ne sont pas encore affirmés pour les affecter à un
enseignement technique qu'ils subissent plus souvent qu'ils ne le choisissent.
Il a donc été décidé que l'orientation en fin de cinquième serait désormais
volontaire et qu 'elle ne pourrait se faire sans l 'accord des familles . En outre,
des conventions entre les collèges et les L .E .P . seront envisagées pour les
actions communes . Enfin, à plus long terme, le but poursuivi est de
permettre â l'ensemble de la classe d'âge de faire au terme du collège des
choix ouverts pour la formation et la vie professionnelle ultérieures des
élèves. Cette orientation à long terme suppose un travail très important de
rénovation des collèges et la mise en place progressive d ' enseignements
diversifiés .

Enseignement secondaire lfinictionnernent ).

33881 . -- 13 juin 1983. -- M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance des crédits
octroyés aux sections B . E . P . électronique, alors qu ' il s 'agit de filières
conduisant à des emplois existants et immédiatement disponibles pour les
jeunes diplômés . Il lui demande quelles seront les mesures prises au cours de
l'année scolaire à venir pour remédier à cette situation.

Réponse . — Il est précisé qu'il n'est procédé à aucune attribution
spécifique de moyens pour les sections préparant au B .E .P . électronique . En
application des mesures de déconcentration administrative actuellement en
vigueur, il appartient aux recteurs, en considération de l ' ensemble des
besoins de leur académie, de tenir compte de l'implantation de ces classes
dans les lycées d'enseignement professionnel de leur ressort, lors du calcul
de la subvention attribuée à ces établissements, qui prend en compte divers
critères, aussi bien en appréciation des ressources (propres) que des
dépenser, et notamment la structure, et donc le coût, des . disciplines
enseignées.

Enseignement secondaire c/iinctionnenu•nl Huais-de-Seine).

34284 . - 20 juin 1983. M . Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
rentrée 1983 dans les établissements secondaires des Hauts-de-Seine . Les
mesures positives prises par le ministère depuis 1981 pour s 'attaquer à
l'échec scolaire et à l ' érection prématurée des jeunes du système éducatif
entrainent un accroissement des effectifs scolarisés du département qui se
traduira à la rentrée prochaine par l ' arrivée supplémentaire de 3 235 élèves
de collèges et 25 élèves de lycées . Or, les dotations en postes d'enseignants
et personnels non-enseignants prévues pour cette même rentrée sont en
légère diminution dans le département par rapport à l 'an dernier puisque
70 postes dans les collèges et 30 postes dans les lycées seront supprimés . Ce
décalage, s' il n ' y est remédié, se traduira par un alourdissement des effectifs
par classes, des enseignements obligatoires non assurés intégralement, des
options supprimées, une dégradation de l 'enseignement technologique long
industriel, des difficultés pour les colliges Z .E .P . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire face ai l 'accroissement des effectifs
d ' élèves du département des Hauts-de-Seine et donner à ces établissements
secondaires les moyens d ' assurer à la rentrée 1983, une meilleure
scolarisation contribuant à répondre efficacement aux besoins du pays .
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Réponse . — En matière de moyens en personnels d'enseignement, un
effort très important a été effectué au profit des lycées et des L .E .P . . tant ii
l'occasion du collectif 1981, et en mesures nouvelles au budget 1982, que
dans le cadre du budget 1983 . Mais, si importants qu ' aient été les emplois
créés, ils n ' ont pu permettre de régler immédiatement la totalité des
problèmes qui se sont accumulés pendant des années dans ces
établissements, d'autant que l 'action menée pour éviter les abandons en
cours de scolarité et pour que l'orientation réponde mieux aux motivations
des élèves et au désir des familles se traduit par une augmentation
Importante des effectifs d 'élèves . Dans ce contexte . la répartition des
moyens nouveaux ouverts pour la préparation des rentrées 1982 et 1983 a
été effectuée, selon une procédure fondée sur la transparence et le dialogue.
arec le souci de corriger en priorité les disparités constatées entre
académies . L ' Académie de Versailles, dont les taux d ' encadrement sont
sensiblement inférieurs ii la moyenne nationale, a bénéficié de cette
politique ; le recteur a en effet reçu, pour la préparation de la rentrée 1983,
soixante-et-onze emplois de professeurs de lycées et cinquante-huit emplois
de professeurs de L .E .P . II appartient aux services académiques d ' utiliser au
mieux les moyens globaux dont ils disposent ainsi . après avoir examiné dans
le détail la situation de chacun des établissements de leur ressort . et
notamment ceux des Hauts-de-Seine . A l ' occasion de ces opérations, des
transferts de moyens pourront être envisagés, par souci d ' une plus grande
équité dans la dotation des établissements . II a été demandé aux recteurs,
par circulaire du 23 décembre 1982 . que les décisions prises dans ce sens
soient clairement expliquées et que ces explications soient portées ii la
connaissance de tous Ics partenaires du système éducatif . Il n ' est pas
douteux que le recteur s ' y emploiera pour le département des Ilauts-de-
Seine .
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34298 . 20 Juin 1983. M. Jean-Claude Bois appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les inquiétudes
formulées par les enseignants du second degré relatives aux conditions dans
lesquelles s'effectuera la rentrée scolaire 1983 dans l ' Académie de l..ille . Ln
effet . l'augmentation importante du nombre d'éléses à accueillir dans les
lycées de collèges de l ' Académie précitée laisse augurer des difficultés plus
sérieuses encore que celles rencontrées à l ' occasion de la rentrée 1982 . au
regard du manque de personnel qualifié et des faibles moyens financiers mis
u la disposition des établissements scolaires de la région Nord - Pas-de-
Calais . A cet égard . les insuffisances notoires dont souffre cette région dans
le domaine de l ' éducation et de la formation des jeunes nécessiteraient la
mise en reusre de moyens supplémentaires . tant au niveau des crédits
d 'équipement qu 'au niveau des effectifs d ' enseignants . En conséquence . il
lui demande de bien vouloir préciser s ' il eu sisage une action spécifique en
Jaseur de la région Nord - Pas-de-Calais . afin que soit assurée dams les
meilleures conditions possibles la prochaine rentrée scolaire.

Réponse . — il est certain que les collèges connaitront ii !a rentrée scolaire
1983 une progression de leurs effectifs, poursuivant la tendance déjà
enregistrée à la rentrée 1982 . 11 s ' agit d 'ailleurs d ' un phénomène, en lui-
même positif, dans la mesure où il résulte d ' une diminution du nombre des
sorties prématurées du système scolaire, d ' une considération plus grande
attachée au choix des familles concernant l ' orientation de leurs enfants et,
enfin du souci de rendre effective la possibilité de redoublement accordée
aux élèves . Or, s'il est vrai que la croissance des effectifs a absorbé une
partie notable des moyens nouveaux créés au budget 1982 et que la loi de
finances pour 1983 n'a pu poursuivre l'effort entrepris en faveur de
l 'éducation nationale depuis le collectif 1981 . qu ' à un rythme moins
soutenu, il faut néanmoins bien voir que les contraintes économiques pesant
actuellement sur le budget de l'Etal empêchent pour le moment de faire
davantage . Aussi, cc contexte budgétaire difficile impose-t-il de tout mettre
en oeuvre dans l 'Académie de Lille comme dans toutes les académies, pour
que la prochaine rentrée s'effectue le mieux possible . C'est pourquoi, il
s'avère nécessaire, de promouvoir une gestion plus efficace du potentiel
existant . C ' est ainsi que les circulaires de rentrée ont tout d'abord rappelé
que le nombre d 'élèves par division n ' est pas plafonné à 24 et qu ' il peut
éventuellement aller jusqu ' à 30, l 'effectif de 24 n ' étant pas une norme mais
un instrument d'évaluation des besoins horaires des établissements . Or, il
apparait d'après une étude réalisée récemment et portant sur les collèges de
métropole, que les structures pédagogiques existant sur le terrain ne sont
pas saturées, si on les compare à celles que donnerait l'application théorique
du mode de calcul prévu par les textes en vigueur . De même, ont-elles
réaffirmé la possibilité d'opérer les transferts de postes qu'impliqueraient les
mouvements d'effectifs ou le souci d'assurer une répartition plus équitable
des moyens disponibles afin de tendre vers une plus grande égalité des
chances entre les élèves . II faut mentionner la possibilité éventuelle de
supprimer, si cela est justifié, des options à trop faibles effectifs . Toutefois,
ces différentes dispositions dont la mise en oeuvre vise à permettre de
dégager sur le plan quantitatif, les moyens de faire face à l ' accueil des élèves
supplémentaires, s'accompagnent d ' un effort considérable réalisé en faveur
d'un renforcement de l'encadrement éducatif des établissements
(479 emplois créés à la rentrée 1983 s'ajoutent aux 880 déjà autorisés depuis

le collectif 1981, l'Académie de Lille ayant ainsi bénéficié de 97 équivalents-
emplois) . La politique dite de « l'espace éducatif a qui a pour but
d'instaurer dans les collèges, des relations nouvelles, est effectivement
considérée comme l'un des axes principaux de l'action à y mener.
L ' ensemble de ces mesures devrait donc contribuer à atténuer les difficultés
d ' une rentrée qui demeurera néanmoins inévitablement marquée par le
contexte de rigueur que crée la situation économique . En matière de moyens
en personnels d 'enseignement, un effort très important a été effectué au
profit des lycées et L .E .P . . tant ai l' occasion du collectif 1`)81, et en mesures
nouvelles au budget 1982 . que dans le cadre du budget 1983 . Mais, si
nombreux qu 'aient été les emplois créés, ils n ' ont pu permettre de régler
immédiatement la totalité des problèmes qui se sont accumulés pendant des
années dans ces établissements, d ' autant que l ' action menée pour éviter les
abandons en cours de scolarité et pour que l'orientation réponde mieux aux
motivations des élèves et au désir des familles se traduit par une
augmentation importante des effectifs d ' élèves Dans ce contexte, la
répartition des moyens nouveaux ouverts pour la préparation des rentrées
1982 et 1983 a été effectuée, selon une procédure l'ondée sur la transparence
et le dialogue, avec le souci de corriger en priorité les disparités constatées
entre académies . L'Académie de Lille, qui présentait une situation
défavorable •u regard de la moyenne nationale, a été ta principale
bénéficiaire de cette politique ; le recteur a en effet reçu, pour la préparation
de la rentrée 1983 . 159 emplois de professeurs de lycée et 290 emplois de
professeurs de L .E .P ., qui représentent respectivement 21 p . 100 et 46 p . 1110
des dotations totales d 'emplois attribuées ai l 'ensemble des académies de
métropole pour les lycées et pour les L .E .P . Les services académiques
utilisent au mieux les moyens globaux dont ils disposent ainsi . après avoir
examiné dans le détail la situation tue chacun des établissements de leur
ressort . A l'occasion de ces opérations, des transferts de moyens peuvent
être env isagés, par souci d'une plus grande équité dans la dotation des
établissements, toutes explications utiles étant portée ü la connaissance des
partenaires du système éducatif. D ' autre part . l'équipement des lycées et
L .E .P . en matériel moderne, pour assurer une meilleure formation des élèves
constitue l ' un des objectifs prioritaires de la nouvelle politique du ministère
de l ' éducation nationale . l .es moyens inscrits à cet effet au budget en
témoignent, et cet effort considérable sera maintenu dans les prochaines
années . Cependant, pour mesurer les difficultés rencontrées, il convient de
rappeler que, dans le seul secteur de la mécanique générale, le nombre de
machines-outils travaillant par enlèvement de métal est de l 'ordre de 75 000.
représentant un capital considérable, puisque les 69 0(10 machines achetées
de 1964 à 1981 l ' ont été pour un montant de 1 850 millions de francs.
L ' action engagée en ce domaine sera facilitée par la participation du
ministère lie l ' éducation nationale au programme gouvernemental d ' aide ai
l ' industrie française de la machine-outil . Ainsi sera affirmé une fois de plus
l'intérêt que les pouvoirs publics attachent à la promotion et au
développement de l ' enseignement à tous les niveaux . En ce qui concerne
plus particulièrement, .les conditions de rentrée dans la région Nord-Pas-de-
Calais, l ' honorable parlementaire est invité ai prendre contact avec le recteur
de l ' Académie de Lille dont l ' attention sera appelée par le ministère sur les
préoccupations qu ' il a bien voulu e .xprinter afin que puissent lui être
fournies toutes les informations souhaitables.

Drogue (luire et prerenriun).

34368 . -- 27 juin 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale le sens que recouvre l'expression

contrat de comportement „ utilisée dans le cadre de la lutte contre lu
toxicomanie.

Réponse . — L ' expression a contrat de comportement r, . qui a été
employée dans un article de presse relatif à la lutte contre la toxicomanie
dans les établissements scolaires . relléle l ' idée qu ' un contrat moral entre
adultes et jeunes devrait étre conclu dans le cadre de la Communauté
scolaire . Selon les ternies de ce contrat », qui vise notamment à
responsabiliser les jeunes en matière de toxicomanie, la Communauté des
élèves s' engagerait à contribuer par son attitude à prévenir les défaillances
éventuelles de ses membres . II apparait en effet particulièrement souhaitable
qu ' au delà des mesures répressives et des interdictions unilatérales, les élèves
eux-mêmes puissent jouer un ruile actif et prendre l ' initiative d ' actions
d'information et de prévention en ce qui concerne les problèmes posés par
l ' usage ou la vente de produits toxiques . Celte responsabilisation des élèves
s' inscrit comme une priorité dans la politique de prévention des
toxicomanies du ministère de l 'éducation nationale, au même titre que la
formation des adultes aux problèmes de déviances des adolescents.

Drogue duite• et prévention).

34369 . 27 juin 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles ont été les actions de
formation organisées au bénéfice des personnels des établissements scolaires
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en vue de prévenir les méfaits de la drogue dans les établissements ; quels
ont été les personnels bénéficiaires, quelles ont été les académies
bénéficiaires et quel a été le coût de ces formations.

Réponse . — Un programme de prévention des toxicomanies propre au
ministère de l'éducation nationale a été élaboré conformément aux décisions
gouvernementales prises lors de la réunion du Comité interministériel de
lutte contre la toxicomanie du 2 février 1983 . Dans le cadre de ce
programme, les actions de formation tiennent une place prioritaire . En
effet, l'objectif de cette prévention se fonde sur le constat que la prise de
drogue n'est, chez les jeunes, qu'une des manifestations possibles des
difficultés que certains d'entre eux peuvent éprouver dans la constitution de
leur personnalité et qui ne peuvent qu'être aggravées par l'absence de
communication et de dialogue avec les adultes . De sorte que, plutôt que de
donner systématiquement à tous les élèves une information qui risquerait,
pour certains, d'être une incitation, il apparait préférable de dispenser aux
interlocuteurs potentiels de ces ;eunes une formation spécifique qui les mette
en mesure d'apporter à ceux qui en ont besoin les renseignements et le
soutien souhaitables . Ces actions de formation se situent à différents
niveaux : 1° au niveau national, une session de formation sur les problèmes
de toxicomanies, à laquelle participaient les responsables académiques ainsi
que ceux des principales fédérations d'associations de parents d'élèves et des
syndicats de personnels de l'éducation nationale, s'est tenue à Paris du 2
au 6 mai dernier . Le déroulement de ces journées, au cours desquelles les
interventions de personnalités faisant autorité en la matière (commissaires,
juges, professeurs, médecins) ont alterné avec des travaux de groupes, a
permis aux participants de recevoir une information étendue sur différents
thèmes ayant trait à la toxicomanie (définition des produits, personnalité du
toxicomane, prévention et prise en charge, etc . . .) et de mener une réflexion
approfondie sur ces problèmes en confrontant leurs expériences regectives:
2° au niveau académique, les recteurs organisent la mise en place des actions
de formation prévues . Ils veillent à ce que les responsables académiques
(inspecteurs d'académie, inspecteurs pédagogiques régionaux, responsables
de la cellule vie scolaire, conseiller médical, conseillers spécialisés) reçoivent
la formation nécessaire pour pouvoir jouer le rôle de médiateurs qui doit
ètre le leur. Ceux-ci doivent en effet, d'une part, savoir établir un diagnostic
de la situation locale et chercher avec les responsables des établissements et
en liaison avec les élus locaux, les directions départementales de l'action
sanitaire e'. sociale, les équipes spécialisées, les services de la justice, de la
police, de la jeunesse et des sports, les associations de loisirs, les réponses
appropriées, et, d'autre part, encourager les établissements à mettre en
oeuvre les actions de prévention nécessaires en suscitant les initiatives ou en
facilitant les expériences en cours . Deux académies (Paris et Nice) ont
organisé, à l'issue de la session nationale, des journées de formation
regroupant l'ensemble des responsables académiques devant jouer le rôle de
médiateurs. Au niveau des établissements, où doit se réaliser à la base cette
politique de prévention, en liaison étroite avec les associations de parents
d'élèves, l'ensemble du personnel va être sensibilisé à ce problème, cette
action de sensibilisation devant permettre en outre la désignation spontanée
d'e adultes-relais s . personnes volontaires, capables, après formation, d'une
écoute active des jeunes en difficulté et de conseils éclairés prodigués à leur
demande. La formation de ces adultes-relais est axée essentiellement sur la
relation et la communication et comporte en outre des informations sur les
drogues, les problèmes de la jeunesse et les possibilités de prise en charge,
notamment locale, des jeunes . La mise en oeuvre progressive dans tous les
établissements scolaires d'équipes mieux formées et mieux aptes à dialoguer
avec les jeunes qui connaissent des difficultés de toute nature, équipes
soutenues par les médiateurs ti l'échelon académique, devrait permettre de
mieux appréhender le phénomène des toxicomanies et d'y apporter les
solutions les plus appropriées . En 1983-1984, les journées de formation des
médiateurs seront organisées dans toutes les académies et les stages en
faveur des adultes-relais mis en place par ces médiateurs . Une deuxième
session nationale permettra de faire un premier bilan des opérations ainsi
menées .

Enseignement .seconduire (personnel).

34385 . — 27 juin 1983 . M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur un certain nombre de
mesures en faveur des enseignants envisagées depuis 2 ans et qui n'ont pas
encore vu le jour . Il serait notamment souhaitable que l ' ensemble des
professeurs de collège soient astreints à 18 heures de cours quelle que soit la
catégorie à laquelle ils appartiennent . D'une manière plus générale il
apparais indispensable qu ' interviennent des dispositions pour revaloriser la
fonction enseignante . Les enseignants du second degré sont inquiets devant
l'insuffisance, voire l'absence, de moyens nouveaux ainsi que
d ' informations claires sur la mise en place de la réforme des collèges . En ce
qui concerne plus particulièrement le collège Jacques Brel de la Ferté-Macé,
dans l ' Orne, non seulement des mesures nouvelles n ' ont pas été prises mais
la suppression d' un poste (lettres-anglais) à la rentrée prochaine est grave,
alors que le maintien de cc poste aurait pu permettre de prévoir la mise en
chantier d'un projet d'établissement intéressant . Les enseignants de cc
collège, lors de l'année scolaire écoulée, ont vécu une rentrée perturbée
tenant en particulier au fait qu'un demi poste lettres-allemand n'a pas été

pourvu pendant I mois . Ils ont assisté à une stagnation de leurs conditions
de travail marquées par : des effectifs supérieurs à 24 élèves par groupe en
sciences et en E .M.T . ; une dégradation des conditions de remplacement
des maitres absents en congé de maladie ou en formation continue
(340 heures non assurées dans ce collège à ce jour). Compte tenu des
remarques qui précèdent, il lui demande les dispositions qu'il envisage de
prendre sur un plan général, et plus particulièrement en cc qui concerne le
collège sur lequel il vient d'appeler son attention, pour que la prochaine
rentrée s'effectue dans de bonnes conditions et que la situation des
enseignants du second degré soit revalorisée.

Réponse . — La revalorisation de la fonction enseignante s'est déjà
traduite en faveur des catégories dont la situation relative était la plus
précaire ou la moins favorable, ce qui était le cas respectivement des maitres
auxiliaires et des instituteurs ainsi les premiers qui ont bénéficié de mesures
de réemploi pourront-ils être titularisés dans le cadre du plan de résorption
de l'auxiliariat, et les seconds ont vu d'ores et déjà leur situation s'améliorer
sur le plan indiciaire conformément aux mesures prévues par le plan de
revalorisation approuvé par le Conseil des ministres du 10 mars 1982 et
dont la première phase s'achèvera en 1988 . Mais il est vrai que le
gouvernement, qui accorde priorité à la lutte contre le chômage et
l'inflation, exclut la possibilité d'accorder dans l'immédiat des
améliorations de carrières aux personnels qui n'appartiennent pas aux
catégories les plus défavorisées . En tout état de cause, il convient de
rappeler que la rigueur imposée par la situation économique actuelle touche
de nombreux domaines dont l'enseignement et qu'il est donc indispensable
de tout mettre en oeuvre pour faire le mieux possible avec des ressources qui
ne peuvent pour le moment s'accroître au même rythme qu'en 1981
(collectif) et 1982. C'est pourquoi, il est indispensable, outre la création de
plus d'un millier d'emplois, de promouvoir une gestion plus efficace du
potentiel existant dans les collèges . Ainsi les circulaires de rentrée ont-elles
tout d'abord rappelé que le nombre d'élèves par division n'est pas plafonné
à 24 et qu ' il peut éventuellement aller jusqu 'à 30, l ' effectif de 24 étant un
effectif de référence servant d'instrument d'évaluation des besoins horaires
des établissements . Or, il apparaît d'après une étude réalisée récemment et
portant sur les collèges de la métropole que les structures pédagogiques
existant sur le terrain ne sont pas saturées si on les compare à celles que
donnerait l'application théorique du mode de calcul prévu par les textes en
vigueur depuis 1977 . De mérite, ont-elles réaffirmé la possibilité des
transferts de postes qu'impliqueraient les mouvements d'effectifs ou le souci
d'assurer une répartition plus équitable des moyens disponibles . On doit
aussi indiquer qu'il est possible de supprimer, si cela est justifié, des options
à trop faibles effectifs . Ces différentes dispositions dont la mise en oeuvre
vise à permettre de dégager sur le plan quantitatif les moyens pour que la
rentrée s'effectue dans de bonnes conditions s'accompagnent d'un effort
important réalisé en faveur d'un renforcement de l'espace éducatif des
collèges (479 emplois créés à la rentrée 1983 s'ajoutant aux 880 déjà
autorisés depuis le collectif 1981) . La politique dite de l'espace éducatif qui
a pour but d'instaurer dans les collèges des relations nouvelles est
effectivement considérée comme l'un des axes principaux de l'action à
mener . L'ensemble de ces mesures contribuera à atténuer les difficultés de la
rentrée . S'agissant plus particulièrement du Collège Jacques Brel de La
Ferté Mace, il est précisé que la gestion des collèges étant déconcentrée et
relevant de la compétence des autorités académiques, c'est à chaque recteur
qu'il imcombe de répartir au mieux les moyens mis à sa disposition . Aussi
l'honorable parlementaire est-il invité à prendre contact avec le recteur de
l'Académie de Caen, dont l'attention est appelée par le ministre sur la
préoccupation qu'il exprime et qui lui apportera toutes les informations
utiles à ce sujet . Pour ce qui concerne l'unification des obligations de service
des enseignants, il est clair que la définition de leur service doit s'effectuei
en tenant compte du niveau d'enseignement et non du corps d'origine . Les
modifications susceptibles d'intervenir et les conditions de travail des
enseignants demeurent encore à l'étude et elles donneront lieu à une
concertation large et approfondie avec les organisations représentatives des
différentes catégories de personnels, tant il est vrai qu'aucune rénovation ne
peut être conduite au sein du système éducatif sans le concours des
personnels eux-mêmes . En ce qui concerne le problème du remplacement
des professeurs absents, des mesures ont été prises, pour l'année scolaire
1983-19b 1, par note de service n° 83-229 du 8 juin 1983 (Bulletin officiel
E.N . n° 24 du 16 juin 1983) en vue d'une amélioration globale du système.
Ce dispositif implique que soit faite une distinction entre remplacements de
moyenne ou de courte durée . Dans l'ensemble des académies, est renouvelée
l'expérience des titulaires remplaçants concernant des personnels confirmés
exerçant dans les lycées, lycées d'enseignement professionnel et les collèges
qui, sur la base du volontariat, assureront en priorité les remplacements de
moyenne durée (2 à 20 semaines) . Parallèlement, des personnels titulaires
mis à disposition et des maitres auxiliaires ayant droit au réemploi
continueront, selon la procédure antérieure, à être affectés par les recteurs
sur les postes budgétaires d'enseignement vacants au moment de la rentrée
ou qui le deviendraient par la suite (congé de maternité, congé de longue
maladie, congé post-natal, mise en position sous les drapeaux . . .) . Enfin, en
ce qui concerne les absences de courte durée (moins de 2 semaines), les
modalités traditionnelles de remplacement ont été reconduites : les chefs
d'établissement ont la faculté de confier des heures de suppléances
éventuelles aux personnels enseignants, après concertation avec ceux-ci .
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Enseignement (fonctionnement).

34410 . — 27 juin 1983 . — Mme Denise Cacheux demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaître, pour l'année
1981, les statistiques suivantes : 1° conditions de fonctionnement en 1981
des lycées et collèges ; 2' répartition des crédits de fonctionnement pour les
lycées et collèges entre les académies et ventilation de plusieurs types de
ressources ; 3° ventilation des charges et coûts de fonctionnement de ces
établissements pour toutes les académies ; 4° consommations énergétiques
totales par académie, le coût de ces consommations et la ventilation entre
les principales sources d'énergie . Ces tableaux pourraient avoir une
présentation qui tienne compte des enquètes réalisées annuellement . Leur
publication permettrait une grande transparence, susceptible sans doute de
rassurer les académies défavorisées sur le plan de la température, et qui ont
tendance à penser que la répartition des crédits ne tient pas parfaitement
compte de leur situation climatique.

Réponse . — La production des informations demandées, qui retracent
l'ensemble des conditions de fonctionnement des lycées et collèges pour
1981 (répartition des crédits de fonctionnement des académies,
consommation énergétiques et coûts différenciés par sources d'énergie)
nécessite un très important travail matériel qu'il n'est pas possible de
fournir dans les délais impartis . Quant à l'information des académies, il est
précisé que les services ministériels s'emploient actuellement à exploiter les
comptes-rendus académiques relatifs à des informations identiques à celles
demandées mais qui, en revanche, portent sur une période plus récente,
l'année civile 1982 . Les résultats nationaux de ces « fiches-dialogues »
(comptes financiers 1982 et budget 1983) seront portés à la connaissance de
chacun des recteurs en vue d'examiner avec lui la situation spécifique de
l'académie par comparaison avec les autres circonscriptions . Après cette
phase de concertation, une diffusion générale, assortie des commentaires
permettant l'appréciation des résultats bruts, sera effectuée auprès de
l'ensemble des académies. Cette procédure se déroulera au cours de
l'automne prochain ; elle devrait répondre au souci de transparence
administrative exprimée par l'intervenante comme par les services
rectoraux. Dans l'immédiat, il peut déjà être souligné que, dans la limite des
crédits votés par le parlement, les dotations académiques sont évaluées en
considération des effectifs d'élèves, des surfaces des établissements et du
coût particulier par mètres carrés de la viabilisation (chauffage, éclairage,
eau . . .), dans chaque académie . Ce dernier coût tenant compte par définition
des conditions climatiques et d'autres facteurs, tels que la qualité des
installations, la nature et le volume de l'énergie utilisée pour le chauffage,
les particularités régionales en matière de dépenses de produits énergétiques
sont bien normalement prises en compte pour l'attribution des moyens.

Enseignement secondaire (personne'!).

34451 . — 27 juin 1983 . — M . Paul Duraffour expose à M . le
ministre de l'éducation nationale le cas suivant : une maitresse
auxiliaire de troisième catégorie ayant douze ans d'ancienneté occupe,
depuis quatre ans, un poste de documentaliste pour lequel elle a suivi
plusieurs stages de formation et s'apprête à passer un C .A .P . Elle ne peut
espérer être titularisée à la rentrée prochaine dans cet emploi puisque les
mesures exceptionnelles de titularisation des maîtres auxiliaires de sa
catégorie, annoncées par la note de service n° 83-129 du 17 mars 1983, ne
concernent que l'accès aux corps de professeurs d'enseignement général de
collège . Sa candidature à un poste dans un Centre de documentation et
d'information a d'autre part été jugée irrecevable au motif qu'elle ne remplit
pas les conditions de titres pour une nomination d'adjoint d'enseignement.
II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer les motifs qui
on : conduit à exclure les documentalistes du bénéfice des mesures de
titularisation annoncées, ainsi que les mesures qui pourraient être prises afin
de permettre à cette personne de continuer à exercer une fonction pour
laquelle elle a consenti un important effort de formation.

Réponse. — La politique de résorption de l'auxiliariat que le ministre de
l'éducation nationale a résolument engagée a abouti à la mise en place d'un
plan pluri annuel de titularisation rendu possible par la prise de 7 décrets en
date du 25 juillet 1983 publiés au Journal officiel du 28 juillet 1983 . Au
terme de ce plan, la quasi totalité des postes d'enseignement, d'éducation et
d'orientation seront pourvus par des personnels titulaires . Dans cette
perspective, les maîtres auxiliaires de troisième catégorie ont vocation à être
titularisés dans les corps académiques de professeurs d'enseignement
général de collège . Ceux d'entre ces maîtres qui exercent les fonctions de
documentaiistes ne seront pas exclus de la possibilité d'accès à ces corps
d'accueil dans la mesure où la politique constante menée par le ministre de
l'éducation nationale en matière de documentation est de faire en sorte que
ces activités ne soient pas séparées des fonctions enseignantes . C'est la
raison pour laquelle il n'a jamais été prévu de créer un statut particulier de
personnel de documentation dans les établissements scolaires et que, une

fois intégrés dans l'un des corps de personnel enseignant, les maîtres
auxiliaires concernés pourront bénéficier du décret n' 80-28 du 10 janvier
1980 relatif à l'exercice des fonctions de documentation par certains
personnels enseignants.

Educaiion physique et sportive (personnel).

34556 . — 27 juin 1983 . — M . René Drouin attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation réservée aux
professeurs adjoints d'E . P . S . Ces enseignants sont particulièrement mal
rétribués . Leurs indices sont compris entre 254 et 489 points . Si certains
syndicats réclament l ' intégration des professeurs adjoints dans le corps des
certi rés, ce que l'on peut considérer comme excessif, l'intégration dans le
corps des P . E.G . C . comme cela sera le cas des maîtres-auxiliaires
troisième catégorie, apparaît comme une mesure appropriée pour corriger
une situation anormale . En conséquence, il lui demande s'il entre dans les
intentions du gouvernement de procéder à une prochaine intégration des
P . A . d'E . P. S . dans le corps des P . E . G . C.

Réponse. — Comme il l'a indiqué à plusieurs reprises, le ministre de
l'éducation nationale est parfaitement conscient de la situation réservée aux
professeurs adjoints d'éducation physique et sportive et, conformément à la
demande du Premier ministre dès 1981, un plan d'intégration de ces
personnels dans les corps enseignants de l'éducation nationale a été élaboré.
Ce dossier a fait l'objet d'une étude à l'échelon interministériel.
Conformément à l'arbitrage rendu par le Premier ministre, la revalorisation
de la situation des professeurs adjoints d'éducation physique et sportive se
fera par transformation d'emplois dans le corps des chargés d'enseignement
d'éducation physique et sportive . Ainsi que le ministre de l'éducation
nationale s'y était engagé lors du débat budgétaire 1983, les premières
mesures d'application seront proposées dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1984 et porteront sur la transformation d'un cinquième des
emplois de professeurs adjoints d'éducation physique et sportive.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

34565 . — 27 juin 1983 . — M. Léo Grézard appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le logement des
instituteurs animateurs en école normale ne bénéficiant pas d'un logement
mis à leur disposition soit par la commune, soit par l 'école normale . Il lui
demande pourquoi ceux-ci ne figurent pas parmi les cas prévus par le récent
décret n° 83-367 du 2 mai 1983 relatif à l'indemnité de logement due aux
instituteurs et, le cas échéant, quelles dispositions il envisage de prendre
pour remédier à cet état de fait.

Réponse . — Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889 font
obligation aux communes de mettre un logement convenable à la
disposition des instituteurs attachés à leurs écoles et, seulement à défaut de
logement convenable, de leur verser une indemnité représentative . Le décret
n° 83-367 du 2 mai 1983 a procédé, dans le cadre de cette législation, à une
modernisation du régime réglementaire précisant les conditions selon
lesquelles les communes logent les instituteurs ou leur versent une indemnité
et a mentionné toutes les catégories d'instituteurs concernés . Les
instituteurs-animateurs (anciens surveillants) des écoles normales primaires
ne figurent pas parmi les bénéficiaires prévus dans ce décret puisqu'ils
exercent non dans des écoles communales mais dans des établissements
dotés du statut d'établissements publics.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Hauts-de-Seine).

34785 . — 27 juin 1983 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les récentes
décisions de fermetures de classes intervenant dans trois établissements
primaires de sa circonscription : Jacques Decour, Henri Wallon et Voltaire,
situés dans un quartier classé «flot sensible » où l'échec scolaire est hélas
très élevé . Depuis mai 1981, ces établissements ont en effet bénéficié de
mesures positives importantes, aboutissant notamment à la réduction des
effectifs par classe . Ces mesures, jointes aux efforts des enseignants qui ont
mis en place des projets pédagogiques pour lutter contre l ' échec scolaire,
ont déjà porté leurs fruits, avec pour premier résultat, une diminution des
redoublements notamment en cours préparatoire . Aussi convient-il de
mesurer la gravité des décisions de fermeture envisagées pour la rentrée
prochaine . Leur maintien remettrait en cause le travail accompli et sa
poursuite vers des enfants en difficulté . C'est pourquoi, elle lui demande de
prendre en considération le cas particulier des établissements qui dans les
divers départements, ont une situation difficile et pour lesquels il convient
de maintenir les moyens qui leur ont été accordés pour y faire face . Elle
propose que ces recommandations soient consignées dans une circulaire .
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Réponse. — II convient de souligner que les rentrées 1981 . 1982 et 1983 se
sont traduites par des créations d 'emplois ou des autorisations
exceptionnelles de recrutement d ' instituteurs supplémentaires . C' est ainsi
que le département des Hauts-de-Seine a reçu 168 emplois depuis le
budget 1981 . Ces créations ont permis une amélioration de l'enseignement
du premier degré, même si elles n 'ont pu pallier toutes les difficultés
observées sur le terrain . Le ministre de l'éducation nationale a voulu dans la
préparation de ces rentrées favoriser une prise de responsabilité au niveau
départemental en nouant un dialogue entre tous les partenaires de l'école
sur le choix des priorités et la meilleure utilisation des moyens . S'agissant
des mesures de carte scolaire envisagées pour la rentrée 1983 dans les Hauts-
de-Seine, c 'est l ' inspecteur d ' académie, directeur des Services départemen-
taux de l'éducation en résidence à Nanterre. auquel le texte de la question a
été transmis, qui prendra l'attache de l ' honorable parlementaire et lui
fournira toutes les précisions nécessaires.

Enseignement ( prolitique de l 'éducation).

34797 . 27 juin 1983. - M . André Tourné expose :i M . le
ministre de l'éducation nationale qu ' ai la fin de l'année 1982, le
ministère chargé de l 'emploi . a . ai la suite d ' une enquête particulièrement
serrée . enregistré que 1511 000 jeunes des 2 sexes, à la sortie de l 'école,
savaient à peine lire . écrire et compter . Cette situation en plus de dégrader
Vélo) humain place . les illétrés. progressivement dans leur marche
inexorable sers ) ' tige adulte . dans une situation de complexe tel que,
beaucoup d ' entre eux . non sans raison d ' ailleurs, s' en prennent d la société
qui les a rangés dans leur étal de citoyens diminués, voire de second rang.
Mais cela . hélas, dans beaucoup de cas . dans un sens de révolte qui ne fait
qu ' aggr ser leur cas d ' illétrés au sein de la société . En conséquence, il lui
demande : l ' quelles sont les causes qui font qu 'à la sortie de l' école il existe
un aussi grand nombre de jeunes dépourvus de connaissances de hase au
point de les classer parmi les illétrés : 2 ' quelles mesures son ministère a
prises ou compte prendre pour mettre un ternie ai l'état d ' analphabétisme de
beaucoup de jeunes dés la tin de la scolarité obligatoire.

Réprime . -- Les causes de l ' illettrisme peuvent être différentes : attitude
de rejet par l ' enfant ou l 'adolescent du système scolaire conduisant à l ' échec
et à la marginalisation, inadaptation de ce système à certaines populations
d ' handicapés, d ' immigrés ou d 'enfants dont la distance culturelle à l ' école
est trop importante : enfants de sosageurs . de français musulmans . de
milieux sociaux particulièrement défavorisés et marginalisés (quart-monde).
Les actions à catrcprendre dépassent le cadre de l 'éducation car il s ' agit
surtout de lutter contre l ' ensemble des facteurs de marginalisation . II est
certain cependant que le ministère de l 'éducation nationale a un rôle.
important ai jouer dans cette lutte . Les principales actions se déroulent dans
les nones d ' éducations prioritaires, en liaison avec les autres administrations
concernées et dans le cadre de la formation des adultes où il intervient par
l ' alphabétisation des migrants. la formation des jeunes de plus de seize ans
sortis de l ' appareil scolaire sans qualification professionnelle et manifestant
de fait une maitrise très insuffisante de la lecture et de l ' écriture, la
formation de hase pour des travailleurs de bas niveau de qualification et les
actions spécifiques auprès des détenus . II agit encore plus directement par
une politique résolue d ' intégration à l 'école des enfants en risque d ' échec et
de marginalisation, soit ai cause d 'un handicap, soit à cause de leur
appartenance à un milieu socio-économique et socio-culturel défavorisé.
Cette politique ne saurait être dissociée du renforcement des mesures de
prévention et de soutien propres à lutter contre l ' échec scolaire par une
meilleure participation des personnels spécialisés (psychologues, instituteurs
spécialisés) à l ' équipe pédagogique et ce, dés l ' enseignement pré-élémentaire
et par le développement des actions déjà menées en faveur des enfants des
travailleurs immigrés, dans le cadre des classes d ' initiation . mais surtout en
permettant le plus rapidement possible l ' intégration de ces enfants étrangers
ou d ' origine étrangère à la communauté scolaire par un apprentissage
accéléré de la langue française . Pour ce qui est de l' éducation nationale . en
effet, c'est essentiellement par l'amélioration de la réussite :i l'école et la
rénovation du systeme éducatif, objectif clairement exprimé dans les
propositions pour le (X` plan et auquel participeront les responsables de
l'éducation nationale et ses partenaires (associations de parents, couvres
post- et péri-scolaires, municipalités. . .) que passe la solution au problème de
l ' illettrisme ou de l' analphabétisme . C ' est en tout état de cause une =vo) de
longue haleine .

Enseignement préscolaire il élémentaire
t personnel ).

34804 . 27 juin 1983. M . André Tourné demande :i M . le
ministre de l'éducation nationale combien d'élèves mailla, sont sortis
reçus en 1983 des écoles normales d ' instituteurs et d ' institutrices:
( ' globalement et par sexe dans toute la France : 2' dans chacun des
départements français où sont implantées des écoles normales. toujours
globalement et par sexe .

Réponse . — Les résultats obtenus par les élèves-instituteurs à l'issue de la
troisième année de formation (1982-1983) en juin 1983 ne sont actuellement
connus que pour 76 départements sur un total de 97 départements
concernés . Par ailleurs, aucune statistique par sexe n'a été établie . Pour ces
76 départements, 3 271 élèves-instituteurs se trouvaient en troisième année
de formation en 1982-1983 . Sur ce total, 2 527 élèves-instituteurs
remplissaient, en juin 1983, les conditions d'obtention du diplôme
d'instituteur, soit 77,2 p . 100 . Les résultats par département sont indiqués
dans le tableau ci-joint . Toutefois, ces résultats sont provisoires puisqu'il
n'est tenu compte, ni des résultats de la session de rattrapage de septembre,
ni des résultats qu ' obtiendront les élèves-instituteurs qui bénéficieront . ti
l'issue de cette session de rattrapage, d'une prolongation de formation d'un.
deux ou trois trimestres . A l'issue de ces différentes sessions et pour ces
76 départements . 688 élèves-instituteurs supplémentaires sont susceptibles
d'obtenir le diplôme d ' instituteur, soit 21 p . 100 du total . Au total . e
3 215 élèves-instituteurs ont d'ores et déjà obtenu le diplôme d'instituteur
ou sont considérés comme susceptibles de l'obtenir, les 56 élèves-instituteurs
restants (soit 1 .7 p . 100 du total) se trouvsunt dans des situations diverses
(démissions, exclusions.).

Nombre d'élèves-instituteurs

~
Départements

En 3` année
de formation

en 1982-1983

Ayant
obtenu

le diplôme
d'instituteur

en juin 1983

Susceptibles
de bénéficier
d'une session
de rattrapage

ou d'une
prolongation
de formation

r̀.

aa..

Paris	 146 104 42

146 104 42

uU

rr

X
`Z

Bouches-du-Rhône . ..
Alpes-de-Haute-Pro-

venta,	
Alpes (Hautes-)	
Vaucluse	
La Réunion	

Résultats non communiqués

os

Z
—
L

Somme	
Aisne	
Oise	

24
35
81

23
29
76

1
6
5

140 128 12

Z u
w ¢

< W

Martinique	
Guadeloupe	
Guyane	

--
20
17

—
10
9

—
10
8

37 19 18

Z

Z
<cri
uU

C°

Doubs	
J ura	
Saône (Haute-) 	
Territoire de Belfort	

Chiffres provisoires . .

65
9

Résultats
—

50
9

non communiqués
—

12
-

-

74 59 12

<
Q
e:
Oeo

Gironde	
Dordogne	
Landes	
Lot-et-Garonne	
Pyrénées-Atlantiques	

Chiffres provisoires . . .

Résultats

22
12

20
Résultats

non communiqués
6

22
I l

non communiqués

6
—

9

56 39 15

Z
w
t3

	

'

Calvados	
Manche	
Orne	

39
37
31

26
37
29

i0
—

I

107 92 II
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Départements
En 3' année
de formation

en 1982-1982

Ayant
obtenu

le diplôme
d'instituteur

en juin 1983

Susceptibles
de bénéficier

d ' une session
de rattrapage

ou d'une
prolongation
de formation

W

O

Corse-du-Sud	
Corse (Haute-)	

17 15
—

2
—

17 15 2

F
ce

Val-de-Marne	
Seine-et-Marne	
Seine-Saint-Denis	

Chiffres provisoires . . .

151
Résultats

216

73
non communiqués

177

76

36

367 250 112

ZO
ce
J
U

Puy-de-Dôme	
Allier	
Cantal	
Loire (Haute-)	

32

14
12
10

31
13
12
9

1
1

—

68 65 3

Z
. ..

Côte-d'Or	
Niévre	
Saône-et-Loire	

50

9
38

27

38

5
37

21

9

4

1
6

,...
Yonne

124 101 20

zz

Isère	
Ardèche
Drôme	
Savoie	
Savoie (Haute-)	

66

19
22

19
19

54
17
18

18
19

11
1
4
1

—

145 126 17

w Nord	
Pas-de-calais	

Résultats non communiqués

8
Haute-Vienne	
COMZe	
Creuse	

25

12

Il

24

II
9

48 44 3

Z
O

J

Rhône	
Ain	
Loire	

85

27

43

75

24
40

7

3
2

155 139 12

a

a.
O

Hérault	
Aude	
Gard	
Lozère	
Pyrénées-Orientales	

Chiffres provisoires . .

35
Résultats

41

8
24

29
non communiqués

27

7
23

4

13

108 86 19

1--
W

j
Z
Z

Meurthe-et-Moselle 	
Meuse	
Moselle	
Vosges	

Chiffres provisoires . .

Résultats
24

134
32

non communiqués
16

I 1 I
23

8

21
9

190 150 38

Z

<
z

Loire-Atlantique 	
Maine-et-Loire	
Mayenne	
Sarthe	
Vendée	

45

70

IO
Résultats

:9

38

59

8
non communiqués

8

7

II
2

2

135 113 22

Départements
En 3' année
de formation

en 1982-1983

Ayant
obtenu

le diplôme
d'instituteur
en juin 1983

Susceptibles
de bénéficier
d'une session
de rattrapage

ou d'une
prolongation
de formation

U
Z

Alpes-Maritimes	
Var	

33
36

15
29

18

7

69 44 25

0
rh
Z

w
J

Loiret	
Cher	
Eure-et-Loir	
Indre	
Indre-et-Loire	
Loir-et-Cher	

Chiffres provisoires . . .

Résultats
24

36
23

36

23

non communiqués
23
31

13

29
20

1

5

I O
7

3

142 116 26

,

F-

Vienne	
Charente	
Charente-Maritime	
Sèvres (Deux-)	

Chiffres provisoires . . .

37
Résultats

24
17

34
non communiqués

24
15

3

—

2

78 73 5

w

Marne	
Ardennes	
Aube	
Marne (Haute-)	

49

24

31
34

45

21
26

34

3

3

5

—

138 126 I1

Z

Ille-et-Vilaine	
Côtes-du-Nord	
Finistère	
Morbihan	

Chiffres provisoires . . .

53

Résultats
39

36

29

non communiqués
28

19

12

10
17

128 76 39

Z
D
O

Seine-Maritime	
Eure	

127
18

79

13
46

5

145 92 51

t7
ce

=O

rn

Vl

Rhin (Bas-)	
Rhin (Haut-)	

100
76

81
67

19
9

176
—

148 28

_

0

Garonne (Haute-) 	
Ariège	
Aveyron	
Gers	
Lot	
Pyrénées (Hautes-)	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	

Chiffres provisoires . . .

Résultats
I 1
17
22
19

Résultats
23
22

non communiqués
I 1
16
20
19

non communiqués
19
17

—
1
2

—

4

4

114 102 I 1

-•~J

>

Yvelines	
Essonne	
Hauts•de-Seine	
Val-d'Oise	

Chiffres provisoires . .

164
Résultats

200

Résultats

120
non communiqués

I

	

100
non communiqués

38

96

.

	

364 220 134

w
U
z

tai Total provisoire	 3 271 2 527 688

% du total 77,2 % 21 %
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Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

34806 . — 27 juin 1983 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que depuis l'instauration en France, de l'école
laïque, obligatoire et gratuite, la formation des maitres et des maîtresses
s'est effectuée dans les écoles normales . Aussi, l'enseignement des tout
petits . le savoir, la morale, le civisme, le patriotisme et l'humanisme, s'ils
ont connu à travers les années des épanouissements aux vertus
incomparables chez les enfants de France . nous le devons aux écoles
normales . En conséquence, il lui demande, si en 1983 la philosophie
ministérielle, voire gouvernementale, repose toujours, au regard de la
formation des enseignants de l ' école primaire, sur l ' existence et la mise en
valeur des écoles normales d 'instituteurs et d ' institutrices.

Réponse . — Les écoles normales comme institution de formation des
maitres ont acquis une trop riche expérience et elles font trop intimement
partie de la vie des départements pour que le gouvernement envisage une
évolution qui pourrait entraîner leur disparition . Le ministre de l'éducation
nationale s'est d'ailleurs, à plusieurs reprises, clairement exprimé sur ce
point . Mais l'élévation du niveau de formation des instituteurs, avec la
coopération des universités qui délivrent le diplôme d'études universitaires
générales d'instituteur en liaison avec les écoles normales, la future loi des
enseignements supérieurs qui prévoit que le premier cycle des enseignements
ait un caractère professionnel, la volonté d'offrir à la totalité des
enseignants une puissante formation continue, entraînent nécessairement
une évolution des relations et des modes de fonctionnement des écoles
normales . Cette évolution implique leur coopération sans cesse croissante
avec les universités, leur organisation en réseau, un certain partage des
tâches entre elles, le fait que toutes sont appelées à jouer un rôle dans la
formation continue des enseignants de tous les degrés . Au-delà même de ce
rôle renouvelé, elles seront conduites, avec les Centres départementaux de
documentation pédagogique, à être en particulier pour les départements qui
ne possèdent pas de structures universitaires un pôle de ressources
documentaires et de vie intellectuelle que le ministre de l'éducation
nationale souhaite de plus en plus actif.

Enseignement (politique de l 'éducation).

34811 . - 27 juin 1983. - M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que pour enrayer le développement
de l ' analphabétisme en France et partant . d 'en atténuer les effets, en
attendant de le faire disparaitre un jour . des moyens appropriés devraient
être mis en place en locaux et surtout en maitres, en moniteurs et en
surveillants spécialisés . En conséquence, il lui demande de préciser quels
sont les moyens matériels et en personnels qualifiés, dont dispose son
ministère dans chaque département . dans les grandes villes, dans les grands
ensembles et les lieus divers où prévaut la ségrégation . pour lutter contre
l ' analphabétisme dont son victimes un très grand nombre de citoyens du
pays des deus sexes et de tous âges . immigrés compris.

Réponse . — La résolution du problème que pose l ' existence, dans la
population française . d ' une frange non négligeable de personnes ne
possédant pas . ou insuffisamment, la maîtrise de la lecture et de l 'écriture ne
peut releser de la seule compétence du ministère de l ' éducation nationale.
Elle exige une action spécifique qui se doit d ' étre confortée par une
politique de promotion de la lecture, sans se confondre pour autant avec
elle ; cette action concerne un grand nombre de départements ministériels.
au premier rang desquels le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale, chargé de la coordination et de l 'animation da groupe de travail
interministériel qui travaille sur le problème . La contribution particulière
du ministère de l'éducation nationale à cet effort pourra se faire dans
deux directions : d ' une part, avec un complément de la formation, pour les
personnels engagés dans des actions relevant des priorités gouvernementales
(insertion sociale et professionnelle visant à la qualification des jeunes par
exemple) pour leur permettre une adaptation aux publics les plus en
difficulté (recherches . production de méthodes et de matériels d ' aide à
l ' apprentissage), d ' autre part, grâce au développement des actions de
prévention à l'intérieur du système éducatif (en particulier dans les zones
prioritaires), qui s' inscrirait dans la politique générale de rénovation . Le
recours à des moniteurs et surveillants spécialisés suggéré par l ' honorable
parlementaire relève plutôt du mode d'intervention du milieu associatif,
mode d'intervention auquel le ministère de l'éducation nationale n'entend
pas se substituer, mais qu ' il compte plutôt appuyer par les actions
présentées précédemment.

Enseignement .secondaire (fonctionnement : C 'lier).

35155 . -- 4 juillet 1983 . -- M . Jean Rousseau appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de créer
des premières d'adaptation dans les établissements scolaires de la ville de

Vierzon . Actuellement, il a été prévu et approuvé par la Commission
académique de la carte scolaire la création d'une première d'adaptation
préparant au Bac de technicien F3 au lycée Henri Brisson de Vierzon.
Cependant, cette mesure ne pourra être concrétisée qu'après un déblocage
de crédits . En conséquence, il lui demande s'il pourrait être étudié et
envisagé la possibilité de création de telles classes dans les meilleurs délais;
notamment, la mise en place dès la rentrée scolaire 1983, au lycée Henri-
Brisson, de la classe prévue.

Réponse. — Conformément aux procédures en cours, il appartient aux
recteurs, dans le cadre de la préparation des rentrées scolaires, d'apprécier
l'opportunité de modifier l'organisation des enseignements dans les
établissements de leur ressort, au regard des effectifs à accueillir et des
possibilités de formation (constat des capacités d'accueil offertes et
perspectives du marché de l'emploi), et compte tenu des moyens (emplois,
crédits de fonctionnement et d'équipement) dont dispose annuellement
chaque académie . Informé des préoccupations exposées au sujet du lycée de
Vierzon, le recteur de l'Académie d'Orléans-Tours apportera à l'intervenant
les éléments d'information nécessaires sur la suite qui aura pu être donnée à
cette affaire par ses services. Il convient de préciser que la priorité à
accorder au développement du réseau des premières d'adaptation a été
nettement affirmé, notamment dans les textes, adressés aux recteurs, de
préparation de rentrée dans les lycées et les L .E .P . (cf note de service n' 82-
022 du 13 janvier 1982 et n' 82-604 du 23 décembre 1982) . On peut mesurer
l'effort entrepris à cet égard en constatant qu'ont été créées à la rentrée
1981 . 50 classes de ce niveau (+ 1 1 p . 100) et à la rentrée 1982, 109 classes
(+ 21 p . 100) .

Enseignement secondaire (personnel).

35234 . — 4 juillet 1983 . — M . Roland Bernard demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer quelles
sont les conditions de réemploi des maîtres auxiliaires lors de la prochaine
rentrée scolaire . Il lui demande également quel est le nombre des maîtres
auxiliaires qui ont été à ce jour titularisés et quelles sont les perspectives de
titularisation pour les années à venir.

Réponse . — Seront réemployés, à la rentrée 1983 : 1° les maitres
auxiliaires qui ont bénéficié effectivement des conditions de réemploi à la
rentrée 1982 ; 2' les maitres auxiliaires ayant effectué un service d'au moins
16 semaines à temps plein n'incluant pas les vacances scolaires, en 1981-
1982 et . en 1982-1983, un service de 30 semaines à temps plein n'incluant pas
les vacances scolaires ; 3° les anciens élèves des I .P.E .S. et des E .N .S . non
dégagés de leur obligation décennale . Conformément au plan de
titularisation des maitres auxiliaires élaboré dans le cadre de la loi n' 83-481
du 11 juin 1983 définissant les conditions dans lesquelles doivent être
pourvus les emplois civils permanents de l'Etat et de ses établissements
publics et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant de tels
emplois, est prévue la titularisation de 45 000 maitres auxiliaires dont
17 900 maitres auxiliaires à la rentrée 1983 et I 1000 à la rentrée 1984.

Enseignement (fonctionnement file-et-Vilaine).

35328 . — I I juillet 1983 . — M . Jacques Brunhes attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
rentrée scolaire 1983 dans le département d ' Ille-et-Vilaine . Les mesures
positives prises par le gouvernement pour lutter contre l' éviction
prématurée des jeunes du système éducatif, ainsi que l'expansion
démographique propre au département vont accroître sensiblement le
nombre des éléves scolarisés. En l 'absence de mesures suffisantes, la rentrée
se traduirait par un accueil difficile des élèves, un alourdissement des
effectifs . des suppressions d 'enseignements . II lui demande quelles décisions
il compte prendre pour assurer une bonne rentrée dans ce département, et
permettre à ses établissements de la maternelle au second degré . L .E .P . et
lycées de mettre en œuvre la politique nouvelle de lutte prioritaire contre les
inégalités et l ' échec scolaire.

Réponse . — Le ministre de l'éducation nationale informe l'honorable
parlementaire qu'il tient le plus grand compte de la situation
particulièrement difficile de certains départements . A cet égard, afin de
favoriser l'amélioration de l'accueil des élèves lors de la rentrée de
septembre 1983, 15 postes supplémentaires d'instituteurs ont été accordés à
l'Ille•et-Vilaine. Si cette dotation ne peut résoudre l'ensemble des
problèmes qui se posent ici, elle permettra cependant de régler les cas les
plus aigus . C'est dire par conséquent, dans la mesure où les choix
nécessaires sont acceptés par toutes les parties concernées, il sera tout à fait
possible d'accueillir les élèves là où ils se présenteront . Encore faut-il
ajouter quelles prévisions pour la rentrée scolaire 1983 font apparaître dans
ce département une nouvelle diminution des effectifs du premier degré de
l'ordre de 400 élèves . Par ailleurs, il est certain que d'une façon générale, les
collèges connaîtront à la rentrée 1983 une progression de leurs effectifs,
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confirmant la tendance enregistrée à la rentrée 1982 . II s ' agit d ' ailleurs d ' un
phénomène, en lui-mime positif, dans la mesure où il résulte d ' une
diminution du nombre des sorties prématurées du système scolaire, d ' une
considération plus grande attachée aux choix des familles concernant
l ' orientation de leurs enfants, et, enfin du souci de rendre effective la
possibilité de redoublement accordée aux éléves . Or . s ' il est vrai que la
croissance des effectifs a absorbé une partie notable des moyens nouveaux
créés au budget 1982 et que la loi de finances pour 1983 n ' a pu poursuivre
l'effort entrepris en faveur de l'éducation nationale depuis le collectif 1951,
qu ' à un rythme moins soutenu, il faut néanmoins bien voir que les
contraintes économiques pesant actuellement sur le budget de l ' état
empêchent pour le moment de faire davantage . Aussi, ce contexte
budgétaire difficile impose-t-il de tout mettre en couvre pour que la présente
rentrée s 'effectue le mieux possible . C ' est pourquoi, il s ' avère nécessaire,
outre la création d ' emplois, de promouvoir une gestion plus efficace du
potentiel existant . C ' est ainsi, que les circulaires de rentrée ont tout d ' abord
rappelé que le nombre d 'élèves par division n ' est pas plafonné à 24 et qu 'il
peut éventuellement aller jusqu 'à 30, l 'effectif de 24 n ' étant pas une norme
mais un instrument d ' évaluation des besoins horaires des établissements.
Or, il apparait d ' aprés une étude réalisée récemment et portant sur les
collèges de métropole, que les structures pédagogiques existant sur le terrain
ne sont pas saturées si on les compare à celles que donnerait l ' application
théorique du mode de calcul prévu par les textes en vigueur . De même, ont-
elles réaffirmé la possibilité d ' opérer les transferts de postes
qu ' impliqueraient les mouvements d ' effectifs ou le souci d 'assurer une
répartition plus équitable des moyens disponibles afin de tendre vers ne:
plus grande égalité des chances entre les élèves, Il faut enfin mentionner la
possibilité éventuelle de supprimer, si cela est justifié, des options à trop
faibles effectifs . Toutefois, ces différentes dispositions dont la mise en oeuvre
vise à permettre de dégager sur le plan quantitatif . les moyens de faire face à
l ' accueil des élèves supplémentaires . s ' accompagnent d ' un effort
considérable réalisé en faveur d ' un renforcement de l 'encadrement éducatif
des établissements (479 emplois créés :i la rentrée 1983 s ' ajoutent aux 880
déjà autorisés depuis le collectif 1981 . l ' Académie de Rennes ayant bénéficié
de 29 équivalents-emplois) . La politique dite de l ' espace éducatif qui a pour
but d'instaurer dans les collèges, des relations nouvelles. est effectivement
considérée comme l 'un des axes principaux de l ' action y à mener.
L 'ensemble de ces mesures devrait donc contribuer a atténuer les difficultés
d ' une rentrée qui demeurera néanmoins inévitablement marquée par le
contexte de rigueur que crée la situation économique. Enfin . en matière de
moyens en personnels d 'enseignement . un effort 'rés important a été
effectué au profit des lycées et des L .E .P ., tant à l ' occasion du collectif 1981,
et en mesures nouvelles au budget 1 ,182 . que dans le cadre du budget 1983.
Mais, si nombreux qu ' aient été les emplois créés, ils n ' ont pu permettre de
régler immédiatement la totalité des problèmes qui se sont accumulés
pendant des années dans ces établissements, d ' autant que l ' action menée
pour éviter les abandons en cours de scolarité et pour que l ' orientation
réponde mieux aux motivations des élévcs et au désir des familles se traduit
par une augmentation importante des effectifs d'élèves . Dans ce conteste, la
répartition des moyens nouveaux ouverts pour la préparation des rentrées
1982 et 1983 a été effectuée avec le souci de corriger en priorité les disparités
constatées entre académies . L ' Académie de Rennes, dont les taux
d ' encadrement se situent !rés prés de la moyenne nationale, a bénéficié de
dotations calculées dans les mêmes conditions que pour les autres
académies : elle n ' a donc pas été défavorisée lors de ces répartitions.
Cependant, eu égard à la priorité qu ' il convenait de réserver aux académies
présentant les écarts négatifs les plus importants par rapport à cette
moyenne . les emplois d ' enseignement qui lui ont été attribués pour la
rentrée 1983 ont dû être limités à 14 emplois de professeurs de lycées et
13 emplois de professeurs de L .E .P . Toutefois, pour tenir compte des
charges particulières de l ' Académie, et notamment du poids de
l ' enseignement privé, un complément de 15 emplois de professeurs de lycées
et de 16 emplois de professeurs de L .E .P . ont été mis à !a disposition du
recteur. Les services académiques utilisent au mieux les moyens globaux
dont ils disposent ainsi, après avoir examiné dans le détail la situation de
chacun des établissements de leur ressort . A l ' occasion de ces opérations,
des transferts de moyens ont pu être envisagés, par souci d'une plus grande
équité dans la dotation des établissements, toutes explications utiles étant
portées à la connaissance des partenaires du système éducatif.

Formation profèssmmnelle et promotion sociale (stages).

35566, -- 1 1 juillet 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelle est la situation des personnels
administratifs participant aux activités de formation continue d . ns le cadre
des G . R . E . T . A . Quel est leur statut, quelles sont leurs conditions de
rémunération tant à titre principal qu'au titre des indemnités.

Réponse . — L' ensemble des tâches administratives découlant des activités
de formation continue exercées par les G.R .E .T .A . est assuré : 1° soit par les
personnels administratifs faisant partie de l'effectif des établissements qui
sont rémunérés, pour ce service supplémentaire . selon les dispositions du
décret n° 79-915 du 17 octobre 1979. articles I . 2 et 3 ; 2° soit par des

personnes étrangères à l 'administration rémunérées sous forme de vacations
selon les dispositions de l'article 4 du décret sus-cité ; 3° soit par des agents
contractuels recrutés et rémunérés selon les dispositions du décret n° 76-
1 3(15 du 28 décembre 1976 . articles 28 et 37, de l'arrêté du 1" août 1977.
article 1 " , alinéa 5 et article 2, alinéa 2, et de la circulaire n° 78-130 du
22 mars 1978 ; 4° soit par des fonctionnaires nommés sur des emplois
inscrits pour mémoire au budget de l ' Etat sur le chapitre 36-80, gagés sur les
ressources de la formation continue, selon les dispositions de l'arrété du
1`" août 1977 . article 1 ". alinéa 3 . Ces fonctionnaires sont alors rémunérés
dans les mêmes conditions que leurs collègues de même statut exerçant en
formation initiale.

Enseignement préscolaire e! éléna onluire (%nnc!ionnemenl).

35567 . — I I juillet 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'il n'est plus
créé d ' écoles primaires bilingues et qu ' il n ' est plus procédé au recrutement
d 'enseignants bilingues . II lui demande quelles en sont les raisons et si ces
mesures ne sont pas contraires à l ' objectif énoncé tendant à la promotion de
l ' enseignement des langues étrangères.

Réponse . — II convient de préciser ce que l' honorable parlementaire
désigne sous le nom d ' école primaire bilingue . Dans l 'enseif lement public,
en effet . deux structures sont à distinguer : 1°les sections internationales
d ' école élémentaire ont pour objet de faciliter l ' intégration d ' élèves
étrangers dans le système éducatif français et de former des élèves français à
la pratique approfondie d ' une langue étrangère . Le décret et l ' arrêté du
I I mai 1951 en permettent la création et définissent les modalités de leur
fonctionnement : 2° les enseignements précoces de langue étrangère dans les
écoles maternelles et primaires sont assurés sous la responsabilité des
autorités académiques . créés à la demande ou à l' initiative des associations
de parents, collectivités locales . Ces « expériences » sont réglementées par
les circulaires des 14 septembre 1972 . I 1 mai 1973, et (pour l 'allemand)
6 juin 1977 : les conditions dans lesquelles de tels enseignements peuvent
fonctionner y sont décrites avec le souci de ne pas laisser se développer des
expériences sporadiques ou temporaires qui ne seraient pas bénéfiques aux
élèves qui y participeraient . L 'exploitation de l 'enquête triennale . effectuée
par le service statistique du ministère de l 'éducation nationale, permettra de
connaitre, en octobre prochain, la situation de ces enseignements en France,
à la fin de l ' année scolaire 1982-1983, et les conditions de leur évolution, la
gestion des enseignements précoces de langues étrangères étant . comme il a
été dit ci-dessus, déconcentrée.

F-aseignernrnt I prngrammes , .

35578. I I juillet 1983 . M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui faire connaitre
les premières conclusions de la mission d 'études sur l 'enseignement de
l ' histoire de l 'école à l ' universtte qu ' il a confiée a M . Girault et dont celui-ci
devait lui remettre le rapport en juin 1983.

Réponse. — Le rapport établi par le professeur Girault sur le bilan des dix
dernières années d 'enseignement de l ' histoire dans les écoles, collèges et
lycées et sur les voies et moyens les plus propres à améliorer la situation
actuelle a été communiqué au ministre de l'éducation nationale à la fin du
mois d 'août sous sa forme définitive . L' honorable parlementaire peut étre
assuré que le contenu de ce rapport sera porté à la connaissance du public.
Les premières conclusions portent sur la formation des enseignants et sur
une amélioration de la situation actuelle dans l ' école élémentaire et dans les
collèges .

Apprentissage sapprenits .

35580 . - _ I I juillet 1983 . M . Antoine Gissinger demande i M . le
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaitre l'évolution des
effectifs d ' élèves entrant en apprentissage au cours des cinq dernieres années
ainsi que leur répartition par région . II voudrait d ' autre part connaitre
l'évolution des pourcentages de ces élévcs issus des S . F . S ., des C . P . P . N.
ou sortant de classes de troisième durant la même période.

Réponse . — Le tableau I donne l ' évolution des effectifs d ' élevés en

apprentissage, dans les Centres de formation d ' apprentis . par acadérme
depuis 1978 . Les effectifs d ' apprentis ont été en hausse réguhcre depuis
1973 . On a assisté aux deux dernières rentrées à un renversement de
tendance : -- fort ralentissement de la hausse globale à la rentrée 1981 . avec
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l ' apparition pour la première fois de baisses d ' effectifs dans certaines
académies, parmi celles qui avaient le plus d'apprentis : - baisse quasi
générale â la rentrée 1982 (saut' Paris et le cas particulier des D .O .M .) . due

au maintien des élèves dans les collèges . Sur l'ensemble de lu période /978-

/982 la hausse des effectifs d'apprentis a surtout profité :i des académies
ayant un nombre relativement faibli . d'apprentis : Nice (+ 24,1 p . 100).
Rouen (+ 19,6 p . 100) . Grenoble ( i 16,1 p . 100), Dijon (+ 14 .9 p . 100),
Créteil (+ 14,8 p . 100) et Montpellier (14,4 p . 100) (Moyenne nationale :
+ 8,5 p . 100) . Au contraire le groupe des sept académies scolarisant le plus
d 'apprentis a connu des hausses nettement inférieures d la moyenne
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nationale, (sauf Paris, voire Orléans-Tours) et parfois des baisses dues aux

deux dernières rentrées comme à Nantes (académie oit ii y a le plus
d'apprentis) et Nancy-Metz . Le tableau Il donne l'évolution des effectifs
d 'apprentis (flux d ' entrée seulement) et le pourcentage de ceux venant des
S .E.S., des C .P.P .N . et des classes de troisième : on constate à la rentrée
1982-1983 une forte diminution des entrées en apprentissage (5 000 élèves)
corollairement :i une moindre proportion des éléves venant de troisième,

ceux-ci se maintenant dans le système éducatif . Les élèves venant des S .E.S.
sont en progression régulière, la proportion de ceux venant des C .P.P.N.
reste constante.

Tableau I . -- Évolution des effectifs d 'apprentis dans les Centres de formation d 'apprentis .

1978-1979 à 1982-1983

Académies 1978
1979

1979
1980

1980
1981

Augmentation
1979-1980

1981
1982

Variation
1980-1981

1982
1983

Variation
1981-1982

Aix-Marseille	 9 307 9 525 9 667 1 .5 IO 041 3 .9 9 983 0 .6

Amiens	 5 938 6 221 6 327 1 .7 6 354 11 .4 6 221 2 .1

Besançon	 3 750 3 932 4 356 10.8 4 561 4 .7 4 571 +

	

0, 2_

Bordeaux	 12675 13 108 13 888 6 .0 13 718 1 .2 13

	

1I1 4 .4

Caen	 6 692 7 057 7 740 9.7 7 918 _2 ,3 7 555 4 .6

Clermont	 6 036 6 188 6 550 5 .9 6 584 ((.5 6 538 0 .7

Corse	 570 652 702 7.7 729 3 .8 718 0 .1

Créteil	 7 896 8 816 9 039 2.5 9 233 2 .1 'I 065 1 .8

Dijon	 6 184 6 584 6 917 5 .1 7 199 4 .1 7 10N 1 .3

Grenoble	 6 977 7 486 7 968 6.4 8 163 2 .4 8099 11.8

Lille	 8 195 8 71 1 9 013 3 .5 8 943 0.8 8 758 2 .1

Limoges 2 415 2 431 2 465 1 .4 '_ 569 4.2 2 495 2.9

Lyon	 8 994 9 410 9 895 5 .2 Ill 04(1 1 .5 9 812 2.3

Montpellier	 6 919 7 307 7 631 4 .4 7 985 4.6 7 913 (1,9

Nancy-Met7	 11218 11164 1155 2_ 3 .5 11452 0.9 10959 4 .3

Nantes	 16 104 16 177 16 792 3 .8 16 542 1 .5 15 641 5.4

Nice	 5 604 5 86(1 6 629 13 .1 7 002 5.6 6 955 -

	

0 .7

Orléans-Tours	 I 1457 I 1 936 12 571 5 .3 12 649 11 .6 12 3(19 2 .7

Paris	 10 286 (0 755 IO 841 0.8 IO 8(111 11 .4 I 1

	

174 +

	

35

Poitiers	 IO 148 II) 126 IO 471 3 .2 I O 536 0 .6 IO 477 -

	

11 .6

Reims	 4 620 4 719 4 788 1 .5 4 820 (1 .7 4 89(1 +

	

1 .5

Rennes	 10 562 1 0 997 I 1269 2.5 I 1

	

149 1 .1 10 891 2 .3

Rouen	 6 465 6 883 7 320 6.3 7 67(1 4 .5 7 729 1 .0

11573 - .-Strasbourg	 1 1 164 1 1 4 2 6 1 1 612 1 . 6 1 1 8 3 2 1 .9

Toulouse	 8111 8 244 8 738 6,1) 8 753 0 .2 8 682 0.9

Versailles	 7 855 7 782 8 097 4.0 8 737 79 8 676 -

	

0.7

France Métropolitaine	 2 06 142 213 497 222 838 4 . 2 225 959 1 .4 221 913 1 .8

D.O.M . :
La Réunion	
Antilles-Guyane	

199
1 352

135
1 52(1

176
2 380

3(1,4
56 .6

256
2 51 1

45 .5

5 .5

686
2 536

+

	

167.9
+

	

1 .0

T .O .M	 1 471 1 655 2 556 35 . 2 2 747 7 .6 3 "_2 +

	

14.1

France + DOM + TOM	 207 613 215 152 225 394 4 .8 228 72i, 1 .5 225 135 1 .6
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Tableau I1 . — Évolution du flux d'entrée en apprentissage
et pourcentages des élèves venant des S .E .S ., C .P .P.N . et Y

France + D .O .M .

	

1978-1979 à 1982-1983

Flux Variation Venant , Venant Venant
Année d'entrée avec année

précédente des S .E .S . ~° des C.P .P .N . % de Y %

1977-1978 110 621 + 14,0 % 2 300 2,1 8 413 7,6 29 267 26,5
1978-1979 106 005 — 4,2 % 2 394 2,3 7 426 7,0 27 695 27,1
1979-1980 117 592 + 10 .9 % 3 139 2,7 8 343 7,1 29 285 25,0
1980-1981 118 770 +

	

1,0 % 3 080 2,6 7 854 6,6 31 804 26,8
1981-1982 118 723 — 3 830 3 .2 8 302 7,0 30 026 25,3
1982-1983 113 817 — 4,1 % 4 074 3,6 8 448 7,4 26 526 23,3

Enseignement (fonctionnement).

35595 . — I I juillet 1983 . — M . Michel Péricard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
catastrophiques dans lesquelles se prépare la rentrée scolaire 1983-1984, et
spécialement dans l'ensemble du département des Yvelines et l'Académie de
Versailles . Il lui signale qu 'on attend 30 000 élèves en plus dans les collèges,
que 2 600 postes supplémentaires sont nécessaires et que 180 seulement sont
prévus : que dans les lycées on attend 10 000 élèves en plus, et que 327 postes
sont prévus, alors que 1 100 postes supplémentaires sont nécessaires . Par
ailleurs, les parents d'élèves et les enseignants sont très inquiets de la
suppression de certains postes, de l'amputation des heures d'enseignement,
et de l'alourdissement des effectifs par classe . II lui demande en
conséquence de bien vouloir prendre des mesures urgentes pour que la
prochaine rentrée 1983-1984 n ' entraîne pas une dégradation de
l'enseignement et une aggravation de l'échec scolaire.

Réponse . — II est certain que les collèges vont connaître à la rentrée 1983
une progression de leurs effectifs poursuivant la tendance enregistrée à la
rentrée 1982 . Il s'agit d'ailleurs d'un phénomène, en lui-même positif . dans
la mesure où il résulte d'une diminution du nombre des sorties prématurées
du système scolaire, d'une considération plus grande attachée au choix des
familles concernant l'orientation de leurs enfants et . enfin, du souci de
rendre effective la possibilité de redoublement accordée aux élèves . Or s'il
est vrai que la croissance des effectifs a absorbé une partie notable des
moyens nouveaux créés au budget 1982 et que la loi de finances pour 1983
n'a pu poursuivre l'effort entrepris en faveur de l'éducation nationale depuis
le collectif 1981, qu'à un rythme moins soutenu, il faut néanmoins bien voir
que les contraintes économiques pesant actuellement sur le budget de l'Etat
empêchent pour le moment de faire davantage . Aussi, ce contexte
budgétaire difficile impose-t-il de tout mettre en oeuvre pour que la prochaine
rentrée s'effectue le mieux possible . C'est pourquoi il s'avère nécessaire.
outre la création d'emplois de promouvoir une gestion plus efficace du
potentiel existant . C'est ainsi que les circulaires de rentrée ont tout d'abord
rappelé que le nombre d'élèves par division n'est pas plafonné à vingt-
quatre et qu'il peut éventuellement aller jusqu'à trente, l'effectif de vingt-
quatre n'étant pas une norme mais un instrument d'évaluation des besoins
horaires des établissements . Or il apparaît, d'après une étude réalisée
récemment et portant sur les collèges de métropole, que les structures
pédagogiques existant sur le terrain ne sont pas saturées, si on les compare à
celles que donnerait l'application théorique du mode de calcul prévu par les
textes en vigueur . De même ont-elles rappelé la possibilité d'opérer les
transferts de postes qu'impliqueraient les mouvements d'effectifs ou le souci
d'assurer une répartition plus équitable des moyens disponibles afin de
tendre vers une plus grande égalité des chances entre les usagers . II faut,
enfin, mentionner la possibilité éventuelle de supprimer, dans le même
esprit, des options à trop faibles effectifs . Par ailleurs, il est nécessaire de
souligner l'effort considérable fait en faveur de l'encadrement éducatif
(479 emplois créés à la rentrée 1983 s'ajoutant au 880 déjà autorisés depuis
le collectif 1981, dont 98 pour l'Académie de Versailles), la politique de
développement de l'espace éducatif étant considérée comme l'un des axes
principaux de l'action à mener dans les collèges . L'ensemble de ces mesures
devrait permettre d'atténuer les difficultés d'une rentrée qui demeurera
néanmoins inévitablement marquée par le contexte de rigueur que crée la
situation économique . En matière de moyens en personnel d'enseignement,
un effort très important a été effectué au profit des lycées, tant à l'occasion
du collectif 1981, et en mesures nouvelles au budget 1982, que dans le cadre
du budget 1983 . Mais, si nombreux qu'aient été les emplois créés, ils n'ont
pu permettre de régler immédiatement la totalité des problèmes qui se sont
accumulés pendant des années dans ces établissements, d'autant que l'action
menée pour éviter les abandons en cours de scolarité et pour que
l'orientation réponde mieux aux motivations des élèves et au désir des
familles se traduit par une augmentation Importante des effectifs d'élèves.
Dans ce contexte, la répartition des moyens nouveaux ouverts pour la
préparation des rentrées 1982 et 1983 a été effectuée avec le souci de

corriger en priorité les disparités constatées entre académies . L'Académie de
Versailles, dont les taux d'encadrement sont inférieurs à la moyenne
nationale . a été l'un des principaux bénéficiaires de cette politique ; il lui a
en effet été attribué 71 emplois de professeurs de lycées pour la préparation
de la rentrée 1983, soit près de 9 p . 100 de l'ensemble des dotations mises à
la disposition des académies de métropole . Les services académiques
utilisent au mieux les moyens globaux dont ils disposent ainsi, après avoir
examiné dans le détail la situation de chacun des établissements de leur
ressort, notamment ceux du département des Yvelines . A l'occasion de ces
opérations, des transferts de moyens peuvent être envisagés, par souci d'une
plus grande équité dans la dotation des établissements, toutes expiications
utiles étant portées à la connaissance des partenaires du système éducatif.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

35602 . — 18 juillet 1983 . — M . Christian Bergelin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le blocage
des carrières universitaires au niveau du passage du grade d'assistant à celui
de maître-assistant . Le nombre des assistants docteurs d'Etat ne cesse
d'augmenter alors que le grade d 'assistant est considéré statutairement
comme transitoire . Or, il est particulièrement difficile actuellement à un
assistant ayant fait ses preuves dans le domaine de la recherche (inscription
sur la L. A . F . M . A . , doctorat de troisième cycle) d'accéder au grade de
maître-assistant . Même le titre de docteur d'Etat semble ne plus être, pour
les assistants, une condition suffisante d'accès au grade de maître-assistant.
Curieusement, la thèse d'Etat est considérée comme le diplôme permettant
aux maîtres-assistants de première classe d'accéder aù grade de professeur
d' université, alors que des assistants pourvus de ce diplôme n ' ont aucune
possibilité réelle d'accéder au grade de maître-assistant . L'inquiétude des
enseignants intéressés est encore aggravée par le fait que, compte tenu de la
politique universitaire envisagée, certaines disciplines n'ont aucune chance
de bénéficier de créations de postes dans les années à venir et que, d'autre
part, les transformations de postes promises pour l'année universitaire
1982-1983 (circulaire n' 82-272 du 9 juin 1982) n'ont pas eu lieu . Il apparaît
essentiel que, parallèlement à la création d'emplois dans les secteurs de
l'Université manquant de personnels enseignants, interviennent des mesures
permettant à tous les personnels de l'Université un déroulement de carrière
normal . Seules de nombreuses et rapides transformations à titre personnel
de postes d'assistants en postes de maître-assistant de première ou deuxième
classe, selon les cas, sont susceptibles de limiter l'aggravation des retards
constatés dans la carrière des assistants . II lui demande en conséquence les
dispositions qu' il envisage de prendre afin de donner aux assistants docteurs
d'Etat les perspectives de carrière auxquelles ils sont en droit de prétendre et
qui leur sont manifestement mesurées actuellement.

Réponse . — Il convient de préciser à l'honorable parlementaire que, dans
la fonction publique, le mode de recrutement habituel est le concours et non
la nomination sur titres . Ces derniers ne sont qu'une condition, parmi
d'autres, permettant de poser sa candidature à un emploi . Par ailleurs.
depuis mai 1981, diverses mesures ont été prises pour améliorer la situation
des personnels enseignants de l'enseignement supérieur . C'est ainsi que l'un
des objectifs prioritaires du ministère a été d'assurer la promotion, comme
maîtres-assistants, des assistants remplissant les conditions d'accès à ce
grade, tout en maintenant la qualité des recrutements . Le déblocage de la
carrière de ces enseignants a commencé en 1982 avec la création ou la
vacance d'environ 675 emplois de maîtres-assistants, auxquelles se sont
ajoutées les 1 1 1 transformations d'emplois réparties directement par le
ministère et celles qui ont résulté de dissociations d'emplois vacants, à
l'initiative des universités . Ces dernières auront permis la promotion de plus
de 600 assistants. Enfin, l'adoption du futur statut des enseignants-
chercheurs, actuellement en cours de préparation, devrait permettre à un
nombre important d'assistants, pendant une période transitoire, d'accéder
au corps nouveau des maitres de conférences (substitué au corps actuel des
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maîtres-assistants), dans la limite d'un contingent budgétaire fixé
annuellement. Cette promotion s'effectuerait selon une procédure
comportant l'intervention des instances ayant à connaître du re•.rutement
normal des personnels universitaires (commissions de spécialité et
d'établissement, Conseil supérieur des universités).Les assistants auraient
évidemment la possibilité de se présenter aux recrutements ordinaires de
maîtres de conférences . concurrement avec les candidats extérieurs.

Education physique et sportive (personnel).

35775 . -- 18 juillet 1983 . — M. Lionel Jospin demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui préciser quelles
sont ses intentions concernant la situation professionnelle des professeurs
adjoints d ' éducation physique et sportive . Recrutés sur la base du
baccalauréat et du concours d'accès aux Centres régionaux d'éducation
physique et sportive où leurs études durent trois années, ils exercent des
responsabilités professionnelles identiques à celles des professeurs certifiés
dans tous les domaines d'intervention : scolaire (second degré),
universitaire, associatif et para-scolaire . Ils sont notés tant pédagogique-
ment qu 'administrativement dans les mêmes conditions . Ils assurent
également les mêmes interventions dans le secteur de la formation, des
écoles de cadres, etc. Leur statut continue pourtant à être marginalisé par
rapport à celui des professeurs certifiés d'éducation physique et sportive :
ainsi leur traitement et la rétribution des heures supplémentaires sont
toujours inférieurs à ceux des professeurs certifiés . Cette déclassification est
considérée à juste titre par les intéressés comme la perpétuation d ' une
inégalité injustifiée qui a été dénoncée par le rapporteur de la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales. au cours de la discussion
budgétaire de l 'automne 1982 . II lui rappelle l' engagement qu ' il avait pris
de faire aboutir ce dossier à l ' occasion de ce débat . le 5 novembre 1982 . Par
ailleurs, un plan de suppression de cette corporation et d ' intégration
progressive dans le corps des certifiés est actuellement à l'étude au
ministère . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
mettre en oeuvre cette réforme indispensable,

Réponse . — Comme il l ' a indiqué à plusieurs reprises, le ministre de
l'éducation nationale est parfaitement conscient de la situation défavorable
réservée aux professeurs adjoints d'éducation physique et sportive.
Conformément à la demande exprimée par le Premier ministre dès 1981 et
en accord avec l'organisation syndicale représentative concernée, un plan
d ' intégration de ces personnels dans le corps enseignants de l ' éducation
nationale a été élaboré. Ce dossier a fait l'objet d'une étude à l'échelon
interministériel . Conformément à l 'arbitrage rendu par le Premier ministre,
la revalorisation de la situation des professeurs-adjoints d'éducation
physique et sportive ee fera par transformation d 'emplois dans le corps des
chargés d' enseignement d ' éducation physique et sportive. Ainsi que le
ministre de l 'éducation nationale s ' y était engagé lors du débat budgétaire
1983 . les premières mesures d'application seront proposées dans le cadre du
projet de loi de finances pour 1984 et porteront sur la transformation d ' un
cinquième des emplois de professeurs adjoints d ' éducation physique et
sportive .

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (personnel : Gironde).

35782 . — 18 juillet 1983 . — M . Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalités
d 'application du plan d ' intégration des enseignants vacataires de
l'Université de Bordeaux III . Sur les quatorze postes intégrables,
l ' Université de Bordeaux III (I . U .T . B compris), ne se soit attribuer que
deux postes . En conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas opportun de
revoir cette attribution de poste dans le sens d 'une répartition
proportionnelle au nombre total de vacataires à intégrer et ce en fonction de
la plus importante unité.

Réponse . — Le ministre informe l' honorable parlementaire que le projet
de répartition des emplois a été arrêté après consultation des établissements,
en tenant compte d'un recensement indicatif réalisé en décembre dernier
auprès d'eux : celui-ci a fait apparaître 632 vacataires susceptibles d'être
intégrés au niveau des assistants et 327 en mesure de l'être au niveau des
adjoints d'enseignement . Pour l'ensemble de ses U .E .R ., l'Université de
Bordeaux III a respectivement fait état de 9 et 5 vacataires recensés . Eu
égard au nombre de vacataires jugés intégrables cette année sur le plan
national, il a été possible de dégager 2 emplois, l'un d'assistant, l'autre
d ' adjoint d 'enseignement, au profit de cet établissement ; la détermination
de la discipline de ces emplois a été effectuée conformément aux souhaits de
l'université et du recteur d'académie.

Enseignement secondaire (aères/.

35893 . — 18 juillet 1983 . — M . Georges Le Baill demande à M . le
ministre de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles le dossier
d ' inscription des élèves au collège ou au lycée comporte une runriquc
relative aux comptes bancaires et postaux dont les parents sont titulaires et
si ces derniers sont tenus de fournir ces renseignements . S' agissant des
élèves demi-pensionnaires, leur inscription est subordonnée à la fourniture
d ' un relevé d ' identité bancaire ou postal . II lui demande si cette exigence est
justifiée.

Réponse . — La circulaire n° IV-68-275 du 26 juin 1968 relative aux
dossiers d'inscription dans les établissements d'enseignement secondaire ne
prévoit pas de rubrique relative aux comptes bancaires ou postaux dont Ics
parents sont titulaires. Certains établissements ont pu prévoir dans un souci
de commodité, principalement pour le versement des parts de bourses, une
telle rubrique ; mais la fourniture de ces renseignements ne peut être que
facultative . En aucun cas l'inscription d'un élève à la demi-pension ne peut
être subordonnée à la fourniture d'un relevé d'identité bancaire . Afin que
les errements constatés, qui doivent cependant être très localisés soient, ou
abandonnés, ou maintenus mais alors avec l ' autorisation expresse des
familles, cette question (et sa réponse) est publiée au Bulletin officiel de
l 'éducation nationale, pour valoir instruction dans ce sens aux recteurs et
aux chefs d'établissements.

Ense•igncntenl bee'onderire e eumtetu, rnluuurs et diplunnes Parte.

Enseignement supérieur et posrhucculauréur
(professions et acririté.s médicales).

35779 . — 18 juillet 1983 . — M . Louis Lareng attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la création éventuelle du
diplôme d'études spéciales complémentaire de pédo-psychiatrie . Ce dernier
complète soit . les études de pédiatrie soit, celles de psychiatrie . Il en résulte
que les pédo-psychiatres accomplissant le D. E . S . C . à partir de la pédiatrie,
risquent de n 'étre considérés ni comme des psychiatres à part entière. ni
comme des pédiatres . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour pallier cet inconvénient qui met en cause l ' unité de la
psychiatrie.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les modalités
selon lesquelles les diplômes d'études spécialisées complémentaires pourront
être préparés n'ont pas encore été entièrement définies . Ces modalités seront
étudiées en fonction de la spécifité de chaque diplôme d'études spécialisées
complémentaires et il sera tenu compte, plus particulièrement en ce qui
concerne le diplôme d'études spécialisées complémentaires de psychiatrie de
l'enfant et de l'adolescent des caractéristiques de cet enseignement . Tout
psychiatre de l'enfant et de l'adolescent devra, par ses fonctions ultérieures,
être psychiatre à part entière pour s'intégrer dans les secteurs de psychiatrie.
Les pédiatres postulant le diplôme d'études spéciales complémentaire
devraient avoir acquis des compétences psychiatriques au préalable .

35996 . 25 juillet 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est exact . comme l'a relaté la
presse. qu ' un professeur spécialiste d ' une autre matière ait été examinateur
en espagnol lors des dernières épreuves orales du baccalauréat au Lycée
Voltaire de Paris.

Réponse. — Cette information est inexacte . Certains professeurs
convoqués aux épreuves ayant été absents, le chef de cet établissement a pris
les mesures qui s ' imposent en pareil cas en faisant appel à d' autres pro-
fesseurs spécialistes . Ainsi les candidats qui subissaient au Lycée Voltaire
les épreuves orales d ' espagnol du baccalauréat ont-ils été interrogés par un
professeur certifié dans cette discipline.

Départements et lerrimirr (Fn11re-n1e•r
tdépurternenl .s d 'outre-mer enseignenu•nr supérieur el posrhuccaluuréuu

36120 . — 25 juillet 1983 M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que la transformation en
1982 du C .U .A . G . en université de plein exercice n ' a entrainé que peu

d ' habilitations nouvelles . En Lettres modernes particulièrement . la situation
ne s est pas ameneree . Des démarches ont été entreprises à ce niveau . Ainsi.
la C . N . E .S . E . R . a émis un avis favorable à la demande d'habilitation de
même que l ' ensemble des professeurs du département de Lettres modernes
de l'V . A . G . Sachant que cette demande correspond à un réel besoin .
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notammen t dans l ' enseignement du second degré ou le manque
d 'enseignants dans cette discipline est très important . Il souhaite cunnaitre
les dispositions qu 'il entend prendre pour habiliter dans les meilleurs délais.
l ' l ' nisersite Antilles-Guyane a préparer la licence de Lettres mordcrnes.

Réponse . — A l ' issue de la procédure réglementaire d ' habilitation de
983 . l ' Université des Antilles-Guyane est habilitée à délivrer la licence de

lettres modernes à compter de l ' année universitaire 1983-1984:
l ' établissement a été informé de cette décision par lettre de , otitication en
date du 8 juillet 1983.

En+r(lnrnuvu +r, ruuluirr rruhl+yenarnl+ .~rutr- .tian Finis

36196 . 25 juillet 1983 M . Andre Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile que
risque de connaitre le lycee Porte-Oceane . comme d ' autres établissement,
,tu litsre . .t 1 .1 rentre, prochaine . Fit effet . les objectifs d ' augmentation
globale du nombre d ' eleves dans le second cycle plus spécialement au flat re
011 le taus de scoLuls,uwn a ee niveau est Ire, intérieur à la moyenne
nationale et .six besoins risquent d 'être remis en cause st les mesures
,nntoncee, actuellement sciaient maintenue, En particulier la suppression
des scance, de tr sau\ diriges de Mathématique, en seconde . par demi-
elasses . alors que dans le mé:ne temps ta conjonction de plusieurs fauteurs
en :r,Iine i ' .Iugmentauon des etfecuts par section . risque J ' amener de torts
taus d ' échec, De mime . la suppression de l ' enseignement du français en
terminale constitue un handicap pour des eleses yui peuvent ou doivent
repasser une epreuse Iilter .ure .Iu hacc .Ilatireat Les difficultés économiques
utipi• 'cnt certes une grande rigueur dans la gestion . II serait cependant
regrettable que cc dernier ohlecut qui ,lmp•nc .1 tous . se lisse au détriment
de ; ' autre ••hlectit portant sur l .I nécessite d ' .unehorer la formatuln des

cones . en elesanl leurs nneaus et leur nombre II lui demande quels
moyens sont presti, pour esuer de telles mesures qui sont a l'encontre des
huas tor.d .Inicntatis poursuivi, et qui penalsenl as .Int tout les eleses

Rrp . .n,r En matiere de moyens en personnels d ' enseignement, un
effort Ires important ,i eté effectue au profit des lycées . tant a l ' occasion du
collectif 1981 . et en mesures nouvelles au budget 1982, que dans le cadre du
budget 19 3 Mats . st nomhrcus qu 'aient etc les emplois crées . Ils n ' ont pu
permettre de refiler Immedi,Itement la totalité des problemes qui se sont
accumules pendant des armée, dans ces etahllssements, d ' autant que l ' action
menee pour es tuer les abandon, en cours de scolarité et pour que

. .rientation reponde mieux .ius motivant ., des cleses et au désir des
familles se traduit par une augmentation importante des effectifs d'élèves.
Dans ce conteste . la repartluon de, moyens nouseaus ouverts pour la
preparauon des rentrer, 19822 et 19 + ,t etc etleeuuee avec le souci de

eornger en pnorite les disparues constate., entre academies L'Académie de
Rouen . dont les taus d ' encadrement se situent Ires pre, de la moyenne
nationale . a beneticte de dotation'. calculée, dans les mêmes conditions que
pour le, autres academles . elle n ' a donc pas etc défavo risée lors de ces
reparnttons Cependant, eu égard a la priorité qu 'Il consenait de réserver
aux .madem1es presentant les ecirts négatifs les plus Importants par rapport
a cette moyenne. les emplois d 'enseignement qui lui ont etc attribués pour la
rentrée 1983 ont dû être Imites 11 doute Les services académiques utilisent
au mieux les moyens glohaus dont disposent ainsi . après avoir examiné
dam, le détail la situation de chacun des établissements de leur ressort.
notamment le Lycée Porte Occane au Havre. A l ' occasion de ces opérations.
des transferts de moyens peuvent être envisages . par souci d' une plus grande
equité dans la dotation des établissements . toutes explications utiles etant
portées a la connaissance des partenaires du s y stème éducatif. En ce qui
concerne les séances de travaux dirigés en classe de seconde . elles s' imputent
sur le potentiel d 'enseignement dont disposent les établissements dans le
cadre de leur autonomie Elles doivent donc être modulées au plan local . en
fonction des disponibilités . une fois mis en place les moyens nécessaires à
l'application de l ' horaire minimum de la casse . Quant aux options, Il est
rappelé que l ' on ne peut, en raison de la charge financière considérable que
cela Impliquerait . laisser les élèves de chaque établissement choisir toutes
celles qu ' ils souhaitent La carte des options ne peut être établie que dans le
cadre de plusieurs établissements.

Politique extérieure f République fédérale (l ' Allemagne] .

36264 . — l" août 1983 . – M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'éducation nationale les craintes de ceux
qui s ' intéressent à l 'enseignement précoce des langues . dispensé aux jeunes
Allemands et jeunes Français (pensionnaires du jardins d'enfants : élèves des
maternelles et des petites classes des écoles primaires) . Depuis 1967, en effet.
la France et la République fédérale d ' Allemagne procèdent en ce but, à des
échanges d ' instituteurs et d 'éducateurs, réalisés dans le cadre de l 'O .F .A .J.
(Office franco-allemand, pour la jeunesse) . L'esprit de cette initiative. est de
profiter du jeune tige des enfants . àge où ils sont le plus aptes à assimiler les
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langues étrangères . Or, le ministère français de l'éducation nationale, a fait
savoir qu ' en 1983-1984 . il réduirait de prés d ' un tiers le nombre des
enseignants français délégués en Allemagne . Du côté allemand, il semble
que l'on soit décidé à maintenir l'effort commencé . Insistant sur le fait que
la connaissance des hommes et de leur culture, commence par la
connaissance de leur langur., soulignant que les chefs des deux Etats
entretiennent de façon constante, des rapports suivis au plus haut niveau, il
lui demande quels sont ses intentions en la matière.

Réponse . — Le programme franco-allemand d 'échange d ' instituteurs
connaît actuellement certaines difficultés essentiellement dues au statut des
instituteurs qui y participent . Ceux-ci sont en effet placés en position de
stage long ; ils continuent à percevoir leur traitement de la part de
l 'académie dont ils dépendent, bloquant ainsi leur poste budgétaire.
L ' académie doit également pourvoir à leur remplacement . „ l ' échange n ne
pouvant être un échange « poste pour poste n. Bon nombre d' académies.
dans le cadre des moyens dont elles disposent et en rais^n des exigences
d'ordre national (développement des zones d 'éducation prioritaires.
formation de personnels spécialisés) n 'ont pu donner cette année priorité
aux départs en stage en R .F .A . Le ministère de l 'éducation nationale
recherche des mesures destinées à pallier ces difficultés lors de la prochaine
campagne de recrutement.

Ensui, nemrnt .,eroneluire specennrr!I

36278 . — 1” août 1983 . -- M . Edmond Garcin attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la note de service n ' 83-188
du 29 avril 1983 adressée aux inspecteurs généraux• aux recteurs et aux
présidents d ' université . De ce texte il ressort que les candidats admis aux
épreuves théoriques des C .A .P . E . S . et C' . A . P. E.T . ont la possibilité
d ' obtenir un report de stage pour préparer l ' agrégation . Il lut demande si les
dispositions prévues par cette note s' appliquent aux élèves des Ecoles
normales et plus précisément à l ' E . N . S . E . T étant donné que l ' Inspection
académique a répondu à la question d ' une manière positive alors que
l ' E N .S . E .T . Indique ne pas être concernée par cette mesure.

Réponse . – La note de service n ' 83-188 du 29 avril 1983 . publiée au
Bulletin officiel de l ' education nationale n° 19 du 12 mai 1983 . qui prévoyait
la possibilité d ' obtenir un report de stage de C .P .R . pour préparer
l 'agrégation durant l'année scolaire 1983-1984, était applicable à tous les
candidats admis aux épreuves théoriques des C .A .P .E .S . et C .A .P .E .T .,
session 1983 et sessions antérieures, qu ' ils soient ou non issus des écoles
normales supérieures. Elle n'aurait cependant été susceptible de concerner
des éléves des écoles normales supérieures que dans la mesure ou ceux-ci.
ayant demandé un report de stage, auraient achevé leur scolarite : ce cas de
ligure ne s ' est pas présenté, ce qui explique sans doute la réponse de
l 'Administration de l'E .N .S .E .T . Les élèves des écoles normales supérieures
admis aux épreuves théoriques des C .A .P .E .S . et C .A .P .E .T . . dont la
scolarité est en cours (3` ou 4` année en 1983 1984 par exemple),
bénéficient, afin de poursui% re ce cursus, d ' un report de stage en application
des dispositions de la note de service n ' 83-149 du 5 avril 1983 (Bulletin
officiel de l ' éducation nationale n° 15 du 14 avril 1983).
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36496 . 8 août 1983. M . Jean-Paul Charié attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences qui résultent du
manque d ' instituteurs remplaçants dans les écoles maternelles rurales . En effet.
une institutrice de Banches-les-Gallerandcs (Loiret) . en arrêt de maladie pour
sis, semaines . n' a pu être remplacée . car l ' Inspection maternelle l 'Orléans n ' a
trouvé aucun instituteur pour assurer l ' interim . La directrice de l 'école s 'est alors
vue dans l ' obligation de fermer l' école . II lui demande quelles solutions il compte
apporter à ce problème lors de la rentrée 1983 1984, afin que les enfants des
foyers où le couple travaille ne se trouvent pas confrontés subitement à un grave
problcme de prise en charge.

Réponse. — En principe, lorsque le mitre absent ne peut être
immédiatement remplacé, les élèves sont accueillis dans une ou plusieurs
classes mais cette mesure crée quelques perturbations et les parents peuvent
alors . dans des cas vraiment très limités être invités à garder les enfants chez
eux. Mais, il est de règle cependant qu 'en cas de gêne importante pour les
familles (impossibilité de garde) les élèves qui se présentent . doivent être.
dans la mesure du possible . accueillis afin de garantir la nécessaire
continuité du service public d'éducation nationale. S ' agissant plus
particulièrement de l ' école maternelle de Basoche-les-Galierandc .e.
l'institutrice de cet établissement a effectivement été absente durant
quelques semaines à la fin de l ' année scolaire écoulée . Les autorités
académiques du Loiret ont donc procédé à son remplacement dans les
meilleurs délais . et les élèves ne sont restés qu ' un temps très court sans
institutrice .
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Français" langue (dé/élise et usage).

36612 . 8 août 1983 . - M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des écoles françaises
;i l ' étranger . Il apprend en effet . la prochaine fermeture de plusieurs écoles
françaises en Tunisie . et notamment celle d'Ee-Z_ahra . dans la banlieue sud
de Tunis . Cette fermeture privera dans un premier temps soixante-treize
enfants français et tunisiens de notre enseignement et, dans un deuxième
temps comportera de lourdes conséquences sur le plan humain, car il ne
manquera pas de s ' en suivre une désaffection pour l'enseignement du
français . Il lui demande en conséquence s ' il ne serait pas souhaitable et
urgent de réexaminer cette mesure . afin de maintenir la défense de la culture
française à l'étranger.

Réponse . -- La décision de fermeture de l ' école primaire d ' Ez-Zahra a été
prise par la mission d ' enseignement français en Tunisie avec l ' accord du
ministère des relations extérieures . Cette mesure est justifiée par la faiblesse
des effectifs et s' inscrit dans le cadre d ' une refonte de la carte scolaire des
établissements d'enseignement français en Tunisie . Les élèves qui
fréquentaient l'école d'Ez-Zahra seront accueillis à l'école primaire
française de Megrine, située à proximité de l ' établissement faisant l'objet de
la décision de fermeture. Il convient de souligner que celle-ci ne relève pas
de la compétence directe du ministre de l'édue Lion nationale . C 'est en effet
le ministre des relations extérieures qui décide de l ' affectation des moyens
alloués aux établissements scolaires de l'étranger en vertu des dispositions
du décret tr° 82-858 du 7 octobre 1982.

Politique es térieure n République ',Wood(' tredmugnei.

36638 . 22 août 1'183 . M . Jean Bernard appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences d ' une
es est selle reducuon des postes budgétaires d ' instituteur s détachés du
ministère de l 'éducation nationale pour l ' enseignement précoce du français
rut R . f . A tue telle décision vntr;ninerau vraisemblablement tue position
analogue de nos partenaires allemands . ( 'onsaincu de ! ' intérét de cet
apprentissage pour un unit ihlc échange culturel et econonique au niveau
européen . il souhaiterait recevoir tous apaisements quant au maintien des
postes budgétaires actuels.

Réponse . Le programme franco-allemand d ' échange d ' instituteurs
cannait actuellement certaines difficultés liées au statut des instituteurs.
Ceux-ci ne sort en effet pas détachés mais placés en position de stage : ils
continuent à percevoir leur traitement de la part de l ' académie dont ils
dépendent, bloquant ainsi leur poste budgétaire . L'académie doit en outre
pourvoir à leur remplacement . Bon ne,mbre d ' académies, dans le cadre des
moyens en stages dont elles disposent et en raison des exigences et
orientations d ' )rdre national (développement des zones d'éducation
prioritaires, formation de personnels spécialisés) n 'ont pu donner cette
année priorité aux départs en stage en R .I .A . Le ministère : de l 'éducation
nationale recherche des mesures destinées à pallier ces difficultés lors de la
prochaine campagne de recrutement.

lLsinei et <tl/,4 tuons ml rtudea 'boumes du secun<l
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M. Jean-Paul Durieux attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la suppression . par
cucul ;ore nuntstericlIe D . A (i . I . N . 4 n ' 229 du IO février 1983 . des
bourses octroyées sus c'lcdes qui . après ;noir obtenu un brevet d ' études
professionnelles s ' orientent sers la prs'p .artllon d ' ut : certificat d 'aptitude
professionnelle ou Inversement . Cette mesure est de nature ;i décourager les
eleses soucieux de renforcer leur qualilic ;uun pri Iessionnelle ci risque de
les incitera s ' inscrire a l ' A . N . P f . (ompuc tenu du nombre sans doute
l,ohle d ' clescs concernés . il lui demande s ' il ne sertit pas rationnel de
rétablir l ' octroi des bourses en leur faneur

Réponse . -- Pendant la période de la scolar ité obligatoire, le maintien de
la bourse est lié à la situation tinanciére des familles . Des instructions en ce
sens ont été données, et fréquemment rappelées, aux recteurs et aux
inspecteurs d ' académie, directeurs des services départementaux de
l ' éducation nationale . Au-delà de rage de l ' obligation :scolaire, l 'aide de
l'Etat et de surcroit liée a la situation scolaire des boursiers . ('es dentiers
sont tenus, pour bénéficier du maintien de l ' aide de l'E.tct sous l 'orme de
bourses nationales d ' études du second degré, de suivre une scolarité
progressive et régulière . C'est ainsi que les élides qui s 'orientent vers la
préparation d ' un certificat d'aptitude professionnelle après l ' obtention d ' un
brevet d'études professionnelles, ou inversement, ne bénéficient pas du
maintien de leur bourse d'études . En effet, la préparation d ' un certificat
d' aptitude professionnelle après un brevet d ' études professionnelles, ou d 'un
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brevet d'études professionnelles après un certificat d'aptitude professionnel-
le, constitue un cursus scolaire inhabituel qui n'apporte pas un réel
supplément de formation professionnelle puisque ces deux diplômes
conduisent à un même niveau de qualification . Les instructions données aux
recteurs par lettre du IO février 1983 ne faisaient que rappeler cette règle,
qui a toujours existé et qui est fondée sur la volonté d'ouvrir en priorité
l'accès à une aide pécuniaire de l'Etat, dans la limite des crédits inscrits au
budget, au plus grand nombre d'élèves recherchant une première
qualification . Dans cette perspective, diverses mesures ont été prises en
faveur des élèves de l'enseignement technologique court issus, pour la
plupart, de familles modestes qui seraient tentées d'arrêter les études de
leurs enfants avant que ceux-ci aient obtenu le diplôme qui devrait faciliter
leur insertion dans la vie professionnelle . En matière d'action sociale, les
boursiers préparant un certificat d'aptitude professionnelle ou un brevet
d'études professionnelles se voient maintenir systématiquement le bénéfice
de leur bourse, quel que soit leur âge, lorsqu ' ils sont amenés à redoubler une
année d'études . En outre, les titulaires d'un certificat d'aptitude
professionnelle ou d ' un brevet d ' études professionnelles qui s'engagent dans
la préparation, en un an, d'une mention complémentaire ii ces diplômes
peuvent également bénéficier du maintien de leur bourse . Parallèlement, une
action déterminée a été engegée pour revaloriser le montant des bourses, en
particulier celles allouées aux élèves scolarisés en classes terminales de lycées
d'enseignement professionnel, qui atteignent un montant moyen mensuel de
500 francs (soit un triplement par rapport à 1981) . L'ensemble de ces
mesures sera évidemment maintenu pour l ' année scolaire 1983-1984 et
plusieurs mesures nouvelles sont inscrites au projet de budget 1984 qui, sous
réserve de leur approbation par le parlement, permettront de poursuivre les
actions entreprises en faveur des élèves de l'enseignement technologique . Il
est notamment prévu, dans le cadre de la mise en œuvre, au sein des lycées et
des lycées d 'enseignement professionnel, du programme gouvernemental de
lutte contre le chômage des jeunes de dix-huit :i vingt-cinq ans, des mesures
particulières visant à éviter que ces jeunes ne soient tentés d'écourter leurs
études .

Enseignement (programmes).

36669 . --,22 août 1983 . -- M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétante progression
du taux d'absentéisme électoral, notamment chez les jeunes . Il ne fait pas de
doute que ce désintérêt pour l ' accomplissement du devoir électoral et cette
indifférence :i l 'égard des affaires publiques doivent être imputés . pour une
large part . aux lacunes criantes de l ' enseignement scolaire, en matière
d ' instruction civique . En effet, cette discipline . dont chacun pourtant
s' accorde à reconnaitrc l ' importance, ne comporte dans les collèges ni
horaire ni programme spécifiques et les efforts individuels de quelques
enseignants tentent seulement de remédier, ici et là, tant bien que niai, aux
carences du système éducatif dans ce domaine . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir préciser les mesures qu ' il compte prendre afin de
donner ;i l ' instruction civique la place qui lui revient dans les programmes
scolaires.

Réponse . — L'absentéisme électoral, signalé par l ' honorable
parlementaire, n'est pas seulement le fait des jeunes électeurs ; ceux-ci sont
peu encouragés à accomplir leur devoir civique quand leur famille ou les
adultes eux-mémos le négligent . Il est exact que l'instruction civique ne
dispose pas d'un horaire particulier . Cependant, elle est dispersée
effectivement, comme discipline intégrée dans les divers enseignements.
Aujourd ' hui, elle est envisagée sous i ' aspect plus global d ' une préparation
des jeunes à leur vie individuelle, sociale et civique à laquelle l' ensemble des
maitres doit participer . Ainsi, les programmes de certaines matières
regroupent des chapitres spécifiques relatifs à la sécurité familiale et
routière . à l'environnement, au respect des équilibres biologiques et de la vie
sous toutes ses formes, à l'éducation pour la santé . . . En histoire-géographie-
économie . l'instruction civique proprement dite fait une juste place à la
connaissance des institutions et à leur fonctionnement, ainsi qu ' à la
connaissance et au respect des droits de l'Homme. Dans les collèges en
particulier, ics maitres sont invités . par les instructions en vigueur, à
« donner aux élèves le désir et la capacité de participer, de façon active, à la
vie de la communauté politique, économique et sociale, à l'échelon de la
cité, de la région, de la Nation . . . » . Dès la classe de sixième, la
sensibilisation à la vie civique, économique et sociale, est réalisée au niveau
de la commune par « la prise de contacts avec les institutions locales
(mairie, conseil municipal, services municipaux . . .» . Cette formation est
poursuivie en classe de cinquième dans le cadre du département . En classe
de quatrième, l ' étude de la région comporte la présentation «de son cadre
naturel et de son organisation » ; il est précisé que sur le plan institutionnel.

on insistera sur le conseil régional, le préfet de région et les services
régionaux s a . Enfin . en classe de troisième, une partie du programme est
consacrée :i la France et ai ses institutions . La même préoccupation
éducative est présente dans les instructions données aux maitres de l'école
élémentaire et on la retrouve dans les programmes des lycées,
particulièrement en terminale . Ces citations empruntées aux textes en
vigueur montrent bien que l'instruction civique est effectivement intégrée à
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l'enseignement . Il est donc inexact de parler de lacunes criantes en la
matière. Comme l'honorable parlementaire, le ministre de l'éducation
nationale est conscient du fait que la situation présente doit être améliorée
et que l'intérêt porté à ces sujets peut être renforcé . II a réuni un groupe de
chercheurs et d'enseignants qui doit proposer les orientations et moyens de
donner plus d'efficacité à une formation civique concrète.

Assurance vieillesse :
régime des fonctionnaires, civils et militaires

(calcul des pensions).

36676 . — 22 août 1983 . — M . Roland Beix demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il envisage de donner aux
personnels de l'éducation nationale la possibilité de racheter leurs points de
retraite pour le temps qu'ils ont fait dans l'enseignement privé (sans contrat
particulier avec l'Etat) avant d'intégrer le service public par la voie des
concours de recrutement.

Réponse . — L'article L 5 du code des pensions civiles de retraite énumère
limitativement en son dernier alinéa les services validables pour une telle
retraite. II s'agit de ceux effectués dans les administrations centrales de
l'Etat, les services extérieurs en dépendant et les établissements publics de
l'Etat ne présentant par un caractère industriel ou commercial . II ne parait
pas souhaitable de modifier ces dispositions e .t ajoutant à cette liste les
services accomplis dans l'enseignement privé, car une telle réforme, d'ordre
législatif, ne manquerait pas de susciter de très nombreuses autres
revendications portant sur la prise en compte de services de tous ordres
accomplis dans le secteur privé par les fonctionnaires de tous départements
ministériels préalablement à leur entrée dans la fonction publique et, en
définitive, de remettre en cause l'économie même du code des pensions . Les
services effectués dans l'enseignement privé peuvent, au demeurant et dés à
présent, être liquidés dans une pension servie par le régime général de la
sécurité sociale et éventuellement une institution de retraite complémen-
taire . Sur ce dernier point il convient d'ajouter qu'il a été possible d'envisager,
en faveur des seuls maîtres de l'enseignement privé intégrés dans des corps
d'enseignants titulaires sur la base de dispositions législatives spécifiques et
compte tenu des conditions particulières de cette intégration, la proposition
au parlement d'un projet de loi permettant aux intéressés de percevoir ces
avantages de retraite dès l'âge minimum fixé par le code précité pour
obtenir une pension à jouissance immédiate cinquante-cinq ans pour ceux
ayant l'échelle de traitement des instituteurs ; soixante ans pour les autres.
Sauf à remettre en cause les principes sur lesquels se fonde le code des
pensions, il n'est malheureusement pas possible d'étendre ces dispositions
aux maîtres qui ont été intégrés à l'enseignement public à titre individuel.

Enseignement (élèves).

36688 . — 22 août 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est favorable au développement
des échanges de classes d'élèves entre les enfants des zones montagnardes
isolées et ceux des milieux urbains.

Réponse .— L'intérêt présenté par les classes de découverte qui répondent
au souci de promouvoir l'ouverture de l'école sur le monde extérieur en
favorisant l'initiation à la vie sociale et l'épanouissement physique et
psychique des enfants n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale.
Une étude approfondie sur ce sujet a abouti à l'élaboration de la note de
service n' 82-399 du 17 septembre 1982 qui réglemente actuelleme"t
l'organisation des classes de découverte et regroupe sous ce vocable toutes
les formes de classes de nature et d'échanges y compris bien entendu les
classes de ville qui y sont mentionnées expressément . Les dispositions de
cette note de service mettent l'accent de façon très générale sur l'étude du
milieu naturel, la pratique des sports et des activités de pleine nature en
même temps que sur le milieu culturel artistique et humain . La
réglementation nouvelle tend donc à favoriser le développement de toutes
les formes que peuvent revêtir les classes de découverte et en particulier celle
des classes de ville, classes de découverte en milieu urbain pour les enfants
vivant en milieu rural et dans les zones de montagne isolées.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(sections de technicien .: supérieurs).

36827 . — 22 août 1983 . — M . Jean Beaufort attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le niveau d'études des
ingénieurs techniciens, anciens élèves de B .T.S . ou d'I .U .T . En effet,
compte tenu des besoins actuels et de la formation dispensée dans ces
établissements, les entreprises ont bien accueilli les techniciens supérieurs et
diplomés universitaires de technologie . Toutefois, il apparaît pour

l'Assocation française d'ingénieurs techniciens qu'un complément de
formation, post-B .T .S. ou post-D . U. T . d'une année serait nécessaire pour
déboucher sur le niveau d'ingénieur technicien . Ce niveau d'étude
permettrait : l' la revalorisation de l'enseignement technique par la
délivrance d'un titre clair à la suite d'une formation courte à finalité
professionnelle ; 2° la réponse à un besoin des entreprises qui sont souvent
obligées de parvenir à cette formation par leurs propres écoles (Marine
nationale, E . D . F .) ou par leur promotion interne ; 3° l'harmonisation à
l'échelon européen des formations et des niveaux de compétences . En
conséquence, il lui demande de préciser quelle est, actuellement, la finalité
du B .T .S. et du D. U . T et s'il a l'intention d'étudier un projet de
complément de ces formations.

Réponse . — La formation dispensée par les I .U .T . en deux ans après le
baccalauréat est à la fois plus spécialisée que celle de l'ingénieur et plus large
que celle de simple technicien . II est démontré par une expérience d'une
quinzaine d'années que, fondée sur une pédagogie originale comportant une
bonne part d'apprentissages pratiques, et sur une utilisation optimum du
temps disponible, une telle formation répond aux besoins des entreprises
aussi bien dans le secteur industriel que dans celui des services . La
reconnaissance du diplôme universitaire de technologie (D .U .T.) dans un
grand nombre de conventions collectives, comme diplôme donnant accès
aux emplois de niveau III, confirme cette réussite . La différence
d 'appellation entre les « techniciens supérieurs » français et les « ingénieurs
techniciens » d'autres pays européens n'implique pas une différence de
niveau et les comparaisons internationales doivent être, sur ce point,
maniées avec précaution . Le titre d'ingénieur sanctionne en France une
formation de cinq ans après le baccalauréat alors que, dans les pays anglo-
saxons, il se rencontre couramment à un niveau moins élevé . C'est
cependant le contenu de la formation des « ingénieurs techniciens » qui
servit de référence lorsque furent définies les structures et les conditions de
fonctionnement des I .U .T . et il n'apparaît pas que les titulaires du D .U .T.
aient eu jusqu'ici à pâtir de la comparaison avec des techniciens étrangers
pourvus d'un titre un peu différent mais recouvrant un niveau de
qualification comparable. II n'est donc pas envisagé, pour le moment,
d'allonger la durée de la formation dispensée par les I .U .T . Ceci n'interdit
d'ailleurs pas à ces derniers, dans un grand nombre de cas, de dispenser à
leurs diplômés un complément de formation de quelques mois leur
permettant de se perfectionner dans un secteur d'application particulier de
leur spécialité.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

36841 . — 22 août 1983 . — M . Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
nombreuses demandes de mutation des maîtres qui enseignent dans les
écoles des secteurs défavorisés et notamment dans les arrondissements de
l'est parisien . II lui demande si des points de barème supplémentaires
pourraient être notamment attribués aux maîtres s'engageant à rester
plusieurs années dans une même école.

Réponse. — La plupart des secteurs défavorisés, évoqués par l'honorable
parlementaire, relèvent depuis la rentrée 1981, des zones prioritaires.
L'effort tant en termes de moyens, que d'innovations et de travail en
commun, qui y a été réalisé depuis deux ans est très largement positif. En
donnant aux enseignants de ces établissements la possibilité d'agir dans le
cadre de projets d'action qu'ils élaborent ensemble et avec d'autres
partenaires de l'école, s'est engagée une amorce de valorisation, aux yeux de
leurs usagers et de leurs partenaires, des établissements implantés dans ces
zones . La politique de formation continue qu'y est organisée avec une
action plus proche du terrain va dans le même sens. C'est en faisant mieux
connaître les résultats de ces efforts qui vont tout à fait dans le sens de la
politique de rénovation du système éducatif par une diffusion des
innovations, des réalisations, et par une réponse encore mieux appropriée
aux besoins de formation continue qu'elles font émerger, qu'il est envisagé,
(et déjà entrepris) de valoriser l'action des équipes enseignantes dans ces
zones difficiles. Dans nombre de cas, on constate d'ailleurs aujourd'hui que
ces dernières demandent à rester dans ces zones pour y mener à bien les
projets qu'elles ont élaborées, et que de jeunes maîtres demandent à y être
affectés prioritairement, afin d'y mettre et leurs connaissances et leur
enthousiasme au service des enfants dont la situation scolaire et sociale est
particulièrement difficile. Une telle action ne saurait cependant porter ses
fruits qu'à moyen terme et il reste vrai que les demandes de mutations hors
des « secteurs défavorisés » restent nombreuses . S'agissant des instituteurs
dont la gestion est départementale, ce sont les Commissions paritaires
départementales qui arrêtent, chacune dans leur ressort, les barèmes de
mutation . La proposition de l'honorable parlementaire consistant à
attribuer des points de barème supplémentaires aux maîtres s'engageant à
rester plusieurs années dans une même école, a effectivement été retenue,
par quelques-unes d'entre elles, en ce qui concerne les zones prioritaires . Le
ministre de l'éducation nationale a incité l'ensemble des responsables locaux
à multiplier contacts et négociations en ce sens, étant entendu que les
solutions adoptées ne peuvent être que locales .
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Bourses et allocations d'études (bourses du second degré).

36860 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le montant de la part des
bourses allouées aux élèves du secondaires . Il constate que celui-ci pour les
élèves des collèges est pour la sixième année consécutive de 168,30 francs et
que celui alloué aux élèves des lycées d'enseignement professionnel est pour
la seconde année consécutive de 188,40 francs . Or, le plafond des ressources
ouvrant droit aux bourses nationales, est lui relevé de 15,50 p . 100 . Il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser les raisons de cette distorsion
importante et s'il ne serait pas souhaitable de tenir compte de la hausse du
coût de la vie dans leur calcul afin de ne pas accorder des bourses dont le
montant ne serait plus en rapport avec les réalités économiques et les
besoins qu'elles sont censées pallier.

Réponse . — Le système actuel d'attribution des bourses nationales
d'études du second degré détermine la vocation à bourse en fonction d'un
barème national qui permet d'apprécier les situations familiales après
comparaison des charges et des ressources des parents du candidat boursier,
quelle que soit la catégorie socio-professionnelle à laquelle appartient l'élève
concerné . Ce barème permet de déterminer le nombre de parts de bourses
qui peut être alloué à chaque famille et qui est d'autant plus élevé que les
charges de la famille sont plus lourdes et ses revenus plus modestes . Pour ce
qui est des plafonds de ressources au-dessous desquels est constatée la
vocation à bourse, il convient de rappeler qu'ils sont relevés chaque année
pour tenir compte de l'augmentation des revenus des ménages, étant précisé
que ces plafonds s'appliquent aux ressources dont disposaient les familles
l'avant-dernière année qui précède celle au titre de laquelle la bourse est
sollicitée . Cette référence se relève, en règle générale, plus favorable aux
familles que la prise en compte des ressources dont elles disposent
effectivement lors de l'examen des demandes de bourses, compte tenu de
l'évolution moyenne des salaires et rémunérations d'une année à l'autre . Le
pourcentage de relèvement des plafonds retenu au titre de l 'année
scolaire 1983-1984, soit effectivement 15,5 p . 100, est sensiblement
supérieur à l ' augmentation de la moyenne des revenus des ménages, qui est
de 13,1 p . 100 en 1981, année de référence : cet effort sur le relèvement des
plafonds poursuivi depuis trois ans vise à rattraper le retard pris
antérieurement dans ce domaine. En ce qui concerne le montant de la part
de bourse, dont l ' honorable parlementaire estime qu ' il n ' est pas en rapport
avec le coût de la vie, il est en effet maintenu à 168,30 francs, pour la sixième
année consécutive, dans les collèges et à 188,40 francs, pour la seconde
année, dans les lycées et les lycées d 'enseignement professionnel . Mais
l'évolution du montant des bourses ne peut être appréciée en fonction de la
seule variation du taux de ia part, et un taux inchangé n ' implique pas la
stagnation de l'aide que l'Etat apporte aux catégories les plus défavorisées.
L'octroi de bourses d ' études n 'est que l ' un des éléments de la politique
d'aide aux familles que poursuit le ministère de l'éducation nationale.
auquel vient s'ajouter, notamment, la gratuité des manuels scolaires pour
l'ensemble des élèves des collèges : dans ce contexte . il a été décidé de faire
porter l'effort sur les bourses allouées aux élèves scolarisés dans le second
cycle, général et technologique, court et long . afin d'aider les familles les
plus défavorisées qui, dans la conjoncture actuelle, seraient tentées
d'écourter les études de leurs enfants, faute de ressources financières
suffisantes . C'est ainsi que l'octroi de parts supplémentaires à certaines
catégories d'élèves, notamment à ceux qui suivent des enseignements
technologiques . a permis un accroissement du montant des bourses
attribuées depuis l'année scolaire 1981-1982 . Ce montant a été relevé en
paliers successifs, les 1" février 1982 et 1" avril 1982, à la rentrée 1982 et au
début de l'année 1983 . Le montant moyen des bourses allouées aux élèves
des classes terminales de lycées d'enseignement professionnel atteint
maintenant 500 francs par mois, soit un triplement par rapport à 1981 . Par
ailleurs, plusieurs mesures nouvelles sont inscrites au projet de budget pour
1984 qui, sous réserve de leur adoption par le parlement, permettront de
poursuivre les actions entreprises afin de permettre aux élèves des familles
les plus modestes de ne pas écourter leurs études, faute de moyens
financiers.

Bourses et allocations d 'études (bourses d 'enseignement supérieur).

37114 . — 29 août 1983 . — M . Jacques Lavédrine appelle l'attention
de M.le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
rencontrées par les étudiants bénéficiaires de bourses d'enseignement
supérieur en raison des modalités de versement de celles-ci . Les étudiants
d'origine modeste doivent en effet faire face à des charges financières
importantes en période de rentrée, le paiement du premier terme de bourse
n'intervenant bien souvent qu'à la fin du mois de décembre . Il lui demande
si des mesures de nature r améliorer le versement de ces aides sont prévues,
et quelles sont-elles?

Réponse . — Le ministère de l'éducation nationale prend toutes
dispositions nécessaires pour que les étudiants perçoivent leurs termes de
bourse en temps utile . Un arrêté du 17 février 1981 prévoit que les bourses

peuvent être mises en paiement dès le début de la période trimestrielle ou
mensuelle au titre de laquelle elles sont dues . A cet effet, une première
délégation des crédits nécessaires au paiement de cette aide pour la période
du l " octobre au 31 décembre 1983 a été mise à la disposition des recteurs à
la fin du mois d'août . En outre, l'automatisation de la gestion des bourses
d'enseignement supérieur, mise en place depuis quelques années dans
certaines académies, est en cours d'extension à l'ensemble du pays, ce qui
devrait à l'avenir, permettre d'accélérer l'établissement des titres de
paiement . Toutefois, une bourse ne peut être attribuée et donc payée avant
que l'inscription universitaire n'ait été effectuée . Or, celle-ci dépend dans un
certain nombre de cas de la date de la seconde session d'examen et de celle
de la proclamation des résultats . Des instructions ont été données afin que
les recteurs et les présidents d'universités règlent d'un commun accord et
par les procédures appropriées dont ils ont la maitrise les difficultés qui
pourraient subsister au plan local. A défaut d'autre solution, les étudiants
peuvent toujours solliciter une avance sur bourse auprès des Centres
régionaux des oeuvres universitaires et scolaires.

Education physique et sportive (personnel).

37239 . — 29 août 1983 . — M . Philippe Bassinet demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles initiatives il compte prendre
pour répondre aux attentes de professeurs adjoints d'éducation physique et
sportive . Ceux- :ê ont un statut et des conditions de rémunération inférieurs
à ceux des professeurs certifiés alors que les règles de notation et les
conditions de travail sont tout à fait équivalentes . Une réforme de la
situation des professeurs adjoints d'éducation physique et sportive semble
donc s'imposer. Tel était le sens de l'engagement pris lors des discussions
budgétaires, le 5 novembre 1982 . 11 lui demande donc à quelle date il espère
faire aboutir une telle réforme.

Réponse . — Comme il l'a indiqué à plusieurs reprises, le ministre de
l'éducation nationale est parfaitement conscient de la situation réservée aux
professeurs adjoints d'éducation physique et sportive et, conformément à la
demande du Premier ministre dès 1981, un plan d'intégration de ces
personnels dans les corps enseignants de l'éducation nationale a été élaboré.
Ce dossier a fait l'objet d'une étude à l'échelon interministériel.
Conformément à l'arbitrage rendu par le Premier ministre, la revalorisation
de la situation des professeurs adjoints d'éducation physique et sportive se
fera par transformation d'emploisdans le corps des chargés d'enseignement
d'éducation physique et sportive . Ainsi que le ministre de l'éducation
nationale s'y était engagé, lors du débat budgétaire 1983, les premières
mesures d'application seront proposées dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1984 et porteront sur la transformation d'un cinquième des
emplois de professeurs adjoints d'éducation physique et sportive.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (étudiants).

37319 . — 5 septembre 1983. — M . André Tourné demande à M . Io
ministre de l'éducation nationale : I' quelles sont les catégories
d'étudiants effectuant des études supérieures qui peuvent bénéficier d'un
prêt d'honneur ; 2° quelles démarches doit effectuer un étudiant pour
bénéficier d'un prêt d'honneur ; quel est le montant minimum et
maximum d'un prêt d'honneur accordé à un étudiant ; 4° est-ce qu'il existe
des disciplines qui permettent aux étudiants d'être mieux aidés sous forme
de prit d'honneur ; 5' quelle est la durée maximum des prêts d'honneur
accordés à des étudiants avant l 'obligation de le rembourser et dans quelles
conditions le remboursement s'effectue : durée, montant annuel, etc . ..

Réponse. — Les prêts d'honneur sont régis par le décret du 1` r septembre
1934 . 1° Les candidats doivent être de nationalité française, être étudiants
dans un établissement d'enseignement supérieur au sens de la loi du
9 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur relevant du
ministère de l'éducation nationale et y suivre des études qui ouvrent droit
aux bourses de l'enseignement supérieur (bourses d'enseignement supérieur
sur critères sociaux, allocations d'études de première année de troisième
cycle pour la préparation d'un diplôme d'études approfondies ou d'un
diplôme d'études supérieures spécialisées, bourses d'agrégation ou de
service public) . Pai ailleurs, sur décision ministérielle d'autres formations
ouvrent également droit aux prêts d'honneur. Il s'agit principalement des
autres diplômes nationaux du troisième cycle et de spécialisations après
l'obtention d'un diplôme d'études supérieures à caractère professionnel
(diplôme d'ingénieur par exemple) . Un prêt d'honneur ne peut être cumulé
avec une bourse de l'enseignement supérieur du ministère de l'éducation
nationale . Les prêts d'honneur sont versés par les recteurs après décision
d'un comité académique spécialisé, comprenant notamment des étudiants,
après examen de la situation sociale des candidats et au regard des crédits
disponibles . Ces crédits proviennent de la dotation budgétaire annuelle
(16,6 millions de francs en 1983) et du rattachement au titre de fonds de
concours des remboursements d'anciens prêts . Ce mode d'attribution



présente l'avantage d'une très grande souplesse d'adaptation au cas
particulier de chaque candidat . 2° Les étudiants doivent déposer leur
candidature au service des bourses de l'établissement fréquenté en utilisant
l'imprimé qui leur est fourni à cet effet . Les dates limites de dépôt des
demandes sont fixées par les recteurs en fonction des dates des réunions des
comités spécialisés (au moins deux fois par an, généralement en novembre et
février) . 3° Les montants des prêts d'honneur sont fixés par les comités
académiques en fonction de chaque dossier . ils se situent au niveau des
bourses de l'enseignement supérieur, soit entre 3 000 et 12 000 francs . Il
s'agit de prêts sans intérêt . 4° Les prêts sont accordés en fonction des
besoins prioritaires des candidats et non en fonction des disciplines . La
dernière enquête statistique dont les résultats aient été entièrement
exploités, concerne l'année 1981 . Elle montre que sur les 2 749 prêts
accordés 19,4 p . 100 l'ont été à des étudiants en droit, sciences politiques et
sciences économiques, 23,9 p . 100 en lettres et sciences humaines,
23,3 p . 100 en sciences et techniques, 20,2 p . 100 en médecine, pharmacie et
odontologie . 7,3 p . 100 dans les I .U .T . et 5,9 p . 100 pour diverses
formations principalement artistiques et de gestion . Cette répartition est très
proche de celle constatée l'année précédente . 5° Les prêts d'honneur sont
accordés pour une année universitaire . Ils peuvent éventuellement être
renouvelés dans les mêmes conditions l'année suivante . Le remboursement
doit être effectué auprès du trésorier payeur général du domicile dix ans
après la fin des études au titre desquelles le prêt a été consenti . Les intéressés
peuvent obtenir des recteurs, en fonction de leur situation à ce moment-là, la
possibilité de s'acquitter de leur dette en plusieurs versements.

Education physique et sportive (personnel).

37508. — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des professeurs adjoints d'éducation physique et sportive . En effet, ces
personnels étant recrutés et formés dans de bonnes conditions, et exerçant
des responsabilités identiques à celles des professeurs certifiés, ont une vie
professionnelle tout à fait comparable à ce dernier corps enseignant . Etant
entendu que les professeurs adjoints d'éducation physiques et sportive ont
un statut différent et une rémunération inférieure à celle des professeurs
certifiés E .P .S ., les intéressés considèrent cette différence comme injuste et
inégale . Un plan d'intégration progressive est actuellement à l'étude au
ministère. En conséquence, il lui demande les mesures qu'il pourra prendre
pour faire cesser cette situation.

Réponse. — Comme il l'a indiqué à plusieurs reprises, le ministre de
l'éducation nationale est parfaitement conscient de la situation réservée aux
professeurs adjoints d'éducation physique et sportive et, conformément à la
demande du Premier ministre dés 1981, un plan d'intégration de ces
personnels dans les corps enseignants de l'éducation nationale a été élaboré.
Ce dossier a fait l'objet d'une étude à l'échelon interministériel.
Conformément à l'arbitrage rendu par le Premier ministre, la
revalorisation de la situation des professeurs adjoints d'éducation physique
et sportive se fera par transformation d'emplois dans le corps des chargés
d'enseignement d'éducation physique et sportive. Ainsi que le ministre de
l'éducation nationale s'y était engagé lors du débat budgétaire 1983, les
premières mesures d'application seront proposées dans le cadre du projet de
loi de finances pour 1984 et porteront sur la transformation d'un cinquième
des emplois de professeurs adjoints d'éducation physique et sportive.

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (oeuvres universitaires).

37517 . — 5 septembre 1983 . — M . Georges Le Baill attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions d'accès
des étudiants aux résidences universitaires . En effet,' exigence de ressources
modestes favorise plus les étudiants dont le , parents exercent des
professions non salariées dont les revenus sont ' nains bien connus . il lui
demande s'il entend prendre des mesures afin clac les étudiants issus des
couches salariées les plus défavorisées puissent accéder plus aisément à ces
résidences.

Réponse . — Les Centres régionaux des oeuvres universitaires et scolaires
sont des établissements publics à caractère administratif, dotés de
l'autonomie financière et qui se aoivent d'équilibrer leur budget . Le taux
des redevances en résidence universitaire est fixé par le Conseil
d'administration de chaque Centre régional, c'est-à-dire par des
représentants élus d'étudiants et des représentants de l'administration, à
parité. Les dossiers d'admission en cité sont examinés par une commission
également composée d'étudiants et de représentants de l'administration, à
parité. II a effectivement été nécessaire d'établir certains critères
d'admission prenant en compte les revenus des parents . l'éloignement par
rapport au domicile familial, la réussite universitaire . Le principe de
référence à la déclaration de revenus des parents semble encore être le
moyen le plus efficace et le plus généralisé, notamment en ce qui concerne
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les familles les plus défavorisées . Même s'il reste imparfait, il faut convenir
que sa fiabilité progresse eu égard aux efforts déployés par le gouvernement
pour améliorer la connaissance des revenus par les services fiscaux . Tous ces
critères sont arrêtés par le Conseil d'administration de chaque Centre
régional qui s'efforce de tenir compte des particularités sociales de la région,
des problèmes spécifiques telles l'importance de la population estudiantine
et les structures d'accueil . Enfin, il est toujours possible aux familles dont la
situation ne trouve pas place à l'intérieur des normes fixées, de préciser les
difficultés qu'elles rencontrent .

IO Octobre 1983

EMPLOI

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi : Hérault).

12365 . — 12 avril 1982 . — M . Paul Balmigère appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur l'attitude de
l'A .N .P .E . de l'Hérault qui a reconnu la qualification de travailleurs
handicapés à dix-sept agents qui, pour la plupart, n'avaient formulé aucune
demande en ce sens . Ces décisions prises en dehors des intéressés et sans
visite médicale préalable n'ont, de plus, pas été signifiées aux intéressés dans
les délais prévus par la procédure . Ces faits portant atteinte aux libertés
individuelles des agents concernés et permettant de dépasser artificiellement
le pourcentage d'emplois réservés aux travailleurs handicapés, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour l'annulation de ces
décisions arbitraires.

Réponse. — C'est par suite d'un malentendu exceptionnel, et limité au
département de l'Hérault, qu'une demande de la Direction générale de
l'établissement de dresser une liste des agents reconnus travailleurs
handicapés a pu laisser entendre qu'il convenait de dresser une liste des
agents ayant seulement un handicap identifié par le médecin du travail . La
procédure d'urgence adoptée par la Commission technique d'orientation et
de reclassement professionnel, la C .O .T .O .R .E .P ., a ensuite rendu possible
les décisions incriminées . Celles-ci ont été annulées pour les agents qui l'ont
souhaité au cours du mois de mars 1982.

Emploi et activité /Agence nationale pour l 'emploi : Seine-,tluririrnc).

27717. 14 février 1983 . -- M . Joseph Mengs appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation très
préoccupante de l ' A . N . P . E . du Havre . En effet, les moyens matériels de sa
mission d ' information des jeunes demandeurs d 'emploi de seize à vingt-et-
un ans (affiches, dépliants et supports d 'information de toute nature) ne
sont pas toujours parvenus dans les A . L . E . En conséquence. il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de faire parvenir cc matériel dans les
plus brefs délais.

Réponse. — En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire
sur les moyens matériels de l ' Agence nationale pour l ' emploi du Havre, il est
possible d'apporter les éléments suivants : l'agence locale du Havre 1 a été
destinataire en septembre 1982 de 28 affiches concernant les aides à la
mobilité, les concours administratifs, les services spécialisés et les missions
de l ' Agence nationale pour l 'emploi .

	

Elle a également (CO
3 750 exemplaires de notices relatives aux aides à la mobilité, à la création
d'entreprise, aux travailleurs handicapés, au congé formation et à la
recherche d'emploi . Par ailleurs, elle a reçu 2 000 exemplaires du « Guide du
demandeur d 'emploi » deuxième édition (janvier 1983) . (La dotation de
l ' Unité du Havre Il était de 1 600 exemplaires) . Dernièrement, en avril
1983, le service information documentation du Centre régional a reçu
260 dossiers — jeunes « Mesures pour l ' insertion sociale et professionnelle »
pour approvisionner les conseillers professionnels et les chargés
d'information . Une dotation identique avait été faite à la fin de l'année 1982
pour les dossiers techniques du Centre Inffo, relatifs aux mesures pour
l'emploi des jeunes.

Chcintuge : indemnisation (allocations).

30121 . — I I avril 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les termes d'une
circulaire des services de l'Assedic qui informe les allocataires en chômage
ou en préretraite que les allocations cesseront d'être versées le 31 mars
1983 . Il lui demande de lui indiquer dans quelle mesure les personnes qui
ont constitué et déposé un dossier de demande de retraite seront assurées de
ne pas connaître de difficultés financières pendant cette période de
transition, d ' autant qu ' il apparaît que les montants des retraites seront
versés à la fin de chaque trimestre et que seules des avances d'un montant de
1 000 francs par mois pourraient être accordées .
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Chômage : indemnisation (allocations).

36361 . -- 1" août 1983. — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 30121 (publiée au Journal officiel du
II avril 1983) relative à l ' arrêt du versement des allocations de chômage ou
de préretraire à compter du 31 mars 1983 . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. — L 'article 2 du décret du 24 novembre 1982 prévoit l ' arrêt à
soixante-cinq ans des prestations qui étaient jusqu ' alors versées jusqu' à
soixante-cinq ans et trois mois . Devant les difficultés matérielles que
pourraient rencontrer certains allocataires du régime d'assurance chômage,
les membres du bureau de l'Unedic ont demandé que les comités paritaires
de gestion de Fonds sociaux accueillent avec bienveillance les demandes
d'aide qui leur seraient présentées . Par ailleurs, conscients du problème
évoqué, les partenaires sociaux ont appnrté dans la délibération n° 11 du
régime d 'assurance chômage des aménagements à l ' application de l 'article
précité . Cette délibération stipule que l'interruption du versement des
allocations de chômage intervient soit le jour anniversaire de l 'allocataire
s ' il a eu soixante-cinq ans le premier jour du mois civil, soit le premier jour
du mois civil suivant la date de naissance dans tous les autres cas, les mêmes
dispositions s ' appliquant aux allocataires qui atteignent leur soixantième
anniversaire et demandent la liquidation de leur retraite . Il convient de
noter que des liaisons ont été établies entre les Assedic et les Caisses
d ' assurance vieillesse afin que les dossiers des intéressés puissent être
liquidés en priorité et que leurs retraites leur soient versées sans retard . Par
ailleurs, une convention entre la Caisse nationale d 'assurance vieillesse et
l'Unedic a été établie prévoyant le versement d'avances par les Assedic
d'une allocation d'attente correspondant à un montant de 72 francs par jour
à valoir sur la pension de vieillesse lorsque celle-ci sera liquidée.

Elllploi et urliri0' (pnlilique de l 'emploi).

31723 . - 9 niai 1983 . - M . Michel Barnier demande ai M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi quel premier bilan peut être tiré
de la mise en place de la nouvelle formule des contrats de solidarité liée à la
réduction du travail . Le chiffre de 254 offres d ' emploi résultant de tels
contrats . déposées au mois de mars dernier . correspond-il à ses prévisions"

Réponse . -- Au cours du 1 " semestre 1983, 62 contrats de solidarité
relatifs à la réduction de la durée du travail ont été conclus avec des
entreprises, pour la plupart en application des dispositions du décret du
16 décembre 1982 instituant une aide à la réduction concertée de la durée du
travail en vue de l ' amélioration de l ' emploi . Les effectifs concernés par la
réduction de la durée du travail prévue par ces 62 contrats s ' élèvent à
32 505 salariés . Ces contrats prévoient une création nette de 1 100 emplois,
mais l ' effet global sur la situation de l 'emploi est supérieur :i ce nombre,
dans la mesure où, pour certaines entreprises . le contrat a pour objet de
sauver des emplois en évitant des licenciements.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

32018 . — 16 mai 1983 . — Mme Renée Soum attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le fait que certains
préretraités ont reçu un premier avis favorable sans aucun obstacle quant
au versement après leur soixantième anniversaire de la garantie de
ressources . Une fois leur démission devenue effective, ils reçoivent un
deuxième avis leur indiquant qu ' après soixante ans, il seraient pris en
compte au titre de la garantie de ressources sous réserve des règlements
applicables en l'espèce . Cette formulation suscite des inquiétudes chez les
intéressés . Elle lui demande s'il peut être précisé le sens de cette formulation
et ce qu'elle recouvre.

Réponse . — En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire
il est précisé que l'accord du 13 juin 1977 instituant une garantie de
ressources en faveur des travailleurs démissionnaires âgés de plus de 60 ans
est arrivé à expiration le 31 mars 1983. Toutefois, les travailleurs qui ont
notifié leur démission avant cette date, et sont actuellement en cours de
préavis, et auront 60 ans à la fin de celui-ci, peuvent encore bénéficier de ces
dispositions. il convient toutefois de noter qu'ils percevront la garantie de
ressources au taux qui sera en vigueur au moment de leur admission:
conformément aux dispositions actuellement en vigueur, ce taux est de
65 p . 100 du salaire de référence pour la partie du salaire sous plafond de la
sécurité sociale et de 50 p. 100 pour la part au dessus du plafond . En outre,
les personnes qui ont notifié leur démission après le 31 décembre 1982,
conformément aux dispositions de l'article 3 du décret du 24 novembre 1982
cesseront de percevoir la garantie de ressources dès qu'elles justifieront de
150 trimestres validés au titre de l 'assurance vieillesse au sens de
l'article L 331 du code de la sécurité sociale .

Chômage : indemnisation (préretraite).

32211 . — 23 mai 1983 . — M . André Audinot demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi s'il est exact qu'un projet de loi
est actuellement en préparation, modifiant certaines dispositions du code du
travail, relatives à la préretraite . Il semblerait que la suppression de ces
préretraites, dont le régime est plus avantageux que celui de la retraite à
soixante ans, soit envisagée. Il lui demande s'il a la possibilité d'infirmer ou
de confirmer les rumeurs dont il a fait état.

Réponse. — En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de préciser que la loi n° 83-580 du 5 juillet 1983
relative à la suppression de la garantie de ressources, qui a été votée par le
parlement, correspond au souci d'harmoniser les situations des personnes
âgées de plus de soixante ans . En ce qui concerne plus particulièrement la
situation des demandeurs d'emploi, l'article 3 du décret n° 82-991 du
24 novembre 1982 dispose que sous réserve des dispositions de l'article 12
du décret précité et à compter du 1" avril 1983, les allocations servies par le
régime d'assurance chômage ainsi que la garantie de ressources cessent
d'être versées aux allocataires âgées de plus de soixante ans et justifiant de
150 trimestres validés au titre de la sécurité sociale au sens de l 'article L 331
du code de la sécurité sociale . En effet, l'ordonnance n° 82-270 du 26 mars
1982 a ouvert pour l'ensemble des assurés du régime général et du régime
des assurances sociales agricoles la possibilité d'accéder dès soixante ans à
une pension vieillesse à taux plein . Par ailleurs, les partenaires sociaux ont
conclu un accord adaptant le fonctionnement des régimes de retraites
complémentaires en vue de permettre également leur intervention dès l'âge
de soixante ans . Ce nouveau dispositif en faveur des salariés âgés a conduit
à reconsidérer l'existence de l'allocation de garantie de ressources attribuée
dans le cadre du régime d'assurance chômage aux salariés de soixante ans
qui ont fait l'objet d'un licenciement. Ce texte, ne remet toutefois pas en
cause les droits à la garantie de ressources qui avaient été ouverts avant son
intervention dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires en
vigueur ou dans le cadre d'engagements conventionnels pris avec I'Etat.
D'autre part, en ce qui concerne les travailleurs qui ne justifient pas à
soixante ans des durées d ' assurance leur permettant de faire liquider une
pension vieillesse au taux plein, la loi prévoit le maintien de l'allocation
perçue dans la limite des droits réglementaires, sans condition de recherche
d ' emploi .

Emploi et uettrité (politique de l 'emploi).

34125 . - 211 juin 1983 . M. René Bourget appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les primes offertes
pour la création d ' emplois . Les artisans qui souhaitent embaucher en
qualité d ' ouvrier leur apprenti venant de terminer sa formation et titulaire
ou non d ' un C.A .P. ne peuvent pas bénéficier de cette prime à la création
d ' un montant de 10 0011 francs . Or- il s 'agit, dans la plupart des cas. de
'curies gens de dix-huit ans qui trouveront difficilement un premier emploi.
Il lui demande donc d ' envisager d ' accorder la prime pour création d ' emploi
aux artisans qui souhaitent embaucher comme ouvrier l ' apprenti qu' ils ont
formé.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honorable
parlementaire, il convient d ' apporter les précisions suivantes : le décret
n° 83-114 du 17 février 1983, dispose qu'une prime est attribuée aux
entreprises immatriculées au répertoire des métiers lorsqu'elles auront créé
au moins un emploi salarié supplémentaire, entre le 1" janvier et le
31 décembre 1983 . Ouvrent droit à cette prime, les créations d'emploi à
temps complet faisant l'objet d'un contrat de travail à durée indéterminée.
D 'autre part, la circulaire n° 1088 du I l mars 1983 précise que si la prime ne
peut être accordée pour la conclusion d'un contrat d'apprentissage, elle
peut, néanmoins, l'être !ors de la transformation d'un contrat
d' apprentissage en contrat de travail à durée indéterminée . Un artisan qui
désire embaucher . comme ouvrier, l'apprenti qu'il a formé peut prétendre
au bénéfice de la prime, dès lors qu ' il remplit, par ailleurs, l ' ensemble des
conditions fixées par le décret précité.

Emploi et aelirité (slalistique.$).

36474. — 1" août 1983 . — Bien que n'ayant jamais accordé le moindre
crédit aux chiffres statistiques du chômage comptabilisés par les différents
organismes et finalement par le ministère du travail, M . Pierre Micaux
s'étonne et souhaiterait que M . le ministre délégué chargé de
l ' emploi lui fournisse les indications nécessaires à la compréhension de
l ' inadéquation existante entre l 'accroissement important du nombre
d ' entreprises en dépôt de bilan, mise en règlement judiciaire et cessation
d ' activité et l ' augmentation toute relative du nombre des chômeurs . il lui
demande quelle est la méthode utilisée pour déterminer le nombre des
chômeurs .
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Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire comporte
deux aspects : l'inadéquation observée entre l'évolution économique et de
l'emploi et l'évolution du chômage ; la méthode utilisée pour déterminer le
nombre des chômeurs. En ce qui concerne le premier aspect, des travaux
récents de la Direction de la prévision (publiés dans le Bulletin mensuel des
statistiques du travail-supplément n' 104) montrent que l'évolution
spontanée de l'emploi (compte tenu d'un taux de croissance du P .I .B . de
2 p . 100 en moyenne annuelle) et de la population active au cours de l'année
1982 aurait dû conduire à observer 307 000 demandeurs d'emploi
supplémentaires . Dans la réalité la variation annuelle du nombre des
demandeurs d'emploi a été de + 117 000 . La différence entre les deux
chiffres (de l'ordre de 190 000) s'explique par la mise en ouvre
d'importantes mesures de politique de l'emploi au cours de l'année 1982.
Ainsi, les actions relevant de la politique dite active de l'emploi (réduction
de la durée du travail, création d'emplois publics, contrats emploi-
formation, exonération de charges sociales) ont permis de réduire le
chômage de 115 000 personnes . La politique dite tc des ressources en main-
d'oeuvre » (contrats de solidarité «préretraite», allocation du F .N .E .,
garanties de ressources) ont contribué pour leur part à diminuer de 55 000 le
nombre des D .E .F .M . D'autres interventions en matière de formation
professionnelle des jeunes, en faveur des chômeurs de longue durée ou des
chômeurs créateurs d'entreprise ont contribué à réduire de 20 000 le nombre
des D .E .F .M . C'est l'ensemble de cette politique qui explique qu'en 1982, le
chômage n'ait progressé que de 5,8 p . 100, dans une conjoncture
économique défavorable fortement soumise aux contraintes internationales.
En ce qui concerne la mesure de la population des chômeurs la principale
source d'information utilisée est le dénombrement des demandes d'emploi
en lin de mois par l'A .N .P.E. (à périodicité annuelle, l'I .N .S .E.E . recense
également la population disponible à la recherche d'un emploi, l'Unedic
pour sa part mesure la population des chômeurs indemnisés qui représente
environ 70 p . 100 des D .E .F .M .) . Les statistiques du marché du travail
portent sur les demandes et les offres d'emploi déposées à l'Agence
nationale pour l'emploi (A.N .P .E .). En ce qui concerne les demandes celles-
ci sont divisées en 5 catégories . I° D .E .F .M . (catégorie I) : Personne sans
emploi, immédiatement disponible, à la recherche d'un emploi à durée
indéterminée à temps plein . 2° D .E.P . (catégorie 2) : Personne sans emploi,
immédiatement disponible, à la recherche d'un emploi à durée indéterminée
à temps partiel . 3° D .E .T. (catégorie 3) : Personne sans emploi,
immédiatement disponible, à la recherche d'un emploi à durée déterminée,
temporaire ou saisonnier (y compris de très courte durée) . 4' D .E.D.
(catégorie 4) : Personne sans emploi, non immédiatement disponible, à la
recherche d'un emploi à durée déterminée ou non, à temps plein ou partiel.
5° D .E .A . (catégorie 5) : Personne pourvue d'un emploi à la recherche d'un
autre emploi (à durée déterminée ou non à temps plein ou partiel) . Les
demandes de catégorie I en stock à l'A .N .P.E . à la fin de chaque mois
correspondent au nombre de chômeurs habituellement retenu pour évaluer
l'ampleur et les variations du chômage.

ENERGIE

Electricité et gaz (centrales de l'E .D .F.).

2291 . — 14 septembre 1981 . — M . Claude Birraux demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministré de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, de lui faire connaître à la suite de la
décision du Conseil des ministres de « geler » cinq centrales nucléaires du
Pellerin, de Chooz, de Civaux, de Golfech, et de Cattenom : le déficit
d'électricité que supportera la France en 1985 et 1990 du fait de la
suspension du programme — les critères qui ont présidé au choix de ces cinq
centrales, par rapport à d'autres, celle de Penly ou de Nogent, par
exem p le — ; les conséquences sociales provoquées par cette interruption,
notae ..ient nombre d'entreprises sous-traitantes et nombre d'emplois
concernés ; le montant du préjudice économique et financier qui en
découlera pour E .D .F. comme pour les entreprises sous-traitantes
concernées.

Réponse. — Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, a présenté au Conseil des mini ares du
27 juillet 1983 une communication sur la production et l'utilisation
d'électricité au cours des prochaines années. Il a rappelé que l'électricité, en
raison de l'important effort d'équipement consenti par le pays, est
aujourd'hui une énergie à 80 p. 100 nationale . II a demandé que les usages
en soient favorisés chaque fois qu'ils permettent une économie de devises et,
parallèlement, que l'exportation en soit stimulée . Electricité de France
disposera d'une large autonomie de gestion pour mener une politique
commerciale et tarifaire active visant à développer l'usage de l'électricité,
notamment dans le secteur industriel où elle peut contribuer à renforcer la
compétitivité de nos entreprises . Dans cet esprit, E.D.F . pourra participer
au financement de certains investissements industriels et proposer des
contrats de longue durée . Pour fixer le rythme d'engagement des centrales
nucléaires au cours des prochaines années, le gouvernement s'est fondé sur
les principes suivants : faire face aux besoins prévisibles d'électricité dans
toutes les hypothèses ; maintenir l'avance de l'industrie nucléaire nationale;
éviter d'alourdir les coûts de production par la construction d'équipements

trop peu utilisés. Le nombre des centrales engagées sera, en conséquence, de
deux en 1983, deux en 1984, une en 1985 . La décision éventuelle d'engager
une deuxième tranche en 1985 sera prise le moment venu en fonction de
l'évolution des perspectives de consommation.

Charbon (charbonnages de F.•unce).

33215 . — 6 juin 1983 . — M . Etienne Pinte rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche . chargé de l ' énergie qu' un encart publicitaire a été inséré il
y a quelques jours dans certains journaux par charbonnages de France-
Energie . Cet encart affirme le plus sérieusement du monde que le charbon
est d'un coût inférieur à celui d'autres sources d'énergie qu'il peut donc
aisément concurrencer, alors que la réalité est tout autre . 11 est fait état des
économies de devises que procure l'utilisation du charbon, alors qu'une
partie non négligeable de celui-ci est importé . Enfin . prétendre qu'il
représente une énergie facile à financer et rapidement rentabilisée ne tient
pas compte de l'aide importante apportée dans cette branche du secteur
public par le biais de subventions diverses, aide qui est donc manifestement
supportée par la grande masse des Français . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaître si une telle opération publicitaire, au demeurant financée
par l'argent des contribuables. lui paraît acceptable, au regard des contre-
vérités qu'elle émet et des perspectives fausses qu'elle ouvre.

Réponse . — L'honorable parlementaire s'interroge sur l'opportunité
d'une campagne de publicité effectuée par le groupe Charbonnages de
France, en faveur de l'utilisation du charbon, et sur la pertinence des
arguments développés : le coût du charbon est présenté comme inférieur à
celui des autres énergies et l'utilisation du charbon comme un moyen
d'économiser les devises, alors que ce secteur bénéficie de subventions de
l'Etat . Le charbon constitue une énergie dont le coût pour l'utilisateur est
inférieur à celui des énergies concurrentes (gaz et fuel) . En ce qui concerne le
charbon national, la règle de gestion des Charbonnages de France, en plein
accord avec les pouvoirs publics et de manière cohérente avec le mécanisme
d'aide à la production, est de le vendre à des prix en ligne avec les prix
internationaux, en permettant ainsi une concurrence entre charbon national
et charbon importé sur le marché français . Le prix de référence pour
l'utilisation du charbon est donc, quelle que soit l'origine du combustible, le
prix du marché international rendu port français . En 1982, le prix moyen de
la tonne-équivalent-pétrole (Tep) de charbon importé rendue port français
(prix Cil) s'est élevé à 670 francs toutes qualités confondues (charbon à
coke inclus) . Pour le charbon-vapeur intéressant l'industrie et le grand
chauffage collectif, le prix moyen de référence est celui du charbon importé
par E .D .F . pour ses centrales, soit 540 frans la Tep . Ce prix est à rapprocher
du prix moyen de la Tep de gaz importée rendue terminal méthanier ou
frontières, ou du prix du fuel n° 2 sortie raffineries . Ces derniers se soni
élevés respectivement à 1 270 francs/Tep et 1 350 francs/Tep . Ainsi pour
une même quantité d'énergie utilisée en chaufferie, le coût d'approvisionne-
ment « aux frontières » est plus de deux fois moins élevé pour le charbon.
L'utilisation de charbon permet une économie de devises, par rapport aux
énergies concurrentes que sont le fuel et le gaz . Ainsi, l'économie en devises,
réalisée en 1982, par l'utilisation de charbon importé, s'élève à
730 francs/Tep par rapport au gaz et à 810 francs/Tep par rapport au fuel
n° 2 . Pour l'utilisation du charbon national, l'économie en devises est égale
au coût de l'énergie importée (fuel ou gaz) substituée . Les aides de l'Etat au
secteur charbonnier concernent des aides à l'investissement d'utilisation et
des aides à la production. Les aides à l'investissement d'utilisation sont
gérées par l'Agence française pour la maîtrise de l'énergie (A .E .M .E .) . Ces
aides sont destinées à favoriser et accélérer les décisions d'investissements qui
sont rentables compte tenu du prix de vente du charbon, qu'il soit national
ou importé . Les aides à la production compensent pour partie le surcoût du
charbon national par rapport au charbon importé . Les Charbonnages de
France doivent gérer leur production, avec une aide forfaitaire à la thermie
extraite, de manière à équilibrer leur compte d'exploitation, en
commercialisant des produits marchands en concurrence avec le charbon
importé.

Electricité et gue (ga. naturel).

34006 . — 20 juin 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d'Etat aui . . ès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, quels sont les principaux producteurs
de gaz naturel : 1° quelles sont les conditions financières, pour chacun
d'eux . de l'extraction, du transport et de la distribution de ce gaz ; 2° quelle
comparaison peut être effectuée en ce qui concerne le prix de revient du gaz
et la qualité du produit livré ; 3° quelles sont les intentions de la France dans
cc domaine.

Réponse . — L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention
du secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la recherche,
chargé de l'énergie, sur l'énergie gazière . 1° Les réserves . Les réserves
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prouvées de gaz naturel représentaient approximativement 87 000 milliards
de mètres cubes au 1" janvier 1983 (79 milliards de tonnes équivalent
pétrole), soit près du double de ce qu'elles étaient il y a dix ans . A titre de
comparaison, les réserves prouvées de pétrole brut sont estimées à
92 milliards de tonnes équivalent pétrole à la même date . L ' étude de la
situation géopolitique des réserves de gaz naturel révèle une répartition
mondiale légèrement plus équilibrée que celle du pétrole brut, avec, malgré
tout, une nette concentration dans les régions du Proche-Orient et de
l'Union Soviétique :

Pétrole Gaz

Amérique du Nord	 5% 10%
Europe Occidentale	 3% 5%
U .R .S.S	 9% 40%
Proche-Orient	 55% 25 %
Afrique	 9% 7%
Amérique Latine	 12% 6%
Extrême Orient	 3% 6%
Autres	 4% 1%

II est fort probable que le potentiel du Proche-Orient soit sous-estimé du
fait du faible nombre de forages d'exploration gazière effectués à ce jour
dans cette région . A l ' heure actuelle, les principaux producteurs de gaz
naturel sont :

L ' Indonésie, la Chine, l ' Allemagne, l ' Italie, le Venezuela, l'Afghanistan et
l ' Argentine produisent (par ordre de productivité décroissante) entre IO et
20 milliards de mètres cubes . Parmi eux, les principaux exportateurs sont
l'U.R.S .S ., les Pays-Bas, la Norvège et le Canada pour l'exportation par
gazoducs : l'Indonésie et l'Algérie exportent du gaz liquéfié . 2' Le coût de
production et de commercialisation . Le coût des diverses étapes de production
et de commercialisation du gaz naturel est lié aux caractéristiques spécifiques
de chaque gisement et relève de ce fait des calculs de rentabilité de
l'opérateur gazier. Dans le cas de la liquéfaction, ce coût intègre des
investissements particulièrement importants (2) pour la réalisation, outre
des réseaux de collecte, d'une usine de liquéfaction et l'achat de méthaniers
destinés au transport, tandis que le pays consommateur doit prévoir, pour
sa part . de regazéifier le gaz liquide livré. Le coût technique de production
et d'exploitation de son gaz est l'un des paramètres pris en compte par le
pays producteur pour la détermination d'un prix de vente F .O .B . qui lui
assure une rentabilité maximale de son investissement . La détermination
d'un tel prix se fait en fonction du prix de l'énergie sur les marchés de
consommation et du coût de transport, voire de regazéification qui
s 'ajouteront au prix F .O .B . . C ' est dire que la donnée primordiale du point
de vue du pays importateur est le prix C .A .F . et non un coût technique qui
n'est qu'un élément parmi beaucoup d'autres dans la constitution de ce prix.
3 ' Comparaison qualité-prix . En ce qui concerne la qualité, il convient de
noter que le gaz produit peut présenter des caractéristiques physico-
chimiques variées (teneur en soufre, humidité, etc . . .) nécessitant un
traitement en tête de puits (désulfuration, séchage, etc . . .) . Ce :; opérations
peuvent être comptabilisées sous forme d'un surcoût de traitement du gaz.
Le pouvoir calorifique du gaz naturel, quant à lui, n ' intervient pas dans
l'estimation de son prix de revient . 4' La politique française . La politique
d'approvisionnement de la France en gaz a pour principal objectif de
garantir la couverture des besoins nationaux et des ressources contractées à
long terme . Mais en période d'expansion de la demande, de rareté des
sources d'approvisionnement . de concurrence entre les principaux acheteurs
pour l'accès à ces sources, cette politique a conduit à la conclusion de
contrats dès que des ressources disponibles apparaissaient pouvoir être
mobilisées en quantité suffisante : en janvier 1982 avec l'Union Soviétique,
en septembre 1982 avec la Norvège . La baisse de la consommation
énergétique conjuguée à l'entrée en vigueur du troisième contrat algérien
aboutit aujourd'hui à la couverture des besoins prévisibles à moyen terme
par les ressources garanties par contrats . La recherche de fournitures
nouvelles n'est donc pas actuellement à l'ordre du jour. Gaz de France a

(I) Production nette pour commercialisation en 1982.
(2) Chiffrés en milliards de dollars.

néanmoins mandat de garder le contact avec tous les fournisseurs potentiels
de manière à pouvoir conserver en temps utile l'accès aux sources
d'approvisionnement que l'expansion des besoins ou le renouvellement de
ressources épuisées rendraient nécessaires, notamment dans la dernière
decennie du siècle . Dans une période de relative abondance énergétique, il
est clair que les critères de prix d'accès au gaz et de diversification de
l'origine des ressources seront prépondérantes pour orienter les choix.

Electricité et gaz (centrales d 'E. D . F. . Finistère).

35773. — 18 juillet 1983 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, sur le problème posé à la région
finistérienne par la fermeture annoncée de la Centrale nucléaire de Brennilis
(type EL 4) . Dans une région déjà défavorisée, la perte brutale de plus de
200 emplois provoquerait une crise grave . Sous la responsabilité du préfet
du Finistère, des groupes de travail ont fait un certain nombre de
propositions comprenant outre un nouveau réacteur nucléaire, des activités
nouvelles qui auraient l'avantage d'être durables, efficaces et dynamisantes
pour l'ensemble de la région . En conséquence, elle lui demande si les
ministères concernés, le C. E . A . et E . D . F . peuvent assurer le suivi
technique des dossiers proposés pour que ceux-ci débouchent effectivement
et rapidement sur des actions concrètes.

Réponse. — L'honorable parlementaire peut avoir l'assurance que le
problème qui sera posé à la région finistérienne par la fermeture de la
central nucléaire de Brennilis retient toute l'attention des pouvoirs publiés
et, dans le cadre de leurs missions respectives, d'Electricité de France et du
Commissariat à l'énergie atomique . C'est ainsi que les moyens dont
disposent ces deux établissements en matière d'études techniques, ainsi que
l'expérience qu'ils possèdent dans l'instruction et le suivi des dossiers, tout-à
la disposition des groupes de travail constitués sous l'autorité du
commissaire de la République . Le directeur régional de l ' industrie et de la
recherche assure la liaison avec les services centraux du ministère, en
particulier avec les directions de tutelle d'Electricité de France et du
Commissariat à l'énergie atomique. Tout est donc mis en oeuvre pour
assurer la meilleure efficacité aux groupes de travail locaux.

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances).

30064 . — I I avril 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, si la France a pris des
dispositions spéciales concernant la limitation des émissions sonores des
hélicoptères, concernant : 1° les hélicoptères actuellement en service ; 2° les
hélicoptères en cours de production ; les hélicoptères fabriqués
ultérieurement . Il souhaiterait savoir quelles modifications impliquent cette
limitation du bruit, et si leur coût peut être chiffré.

Réponse . — Les hélicoptères utilisés actuellement en France ont été
produits en divers pays . Toute réglementation visant à limiter le bruit émis,
en particulier par les hélicoptères voit son efficacité s'affirmer au fur et à
mesure que les pays l'adoptent dans leur réglementation nationale . C'est
pourquoi l'administration française s'est efforcée, au sein d'un groupe de
travail international patroné par l'O .A .C .I ., d'obtenir l'accord des
participants sur un règlement limitant le bruit à la source des hélicoptères.
Ce règlement a été adopté et figure dans l'annexe 16, publié par l'O .A .C .I . Il
est applicable depuis le 1"janvier 1980 aux appareils prototypes et leurs
dérivés . II sera applicable aux hélicoptères construits après le 1" janvier
1985 . Les hélicoptères aujourd'hui construits en France répondent déjà sauf
le Lama dont la production sera terminée en 1985 . aux spécifications
figurant dans cette annexe . Les hélicoptères en exploitation ne sont pas visés
par cette réglementation mais ils subissent déjà des contraintes
d'exploitation (interdiction de certains vols, limitation du nombre de
mouvements . . .) adaptées aux conditions locales . Ces contraintes dont l'effet
est d 'augmenter le prix de revient en exploitation, inciteront les exploitants
à moderniser leurs flottes . De plus, les constructeurs s'efforcent
actuellement d'identifier les procédures les moins bruyantes . Celles-ci seront
décrites en détail dans la documentation livrée à l'acheteur afin que celui-ci
choisisse, en pleine connaissance de cause, les procédures qu'il utilisera.
L'impact économique de la réglementation O .A .C .I . diffère selon les
constructeurs . L'Aérospatiale, qui a beaucoup investi durant les dix
dernières années, bénéficie d'une position privilégiée face à d'autres
constructeurs dont les produits ne respectent pas la norme. Ces derniers
vont devoir soit arrêter la production de certaines machines trop bruyantes
soit entrer dans un processus très coûteux de modification sur la chaine de
production . De plus les solutions technologiques utilisables conduisent à
une augmentation supérieure à 20 p . 100 du prix de revient des machines
modifiables.

U .R .S .S	
Etats-Unis	
Canada	
Pays-Bas	
Roumanie	
Grande-Bretagne 	
Mexique	
Algérie	
Norvège	

500 milliards de m3 (1)
497 milliards de m3

74 milliards de m3
68 milliards de m3
39 milliards de m3
38 milliards de m3
31 milliards de m3
26 milliards de m3
25 milliards do m3
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secrétariat d 'Etat à l ' environnement fait sienne les réserves exprimées par le
Conseil supérieur de la sûreté nucléaire dans son rapport du 18 mars 1983.
Considérant les déchets contaminés exclusivement par du tritium dont l 'iinmer-
sion avait été jugée possible (cf. réponse de M . Hervé à la question écrite de
M. Peuziat du 10 mai 1982), le Conseil supérieur de la sûreté nucléaire
estime en effet que u s'il n ' y a pas de raisons de s'opposer à l ' immersion, sur
le plan de la sûreté, dans l ' état actuel de nos connaissances, . . .le problème
doit être examiné plus complètement compte tenu en particulier du peu
d ' informations disponibles sur les quantités de déchets de ce type existants
ou à venir et sur la comparaison de la nuisance potentielle de tels déchets
dans un stockage en surface avec celle des rejets gazeux autorisés ailleurs sur
le site de La Hague pour le tritium » et demande qu 'en conséquence « il soit
sursis à des opérations d'immersion de tels déchets dans l'attente des
résultats de cette étude ».

4436

Eau et assainissement (ordures et déchets).

30896 . — 25 avril 1983 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Eta t. auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur de nombreux cas de
décharges industrielles sauvages existant en France . II lui demande le
nombre exact de ces décharges découvertes par son ministère ainsi que leurs
lieux . II lui demande également quelles sont les mesures qu' elle a pu prendre
pour arréter leur exploitation et contrôler les effets de ces décharges.

Réponse . — Un rencensement réalisé en 1978 par le ministère de
l 'environnement a permis de dénombrer soixante-deux dépôts industriels
potentiellement ou effectivement polluants . Plus récemment, vingt-huit
autres dépôts de ce type ont été recensés . Dans la quasi-totalité des cas . une
surveillance piezométrique et une étude hydrogéologique ont permis de
définir la nature des risques ainsi que de mettre en place les moyens
nécessaires pour contrôler l ' évolution des atteintes éventuelles au milieu.
Différents types d ' actions ont ensuite été entrepris compte tenu des résultats
de ces études préliminaires : neutralisation et solidification sur place des
déchets, reprise des déchets et évacuation vers des centres de traitement
adaptés, recouvrement des déchets lorsque le site convient du fait de son
imperméabilité en maintenant une surveillance piezométrique du dépôt.
Ainsi . soixante-trois cas sur les quatre-vingt-dix recensés peuvent être
considérés comme réglés . les autres cas continuant à faire l 'objet d ' une
surveillance rigoureuse . Dans la quasi-totalité des cas qui ont évolué
favorablement, c 'est le producteur des déchets qui a réalisé les travaux
nécessaires . Quelques cas. moins nombreux, ont été réglés par le
propriétaire du sol . Enfin, une intervention publique a été nécessaire pour la
réalisation des travaux de résorption de quelques dépôts dont le responsable
n 'a pu être trouvé . Ces résultats sont le fruit d 'une action administrative
vigoureuse menée par les commissaires de la République en applicaticn de
la loi du 19 juillet 1976 sur les installations classées . Par ailleurs, une équipe
spécialisée est constituée à l ' Agence nationale pour la récupération et
l'élimination des déchets qui peut apporter une assistance technique pour
déterminer le risque potentiel d'un dépôt . et conseiller les maîtres d'ouvrage
dans la réalisation des mesures de surveillance ou de résorption . Une
brochure. réactualisée tous les deux mois et disponible à la Direction de la
prévention des pollutions du secrétariat d ' Etat à l ' environnement et à la
qualité de la vie. donne la liste de ces dépôts et détaille la situation site par
site .

Produit es fissiles et composés (pollution et nuisances).

33814 . — 13 juin 1983 . - M. Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la qualité de la vie,, pour qu'elle étudie, en
collaboration avec M . le ministre des relations extérieures, les conséquences
de l ' abstention de la France . lors du vote de la résolution de la Convention
de Londres pour la prévention de la pollution marine par l ' immersion de
déchets, en février dernier . II apparait, en effet, que, lors de cette réunion, la
plupart des Etats. y compris ceux qui s ' opposaient à la résolution, ont
estimé nécessaire de poursuivre des travaux scientifiques sur les immersions,
afin d ' en mesurer les conséquences . Or, la France. qui, actuellement, stocke
ses déchets nucléaires en terre, pourrait éventuellement . puisqu ' elle s ' est
abstenue au cours du vote, décider de recourir aux immersions, avec toutes
les conséquences que cela entrainerait pour l ' équilibre du milieu marin et
des ressources vivantes de la mer . Il lui demande donc de bien vouloir
préciser sa position sur ce problème.

Réponse . — En matière d ' immersion de déchets nucléaires de faible
radioactivité, la France, qui depuis 1969 ne procède plus à l 'immersion de cc
type . participe au mécanisme multilatéral de consultation et de surveillance
pour l'immersion de déchets radioactifs en mer mis en place par l'Agence
pour l 'énergie nucléaire (A .E .N .) de I ' O.C .D .E . A ce titre, les autorités
françaises coopérent à l 'ensemble des travaux effectués dans ce cadre,
travaux prenant en particulier en compte les recommandations formulées
par l 'Agence internationale pour l ' énergie atomique (A .I .E .A .) de Vienne.
La France n'a pu se rallier à la demande de n suspension de toute immersion
en mer de matières radioactives » présentée par l ' Espagne lors de la
septième réunion des parties contractantes à la Convention de Londres,
compte tenu notamment du manque de rigueur du document scientifique
présenté par les gouvernements de Kiribati et de Nauru . Par contre, la
France ne pouvait que se ranger à la proposition formulée par l ' Espagne de
confier a un groupe de travail pluridisciplinaire : spécialement créé dans le
cadre de la convention de Londres, la tâche de se prononcer sur la valeur
scientifique et technique de l ' argumentation développée dans le rapport
présenté par les gouvernements de Kiribati et de Nauru et, plus largement
de formuler un avis sur l ' impact écologique des opérations d'immersion sur
le milieu marin . La France qui participe largement aux travaux du groupe
ainsi mis en place, étudiera les conclusions des experts et en tirera en temps
opportun, les conséquence voulues. En tout état de cause, les conclusions
des travaux ne devraient être connues qu'en 1984-1985 . En attendant, le

Calamités et catastrophes (calamités agricoles : Tarn).

34461 . — 27 juin 1983 . — M . Jacques Godfrain demande à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, d 'examiner avec attention
la situation causée par la prolifération des mouflons dans la vallée du Tarn.
et en particulier prés du village de Liaucous . Ces animaux, s ' ils étaient en
nombre réduit, seraient facilement acceptés par la population et
satisferaient les plaisirs des chasseurs . Toutefois, l' importance qu 'a pris le
troupeau et qui est bien supérieure à ce que les comptages difficiles à
effectuer ont donné, provoque maintenant des pertes considérables dans les
récoltes fruitières et viticoles, ainsi que dans les relevés de terre à flanc de
colline . C'est pourquoi, après avoir tenté de trouver des solutions de
transaction telle que : pose de clôture, l ' indemnisation des dégâts, une
dernière solution semble s ' imposer : celle de déclarer nuisible cet animal
dans la zone où il sévit de façon insupportable . II lui demande de prendre en
compte l 'exaspération de la population agricole qui maintient la vie dans
cette région aride.

Réponse . — Les problémes posés par la présence d ' une population de
mouflons dans la vallée du Tarn aux confins de l ' Aveyron et de la Lozère
n ' ont pas échappé au secrétaire d ' Etat chargé de l ' environnement . Le
mouflon étant une espèce soumise au plan de chasse, la solution de ces
problèmes passe avant tout par la détermination d ' un niveau de
prélèvement permettant de contenir les effectifs dans des limites
acceptables . Dans cet esprit le plan de chasse a été relevé substantiellement
à plusieurs reprises au cours de ces dernières année et les attributions
dépassent désormais largement les possibilités d ' accroissement du troupeau.
sauf sous évaluation considérable de ce dernier lors des comptages.
Cependant, compte tenu des informations recueillies lors de son récent
déplacement dans l ' Aveyron, le secrétaire d ' Etat est disposé a réexaminer la
question et a demandé en conséquence au commissaire de la République de
l ' Aveyron de constituer un groupe de travail auquel devront être associés les
réclamants, afin d ' adapter le plan de chasse et de mettre en oeuvre
l ' indemnisation des dégâts occasionnés sur des hases réelles.

Eau et assainissement fpollutmn et nuisances).

34607 . — 27juin 1983. M . Jean-Pierre Sueur attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur la pollution engendrée
par l ' usage intensif des désherbants et débroussaillants notamment dans le
réseau hydraulique . II lui demande si elle envisage de prendre des mesures
pour en réglementer ou en limiter l ' usage.

Réponse . — Les inconvénients potentiels des désherbants et
débroussaillants sur le réseau hydraulique n ' ont pas échappé aux
administrations concernées . Depuis le 22 décembre 1972 la loi du
2 novembre 1943 sur l' homologation des produits antiparasitaires a été
étendue à tous les phytocides agricoles ou non, y compris aux désherbants
totaux . A ce titre, en plus de l ' efficacité étudiée par ailleurs, l ' innocuité de
chaque produit commercial est étudiée par la commission d ' étude des
produits antiparasitaires à usage agricole . L' utilisation dans les conditions
limitatives imposées par l ' administration sur l ' étiquette réglementaire doit
être exempte d ' inconvénient pour l ' homme et son environne ment y compris
la flore et la faune sauvages ainsi que les eaux superficielles et souterraines.
L ' autorisation de vente n 'est donnée cas par cas que sous les réserves
éventuellement nécessaires concernant les précautions d 'emploi.

Voirie (route .s Loire-Atlantique).

36382 . -- 1" août 1983 . -- M . René Rieubon attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur les risques
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d'importantes nuisances qu ' auraient à subir les habitants de Bouguenais
(Loire-Atlantique) du fait de la mise en place sur le site prévu par la
Direction départementale de l ' équipement d ' une rocade C' D 145 . lI apparait
dans cette affaire que les différentes études ont été menées en dehors de
toute réelle concertation avec les familles concernées . L 'enquéte d' utilité
publique est restée clandestine et n 'a pas permis aux Bouguenaisiens de
s'exprimer . Le projet actuel, s ' il était réalisé . perturberait de façon
importante la vie des Bouguenaisiens : difficultés d'accès ai des équipements
scolaires . sportifs et commerciaux, sécurité routière incertaine et, surtout,
nuisances phoniques pour les riverains . situés à une trentaine de métres de
la rocade et dont le niveau de bruit serait de l 'ordre de 65 à 70 dha . Il lui
demande de lui faire part de sa réflexion sur ce dossier et de prendre les
mesures . notamment en matiére de concertation avec les intéressés . pour
répondre positivement à l ' attente des Bouguenaisiens.

Réponse . — II apparait après enquête que le projet de déviation du
C .D . 145 à Bouguenais . dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par le
département de la Loire-Atlantique . a été déclaré d ' utilité publique en juillet
1977 par le commissaire de la République concerné . Il s ' agit donc d ' un
projet ancien . dont l ' instruction n 'était pas soumise aux dispositions
législatives et réglementaires relatives aux études d ' impact . Le dossier
soumis à enquête publique en janvier 1976 ne comprenait donc pas d 'étude
d ' impact analysant les conséquences du projet sur l'environnement,
notamment en matière de nuisances sonores . Une étude de bruit a
cependant été réalisée en 1981 pour l ' ensemble de la rocade . à la suite de
laquelle des dispositions antibruit ont été retenues . Celles-ci devraient
permettre de limiter les nuisances sonores encourues par les riverains à
65 dB, ce qui correspond au niveau de bruit généralement admis en matiére
d'infrastructures routières . Il apparait en outre que l ' Association « Bien
vivre au sillage a Bouguenais a pu exprimer ses préoccupations auprès des
serv ices concernés lors de plusieurs entretiens au cours desquels lui ont
également été exposées les contraintes techniques et financiéres propres à la
réalisation de cette infrastructure . Ce projet étant déclaré d ' utilité publique,
il appartient en tout état de cause au Conseil général de la Loire-Atlantique
d 'envisager la suite qu ' il entend réserver à la demande présentée par les
habitants de Bouguenais.

Fumvinnnmres et agent, publies îrénmru rutiun .r 1.

36533. - t août 1983. M . Pierre Metais attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur la situation des
fonctionnaires d'État de la catégorie C et D après reclassement des
auxiliaires dans la fonction publique territoriale . En effet, un fonctionnaire
ayant sept années d' ancienneté au groupe IV doit, pour accéder au
groupe V . soit passer le concours de commis . soit attendre neuf ans dans le
grade pour y accéder . par glissement à l ' échelle bis : alors qu ' un agent
auxiliaire ayant très peu d ' ancienneté peut se voir glisser du groupe III au
groupe IV . voire mérite V avec bénéfice d'un échelon supplémentaire après
un service d ' une année dans l 'échelon précédent . En conséquence, il lui
demande si des mesures pourraient être prises afin de remédier à cette
situation qui aggrave l 'inégalité morale et pécuniaire.

Réponse . — L'intégration des agents non titulaires de l 'Etat dans des
corps de fonctionnaires de catégorie C résulte du décret n° 82-803 du
22 septembre 1982 relatif à la titularisation dans les corps de fonctionnaires
des catégories C et D d 'agents non titulaires de l ' Etat . L'article 7 de ce
décret dispose que les agents non titulaires exerçants des fonctions de même
nature et de même niveau que celles des fonctionnaires appartenant à des
corps classés en catégorie C pourront, nonobstant les dispositions
statutaires contraires . Mtre titularisés dans un corps de fonctionnaires de
cette catégorie correspondant à la nature et au niveau des fonctions qu ' ils
exercent en qualité d ' agent non titulaire de l 'Etat . Les intéressés seront
classés dans le corps où ils seront titularisés conformément aux règles déjà
applicables, aux agents non titulaires recrutés dans un corps de catégorie C
ou D . Les modalités de classement retenues, telles la prise en compte des
trois quarts des services civils accomplis en qualité d 'agent non titulaire, ne
peuvent être considérés comme préjudiciables aux fonctionnaires en place
puisqu ' elles sont appliquées à des agents non titulaires depuis de
nombreuses années. C ' est ainsi que, pour reprendre l ' exemple cité par
l ' auteur de la question . un agent non titulaire titularisé dans le groupe IV
des échelles de rémunérations devra, pour bénéficier d'un classement dans le
groupe V, soi• se présenter au concours d ' accès au corps de commis, soit
détenir le neuvième échelon du groupe IV pour bénéficier éventuellement
d ' un glissement dans le groupe V en application des dispositions de
l'article 4 du décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 relatif à l'organisation des
carriéres des fonctionnaires des catégories C et D .
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d'ouverture de la chasse qui vient d ' être repoussée au 2 octobre . l ' a été sans
que la Fédédration départementale soit consultée . Les responsables des
sociétés de chasse dont on ne peut mettre en cause la compétence et le sens
des responsabilités dans le département de la Somme en particulier
dénoncent cette façon de procéder . Il demande en conséquence si à l ' avenir
le ministère entend consulter les Fédérations, avant de prendre une telle
décision.

Réponse . -- La Fédération départementale de la Somme a . comme toutes
les fédérations, fait connaître par l ' intermédiaire des commissaires de la
République ses propositions concernant les dates et les modalités de
l'ouverture de la chasse . Conformément aux dispositions du code rural, les
propositions des départements ont été débattues par le Conseil national de
la chasse et de la faune sauvage et les arrétés pour chacun d'entre eux pris
par le secrétaire d'Etat avec le souci d'une certaine homogénéisation des
dates par groupement de départements voisins. Le fait que les décisions
finalement arrêtées soient dans plusieurs cas différentes des propositions des
fédérations n'a en soi rien d'anormal . En raison du climat particulièrement
pluvieux qui a régné au printemps, un retard de l ' ouverture a été jugé
souhaitable, notamment pour les départements du nord du pays.

Chasse ( réglementation If imbibant.

37413 . — 5 septembre 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement et de la qualité de la vie, sur
l ' arrêté du 27 juin dernier, qui fixe l 'ouverture de la chasse au gibier d ' eau
dans le Morbihan du 17 juillet au 31 juillet 1983 et supprime implicitement
l ' ouverture de cette chasse spécifique en septembre 1983, contrairement à la
coutume avalisée par des textes juridiques annuels . Il lui fait part de la
demande de l ' Association de chasse maritime du Morbihan et de la
Fédération des chasseurs du Morbihan qui souhaitent vivement la
publication d ' un nouvel arrêté.

Ripon .se . — L'importance attachée par les chasseurs du Morbihan à une
réouverture de la chasse au gibier d ' eau en septembre . compte tenu de la
date d'ouverture générale particulièrement tardive cette année . n'a pas
échappé à l ' attention du secrétaire d'Etat chargé de la chasse . L ' arrêté du
27 juin 1983 a été modifié en conséquence le 7 septembre 1983 aprés
consultation du commissaire de la République.

FAMILLE . POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

Suluires (saisies 1.

35247 . -- 4 juillet 1983 . M. Pierre Matais appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille . de la
population et des travailleurs immigrés . sur le problème de
l'insaisissabilité des allocations ou indemnités pour charge de famille . En
effet, au terme de l ' article L 145-1 alinéa 2 du code du travail, les sommes
ducs à titre de rémunération comprranent « le salaire ou ses indeminités
pour charge de famille Il résult de cet article que les allocations
familiales se trouvent en dehors du champ d ' application du décret n° 81 . 359
du 9 avril 1981 . Conformément à la jurisprudence selon laquelle les sommes
versées à un compte forment avec les autres articles de ce compte un
ensemble indivisible . les allocations familiales deviennent saisissables
lorsqu'elles sont versées au compte de l 'allocataire. En conséquence. compte
tenu de ces déments, il lui demande les mesures qu ' elle entend prendre pour
préciser les conditions de l'insaisissabilité des allocations ou indemnités
pour charge de famille, versées sur un compte bancaire ou un C .C .P., afin
de ne pas priver le bénéficiaire de la protection tirée de l ' article L 553 du
code de la sécurité sociale.

Réponse . — Conformément aux termes de l 'article L 553 du code de la
sécurité sociale, les prestations familiales sont insaisissables . sauf pour le
paiement des dettes alimentaires prévues à l 'article 203 du code civil ou le
recouvrement de prestations frauduleusement perçues . La question du
respect de ce principe pour les titulaires de comptes bancaires ou postaux
sur lesquels des prestations familiales sont versées est . à l ' heure actuelle, à
l'étude.

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

Logement t allocutions de logement 1.

Chasse (réglementation).

37182 . — 29 août 1983 . — M . André Audinot appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur le fait que la date

35768 . — 18 juillet 1983 . -- M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
famille, de la population et des travailleurs immigrés, sur le décret
n° 72-526 du 29 juin 1972, qui définit les conditions générales d ' attribution
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de l'allocation logement à caractère social . Ledit décret précise que le
logement, mis à la disposition du requérant même à titre onéreux par l'un de
ses descendants ou de ses ascendants, n'ouvre pas droit au bénéfice de
l'allocation de logement aux personnes àgées . Cette restriction
particulièrement rigoureuse conduit à refuser le bénéfice de cette prestation
à un nombre important de personnes âgées . C'est la raison pour laquelle il
lui demande si elle envisage la suppression de cette disposition restrictive.

Réponse. — L' article l " , in fine, du décret n°72-526 du 29 juin 1972
modifié relatif à l'allocation de logement à caractère social prévoit que le
logement mis à la disposition d'un requérant par un de ses ascendants ou
descendants n'ouvre pas droit au bénéfice de la prestation . Cette disposition
est liée aux difficultés de preuve du paiement effectif d'un loyer entre
proches parents, paiement auquel est subordonné, pour les locataires
l'ouverture du droit à la prestation en application de l'article 2 . 1" alinéa,
de la loi n' 71-582 du 16 juillet 1971 modifiée . Les études menées en liaison
avec les différents départements ministériels concernés pour rechercher les
mesures et les moyens de nature à permettre aux organismes débiteurs de
l'allocation de logement à caractère social de s'assurer du paiement effectif
du loyer tel qu'un contrôle auprès des services fiscaux de la conformité de la
déclaration de revenus de bailleur en ce qui concerne les loyers encaissés
n ' ont pas permis, notamment pour de motifs d 'ordre juridique et financier,
d ' assouplir les dispositions du décret du 29 juin 1972 précité . En l ' absence
de possibilité permettant de garantir l'affectation de l'allocation au
paiement du loyer en contrôlant la réalité de celui-ci, affection qui constitue
la finalité essentielle de cette aide personnelle au logement qui ne saurait
être assimilée à un supplément de revenus, il n'est pas envisagé de modifier
la réglementation sur ce point.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
( calcul des pensions).

36664. — 22 août 1983 . — M . Claude Evin attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
conséquences de l ' application de la loi n° 83-481 du 1 I juin 1983 définissant
les conditions dans lesquelles doivent étre pourvus les emplois civils
permanents de l ' Etat et de ses établissements publics et autorisant
l' intégration des agents non-titulaires occupant de tels emplois . Les
titularisations importantes effectuées dans de nombreux ministères

intéressent des agents ayant parfois plus des ingt ans à racheter, les sommes
à reverser étant donc souvent très élevées . Il lui demande quelles mesures
seront prochainement prises pour remédier au difficile problème de la
validation pour la retraite des service, accomplis en qualité de non-titulaire
et du rachat des cotisations qu ' elle implique . Il précise que ces mesures
devraient

	

concerner

	

notamment

	

l ' équilibre

	

financier

	

de
l ' I . R . C. A . N . T . E . C . . l ' étalement des cotisation, de rachat ainsi que le
délai d'option prévu au quatrième alinéa de l ' article R 7 du code des
pensions civiles et militaires de retraite.

Réponse. — Le décret pris pour l'application de l'article 23 de la loi
n'83-48l du I l juin 1983 autorisant notamment l ' intégration des agents non
titulaires de l'Etat limite à 3 p . 100 du traitement net d'activité le montant
des précomptes mensuels pouvant être opérés sur le traitement du
fonctionnaire tant que celui-ci reste en activité, alors que le niveau
réglementaire normal de cc pourcentage est de 5 p . 100 . Cette mesure
particulière vise à diminuer l'importance des sommes prélevées
mensuellement sur le traitement des agents intéressés, en allongeant la durée
du remboursement des cotisations rétroactives, afin de rendre plus
supportable l'effort financier exigé des bénéficiaires de la loi qui demandent
la validation de leurs services antérieurs dans l'année de titularisation . Ce
délai d ' un an s'applique dans les conditions prévues au quatrième alinéa de
l 'article R 7 du code des pensions civiles et militaires de retraite . Dans
l'hypothèse où la dette ne serait pas éteinte le jour de la radiation des cadres,
les sommes dues seraient précomptées sur les arrérages de la retraite dans les
conditions du droit commun . Par ailleurs, aucune décision concernant
l 'équilibre financier de I'I .R .C .A .N .T .E .C . ne saurait être envisagée sans
une connaissance précise des conséquences des demandes de titularisation
sur ce régime.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

36759. — 22 août 1983 . — M . Francisque Perrut demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, si des
stastitiques ont été établies pour déterminer le nombre de personnes
handicapées qui ont été recrutées notamment dans les collectivités locales au
cours de ces deux dernières années, et s'il envisage des mesures pour que le
pourcentage prévu par la loi soit respecté.

Réponse . — Le tableau n° 1 ci-joint fournit le nombre de travailleurs
handicapés recrutés dans les diverses administrations de l'Etat au cours des
années 1981 et 1982 . Les données sont ventilées par catégorie et mode de

Tableau 1 . — Recrutement de travailleurs handicapés par la voie des emplois réservés
et des concours avec épreuves adaptées -- Années 1981 et 1982

Année 1981

	

Année 1982

Concours Emp. réservés Tot.
en -

Concours Emp . réservés Tot.
fin'A B C-D Tot . B C-D Tot.Ministères A B C-D Tot . B C-D Tot.

Relations extérieures 	 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 5 5 0 0 0 5

Culture	 0 0 3 3 2 1 3 6 0 0 1 1 0 0 0 1

Apiculture	 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 4 2 N.T. 2 6

Anciens combattants 	 0 0 2 2 1 2 3 5 0 6 0 6 1 4 5 11

Défense	 0 0 14 14 3 40 43 57 0 0 3 3 2 16 18 21

Industrie	 0 0 1 1 0 0 0 1 0 0 6 6 0 1 1 7

Economie et finances	 3 5 10 18 3 35 38 56 2 3 4 9 1 58 59 68

Education nationale 	 0 1 3 4 1 1 2 6 0 0 5 5 N .T . N .T. N.T. 5

Urbanisme et logement	 0 0 2 2 7 12 19 21 0 0 0 0 3 17 20 20

Intérieur et décentralisation	 0 2 19 21 1 25 26 47 0 0 7 7 3 27 30 37

P.T.T .'	 0 1 8 9 0 0 0 9 0 3 124 127 2 6 8 135

Transports et mer	 0 0 0 0 1 4 5 5 0 1 2 3 0 2 2 5

Solidarité nationale - Travail - Santé	 0 1 9 10 4 25 29 39 0 0 13 13 11 59 70 83

Justice	 '

	

0 0 3 3 0 6 6 9 0 0 1 1 0 11 11 12

Premier minisstxe	 0 0 4 4 0 0 0 4 0 0 3 3 0 0 0 3

Total	 3 10 78 91 23 152 175 266 2 15 176 193 25 201 226 419

' P .T .T. année 1982 : Y .c. examens spéciaux de titularisation réservés aux travailleurs handicapés embauchés en qualité d'auxiliaires . Soit 73 personnes
catégorie C).

N.T. : Résultats non encore parvenus.



10 Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4439

recrutement (emplois réservés ou concours avec épreuves adaptées) . Ce
tableau ne prend pas en compte les personnes handicapées qui ont pu
accéder à la fonction publique sans avoir demandé le bénéfice de la
législation sur les travailleurs handicapés, rien ne permettant de les
distinguer des autres candidats reçus . A titre de complément, le tableau n' 2
présente pour les deux mêmes années 1981 et 1982 le nombre de postes
offerts aux travailleurs handicapés au titre des emplois réservés dans les
administrations de l' Etat . En ce qui concerne les mesures envisagées pour
que le pourcentage d'emplois réservés dans chaque administration soit
respecté, il est signalé qu'a l'occasion de la signature de chaque arrêté
autorisant l'ouverture de concours, la Direction générale de l'administra-
tion et de la fonction publique veille à l'application de la législation en
faveur des travailleurs handicapés, en vérifiant que la réserve d'emploi a
bien été opérée . Les proportions d'emplois réservés à ces catégories de
bénéficiaires, variables selon les corps, sont fixés par arrêté du ministre
intéressé . En outre, par circulaire FP/6 n' 1486 du 18 novembre 1982, il a
été demandé aux administrations de respecter une proportion de 5 p . 100 de
personnes handicapées dans les recrutements qu'elles effectueront au cours
de l ' année 1983 . Par ailleurs le titre 1 du statut général des fonctionnaires de
l'Etat et des collectivités territoriales ne fait pas référence aux
quatre maladies qui, jusque là . étaient un obstacle à l'entrée dans la
fonction publique. Enfin, les dix-sept propositions formulées par le rapport
de M . Christian 1-lernandez sur l'insertion des handicapés dans la fonction
publique sont à l'étude au secrétariat d'Etat chargé de la fonction publique
et des réformes administratives . Elles se traduiront par un nouvel ensemble
de dispositions visant : 1° à affirmer l ' obligation légale d ' emploi ; 2° à
assouplir les procédures actuelles d'accès à la fonction publique en veillant
au respect des principes généraux : 3° à améliorer les procédures de
reclassement en cours de carrière : 4° à réaliser des progrès substantiels
concernant la situation des personnes handicapées en fonction dans
l'administration . Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation a été
saisi de la partie de la question portant plus particulièrement sur les
collectivités locales, celles-ci relevant de sa compétence.

Tableau 2 . – Postes offerts aux travailleurs handicapés
au titre des emplois réservés

Années 1981 1982
CatégoriesMinistères B C-D B C-D

Relations extérieures et coopération	 1 3 1 0

Culture	 2 1 9 1 2

Agriculture	 7 8 5 6

Anciens combattants	 2 7 4 6

Défense	 19 65 31 18

Industrie	 2 0 1 4

Economie et finances	 115 291 106 297

Education nationale	 34 20 42 49

Urbanisme et logement	 18 43 30 65

Intérieur et décentralisation	 10 50 28 26
P.T .T	 95 0 163 295

Transports et mer	 8 5 11 4

Solidarité nationale - Travail - Santé	 20 56 46 52

Justice	 13 60 12 45

Total	 346 617 481 869

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes).

36830 . — 22 août 1983 . — M. Michel Noir expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, qu'il avait
l'intention d'appeler son attention sur la fâcheuse coincidence des dates
auquelles doivent avoir lieu . en 1983, les épreuves écrites d ' admissibilité des
concours d'entrée à l'école nationale d'administration et à l'école nationale
de la magistrature . Un article de presse vient de faire connaître qu'une
rectification des dates précedemment prévues pour le concours de l'E . N . A.
était intervenue, de façon à éviter un tel chevauchement . La possibilité de
celui-ci s'expliquerait, selon la presse, par le fait que la Commission de
coordination des concours administratifs n'avait pas compétence à agir en
ce qui concerne précisément les concours d'entrée à l'E . N . A . et à l'E. N. M .

Cette exception apparaît pour le moins curieuse et il est permis de
s'interroger sur la garantie que peut présenter cette Commission de
coordination pour l 'ensemble des concours nationaux. II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaître si l'action de la Commission
en cause recouvre bien l'ensemble des concours et si la coincidence des dates
intéressant les épreuves d'admissibilité en 1983 à l'E . N . A . et à l'E . N . M.
doit être considérée comme une erreur tout à fait isolée et qui n ' a aucun
risque de se reproduire.

Réponse . — Les dates des concours d'accès à l'Ecole nationale
d'administration (E .N .A .) en 1983, ont, en effet, été modifiées pour
résoudre le problème posé par le chevauchement des dates des concours
d'accès à l'Ecole nationale d'administration (E .N .A .) et à l'Ecole nationale
de la magistrature (E .N .M .) . La Commission de coordination des concours
administratifs regroupe l'ensemble des administrations centrales chargées
d 'organiser les concours de recrutement dans les corps administratifs . Pour
éviter que ne se reproduisent les difficultés rencontrées cette année, le
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et des réformes
administratives veillera tout particulièrement à ce que les représentants de
l'E .N .A . et de l'E .N .M . soient bien convoqués et participent effectivement à
la réunion de cette Commission.

Fonctionnaires et agents publics (cessation anticipée d 'activité).

36846 . — 22 août 1983 . — M . Daniel Chevallier attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
dispositions de l ' ordonnance n' 82-297 du 31 mars 1982 relative à la
cessation d'activité des agents de l'Etat et de ses établissements publics à
caractère administratif. Les dispositions de cette ordonnance doivent venir
à expiration le 31 décembre 1983 . En conséquence, il lui demande s'il est
prévu de prolonger dans les mêmes formes ces dispositions après le
31 décembre 1983.

Réponse . — Les mesures de cessation anticipée d ' activité prévues en
faveur des agents de l'Etat tout comme les contrats de solidarité conclus
dans le secteur privé et avec les collectivité locales, constituent des éléments
importants de la politique de l 'emploi qui ont contribué à la stabilisation du
chômage . Ces dispositions, qui permettent à des travailleurs âgés de libérer
des emplois au profit des jeunes, resteront en vigueur tout au long de
l'année 1983 . Ces réponses au drame du chômage, qui ont un caractère
social, sont toutefois conjoncturelles et ne peuvent être prolongées sans
inconvénients, notamment sur le plan financier . II convient, pour être
efficace à terme dans la lutte de l'emploi, de faire porter l'effort de manière
prioritaire sur la formation professionnelle, en particulier des jeunes . Le
gouvernement y voit l'un des meilleurs investissements pour l'avenir . C'est
en tenant compte de cette priorité qu ' il n ' est pas envisagé de prolonger au-
delà du 31 décembre 1983 les contrats de solidarité et les dispositions
relatives à la cessation anticipée des agents de l ' Etat . Seules les cessations
progressives seront maintenues en 1984 pour favoriser le travail à temps
partiel .

Fonctionnaires et agents publies
(attachés d 'administration centrale).

37046 . -- 29 août 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, de lui préciser
les conditions requises pour permettre aux attachés d ' administration
centrale d ' accéder au grade d ' attaché principal.

Réponse. — En application des dispositions de l ' article 19 du décret
n° 62-1004 du 24 août 1962 relatif au statut particulier des attachés
d'administration centrale, peuvent être promus au grade d'attaché principal
de deuxième classe les attachés ayant accompli quatre ans neuf mois de
services effectifs dans un corps d'attaché d'administration centrale ou dans
un corps de catégorie A et comptant au moins un an d'ancienneté au
quatrième échelon de la deuxième classe et au plus trois ans d 'ancienneté
dans le premier échelon de la première classe . Pour être promus, les
postulants doivent être inscrits sur un tableau d'avancement, établi sur avis
de la Commission administrative paritaire au vu des résultats d'une
sélection organisée par voie d'examen professionnel, qui consiste en une
épreuve orale devant un jury . Les attachés parvenus au troisième échelon de
la première classe ont également vocation à être nommés au choix attachés
principaux de deuxième classe, dans la limite du sixième des promotions
prononcées, au titre 'des dispositions de l'article 19 du décret n' 62-1004 du
24 août 1962.
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37501 . — 5 septembre 1983 . — M . Dominique Dupilet demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, s ' il ne serait
pas souhaitable d ' intégrer en totalité l ' indemnité de résidence allouée aux
fonctionnaires et agents des collectivités locales dans le traitement soumis à
retenue pour pension.

Réponse . -- Le gouvernement souhaite poursuivre la politique
d ' intégration de l ' indemnité de résidence dans le traitement de base des
fonctionnaires . Cette politique répond au double objectif de supprimer
progressivement une indemnité très contestée et de revaloriser plus
rapidement les retraites . Entre 1968 et 982, 16 points ont pu être intégrés.
dont 1 point au 1" novembre 1982 . Le relevé de conclusions établi à l ' issue
des négociations salariales pour l ' année 1983 prévoit l ' incorporation d ' un
nouveau point au I Ce novembre 1983 ; les taux restant en vigueur seront
alors de 2 p . 100 dans la zone 0 et I p . 100 dans la zone I.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation pro/essionnelle et prornuliun sociale
'établisse :nous Dorclaenet.

30206 . - I l avril 1983 . M . Michel Suchod appelle l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation des
personnels des Centres F . P . A . . en général et sur celui du centre F . P . A . de
la /one industrielle de Boulazac-Périgueux en particulier . Les salaires de ces
personnels sont en net décalage avec notamment ceux de la métallurgie
parisienne . D' autre part la mise en application du régime D 2 (C . B .T . P . )
mesure promise par la direction . n 'est toujours pas devenue effective. En
conséquence . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier .t cette situation

Fnrntutian professionnelle el prutnolion curiale
'établissements : Dordogne).

35952 . — 18 juillet 1983 . -- M . Michel Suchod s ' étonne auprès de
M . le ministre de la formation professionnelle de n' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 30206 (parue au Journal officiel
du I I as ril 1983) relative a la situation des personnels des Centres F .P .A ..
en général et sur celui du Centre F .P . A . de la zone industrielle de
Boulazac-Périgueux en particulier . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — L ' honorable parlementaire attire l'attention sur les
problèmes posés par la rémunération des personnels des Centres de F .P .A.
en général, et sur celui de la zone industrielle de Boulazac-Périgueux en
particulier . et constate que les salaires de ces personnels sont en net décalage
avec ceux de la métallurgie parisienne . Les rémunérations du personnel de
l ' A .F .P .A . progressent suivant les évolutions des salaires des arsenaux,
elles-mêmes référencées sur les évolutions des salaires des ouvriers de la
métallurgie parisienne . L ' A .F.P .A . a normalement appliqué les mesures de
blocage des salaires et des prix durant la période de juin à octobre 1982.
Cependant, les augmentations du 1 Ce janvier et du 1 " avril 1983 ont eu pour
référence les évolutions des salaires au cours des troisième et
quatrième trimestres 1982 : cette période étant totalement ou partiellement
affectée par le blocage, une insuffisance de revalorisation apparait en
conséquence en 1983 . Il est en outre porté à la connaissance de l'honorable
parlementaire que les mesures prises pour l ' application du régime de
prévoyance D 2 sont reconduites pour la présente année, et qu' une étude est
en cours visant à préciser les conditions d ' une intégration de ces modalités
pour 1984 .

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Impôts et taxes (taxes purufi.rcalesl.

460. — 20 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la non-
réévaluation de la taxe parafiscale sur les granulats depuis sa création en
1975 . La non-réévaluation de cette taxe ralentit nettement le rythme de
réaménagement des anciennes carrières qui sont abandonnées après exploi-
tation et se transforment souvent en décharges sauvages en stérilisant des
espaces importants . Il lui demande que la réévaluation de cette taxe soit
étudiée lors de la prochaine discussion budgétaire , .fin que puissent être
réalisés . grâce aux conseils et à l ' aide financière du Comité de gestion de
la taxe. les réaménagements de ces anciennes carrières .

Impôts et luxes (taxes parafiscales).

8142. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 460 (publiée au Journal officiel
n" 24 du 20 juillet 1981) relative à la non-réévaluation de la taxe parafiscale
sur les granulats, et il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes (taxes parafiscales).

23717 . — 29 novembre 1982 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne
auprès de M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 460 (publiée au Journal
officiel du 20 juillet 1981) . qui a fait l ' objet d 'un rappel sous le n° 8142
(Journal officiel du 18 janvier 1982), relative à la non réévaluation de la taxe
parafiscale sur les granulats . Il lui en renouvelle donc les termes.

lntpiils et taxes (turcs parafiscales).

31653 . — 9 niai 1983 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 460 (publiée au Journal officiel du
20 juillet 1981) qui a fait l ' objet de deux rappels sous le n° 8142 (Journal
officiel du 18 janvier 1982) et le n° 23717 (Journal officiel du 29 novembre
1982) . relative à la non réévaluation de la taxe parafiscale sur les granulats.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Conformément au décret 80 . 854 du 30 octobre 1980 relatif
aux taxes parafiscales, la taxe parafiscale sur les granulats doit cesser de
s ' appliquer à partir du 1" janvier 1984 . L ' opportunité et les conditions de
son maintien au-delà de cette date sont actuellement étudiées par les minis-
tères concernés .

Euer ,gie (politique énergétique).

1482 . — I)) aoùt 1981 . — M . Georges Mesmin demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche : I" quand aura lieu le
grand débat public sur la politique énergétique promis par le gouvernement :
2" sous quelles formes il interviendra, et notamment s ' il se situera seulement
au niveau du parlement ou sera aussi mené devant le pays et auprès des
collectivités locales et régionales.

Réponse. -- Le débat national sur la politique énergétique de la France
a eu lieu les 6 et 7 octobre 1981 devant l ' Assemblée nationale . A cette
occasion . un large débat public a été engagé dans le pays sur ce sujet.

Matériels électriques et électroniques
(entreprises : ,laine-et-Loire,.

12528 . — 12 avril 1982 . — M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
la société Languepin de Saumur . Des réductions d ' horaires importantes
affectent le personnel de cette société . à la suite de l' insuffisance de
commandes . Il semble cependant que la Direction de cette société ait aban-
donné certaines fabrications . En particulier . elle a abandonné des fabrica-
tions destinées aux pays socialistes et récemment Honeysvell-Bull lui a retiré
des travaux de sous-traitance privant la section électronique de travail . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder l ' emploi
et le potentiel technique de cette entreprise.

Automobiles et cycles (entreprises : Seine-Saint-Denis

24143 . — 6 décembre 1982 . — M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de

l ' entreprise a Languepin a, située sur sa circonscription . Dans sa séance du
5 novembre dernier. le Conseil d ' administration, réuni en séance
extraordinaire . a annoncé le dépôt de bilan de l ' entreprise . Cette décision
fait suite à un projet de 124 licenciements qui venait d 'être refusé par
l ' Inspection du travail . Cette orientation est surprenante car lors de sa
dernière séance. le Conseil municipal de Saint-Denis a décidé de financer
une étude menée par un cabinet spécialisé sur l ' avenir de cette entreprise.
Des préétudes avaient été confiées par les entreprises Renault et Mercédés
en vue de pouvoir réaliser de nouveaux modèles . Dans l' hypothèse où ces
entretiens auraient aboutis . cela aurait assuré une année et demie de travail
pour la société Languepin Entreprise de soudure électrique, liée au
secteur automobile, l 'entreprise aa Languepin » est l ' une des rares entreprises
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françaises de ce type d 'activité. Cette procédure de licenciements va à
l 'encontre des priorités importantes que s'est donné le nouveau
gouvernement dans le domaine de l ' emploi . du développement de
l 'investissement et de la reconquéte de notre marché intérieur . En septembre
dernier déjà . le Président du Conseil général de Seine-Saint-Denis et le
maire de la Ville de Saint-Denis s ' étaient entretenus, avec le ministre d ' Etat
lui-même, de l 'avenir de cette entreprise . En conséquence, il lui demande
tenant compte de tous ces éléments et du fait que sa circonscription a perdu
près de 4 500 emplois dans le seul secteur privé au cours de ces
cinq dernières années. quelles mesures rapides et concrètes il compte
prendre afin de permettre à la société ec Languepin ie de pouvoir poursuivre
son activité et à la municipalité de Saint-Denis de pouvoir réaliser son
étude .

4urontohiles et cycles «entreprises : .Serine-Suint-Deni.vh

24144 . — 6 décembre 1982 . — M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
l ' entreprise « Languepin „ située sur sa circonscription . Dans sa séance du
5 novembre dernier, le Conseil d 'administration, réuni en séance
extraordinaire . a annoncé le dépôt de bilan de l 'entreprise. Cette décision
fait suite à un projet de 124licenci•_ments qui venait d ' être refusé par

l ' Inspection du travail . Cette orientation est surprenante car lors de sa
dernière séance, le Conseil municipal de Saint-Denis a décidé de financer
une étude menée par un cabinet spécialisé sur la situation et les perspectives
de cette entreprise . De mémo, des consultations s ' étaient engagées avec les
entreprises Renault et Mercedes en sue de pousoir réaliser de nouveaux
modèles . Dans l'hypothèse où ces entretiens auraient abouti, cela se serait
traduit par une année et demie de travail pour la société « Languepin
D' autre part . cette entreprise est actuellement une des seules entreprises
indépendantes françaises de soudure électrique et de robotique . Son haut
niveau de technologie dans ces deux domaines fait d 'elle une entreprise des
plus modernes dans ce secteur d ' activité C 'est là qu ' a été inventé le procédé
de soudure par faisceau d ' électrons. inégalé à ce jour . Cette procédure de
licenciements sa à l'encontre des priorités importantes que s ' est fixé le
nouveau gousernement dans le domaine de l ' emploi, du développement de
l ' investissement et de la reconquéte de notre marché intérieur . En septembre
dernier déjà, le Président du Conseil général de Seine-Saint-Denis et le
maire de la Ville de Saint-Denis s ' étaient entretenus, astre le ministre d ' Etat
charge de la recherche et de l ' industrie, de l ' avenir de cette entreprise . En
conséquence . il lui demande- tenant compte de tous ces éléments et du fait
que sa circonscription a perdu près de 4 500 emplois dans le seul secteur
prisé au cours de ces cinq dernières années, quelles mesures rapides et
concrètes il compte prendre afin de permettre à la Société ,< Languepin „ de
pouvoir poursuisre son activité et à la municipalité de Saint-Denis de
pousoir réaliser son étude . Empécher la fermeture de cette entreprise
tendrait à arrêter le processus de désindustrialisation, ébauché sous le
régime giscardien, qui sésit depuis plusieurs années à Saint-Denis et à y
restaurer l ' emploi.

.tfOChItlis-outils entreprfsCS

24936 . — 27 décembre 1982 . - M. Edmond Alphandery attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
conséquences sociales dramatiques de la fermeture de la Société Languepin
qui conduit au licenciement de 460 personnes . L' un de ces établissements est
situé à Saint-Lambert-des-Levées (Maine-et-Loire( dans un secteur qui . par
ailleurs tonnait de sérieux problèmes d 'emploi . Il lui rappelle ses
deux correspondances des 6 août et IO septembre 1982 dans lesquelles il
taisait état des préoccupations du personnel quant a l ' avenir de cette
société . Bien qu' il lui ait demandé à l 'époque d ' examiner cette affaire avec
une toute particuliere attention et qu 'il ait obtenu de sa part une réponse
encourageante . Il n ' y a pas eu de la part du ministère d ' action sutt,>nnte
pour sauver cet établissement . Pourtant les projets du gouvernement en
matière de restructuration du secteur de la machine-outil . en part' .:lier
dans le domaine du soudage et de la robotique n ' auraient pas dû conduire :i
la fermeture de la Société Languepin . il lui demande ce qu ' il ensis :ge de
faire aujourd'hui pour atténuer les effets catastrophiques de cette fermeture,
en particulier pour obtenir le reclassement même partiel du personnel . et
pour rassurer les ouvriers qui sont désorientés par l ' attitude du
gousernement dans cette affaire.

.tluelintes-nuttls -Cn!reprues

	

.clouteCl-Loire,

32884 . --- 6 juin 1983 . M . Edmond Alphandery rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de le recherche les termes de sa question
écrite n ' 24936 parue au faluna/ officiel Questions du 27 décembre 1982 et
pour laquelle Il n ' a pas reçu de réponse.

Réponse . — La société Languepin, qui avait accumulé des pertes finan-
cières importantes depuis 198E et dont le carnet des commandes était pra-
tiquement nul a déposé son bilan le 5 novembre 1982 . La liquidation judi-

ciaire a été prononcée par le tribunal de commerce . Le syndic a décidé la
fermeture des deux usines (Saint-Denis et Saumur) et prépare actuellement
un concordat . Le fonds de commerce pour l'activité soudure et machinisme
a été repris en location-gérance par la société Unimas . Le gouvernement
est très attentif aux conséquences sociales de la fermeture de la société
Languepin . A l ' heure actuelle 151) salariés de l ' établissement de Saint-Denis,
sur 350. et 45 sur 100 à l'établissement de Saumur, ont retrouvé du t ravail
ou ont fait l ' objet d ' une mesure de mise en pré-retraite . Par ailleurs.
lancement envisagé pour 1984 de „ la nouvelle société Languepin „ à S ..,
mur . arec l'aide de la Société de développement régional de Maine-et-Loire.
permettrait de créer 45 emplois en 3 ans.

Matériels e'lertriques et élefrronique .s t evrtpl,a Cl oelit'tté

16325 . — 28 juin 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur certains
inconvénients du plan de développement des circuits intégrés préparé par le
gouvernement et qui sera arrêté le 1” juillet prochain . Ce plan envisage de
subventionner toutes les techniques de pointe . des circuits en arséniure de
gallium aux circuits utilisant la lumière, en passant par les mémoires a bulles
et les circuits à très basse température . Ce programme ambitieux ne parait
pas réaliste, comme le montrent les données suivantes extraites d ' un article
paru dans „ Science et Vie ,• sous la signature de MM . Georgeot et Ortoli.
Cette année, les aides publiques à l ' industrie électronique française seront
doublées et atteindront 6 milliards de francs en cinq ans . Mais prés de
20 firmes américaines ou japonaises investiront chacune, sur cette même
période quinquennale, des sommes deux a trois fois supérieures . Dans un tel
contexte, seules peuvent survis re les entreprises qui ont la taille mondiale, Il
semble donc que plutôt que d ' éparpiller ses forces et les crédits publies dans
toutes les directions, la France ferait mieux de s' inspirer de l ' exemple des
Japonais qui ont inauguré leur percée en concentrant leurs efforts sur la
fabrication des mémoires . C ' est d ' ailleurs avec des produits bien
particuliers, s'inscrivant dans un créneau très précis que l 'industrie
électronique française a remporté ses plus beaux succès à l ' exportation :
citons les puces à transistors bipolaires avec amplificateur intégré de
Thomson et les circuits prédiffusés de Thomson et R .T .C . La qualité et la
quantité de la main d 'muvre sont aussi les conditions préalables
primordiales d ' une percée dans le domaine de l ' électronique de pointe . Or . il
manquera en France 800 ingénieurs de cette spécialité en octobre 1982.
Dans ces conditions, il semble que la pire des options serait de disperser les
efforts de la France dans une bataille tous azimuths . Trois orientations
paraissent mieux adaptées ti la situation française . La première orientation
est de pratiquer la coopération dans tous les domaines où nous n ' avons
aucune chance d ' émerger faute des énormes moyens nécessaires . La seconde
orientation est de concentrer nos efforts dans quelques secteurs bien définis.
La France ne parviendra sans doute jamais à occuper une position
dominante dans la fabrication des circuits intégrés ; en revanche, elle peut
espérer conquérir une position enviable dans le domaine de leurs
applications, comme en témoigne sa deuxième place mondiale dans le
domaine des logiciels . La troisième orientation consiste à faire dans ce
domaine particulièrement sensible, l ' effort nécessaire de formation de
spécialistes compétents ainsi qu ' a encourager l ' initiative individuelle
susceptible de naître, en particulier des clubs d ' utilisateurs de
microordinateurs . En conséquence . il lui demande d ' indiquer si une
politique consistant à reconnailre ses limites et :i exploiter ses points forts
ne serait pas la plus opportune pour l ' avenir industriel de la France.

Réponse. — La production de l ' indust rie française des circuits intégrés
s ' est établie en 1982 à 96)) millions de francs, la balance commerciale étant
déficitaire de 900 militons . Cette situation est le résultat d ' une tendance qui
se poursuit depuis une dizaine d 'années . En outre, la dégradation de la
situation du secteur est rapide : les technologies à plus fort taux d ' expansion
ont un taux de couverture du marché intérieur très faible (16 p . 100 seu-
lement par exemple pour les circuits M .O .S( . Pour surmonter ces difficultés,
le ministère de l ' industrie et de la recherche a élaboré un programme de
développement de cette branche industrielle ayant pour objectif principal
de parvenir à l ' équilibre de nos échanges en 1986 . L'effort financier à consen-
tir conjointement par l ' Etat, les entreprises et le marché financier, sur la
période 1983 1986, est estimé à 4 500 millions de francs . Les décisions de
lancement de produits nouveaux . qui nécessitent des investissements par-
ticulièrement lourds, seront sélectives et des coopérations internationales
permettant d ' assurer la rentabilité des investissements engagés seront sus-
citées . Le gouvernement a structuré l ' industrie des circuits intégrés autour
de deux pôles M .O .S principaux, Thomson et M .H .S ., au lieu de trois dans
le passé, en vue d ' assurer la réalisation de ce programme . Si la France ne
peut espérer jouer un rôle dominant dans la fabrication des circuits intégrés,
il convient d ' observer que cette restructuration a conféré aux fabricants
français une taille mondiale . Par ailleurs, le ministère de l ' industrie et de
la recherche favorisera dans ce domaine une politique de recherche suscep-
tible de permettre à l ' industrie française de rattraper son retard en mettant
à profit les innovations technologiques, et d ' assurer l' indépendance stra-
tégique de l ' industrie nationale recherchée par les pouvoirs publics .
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Machines-outils erurepruses .Nord;

19236 . — 30 août 1982. — M . Georges Hage attire l' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'attitude
Inadmissible de la Direction de la chaudronnerie industrielle de Somain qui.
le vendredi 30 juillet à 18 h 30 -- après le départ en vacances des travailleurs
— informait les délégués du Comité d ' entreprise que par règlement
judiciaire en date du 27 juillet, l 'entreprise fermait ses portes et que les
trente salariés étaient licenciés . Sans la diligence des délégués . les
travailleurs de l ' entreprise auraient appris leur licenciement au cours de leur
mois de congés . Outre le caractère inqualifiable de ce procédé patronal . on
ne comprend pas la brutalité d ' une telle décision . Certes, l ' entreprise avait
début juta un passif de 671) 001) francs, mais le passif avait déjà été plus
important . Et surtout les commandes ne manquaient pas en juin et juillet.
au point que la Direction avait eu recours aux heures supplémentaire, Il lut
fait observer que le taux de chômage est dans cette région de Somain .
Aniche des plus élevés . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour sauvegarder l ' emploi et l ' activité de cette entreprise .

Papiers et cartons (emploi et artirite'

23915 . - 6 décembre 1982 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche, de bien vouloir lui
indiquer à combien se montent la production et la consommation oc papier
en France, et quelle est la part des importations en ce domaine par rapport a
la production nationale . Il souhaite également connaitre les mêmes données
pour ce qui est du papier recyclé.

Papier% et cartons ,emploi el activité,.

29384. - 21 mars 1983 . M. Yves Sautier rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de la rechercha que sa question cerne
n° 23915 (Journal o//j( al A .N . du n décembre 1982) n 'a toujours pas reçu
de réponse . II lui en renouselle donc les terme,.

Fupirr . °•r , arion, ernplm et u. !n itc

tluchinrs-outils ent,-'' :u'

	

:surf ;.

31430 . 2 mai 1983 . M. Georges Hage s'étonne auprès de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche qu'aucune répon, n'ait été
apportée .i sa question écrite n ' 19236 du 30 août 1982 . Il lui en renouvelle
les termes.

Réponse . — La société Chaudronnerie industrielle de Somain a subi d ' im-
portantes pertes en raison d ' une baisse sensible de son pl : ; de charge . Dans
ces conditions, il est probable que le recours à des heures supplémentaires
en juin et juillet 1982 correspondait s des travaux réalisés à pertes, c ' est-à-
dire à une ee fuite en avant t, de la société et non à une amélioration réelle
du plan de charge . Les difficultés provoquées par la gestion de l ' entreprise
ont entrainé le dépôt de bilan de la société le 27 juillet 1982 . mesure qui a
été annoncée le 30 juillet 1982 aux salariés . Les efforts des pouvoirs publics
qui ont cherché à intéresser les industriels de la région à la reprise de la
société Chaudronnerie industrielle de Somain n'ont malheureusement pas
abouti .

35434 . Il juillet 1983 M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche . que sa question rente
n ' 23915 (Journl o//iesel A . N du 29 c-svembrc !')821 rappelée par la
question n ' 29384 du 21 mars 1983 est restée sans réponse .t ce jour II lui
en renouselle donc les termes.

Réponse . — La production de papiers et cartons en France pour l ' année
1982 a été de 5 127 (1(10 tonnes et la consommation apparente de
6 292 000 tonnes . Les importations ont atteint 2 235 00(1 tonnes, représen-
tant 35 .5 p . 1(10 de la consommation nationale . S ' agissant des fibres cellu-
losiques de récupération, la réception française dans les usines de papiers
et cartons pour 1982 a été de 1 778 000 tonnes et la consommation de
1996 000 tonnes. les importations s ' élevant à 18(1 000 tonnes, soit 10 p . 101)
de la réception française . Il convient de noter que pour les vieux papiers.
on comptabilise la réception dans les usines et non la production.

Muterais ( entreprises - .Aude• i

Machines-mails emploi e! aetirité'.

22465 . — 8 novembre 1982 . — M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation de
l'industrie française de la machine-outil, qui reste très difficile en dépit des
intentions exprimées par le gouvernement dans le cadre du u plan machine-
outils r, adopté le 2 décembre 1981 . en Conseil des ministres . A cet égard . il
lui fait remarquer que la lenteur des regroupements d ' entreprises opérés
sous l ' égide des pouvoirs publics, est de nature à compromettre
durablement la survie d ' un secteur industriel déjà très menacé par le retard
technologique accumulé . les limites du marché intérieur et le volume très
important des matériels importés notamment japonais . II lui demande donc
de bien vouloir lui indiquer . quelles mesures concrétes . il compte prendre
pour tenter de remédier aux difficultés de l'industrie française de la
machine-outil.

Equipement.s industriels et nurlunes-outils remploi et tentait' ).

34993 . — 4 juillet 1983 . -- M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de n ' avoir pas obtenu de
réponse à la question écrite n° 22465 parue au Journal officiel du
8 novembre 1982 concernant la situation difficile des entreprises spécialisées
dans la fabrication de machines-outils.

Réponse . — Malgré les difficultés liées à une f. ihle conjoncture dans le
secteur de la machine-outil, tant en France qu ' à l 'étranger, le gouvernement.
compte tenu de l 'importance que représente ce secteur industriel . entend
mener à son terme la mise en place du plan adopté le 2 décembre 1981 en
Conseil des ministres . Tous les contrats d ' entreprise à l'exception d ' un seul
ont pu être conclus avec les industriels et cette action de grande ampleur
permet déjà de renforcer de façon significative les structures industrielles
de ce secteur . Des aménagements ont dù étre apportés pour tenir compte
de la situation réelle des entreprises, mais tous les efforts seront poursuivis
pour aboutir, conformement aux objectifs du plan . à une industrie compé-
titive sur le marché international .

25229 . — 3 janvier 1983 . -- M . Gustave Ansart attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'avenir de la
Société des mines et produits chimiques de Salsigne (Aude) . Les mines de
Salsigne constituent la principale source européenne d ' or . Aux 1 500 kilos
d ' or extraits annuellement s ' adjoignent de l'argent . du cuivre, du bismuth.
de l ' arsenic Un nouveau gisement a été découvert et mis en exploitation.
qui permet d ' acer titre le volume et le rendement de l 'extraction de minerai.
Mais des problémes g raves se posent au niveau de l ' usine de traitement . qui
emploie environ la moitié des 465 salariés de la société . Cette usine
n ' effectue qu ' une partie du traitement . la phase finale étant confiée à une
entreprise suédoise . Elle est par ailleurs vétuste et inadaptée au traitement
efficace des minerais provenant du nouveau gisement . A terme rapproché.
deux options sont possibles : construire une nouvelle usine de traitement
qui, utilisant un nouveau procédé . permettra de se libérer de la dépendance
de la Société suédoise et d 'abaisser fortement les coûts, ou abandonner le
traitement en France du minerai en supprimant 200 emplois et en acceptant
la dépendance totale d ' une entreprise étrangère . Or il apparait des
difficultés pour financer le projet de construction d' une nouvelle usine, par
ailleurs financièrement équilibré . En conséquence . il lui demande s ' il peut
chiffrer le gain que représenterait pour l ' économie française . en terme de
devises économisées et d ' emplois gagnés, la constructiôn d ' une nouvelle
usine de traitement à la S .M .P .C . . s ' il lui parait souhaitable d'en entamer la
construction et . dans l ' affirmative . comment il lui parait possible de lever les
obstacles qui s' opposent à son financement.

Réponse . — La société des Mines et produits chimiques de Salsigne doit
effectivement adapter son outil de production à la mise en exploitation d ' un
nouveau gisement. Le Conseil d'administration de cette société a arrêté un
programme d ' investissement de 238 millions de francs . à réaliser en trois
ans, qui comporte 1" le développement des infrastructures de l 'exploitation
minière en vue de porter de 160 000 à 280 000 t sa capacité annuelle de
production ; 2" la modernisation de l ' usine dans sa conception actuelle . par
réparation . remplacement ou augmentation de capacité d ' un certain nombre
de points de la chaine de préparation métallurgique . La solution retenue
comporte un relévement important du niveau de production de la mine . Si
elle n ' assure pas la préparation métallurgique jusqu ' au stade final de l 'af-
finage, elle permet d'effectuer sur le territoire national la majeure partie du
cycle et la valorisation de l ' ensemble des sous-produits . La voie hydromé-
tallergique qui avait été étudiée . aurait nécessité un investissement deux
fois plus important pour une augmentation très faible de la valeur ajoutée.
L 'accroissement des charges tinancieres, corollaire du choix de ce procédé
hydrométallurgique . aurait eu pour conséquence de rendre l ' entreprise plus
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fragile, les risques de mauvais fonctionnement du nouveau procédé ne pou-
vaient au surplus être entièrement exclus . C'est la raison pour laquelle il
est apparu qu'un investissement lié à ce procédé serait d'un financement
très difficile . Par ailleurs, il a semblé souhaitable de proportionner au mieux
l ' effort d ' investissement du pays et la valeur ajoutée supplémentaire résultant
de cet effort . L'extension de la mine et la rénovation de l'usine auront pour
résultat de maintenir au niveau actuel l ' effectif employé tout en assurant la
mise en valeur du gisement.

Produits nmnu/aeturis (entreprises : I'al-rte-litorne).

25906 . -- 17 janvier 1983 . -- M . Paul Mercieca appelle l 'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les menaces qui
pèsent sur l'entreprise Johnson et Johnson, implantée à Champigny, qui
compte plus de 3 200 travailleurs privés d ' emploi, soit prés de 10 p . 100 de
la population active. Dans ces conditions, le départ de cette entreprise
aurait des conséquences inacceptables . Il aggraverait la situation de l ' emploi
local et contribuerait à dég r ader davantage le tissu économique de la ville,
rendant plus difficile la recherche d'un emploi pour ceux qui sont ou en
seront privés, spécialement pour les jeunes qui suivent les stages 16-18 ans
ou ceux qui achèvent la scolarité . Au plan fiscal, il aurait des incidences
pour tous les co ,tribuahles . Pour ces motifs, la ville est résolument opposée
à ce départ . La Datar s 'est egalement opposée au transfert du siège social de
Johnson et Johnson hors de Champigny . Cependant, malgré ce refus, la
Direction de l ' entreprise persiste dans sa volonté de quitter Champigny et
exerce des pressions multiples sur ses employés qui se sont déjà traduites par
le départ de 24 personnes. Ces départs ne sont pas remplacés et les quelques
embauches qui ont eu lieu semblent dégager une volonté d'éviter les
travailleurs campinois ou ceux des communes voisines . Les équipes de
travail ont été réduites et désarticulées, ce qui engendre une grave
dégradation des conditions de travail et des gaspillages inutiles qui
pourraient être évités . Devant la dégradation inacceptable de cette affaire,
s ' agissant du maintien et du développement de l ' emploi local, donc de la
lutte contre le chômage, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre.

Réponse .— La société française Johnson et Johnson est l'une des filiales
françaises du groupe américain Johnson and Johnson . qui avec
80 000 employés dans l'ensemble du monde est l'une des plus importantes
sociétés multinationales dans le domaine des industries de la santé . Cette
filiale française est spécialisée dans le secteur des produits grand public,
pansements, hygiène et divers produits pharmaceutiques . En 1981 son chiffre
d'affaires était de 208 millions de francs pour un effectif de 522 personnes.
Dans les années précédentes, l ' effectif total de la société après une croissance
rapide jusqu 'en 1979 a eu tendance à diminuer légèrement : les prévisions
pour les prochaines années ne sont pas connues mais devraient correspondre
à une certaine stagnation . La société Johnson et Johnson a transféré son
siège social de Champigny (Val-de-Marne) à Paris fin juin 1983 . Elle avait
présenté une demande d ' agrément du Comité de décentralisation pour occu-
per 5 000 mètres carrés de locaux existants dans le quartier Boieldieu de la
Défense (Hauts-de-Seine) . Cette demande a été refusée par l'Administration.
La société a alors décidé de s' installer dans des locaux dont la superficie
est inférieure à 1 500 mètres carrés . seuil en-dessous duquel l'agrément n'est
plus obligatoire. Elle a échappé de ce fait au contrôle du Comité de décen-
tralisation .Le transfert du siège social de Champigny à Paris a malheureu-
sement entraîné le licenciement économique de 33 personnes.

Entreprises (petites et moyennes entreprises : Bretagne).

27029 . — 7 février 1983 . --- M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que dans les régions rurales
telles que la Bretagne les P .M .E . et P .M .I . constituent le fer de lance d'un
développement économique diversifié et que cc sont elles, en réalité, qui
conditionnent l'emploi . Or, les problèmes spécifiques qui se posent à elles.
en particulier l'insuffisance des capitaux propres, font que leur dynamisme
potentiel demeure anesthésié . ii lui demande à cc sujet : 1° quelle est sa
politique à l'égard des P .M .E . et P .M .I . : 2° s' il prévoit d ' accorder aux
S .D .R . davantage de moyens pour répondre ainsi d'une façon plus concrète
aux besoins des P .M .I . et P.M .E . : Y s'il envisage des incitations pour
drainer d'une façon plus substantielle l'épargne vers ce secteur vital pour
l'économie régionale.

Réponse . — Le gouvernement est très attentif aux problèmes du déve-
loppement des petites et moyennes entreprises et industries . L'autofinan-
cement de ces entreprises a fait ou fera l'objet de diverses mesures (rem-
placement de la déduction fiscale pour investissements par l'amortissement
accéléré, allégement des charges pour les entreprises du textile, allégement
de la fiscalité des entreprises nouvellement créées) . Des sources nouvelles
de fonds propres ont été mises en place (sociétés financières d'innovation,
Sofindas, Sofirind . Fonds communs de placements à risque) . Concernant
les prêts participatifs (passés de 1,25 milliard de francs en 1981 à

3,75 milliards de francs en 1982 pour atteindre 5 milliards en 1983), la
Sofaris a été mise en place tandis que des objectifs ambitieux étaient fixés
aux différents réseaux prêteurs à long terme (S .D .R ., Crédit national,
C .E .P.M .E ., banques) . De plus, la création du Fonds industriel de moder-
nisation, par arrêté du 28 juillet 1983, concrétise le grand projet de moder-
nisation du tissu industriel français . Placé auprès de l'Anvar et présidé par
le ministre de l'industrie et de la recherche, la F .I .M . aura pour objet de
faciliter le financement des investissements matériels et immatériels concou-
rant à la modernisation des entreprises . Les concours du F .I .M . sous forme
de prêts participatifs ou de prêts aux organismes de crédit bail permettront
aux entreprises d'accroître leur capacité d'investissement . Doté de
3 milliards de francs dès 1983, il recevra 5 milliards au minimum chaque
année à compter de 1984. Les ressources du F .I .M . proviendront de l'épargne
réunie par les Codevi (Comptes pour le développement industriel) qui
viennent d'être créés (loi du 8juillet 1983) . Une large déconcentration du
F .I .M . qui devra traiter les dossiers dans un délai inférieur à huit semaines,
devrait permettre aux P .M .E . et P.M .I . de bénéficier pleinement parce canal
d'une épargne nouvelle importante.

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

27428 . — 7 février 1983 . — M. Louis Lareng attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les accords en
cours de discussion entre les groupes américains Johnson and Johnson et le
groupe public français Thomson . L'accord porterait sur les lignes de
produits fabriqués et sur les zones géographiques de commercialisation . Les
dispositions seraient dictées par une difficulté financière chronique de la
C .G .R ., filiale spécialisée en biomédical Thomson . La firme française
abandonnerait les secteurs de la résonnace magnétique nucléaire diagnostic
et de la médecine nucléaire . Dans la partie commerciale seraient délaissés les
réseaux de distribution d'Amérique du Nord (Etats-Unis, Canada)
d'Afrique du Sud et ceux de l'ensemble des pays bordés par l'océan Indien.
Des avantages seraient concédés, par contre, à l'industrie française . En
conséquence, il lui demande la motivation de cette stratégie, les avantages
retirés par la France, ainsi que les mesures prises pour éviter les
répercussions sur le personnel . Il souhaiterait connaître les dispositions qu'il
compte prendre, pour que, contrairement au passé, une technique et une
recherche biomédicales propres à la France soient compétitives par rapport
à l'étranger .

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

30319 . 18 avril 1983 . -- M. Louis Lareng rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche les termes de sa question
écrite n° 27428 du 7 février 1983 portant sur le :: accords en cours de
discussion cotre les groupes américains Johnson et Johnson et le groupe
public français Thomson à laquelle il n'a pas été répondu à ce jour.

Réponse .— La situation difficile de la Compagnie générale de radiologie,
filiale de Thomson, l'a conduite à rechercher un partenaire industriel afin
de mettre en commun les moyens nécessaires au développement de la tech-

x
logie biomédicale moderne et à sa commercialisation au niveau mondial.
s négociations ont conduit à un projet d'accord avec Technicare, filiale

de Johnson et Johnson . En définitive ce projet d'accord a été abandonné.

Politique extérieure (Apique du Sud).

27745. — 14 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche quelles sont les
matières premières fournies par l'Afrique du Sud à la France . II souhaiterait
savoir si le cuivre, le chrome, le manganèse et l'or en font partie (et dans
quelles proportions par rapport à l'ensemble de nos besoins) . II aimerait
également que soit établie une comparaison entre les importations
françaises dans ces secteurs, et celles des autres pays européens dans les
mèmes domaines . Enfin il demande quelle position politique à l'égard de
l'Afrique du Sud implique le commerce entretenu avec un pays dont le
gouvernement français condamne les idées par ailleurs.

Réponse . — La République Sud-africaine, en ce qui concerne nos impor-
tations, est un fournisseur difficilement remplaçable pour certaines matières
premières : en ce qui concerne nos exportations, la R .S .A ., première puis-
sance agricole et, première puissance industrielle du continent africain,
constitue, pour les biens d'équipement et les produits industriels de consom-
mation, un marché important et solvable . La France achète bien à la R .S .A.
du chrome sous forme de minerai — 62 700 tonnes en 1981 — et de ferro-
chrome — 31 300 tonnes en 1981 — et du ferro-manganèse — environ
50 000 tonnes -- . Les importations de minerai de chrome de R .S .A . repré-
sentaient 43 p . 100 de notre approvisionnement en 1981, celles de ferro-
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chrome 28 p . 100 . Quant au manganèse, la part de la R .S .A . était en 1981
de 43 p . 100 pour le minerai, 10 p . 100 pour le ferro-manganèse et 90 p . 100
pour le métal brut . En revanche, nos achats de cuivre à ce pays ne repré-
sentent qu'une faible part de nos approvisionnements (moins de I p . 100
avec moins de 2 000 tonnes) ; de même nos achats d'or se comptent en
faibles quantités (680 kilos d 'or et alliages d'or mentionnés en douane en
1981 comme importations temporaires) . Outre le manganèse et le chrome
nos principaux achats de matières premières en R .S .A . portent sur le charbon
(10 millions de tonnes en 1981, 4,4 millions de tonnes en 1982) qui bénéficie
d ' un exceptionnel rapport qualité-prix, et les minerais de fer et de plomb,
également très concurrentiels quant au prix . 1° lI n ' est pas publié de sta-
tistiques comparatives de nos achats de matières premières à la R .S .A . et
ceux des autres pays européens : la part de ces derniers dans les exportations
totales de la R .S.A . en 1 9 8 1 ( 1 1 . 3 p . 100 pour la Grande-Bretagne, I I p . 100
pour la Suisse. 7 .5 p. 100 pour la R .F .A . alors ,que la France n 'atteignait
que 4 p . 100) prouvent que ces produits leur sont aussi indispensables qu ' ai
la France . 2" Par ailleurs, nos achats et nos ventes avec la R .S .A . ont
tendance à diminuer . 3° Ainsi, la France n 'était plus en 1982 que le cin-
quième fournisseur de la R .S .A . (derrière l'Allemagne, les U .S .A ., le
Royaume-Uni et le Japon), et son huitième client.

Eslueaiiun : mini.vtère (hudget) .

franche-de-Panat vers le lac de Pareloup en amont, lac de grande capacité,
pendant les saisons de printemps et d'été, en vue de leur restitution en hiver,
apportera des modifications au niveau des deux retenues . II convient d'in-
diquer que, du fait d'une exploitation prudente des retenues, Electricité de
France n'a pas, jusqu'à présent, utilisé les possibilités de variation du plan
d'eau du lac de Pareloup que lui accorde la concession précitée du
28 mars 1960 . II s ' agissait jusqu ' alors de remplir la retenue, dès l ' été, dans
l ' incertitude de ce que seraient les apports d'automne, afin que l'offre d'éner-
gie réponde à la demande dès les premiers mois d'hiver . Le projet d'installer
une pompe à Alrance s'inscrit dans les modalités de gestion nouvelles qui
visent à l'utilisation maximale des apports, notamment ceux d'automne ;
dans ce but, Electricité de France a été autorisé récemment à installer un
nouveau groupe à l'usine du Pouget et un autre groupe, réversible celui-là,
à l'usine du Truel située juste à l'aval de la première . II faut donc s'attendre
à de plus amples variations saisonnières du plan d'eau du lac de Pareloup.
Toutefois, il faut signaler que la pompe d ' Alrance, qui permettra de garantir
un apport supplémentaire d ' eau dans le lac de Pareloup, apport pompé
dans le Tarn par l ' intermédiaire de la pompe du Truel, entraînera un mar-
nage de 3,5 mètres au début de juillet, et non de 10 mètres, qui irait en
diminuant au cours de la saison touristique . En tout état de cause, ce
marnage restera compris dans les valeurs autorisées par le cahier des charges
de la concession . En cc qui concerne l'information des riverains constitués
en Comité de défense sous l'autorité du bureau du Sivom de Pareloup,
plusieurs réunions ont été organisées à la préfecture à Rodez. Cette infor-
mation doit se poursuivre parla communication au Sivom de Pareloup d'un
exemplaire de l 'étude d 'impact, avant l 'ouverture de l 'enquête publique.

27771 . — 14 février 1983 . - M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les 65 millions
dus par le C .N .R .S . au ministère de l ' éducation nationale . II lui semble
urgent que cette somme soit dérégulée afin de permettre la création d ' une
réserve financière pour aider les petites et moyennes universités . II lui
souligne tout particulièrement l ' Université de Rouen dont la situation ne
cesse de se dégrader . Il lui demande donc de prendre des dispositions afin
que cette somme soit débloquée.

Réponse . — A la connaissance du ministère de l ' industrie et de la
recherche, il n ' existe pas de dettes de 65 millions de francs du C.N .R .S.
envers le ministère de l ' éducation nationale . En revanche, il existe un contrat
de programme conclu entre la Direction générale de la recherche et de la
technologie du ministère de l'industrie et de la recherche et la Direction de
la recherche du ministère de l'éducation nationale dont le volume initial
avant régulation correspondait précisément au montant cité . Ce contrat,
arrété par les deux ministres lors de la réunion du Comité de coordination
entre leurs deux départements qu ' ils présidaient le 9 juillet 1983, est, en
définitive, d'un montant de 57,375 millions de francs . Il permettra notam-
ment à la Direction de la recherche du ministère de l'éducation nationale
de couvrir l'argumentation des coûts d'infrastructure-recherche des univer-
sités.

Electricité et gus (centrales d 'É.D .F . : Are t'run).

27901 . — 14 février 1983 . — M . Jacques Godfrain appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
conséquences de l'abandon du programme électro-nucléaire français au
niveau initialement prévu qui a obligé l'E .D .F . à renforcer son effort vers
l ' hydraulique . En particulier le nouveau système de pompage envisagé au
lac de Pareloup dans l'Aveyron inquiète beaucoup les riverains (maires,
hôteliers, responsables économiques divers) car il serait prévu un marnage
sur plusieurs dizaines de métres pendant les mois d ' été . Cette situation
découragerait la fréquentation touristique de ce secteur qui en reçoit
env iron 5 milliards de centimes par an . Les riverains constitués en comité de
défense sous l'autorité du bureau du S .I .V .O .M . de Pareloup, souhaiteraient
participer activement à une concertation positive sur ce sujet afin de
préserver la nécessité pour E .D .F . de produire de l'électricité hydraulique et
pour la région de continuer à rester un site touristique exceptionnel.

Réponse . -- La demande en électricité, du fait de ses variations . nécessite
un système productif adapté et rend indispensable des équipements qui,
grâce à leur souplesse d'utilisation, permettent de produire la part variable
d'énergie utile aux franchissements des pointes de consommation . Ce rôle
est joué avant tout par les centrales hydroélectriques, et certaines centrales
thermiques, les installations nucléaires fournissant quant à elles une énergie
de base moins facilement modulable. Dans le schéma de production, les
énergies hydroélectrique et nucléaire sont donc complémentaires . mais non
substituables l'une à l'autre . Une gestion nouvelle des installations hydroé-
lectriques, visant à une exploitation maximale des apports en eau répond,
en limitant le recours au thermique classique consommant des combustibles
importés, autant à un souci d ' économie que d 'indépendance énergétique.
Le projet d'Electricité de France visant à installer un groupe moto-pompe
à l'usine d'Alrance, dans la chaîne des aménagements hydroélectriques de
la chute du Pouget, constitue une troisième demande d'avenant à la conces-
sion de ladite chute, octroyée à l'établissement public par décret en date
du 28 mars 1960. Cette pompe destinée à élever les eaux du lac de Ville-

Charbon (Charbonnages de France).

30105 . - - I I avril 1983 . La production des Charbonnages de France a
chuté entre 1981 et 1982 de 20,1 millions ;i 18,3 millions de tonnes . Dans le
ntênre temps . les subventions qu ' ils ont reçus de l'Etat sont passées de
42 milliards à 5,8 milliards de francs . M . Jean-Paul Fuchs demande :i
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de lui donner
l ' explication de ces constatations et de lui indiquer quelles mesures il
compte prendre pour que la production de charbon progresse
conformément aux promesses du gouvernement.

Charbon ( ( 'harhonnages de Fronce 1.

34483 . --- 27 juin 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sa question écrite n° 30105
parue au Journal officiel du I I avril dernier dans laquelle il cosntatait que la
production des Charbonnages de France a chuté entre 1981 et 1982 de
20,1 millions de tonnes . Dans le mime temps, les subventions qu 'ils ont
reçus de l ' Etat sont passées de 4,2 milliards à 5 .8 milliards de francs . II lui
demande de lui donner l ' explicatior, de ces constatations et de lui indiquer
quelles mesures il compte prendre pour que la production de charbon
progresse conformément aux promesses du gouvernement.

Réponse . — La diminution des résultats techniques des Houillères natio-
nales a été effectivement nette en 1982, la baisse de la production ayant été
de l'ordre de 9 p . 100 et celle du rendement de 6,7 p . 100 par rapport à
l'année 1981 qui avait été particulièrement favorable . Depuis quelques mois
cette situation tend à se redresser mais l 'amélioration enregistrée doit encore
être confirmée sur une plus longue période . L ' objectif poursuivi demeure
de porter la production au plus haut niveau compatible avec les possibilités
du marché et le maintien de la subvention d 'exploitation dans la limite
arrêtée lors du débat parlementaire d'octobre 1981 . Cette limite fixée à
2,5 centimes par thermie en francs 1981, soit à près de 200 francs par tonne
en francs 1983 . L ' Etat ne pourra à la fois couvrir le déficit de l ' extraction
charbonnière dès lors que celle-ci serait prolongée artificiellement, et dans
le même temps participer massivement à la renaissance industrielle du bassin
minier . Il appartiendra à l 'Etat et aux collectivités concernées de se pro-
noncer sur l ' avenir du gisement charbonnier dans le cadre du contrat de
plan conclu pour la période 1984-1988 entre l ' Etat, les collectivités et les
Charbonnages de France.

,tfinérau .v (entreprises : Alsace).

30421 . --- 18 avril 1983 . --- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le problème
du personnel hors-statut des mines domaniales de potasses d ' Alsace . II
s 'agit en fait d ' environ 80 personnes au service d ' un effectif de
5 5(10 salariés . Cet état de fait a pour conséquence l'existence de deux sortes
de personnels dans cette entreprise . L'intersyndicale de celle-ci souhaite le
règlement rapide de cette question . II lui demande quelles initiatives seront
prises pour remédier à cette discrimination .
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Pour l'année 1983, la poursuite du programme vise à compléter les premiers
résultats obtenus, par l'amélioration du procédé au niveau de l'hydroli-
quéfaction et par des essais d'hydropyrolyse des liquéfiais obtenus . Par
ailleurs, le groupement assure une veille technologique active par des
contacts réguliers avec les industriels et les chercheurs étrangers dans le but
de confronter leurs résultats respectifs . Néanmoins, la conversion du char-
bon par la voie de la liquéfaction n'en est qu'au stade de la recherche et
de ce fait est encore très éloignée des seuils de compétitivité . En revanche,
les techniques de conversion du charbon par la voie de la gazéification sont
actuellement beaucoup plus avancées et permettront la réalisation, dans un
avenir proche, d'unités de démonstration et d'unités industrielles.

Minéraux (entreprises : .1 lsai t'

37014 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 30421 publiée au Journal officiel
A . N . Questions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1774) relative aux personnels des
mines domaniales de potasses d'Alsace . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les Mines de potasse d'Alsace (M .D .P .A .), emploient actuel-
lement environ quatre-vingts personnes en dehors du statut du mineur . Le
statut du mineur, qui date de 1946 constitue pour la branche industrielle
des mines l'équivalent d'une convention collective . Le statut, lors de sa
création, a constitué une avancée sociale très importante, au profit d'une
profession minière dont les conditions de travail sont souvent difficiles et
dont le gouvernement reconnaît le rôle dans l'activité économique du pays
et son approvisionnement en matières premières . Ne relèvent du statut du
mineur que les personnels occupant des emplois ayant un lien direct avec
l ' activité d 'extraction ou de traitement des minerais . Les autres personnels
relèvent d ' une convention collective et bénéficient de l ' ensemble des avan-
tages salariaux ou sociaux qui y sont liés . Outre le fait que le mode de
représentation n' est pas exactement le mime tdélégués-mineurs pour les
personnels sous statut du mineur délégués du personnel pour les autres),
la spécificité du statut du mineur tient surtout au régime de sécurité sociale
minière qui lui est attaché . Ce régime, et en particulier celui de la retraite,
présente des écarts notables avec le régime général en raison des difficultés
que présente l'exercice des métiers de la mine . Ce sont ces règles générales
d'affiliation au statut du mineur que les M .D .P.A . appliquent, sans s 'écarter
des pratiques des autres entreprises minières . Les M .D .P.A . se sont cepen-
dant attachées à constituer pour ces personnels hors statut des carrières
leur autorisant une progression . Par ailleurs, les M .D .P .A . ont bien entendu
maintenu au statut du mineur les personnels qui ont dû quitter l ' activité
minière et prendre une autre situation dans l'entreprise . L'application d'un
côté d ' une convention collective, de l ' autre côté du statut du mineur qui en
tient lieu pour les métiers de la mine, est faite en fonction des conditions
d ' exercice de ces différents métiers . Bien entendu, les organisations syndi-
cales et les délégués peuvent demander aux M .D .P .A . d ' examiner les cas
particuliers ou les difficultés qui apparaitraient dans l ' application ee e ces
règles .

Equipernems industriels et machines-outils
?emploi et activité).

30492. - 18 avril 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche quels aspects du
plan français d ' aide à la machine-outil peuvent justifier le recours de la
C . E E . à l'article 93 du traité de Rome . Il souhaiterait connaître la
position du gouvernement à cet égard . et aimerait savoir si d'autres Etats
communautaires ont appliqué un plan semblable . et . dans cette hypothèse,
s'ils se sont vu opposer la mémo objection . Par ailleurs, il lui demande
quelles sont actuellement les conséquences du plan de sauvegarde de la
machine-outil et quelles sont les perspectives d ' avenir de ce secteur en
France.

Réponse . — Les éléments du plan machine-outil ont été communiqués à
la C .E .E . et aucun de ses éléments ne semble justifier le recours de la C .E .E.
à l ' article 93 du Traité de Rome, ce plan faisant appel à des procédures
existantes . En ce qui concerne les conséquences du plan machine-outil et
les perspectives d'avenir de ce secteur en France, le gouvernement, malgré
la conjoncture du marché, très basse à l 'heure actuelle, considère qu' il s'agit
là d ' un secteur vital pour l ' économie française et poursuit l ' application du
plan machine-outil tel qu ' il a été défini en décembre 1981.

C ' hurbon (politique charbonnière).

30919. - 25 avril 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche quelle est la
politique industrielle française en matière de liquéfaction du charbon . Du
fait que ce procédé risque de n ' être compétitif que vers l ' an 2 000, il
souhaiterait savoir si la France a engagé un programme dans ce domaine, et
si les recherches sont effectuées en liaison avec nos partenaires européens.

Réponse . — Les recherches et les travaux relatifs à la liquéfaction du
charbon sont effectués par un groupement d ' entreprises spécialisé — le
groupement pour l'étude de la conversion du charbon à l'hydrogène
(G .E .C .H .) — comprenant l'Institut français du pétrole, Gaz de France, le
Centre national de la recherche scientifique, le Centre d'études et de
recherches des charbonnages de France. La voie étudiée, originale et spé-
cifiquement française, est celle de la production mixte de gaz et de liquide
par l'hydrogénation du charbon . Les recherches sont effectuées depuis 1980 .

Produits chimiques et parachimiques (entreprises).

31589. -- 9 mai 1983 . -- M . André Duroméa fait part à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de son extrême inquiétude
devant les graves menaces de suppressions d'emplois dans le groupe
nationalisé C . D . F . -Chimie . La Direction générale d'A . P .C. a fait
connaître son intention de supprimer 696 emplois, dont 226 pour la seule
usine de Grand-Couronne, par la fermeture de l ' atelier d ' engrais
phosphatés . Selon les dirigeants de l'A . P.C ., cette mesure serait nécessaire
pour permettre ii l'industrie française des fertilisants d'être compétitive . Il
s ' agirait de limiter les capacités de production à la part du marché — en
constante diminution depuis des années — restant aux producteurs
français. Ce raisonnement va à l'évidence à l'encontre des objectifs
gouvernementaux de reconquête du marché intérieur . Actuellement.
environ 40 p . 100 des engrais phosphatés utilisés en France sont importés.
Laisser poursuivre la politique de désinvestissement, c'est condamner à
terme cette branche d ' industrie. L ' atelier A .P.C . de Grand-Couronne est
l'un des plus fiables existant sur le territoire national . Il lui demande : 1° de
ne pas permettre la fermeture de l ' atelier et le licenciement de
226 personnes : 2° de décider au contraire au plus tôt les investissements qui,
permettant de diminuer les coûts des matières premières, des expéditions et
de la manutention, le rendront compétitif ; 3° d'adjoindre l'implantation
d ' un atelier d ' acide superphosphorique au groupe d ' ateliers d ' acide
sulfurique-phosphorique existants, déjà performants, et qui le seront plus
encore avec le stockage à terre des phosphogypses.

Réponse . — L'industrie française des engrais traverse à l'heure actuelle
une crise grave qui se traduit, notamment dans le domaine des engrais
azotés, par d 'inquiétantes pertes de parts de marché et par une dégradation
très préoccupante des résultats financiers des principaux opérateurs . Cette
situation résulte de trois causes principales : 1° concurrence étrangère
déloyale qui bénéficie d'un prix de gaz artificiellement bas ; 2° nombre
d'opérateurs excessifs dans le passé ; 3° vétuste des outils industriels en
raison du manque d ' investissements . Pour surmonter le premier handicap,
les industriels français ont déposé une plainte devant la Commission euro-
péenne de la concurrence . Cette plainte sera appuyée avec vigueur par les
autorités françaises . Pour mettre fin aux autres causes de sous-compétitivité,
le gouvernement a mis en oeuvre une profonde restructuration de l ' industrie
française des engrais en assurant le regroupement des principaux acteurs
publics autour de deux opérateurs A .P .C . et C .O .F .A .Z . Cette rationali-
sation sera doublement bénéfique car elle permettra, au plan commercial,
d ' ordonner la concurrence franco-française qui s'exerçait jusqu ' ici stérile-
ment et, au plan industriel de concentrer les investissements sur les sites les
plus compétitifs . S'agissant du site de Grand Couronne, la Direction générale
de l'A .P .C .-G .E .S .A . a décidé la fermeture de l ' atelier de granulation d ' en-
grais phosphatés . En effet, cet atelier souffre de la concurrence très vive des
engrais en provenance de pays disposant d ' unités récentes intégrées sar des
mines de phosphates . Ces unités bénéficient de l'effet de taille et sont donc
particulièrement compétitives . Cette adaptation, garante de compétitivité,
pourra toutefois s'effectuer dans le cadre des procédures pré-retraites béné-
ficiant du Fonds national de l'emploi ou de reclassement dans l'usine voisine
de Grand Quevilly . L' implantation d' un atelier d ' acide superphosphorique
à Grand Couronne est liée à l'aboutissement d'un contrat de fourniture à
l'U.R .S .S . Le contrat est en cours de négociation à l'heure actuelle.

Produits chimiques et parachiniiques (entreprises).

31821 . — 9 mai 1983 . -- Mme Renée Boum appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le voeu du
Président de la République de « préférer ;i qualité égale les productions
françaises » . L'usine de Paulilles dépendant de la Société Nobel R . P . B.
Explosifs dont la S . N . P . E . (Société nationale des poudres et explosifs) est
actionnaire ii 49,75 p . 100 . va voir en 1983 disparaitre son activité principale
de fabrication de dynamite. Depuis 1971, une nouvelle activité unique en
France se développe dans cette usine : le placage de métaux :i l ' explosif
suivant le procédé Dupont de Nemours dont la Société Nobel P . R . B . a
acquis la licence . Il s' agit là d ' une activité de pointe qui a été retenue, par
les pays de l ' Est tels que l'U .R .S .S . . pour l 'industrie nucléaire . Dans la
dernière décennie en France, cette technique moderne n ' a pas été choisie : on
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lui a préféré la technologie américaine . A l'heure où notre pays se mobilise
pour lutter contre le chômage et pour la réduction du déficit extérieur, elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit retenu le
procédé français, permettant ainsi le développement de cette activité, ce qui
préserverait les emplois menacés à Paulilles par la suppression de la
fabrication de la dynamite.

Réponse. - L'usine de Paulilles de la société Nobel P .R .B . explosifs
(N .P .E .) abrite actuellement deux activités : 1° la fabrication de dynamite,
qui est la principale, 2° le placage de t1lrs par explosifs . En raison d'une
part des contraintes de sécurité qui interdisent à terme la poursuite d'une
activité de fabrication d'explosifs sur le site et d'autre part de l'évolution
du marché des explosifs en général et des dynamites en particulier, la société
N .P .E . a décidé d'arrêter la fabrication de dynamite à Paulilles à compter
du l e, juillet 1984 . Le placage par explosif consiste à revêtir une tôle consti-
tuée d'un métal ordinaire au moyen d'une peau en alliage noble, la cohésion
entre ces deux composants étant assurée par l'effet de détonation d'une
charge explosive . L'intérèt du procédé est économique . Des produits compo-
sites analogues peuvent être fabriqués par des procédés concurrents, lami-
nage ou soudage . N .P .E . exploite depuis plusieurs années une licence qu'elle
a acquise auprès de la société américaine Dupont de Nemours . Ce procédé
a été choisi par l'U .R .S .S . dans la chaudronnerie nucléaire ce qui constitue
un débouché important pour N .P .E . S'agissant de la filière nucléaire fran-
çaise, le procédé de placage par explosif n'est effectivement pas qualifié.
Mais les entreprises françaises concernées par la chaudronnerie nucléaire
sont équipées pour plaquer les tôles par d 'autres procédés, notamment par
soudage ou laminage . Aussi l'éventualité de la qualification du procédé
N .P.E . n'entraînerait pas de réduction du déficit du commerce extérieur ni
de limitation du chômage mais seulement un transfert d'activités à l'intérieur
du territoire national .

( ',propric'té t chauffage 1.

31836. - 16 mai 1983 . -- M . Edmond Alphandery a pris bonne note
de la réponse de M . le ministre de l'industrie et de la recherche à
une question écrite posée par M . Marc Boeuf, le 6 octobre 1981 (n° 2065,
Sénat) . 1l lui demande à quel stade se trouvent les « études de dispositions
d'ordre législatif évoquées « qui permettraient au syndicat des
copropriétaires de décider les travaux de remplacement d'un chauffage
collectif par des chauffages individuels suivant la double majorité prévue à
l ' article 26 de la loi du 10 juillet 1965 ».

Réponse . - Un groupe de travail composé de représentants du ministère
de l'industrie et de la recherche, du ministère de l'urbanisme et du logement,
du ministère de l'intérieur et de la décentralisation et de l'Agence française
pour la maîtrise de l'énergie a été constitué pour étudier les dispositions
d'ordre législatif qui permettraient au syndicat des copropriétaires de décider
des travaux de remplacement d'un chauffage collectif par des chauffages
individuels suivant la double majorité prévue à l'article 26 de la loi du
10 juillet 1965 . Les résultats de l ' étude menée parce groupe de travail seront
disponibles avant la fin de l ' année .

commerciaux importants. Alors que sur le marché américain, double du
marché européen, on ne trouve que trois grands intervenants, il n'existe en
Europe pas moins de quatorze producteurs, dont la quasi totalité
connaissent des pertes . En France se trouvent deux sociétés industrielles de
production appartenant à de grands groupes : Vetrotex Saint-Gobain (usine
de Chambéry) et O.C .F. France (usine de l'Ardoise), qui est une filiale du
groupe américain Owens-Corning Fiberglas . Dans le contexte très concur-
rentiel de cette industrie, Vetrotex Saint-Gobain a été amenée à restructurer
son outil de production et à abandonner progressivement un procédé de
fibrage dépassé . Les perspectives de reprise du marché ont justifié un impor-
tant programme d'investissements de la société se traduisant par la moder-
nisation d'une installation permettant de fabriquer des produits vendus sur
des marchés moins concurrentiels : l'usine de Chambéry qui a fait l'objet
en 1978 d'une restructuration, devrait ainsi retrouver un équilibre écono-
mique satisfaisant . Le tableau joint donne l'évolution du commerce extérieur
pour la fibre de renforcement (à l'exclusion des tissus de verre) de 1978 à
1982 . II a été établi à partir des statistiques publiées par la Direction générale
des douanes et droits indirects . Ces résultats appellent les commentaires
suivants : 1° le solde des échanges reste positif sur toute la période mais il
a tendance à s'amenuiser ; 2° les importations sont devenues en tonnage
supérieures aux exportations mais celles-ci portent sur des produits de plus
grande valeur ; 3° les importations sont pour une large part le fait des deux
producteurs implantés industriellement en France qui disposent d'une orga-
nisation européenne et ont tendance à spécialiser leurs unités pour la fabri-
cation de tel ou tel type de produits.

Fibre de renforcement : commerce extérieur

En milliers de tonnes En millions de francs F.

1978 1979 1980 1981 1982 1978 1979 1980 1981 1982

Importations totales . . .19,3 24,1 19,9 27,2 34,9 162 199 258 285 372

dont :
3,0 6,3 7,1 8,5 19 23 59 51 92- Allemagne Fédérale	 2,1

- Italie	 4,4 4,3 3,9 2,5 3,1 35 36 32 28 33
- Royaume-Uni	 1,8 1,6 2,6 2,6 2,7 14 13 21 25 31
- Pays-Bas	 3,8 4,9 5,3 4,8 5,3 25 17 42 40 50
- U .E .B.L	 5,0 6,1 5,2 3,8 4,4 37 45 44 35 50
- Espagne	 0,0 0,1 1,7 1,5 3,9 1 1 9 10 31

Exportations totales	 31,2 32,0 26,1 31,3 26,5 268 309 317 385 401

dont :
4,0 3,6 4,5 5,0 29 46 59 76 98- Allemagne Fédérale	 3,2

- Italie	 6,7 7,1 7,4 8,1 7,3 49 59 58 73 76
- Royaume-Uni	 2,6 3,5 3,5 2,0 2,6 33 38 36 36 43
- Pays-Bas	 1,5 1,4 1,7 2,1 1,7 12 16 18 25 24
- U .E.B .L	 - 2,2 3,1 2,3 1,9 1,7 18 28 25 26 28
- Espagne	 2,3 3,1 2,8 2,8 2,7 16 24 24 24 24

Matériels agricoles (entreprises : Gard).

I 'erre I commerce extérieur 1.

32377 . 23 mai 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie et de la recherche comment se
comporte l ' industrie de la fibre de serre, et quelle est son évolution depuis
les cinq dernières années, en précisant les pays acheteurs . II aimerait
connaître également quels sont les pays, européens ou non, qui vendent
leurs produits en France.

Réponse . - La fibre de verre de renforcement entre dans la constitution
de matériaux composites de grande diffusion : c'est une matière première
dont le client réalise la transformation, le plus souvent en l'incluant comme
renfort dans une matrice plastique pour en assurer l'armature. La fibre se
présente sous diverses formes (fibres broyées, fils coupés, rovings, mats)
elle peut aussi être tissée . Le marché de la fibre de verre a pris son véritable
essor industriel en Europe dans les années soixante . Sa progression fut
spectaculaire pendant une douzaine d'années avec un taux de croissance de
15 p . 100 l'an en moyenne . Le marché devint ainsi suffisamment attractif
pour déterminer plusieurs sociétés à créer de nouvelles structures indus-
trielles dans divers pays européens, notamment à partir de 1974-1975 . Cette
augmentation de l'offre coïncida avec un freinage sérieux du marché sous
l'influence du contexte économique général . II en résulta une concurrence
accrue conduisant à une bataille de prix, les producteurs cherchant à pré-
server l'essentiel de leur activité et de leurs positions commerciales souvent
aux dépens de la rentabilité à court terme . Le marché n'en a pas pour autant
été relancé : il a . particulièrement en France, subi un recul sensible en 1981.
Les prévisions actuelles sont encore modestes, indiquant un taux de crois-
sance global de l'ordre de 5 p . 100 . Le produit se transporte aisément de
sorte que la concurrence est très internationalisée, avec des échanges

32439. -- 23 mai 1983. - Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
l'entreprise «Gard père et fils» à Potelières, canton de Saint-Ambroix
(Gard) . Cette entreprise est spécialisée dans la production de matériel
agricole de travail au sol, de broyage et de débroussaillage . Celle-ci connaît
depuis quelques années des difficultés . En 1977, 30 licenciements sont
prononcés ; les emplois laissés vacants par les départs à la retraite ne sont
plus pourvus . Le 10 juillet 1981, le Tribunal de commerce de Marseille
prononce la suspension des poursuites. L'entreprise doit présenter d'ici la
fin 1981, un plan de redressement, l'aide de l'Etat étant acquise
(C .I .A . S . I . ). Le 23 mars 1983, le Tribunal de commerce de Marseille
prononce la liquidation des biens, M . Gard n'ayant pas tenu ses
engagements financiers . L 'entreprise « Gard père et fils » est gérée
actuellement par un syndic . Les 220 travailleurs reçoivent le 31 mars 1983
leur lettre de licenciement . Depuis cette date, rémunérés par l'assurance
garantie. ceux-ci continuent à travailler jusqu ' à fin mai pour honorer une
commande du Soudan . Elle lui demande quelles décisions d'urgence compte
prendre M . le ministre de l'industrie afin que cette entreprise de matériel
agricole puisse être reprise dans les meilleures conditions et que puissent être
préservés les 220 emplois.

Réponse . - Le ministère de l'industrie et de la recherche a suivi avec une
particulière attention les difficultés que connaît la société Gard Père et Fils
située à Potelières (Gard) depuis la suspension provisoire des poursuites qui
lui avait été accordée en juillet 1981 . II s'est employé à rechercher, dans le
cadre du Comité interministériel de restructuration industrielle, un parte-
naire industriel et financier . Ces recherches ont nécessité de longs délais
compte-tenu, notamment, de la dépression persistante qui caractérise le
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marché du machinisme agricole. II semble maintenant qu'une solution puisse
aboutir, qui 'devrait permettre de conserver le maintien d'une centaine d'em-
plois . La mise en place de cette restructuration devrait intervenir prochai-
nement.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche : Bretagne).

32484 . — 23 mai 1983 . — M . Jean-Louis Goasduff appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
non mise en valeur de gisements de matières premières possédés par la
Bretagne et qui ont l'énorme avantage d'être inépuisables car indéfiniment
renouvelables. II s'agit des gisements de matières premières que constituent
les fumiers et lisiers des élevages industriels, les déchets et sous-produits des
abattoirs, les effluents des industries agro-alimentaires, les algues du
littoral, les déchets des industries de transformation du poisson, etc . . . En
raison de sa situation géographique, de ses importantes activités maritimes,
de l'intensité de ses productions animales et de la densité de ses industries
agro-alimentaires, la Bretagne est de loin la région de France qui possède le
plus grand « gisement » de matières premières, un des premiers d'Europe,
pour la bio-industrie qui s'annonce comme devant être une des grandes
industries de demain . Il est en effet incontestable que la nouvelle révolution
industrielle qui a commencé depuis quelques années repose, d'une part, sur
le développement prodigieux de l'électronique et de ses applications, mais
d'autre part sur la bio-industrie et les bio-technologies, c'est à dire
l'utilisation des processus du vivant (et en particulier des micro-organismes)
pour la production d'énergie, de protéines, de matières premières pour la
chimie, de médicaments, de nouveaux matériaux . . . Or, compte tenu de sa
situation géographique et climatique, et surtout de ses énormes gisements de
matières premières tels qu'ils ont été évoqués ci-dessus, la Bretagne peut
prendre, dans les dix années qui viennent, une des toutes premières places
dans le domaine de la bio-industrie . Pourtant, elle n'a pas été comprise dans
le « grand programme mobilisateur pour l'essor des bio-technologies »
présenté le 19 juillet 1982 par son prédécesseur . Cette lacune est grave et
demande à être comblée . Aussi, il intervient de façon pressante pour, qu'à
l'occasion de la préparation du IX` Plan, un programme d'action soit
élaboré dans ce sens, tant en ce qui concerne la création de laboratoires de
recherche et l'implantation industrielle des grands groupes publics que la
mise en place de nouvelles filières de formation . Il lui demande de bien
vouloir, en liaison avec les autres ministres intéressés, lui faire connaître ses
intentions dans ce domaine.

Réponse. — L'essor des biotechnologies figure au premier rang des prio-
rités gouvernementales en matière de recherche et de développement tech-
nologique ainsi qu'en témoigne la communication faite par le ministre de
l'industrie et de la recherche au Conseil des ministres du 15 juin 1983 . La
mission des biotechnologies créée dès août 1981 s'était vu fixer trois objec-
tifs : 1° évaluer le potentiel existant ; 2° définir les objectifs à moyen terme ;
3° préparer un programme pluriannuel, partie intégrante de la loi d'orien-
tation et de programmation pour la recherche et le développement tech-
nologique de la France du 15 juillet 1982 . Le rapport de cette mission a
conféré aux régions un rôle majeur dans la mise en oeuvre de ce programme.
Il s'agit : 1° de développer le potentiel des régions où il existe déjà, 2° de
susciter la création de pôles de recherche associant laboratoires publics et
industriels dans les régions où ceux-ci n'avaient encore pu se développer.
La Bretagne comme d'autres régions où des pôles sont à constituer, n'est
donc pas absente du programme mobilisateur. Deux actions ont été récem-
ment lancées à Rennes : la première portant sur « les biotechnologies à
membranes appliquées à l'agro-alimentaire », regroupe l'I .N .R.A . (labo-
ratoire de recherche de technologie laitière), l'Université de Rennes I, l'école
nationale supérieure de chimie, l'I .U .T. de Saint-Nazaire et l'école supérieure
d'électricité . La structure prévue est un groupement d'intérêt public avec
la participation d'industries comme Roussel-Uclaf et une filiale du C .E .A.
La seconde vise à développer l'enseignement et la recherche en microbiologie
avec l'appui du C.N.R .S ., de l'I .N .R .A . et du ministère de l'éducation
nationale . Ces deux actions s'inscrivent dans un projet plus vaste de consti-
tution d'un pôle biotechnologies et chimie fine, qui permettra de développer
la recherche et les applications industrielles propres aux ressources de la
Bretagne, en coordination avec l'établissement public régional . Par ailleurs,
le programme prioritaire d'exécution n° 3 — «favoriser la recherche et
l'innovation » — prévu dans le cadre du IX° Plan a pour l'un de ses axes
essentiels l'articulation de la politique nationale de recherche-développement
avec les politiques régionales . La mise en place prochaine des Comités
consultatifs régionaux de recherche et de développement technologique, qui
travailleront en liaison étroite avec les délégués régionaux à la recherche et
à la technologie du ministère de l'industrie et de la recherche et les grands
organismes de recherche assurera une cohérence améliorée au soutien, déjà
actif, de la recherche par la collectivité régionale . Les contrats de Plan Etat-
région, actuellement en cours d'établissement, et dont le financement est
réservé dans le budget civil de recherche et de développement technologique
pour 1984, constituent l'instrument privilégié des actions qui seront enga-
gées, notamment dans la région Bretagne, pour le développement du pôle
biotechnologies, tant en ce qui concerne les filières de formation que la
localisation des activités de recherche industrielle ou publique .

Electricité et gaz (E. D . F. ).

32548 . — 30 mai 1983 . — M . Guy Durbec attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur un projet qui, au niveau
de la politique industrielle du gouvernement cherchant à limiter les
importations, favoriser les exportations, et dynamiser le tissu industriel
français, lui semble fondamental pour le succès de notre politique . Le
gouvernement a engagé une action en profondeur dans le domaine de la
filière électronique ; à ce titre, le Conseil national P. A .C. A. fait des efforts
pour contribuer au succès de cette filière . La région a été amenée à prendre,
par l'intermédiaire de la Société de développement régional méditerranée
(S . D . R . M .) une participation dans le capital de la Société 1 . P . S .,
entreprise régionale offrant de grandes possibilités de développement sur le
plan technologique . Dans ce cadre, le Conseil régional a été saisi d'un
projet conçu par la Direction de la distribution de l'E . D . F ., qui a décidé
d'expérimenter un factureur portable fourni par une société britannique . II
ne semble pas que la forme des consultations ait respecté les procédures en
usage pour les marchés publics. Sur le fond, E . D . F. a décidé de passer un
contrat d'un montant supérieur à 4 millions de francs à la société
britannique et le marché, estimé après cette première phase, porte sur
environ 300 millions de francs, ce qui représente, si le matériel de pré-série
donne satisfaction, 6 000 facturcurs, E .D .F . est en négociation avec la
société britannique depuis environ 2 ans, l'expérience qu'apporterait cette
société à E . D . F . doit être mise en question, tant sur le plan du matériel que
du logiciel, car ce qui est réalisé actuellement en Ecosse ne correspond pas
aux contraintes E . D . F. et une expertise approfondie doit être entreprise . Il
semble indispensable, compte tenu de notre politique, que l'étude et la
production de ce factureur soient réservées à des sociétés françaises qui
possèdent actuellement l'expérience requise . Avec l'E. D . F . comme
investisseur puis comme référence, et l'expérience acquise, la société
britannique maîtrisera le marché (plusieurs dizaines de milliers de produits
dans les cinq ans). Elle disposera, grâce à ce contrat, d'une grande avance
technologique pour ce type de produit, qui pourrait par ailleurs constituer le
noyau d'une famille utilisable dans d'autres secteurs d'activité . Elle fermera
ainsi aux entreprises françaises les marchés étrangers auxquels elles
pourraient postuler . Compte tenu de ces éléments, il lui demande de lui
faire connaître les dispositions qu'il compte prendre pour répondre à sa
préoccupation.

Réponse . — Electricité de France a renoncé à traiter avec une société
étrangère pour l'acquisition, à titre expérimental, d'un factureur portable
dans le cadre du programme d'économies de gestion réalisées pour l'exercice
1983.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche : Bretagne).

32780. — 30 mai 1983 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que la Bretagne représente
sans doute la première région française bénéficiant du plus grand nombre
d'atouts pour l'essor futur de la bio-industrie et des bio-technologies dans
notre pays . Grâce à la densité des activités agro-alimentaires implantées sur
son sol, grâce à la richesse de son littoral, la Bretagne constitue le champ
d'expérimentation idéal pour l'utilisation des micro-organismes devant
concourir à la production d'énergie, de protéines, de matières premières, de
médicaments, etc . . . Il s'agit donc, dès à présent, de bien prendre le
tournant de la « révolution bio-industrielle », en exploitant le gisement
constitué par les fumiers et lisiers des élevages industriels, les déchets et
sous-produits des abattoirs, les effluents des industries agro-alimentaires,
les algues du littoral, les déchets des industries de transformation du
poisson . Malgré ce formidable gisement, la Bretagne est exclue des
quarante projets du « programne mobilisateur pour l'essor des bio-
technologies » qui a été présenté le 19 juillet 1982 . Une telle mise à l ' écart
peut s'avérer irréparable pour une région qui a choisi de miser sur l'avenir.
Il lui demande en conséquence s'il a l'intention de reprendre à son compte
ce grand projet et s'il compte avoir un rôle réellement incitatif pour
favoriser le lancement en Bretagne des bio-technologies, afin de rattraper le
retard pris dans ce domaine.

Réponse . — L'essor des biotechnologies figure au premier rang des prio-
rités gouvernementales en matière de recherche et de développement tech-
nologique ainsi qu'en témoigne la communication faite par le ministre de
l'industrie et de la recherche au Conseil des ministres du 15 juin 1983 . La
mission des biotechnologies créée dès août 1981 s'était vu fixer trois objec-
tifs : I° évaluer le potentiel existant ; 2° définir les objectifs à moyen terme ;
3° préparer un programme pluriannuel, partie intégrante de la loi d'orien-
tation et de programmation pour la recherche et le développement tech-
nologique de la France du 15 juillet 1982 . Le rapport de cette mission a
conféré aux régions un rôle majeur dans la mise en oeuvre de ce programme.
II s'agit : 1° de développer le potentiel des régions où il existe déjà ; 2° de
susciter la création de pôles de recherche associant laboratoires publics et
industriels dans les régions où ceux-ci n'avaient encore pu se développer.
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une richesse sûre de la région et qu ' il s ' avère urgent de la doter d ' une
structure de recherche performante . II précise enfin que le C . T . F . T . a ainsi
vocation pour étudier, d'une part les aspects énergétiques et industriels du
bois et qu'il convient de mener à terme les études déjà engagées
(carbonisation, valeurs particulières) et d ' autre part les problèmes de
sylviculture par la conduite d'études de l'érosion sur bassin versant et sur
l'aménagement de la forêt naturelle . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles sont les mesures qu ' il envisage de prendre pour renforcer
l'effectif des chercheurs du Centre ainsi que l'enveloppe de crédits
complémentaires qu'il entend affecter au cours du prochain exercice à
l ' antenne du C .F .T .C . de Guyane.

Réponse. — Concernant le C .T .F .T. de Guyane, le contrat sur programme
accordé en 1982 prévoit : 1° l'étude des qualités technologiques des bois de
forêt naturelles et de plantations en zone subtropicale (600 000 francs) ;
2° la formation de deux chercheurs C.T .F.T. concernant la résistance des
panneaux de particules et des contreplaqués aux pourritures et l'hérédité
des critères de qualités des bois (86 000 francs) ; 3° le soutien à la publication
d'un atlas des bois d'Amazonie (270 000 francs) . De plus, le financement
d 'un projet d ' équipement lourd en machines d 'essai destinées au travail du
bois est en cours d'examen par le ministère de l'industrie et de la recherche
(800 000 francs) ; une de ces machines serait installée au Centre de Nogent,
et une seconde pourrait par la suite être installée en Guyane . Il est envisagé
d'aider au développement des laboratoires de chimie (chimie papetière et
chimie du bois) et des laboratoires de préservation et d'anatomie des bois.
L' objectif des recherches du C .T .F.T . est d ' une part d ' établir un inventaire
des ressources (qualité et quantité des bois), et d'autre part d'expliquer les
particularités des bois et de les exploiter au mieux . Les mesures qui seront
prises en matière d 'effectifs et de crédits complémentaires dépendront des
projets de recherche qui seront soumis au ministère de l ' industrie et de la
recherche . Dans le cadre de la mise en place d'un contrat-programme sur
le bois matériau fédéré par le C .T .B ., il a été demandé au C .T .F .T . de faire
des propositions pour que soit créé un Groupement scientifique développant
les recherches de base en ce domaine et éventuellement des recherches
appliquées en relation avec le C .N .R .S . et l'université.

Automobiles et eyele.s (entreprises).

33333 . — 6 juin 1983 . -- M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la réunion
organisée à Genève par la Régie Renault le 25 mars dernier . Réunissant
4 500 concessionnaires Renault de 8 pays européens . ce banquet a cu les
honneurs de la presse suisse . Ainsi, le journal Lu Suisse titrait, dans ses
éditions du 27 mars « le banquet le plus fou » Cl ajoutait « jamais, en Suisse,
on n' avait vu aussi grand » . Le coin de cette manifestation serait de l'ordre
de 4 millions de francs suisses soit à peut prés 15 millions de francs français.
En conséquence, il lui demande si une telle dépense en devises est
compatible avec la législation en vigueur sur le contrôle des changes?

Réponse . -- Lors du lancement d ' un nouveau modèle . Renault réunit,
généralement, ses concessionnaires européens dans le cadre de ce que l ' on
dénomme une « Convention » . Il s'agit, non seulement, de présenter à ceux
qui auront à le vendre, le nouveau véhicule en avant première, mais éga-
lement de développer. à cette occasion, les axes de la stratégie commerciale
concernant ce modèle . Ces « Conventions » se tiennent dans des villes
chaque fois différentes et le plus souvent en France . D'après les informations
que le ministère de l ' industrie et de la recherche a pu recueillir, il ressort
que lorsque la « Convention » de lancement de la Renault I 1 a été préparée,
c ' est-à-dire à partir du dernier trimestre de 1982, il est apparu intéressant
pour la Direction commerciale de Renault . alin de confirmer la vocation
exportatrice de l 'entreprise et le fait qu ' elle écoule une partie importante
de sa production en Europe, de tenir la « Convention » pour le lancement
de la Renault I l à Genève . Situé dans un contexte de mobilisation sur le
nécessaire redressement de la balance des comptes de la France, le choix
de ce lieu a pu paraître inopportun, mais il faut noter que la décision avait
été prise plusieurs mois auparavant et que la modification in extremis de
ce lieu aurait posé des problèmes matériels insurmontables.

Produits chimiques et paruehimiques (entreprises
Somme
).

33403 . --- 6 juin 1983. -- M . André Audinot demande ai M . le
ministre de l'industrie et de la recherche quelle es : sa position sur
l ' usine P . U . K . de llam . La situation générale dans le secteur du cuivre et
de l ' aluminium étant particulièrement menacée par les surcapacités
européennes, des rumeurs courent actuellement sur la nécessité de
spécialiser les sites pour améliorer la compétitivité . Il lui demande dans
quelle mesure . l ' usine de Ilam sera concernée par ces possibilités et les
mesures qu ' il compte prendre pour maintenir le niveau de l ' emploi dans
cette unité.

La Bretagne comme d'autres régions où des pôles sont à constituer, n'est
donc pas absente du programme mobilisateur . Deux actions ont été récem-
ment lancées à Rennes : la première portant sur « les biotechnologies à
membranes appliquées à l'agro-alimentaire », regroupe l'I .N .R .A . (labo-
ratoire de recherche de technologie laitière), l ' université de Rennes 1, l ' école
nationale supérieure de chimie, l'I .U .T . de Saint-Nazaire et l'école supérieure
d'électricité . La structure prévue est un groupement d'intérêt public avec
la participation d'industries comme Roussel-Uclaf et une filiale du C .E .A.
La seconde vise à développer l'enseignement et la recherche en microbiologie
avec l'appui du C .N .R .S ., de l'I .N .R .A . et du ministère de l'éducation
nationale . Ces deux actions s'inscrivent dans un projet plus vaste de consti-
tution d'un pôle biotechnologies et chimie fine, qui permettra de développer
la recherche et les applications industrielles propres aux ressources de la
Bretagne, en coordination avec l'établissement public régional . Par ailleurs,
le programme prioritaire d'exécution n° 3 — « favoriser la recherche et
l'innovation » — prévu dans le cadre du IX` Plan a pour l'un de ses axes
essentiels l'articulation de la politique nationale de recherche-développement
avec les politiques régionales . La mise en place prochaine des Comités
consultatifs régionaux de recherche et de développement technologique, qui
travailleront en liaison étroite avec les délégués régionaux à la recherche et
à la technologie du ministère de l ' industrie et de la recherche et les grands
organismes de recherche assurera une cohérence améliorée au soutien, déjà
actif, de la recherche par la collectivité régionale . Les contrats de plan Etat-
région, actuellement en cours d'établissement, et dont le financement est
réservé dans le budget civil de recherche et de développement technologique
pour 1984, constituent l'instrument privilégié des actions qui seront enga-
gées, notamment dans la région Bretagne, pour le développement du pôle
biotechnologies, tant en ce qui concerne les filières de formation que la
localisation des activités de recherche industrielle ou publique.

Recherche scienti'yue et technique
(politique de la recherche).

32792. — 30 mai 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie t de la recherche de lui faire connaître l'état
des recherches de développement et de perspectives en France, comparées
avec les principaux pays industrialisés, en matière de construction d ' usines
flottantes.

Réponse. — On appelle usines flottantes les usines préassemblées sur un
site industriel (un chantier naval la plupart du temps) et ensuite acheminées
sur leur lieu d' exploitation soit par leurs propres moyens (elles sont alors
montées sur une barge ou un navire) soit au moyen de barges de transport
(exemple de l'usine électrique livrée par Alsthom-Atlantique aux Etats-
Unis) . Ceci à l'exclusion des hôtels ou unités de service (tels les hôpitaux)
flottants, ainsi que des docks flottants . Cette idée ancienne (les premières
réalisations datent d'avant les années 60) a été reprise par suite de la crise
de la construction navale, en vue de rechercher de nouveaux débouchés . Il
s'agit d'un marché étroit au plan mondial puisqu'en cinq ans (1978-1982),
on ne dénombre que vingt-huit unités commandées et réalisées dont seu-
lement dix-neuf à l'exportation . Sur ces dix-neuf unités on dénombre cinq
centrales électriques (dont celle d ' Alsthom-Atlantique déjà citée), cinq
unités de dessalement d'eau de mer, quatre dragues-usines d'étain,
deux unités de raffinage de pétrole et trois usines diverses (pâte à papier,
engrais, polyéthylène) . Sur ces dix-neuf réalisations, onze sont japonaises,
cinq viennent de Singapour et trois sont européennes (France, R .F .A . et
Suède) . Les constructeurs navals français ont acquis une bonne maîtrise des
problèmes techniques posés par la conception et la construction des usines
nouantes . En 1983, seules deux usines étaient en construction . Les pers-
pectives de développement ne paraissent pas importantes (on a recensé
récemment une douzaine de projets dans des pays en voie de développement).
Elles se heurtent à un obstacle majeur : la part des travaux locaux espérés
par un pays en voie d ' industrialisation est très réduite. De plus, il semble
que, contrairement aux espérances, cette solution ne réduise pas sensible-
ment les coûts.

Départements et territoires d ' outre-mer (Guyane : bois et furies).

33091 . — 6juin 1983 . — M . Elfe Castor expose à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche que le C . T . F . T . a créé une antenne en
Guyane en 1975 et que depuis les études entreprises par la division de
technologie ont permis d'améliorer la connaissance du potentiel forestier de
la frange côtière. Il souligne que de nombreuses études complémentaires
sont encore nécessaires à tous les niveaux de la filière (exploitation,
essences, sciage, séchage, préservation et aptitudes), alors qu'avec les
moyens actuels du C .T .F .T ., il est impossible de faire face ai
l'ensemble de ces problèmes car le Centre ne dispose pas de l'appareillage
scientifique et technique indispensable, ni de l'effectif de chercheurs
permettant de conduire les études . II fait remarquer que la forêt constitue
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Rép:.ase . -- Cuivre et alliages est une filiale de l'entreprise Tréfimétaux ;
cette société fait partie du groupe national Péchiney-Ugine-Kuhlmann . La
situation générale du groupe P.U .K . était très médiocre lors de la natio-
nalisation : l'outil de production était vieilli, les frais financiers avaient
atteint un niveau considérable et les unités de production étaient dispersées
à l 'excès . En revanche, la qualité et le savoir faire du personnel ainsi que
la maîtrise des technologies avancées sont des atouts très importants pour
P .U .K . Les premières mesures prises pour rétablir la situation de P .U .K.
ont été un recentrage des activités du groupe sur la métallurgie, un apport
considérable de fonds propres par l'Etat en sa qualité d'actionnaire, la mise
au point d'un programme d'investissement de 16 milliards de francs sur
trois ans, enfin l 'établissement de liens contractuels entre P .U .K . et E .D .F.
pour la fourniture d ' énergie électrique . Cependant, la spécialisation et !a
concentration de la production dans des unités de grande capacité — qui
bénéficient ainsi de prix de revient sensiblement meilleurs — sont devenues
indispensables au maintien de cette industrie dans notre pays . Chaque fois
que sera envisagé un programme de réorganisation de l 'outil de production
de P .U .K ., celui-ci sera examiné en concertation avec les représentants du
personnel et avec les élus locaux . En ce qui concerne plus précisément les
activités de P.U .K . dans la transformation du cuivre, la situation financière
est devenue très critique en 1982, puisque les pertes seront légèrement
supérieures à 350 millions de francs . La Direction de P .U .K . a exposé lors
de la réunion du Comité central d'entreprise exceptionnelle du 22 juillet 1983
les mesures qu ' elle envisageait pour le redressement de ses activités cuivre,
la situation du site de Ham, qui avait fait l'objet d'une étude distincte, avait
été traitée lors d'un Comité d'établissement antérieur . A cette occasion,
l'arrêt des productions de barres creuses et de petites barres à Ham avait
été annoncé. 150 salariés ont été mis en préretraite . La Direction de P .U .K.
a confirmé son souci de maintenir dans cette usine une activité importante :
laminage et étirage d ' aluminium et alliages légers d ' une part, cuivre et
alliages cuivreux d ' autre part .
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Equipententx industriels et machines-outils
(entreprises : Haute-Sursit».

33523 . --- 13 juin 1983 . — M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de

l 'entreprise Deutz-Mag à Annemasse (Haute-Savoie) . Cette entreprise
fabrique des moteurs diesel . en grande partie pour l'exportation . Des
difficultés apparues ces derniers temps ont entrainé un chômage partiel à
50 p . 100 . Le licenciement de 90 salariés sur les 160 que compte
actuellement l' entreprise a par ailleurs été demandé à l ' inspection du
travail . Il lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre afin de
préserver l ' emploi de 90 personnes dans une agglomération qui compte déjà
3 (8)0 chômeurs, sachant que cette entreprise est unique en France dans la
fabrication de ce type de moteurs . qu'elle travaillait à 90 p . 100 pour
l ' exportation et que la perte du marché algérien est cause de ses déboires
actuels.

Réponse. — L'entreprise Deutz Mag a pour actionnaires les sociétés Moto-
sacoche, filiale de l'Atelier des Charmilles (Suisse), et Deutz (R .F .A .) . Créée
en 1974 à Annemasse, elle produit deux types de moteurs Diesel : 8 et
14 chevaux . Compte tenu de la situation évoquée par l'honorable parle-
mentaire, la société Motosacoche serait prête à céder ses psrts . Par ailleurs,
la société Deutz serait favorable à une association avec un partenaire fran-
çais. Les services du ministère de l'industrie et de la recherche suivent avec
une particulière attention l'évolution de cette affaire.

Recherche scientifique et technique (établissements : Isère).

Energie (énergie nucléaire).

33461 . — 6 juin 1983 . — M . Jean de Lipkowski expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que le navire français
n Jean Charcot quittera prochainement Brest afin d ' entreprendre des
recherches sur des sites retenus pour l 'enfouissement de containers (en
forme de torpilles) chargés de déchets nucléaires de haute activité dans les
sédiments marins . II appartient à la convention de Londres sur la
prévention de la pollution des mers de réglementer rigoureusement ces
enfouissements, cette même convention venant à peine de suspendre tout
rejet en mer de déchets faiblement radioactifs, à une majorité écrasante.
Déjà, des Etats (Grande-Bretagne, Italie) ont décidé de ne pas tenir compte
de cette interdiction et procéderont aux immersions, alors qu'il est prouvé
maintenant que les frits immergés ne résistent ni à la pression, ni à la
corrosion . Contrairement à ce qui a été affirmé, les fonds d'immersions sont
largement peuplés de poissons prédateurs macrouridés qui communiquent
les éléments radioactifs aux espèces péchées . Les populations littorales
demandent aux pouvoirs publics de ne pas envisager la technique des
enfouissements et de prendre l ' initiative d ' un contrôle du respect des
conventions internationales en attendant la mise au point de méthodes de
gestion des déchets industriels qui ne soient plus irréversibles,
irresponsables et dangereuses pour l ' homme et le milieu marin . Les
populations côtières tiennent à être informées des mesures envisagées
lesquelles en tout état de cause devraient tenir compte du fait que l ' océan
dont ces populations dépendent économiquement ne devienne pas un
cimetière nucléaire . II lui demande en accord avec son collègue M . le
secrétaire d'Etat, chargé de la mer quelles sont les intentions du
gouvernement en ce domaine.

Réponse . — Le navire français « Jean Charcot » va effectuer une campagne
de recherches scientifiques en Atlantique. A cette occasion, il a été convenu
d'inclure à son programme de recherche des opérations de prélèvements sur
le site d ' immersion retenu par l'Agence pour l ' énergie nucléaire (A .E .N .)
dans le cadre du mécanisme multilatéral de consultation et de surveillance
de l'immersion de déchets radioactifs de l'O .C.D.E . Ces prélèvements font
partie du programme coordonné de recherches et de surveillance du milieu
lié au site actuel d'immersion, réalisé sous l'égide de l'Agence pour l'énergie
nucléaire . Ces opérations ne concernent en aucune façon la technique de
l'enfouissement de déchets radioactifs dans le sous-sol marin, laquelle ne
fait l 'objet actuellement que d ' études préliminaires. La France qui ne procède
pas actuellement à l'immersion de déchets radioactifs participe néanmoins
au mécanisme multilatéral de consultation et de surveillance de l'O .C.D .É.
Ce mécanisme est considéré comme satisfaisant et garantit le respect des
conventions internationales dans la mesure où les recommandations de
l'Agence internationale de l ' énergie atomique (A .I .E .A) sont respectées et
où les contrôles effectués sont stricts .

33919 . — 20 juin 1983 . — M . Main Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la surprenante
décision du Centre d 'études nucléaires de Grenoble qui, après avoir mis en
concurrence plusieurs entreprises de fabrication de revêtements de sol
synthétiques veut donner la préférence à une société allemande alors même
qu'une société française proposait un matériau plus compétitif . II lui
demande de se prononcer sur une pratique aussi contraire aux
recommandations des pouvoirs publics, s ' agissant d 'un organisme relevant
du Commissariat à l ' énergie atomique.

Réponse. — Le revêtement de sol synthétique auquel il est fait référence
était destiné à équiper les salles dites a blanches » du nouveau bâtiment 40
du laboratoire d'électronique et de technologique de l'informatique du
Centre d'études nucléaires de Grenoble . Le choix effectué tenait compte du
fait que les fabricants français ne produisaient pas de matériau répondant
aux spécifications très particulières exigées pour ces salles. Dans les autres
locaux, c ' est un matériau d ' origine française qui a été retenu.

Electricité et gu= (tarifs).

L 34130. -- 20 juin 1983 . -- M . Pierre Dassonville attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés
rencontrées par les familles aux ressources modestes en ce qui concerne le
règlement des factures E . D . F . -G . D . F . Celles-ci sont en effet établies pour
une période de quatre mois et représentent un effort financier important . de
nature à déséquilibrer le budget familial . II lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour que les abonnés qui le souhaitent, puissent bénéficier
d ' une facturation Mensuelle.

Réponse . — II est certain que le règlement de factures d 'électricité quadri
mensuelles constitue un effort financier pour des familles aux revenus
modestes . L' ordonnance n" 58-881 du 24 septembre 1958 qui a autorisé le
service national à émettre des factures intermédiaires tendait à pallier ce
handicap et à éviter que la clientèle ne règle des factures d'un montant trop
élevé . Les factures intçrmédiaires comportent un montant estimé, déterminé
à partir de l ' historique des consommations antérieures du client, déduit le
moment venu de celles effectivement enregistrées au compteur . Au total, la
somme payée par l'abonné découle strictement des consommations dont ce
dernier est responsable . Toutefois, le recours aux factures intermédiaires
n'étant pas toujours favorablement perçu par la clientèle, Electricité de
France étudie un système de mensualisation des factures permettant un bon
échelonnement dans le temps des paiements, conformément aux demandes
souvent exprimées par les organisations de consommateurs . Ce système n'a
pas encore reçu l ' accord des pouvoirs publics . En effet il convient de s' assurer
que la mensualisation intègre bien le contrôle par l 'abonné du suivi de ses
consommations, afin d ' encourager un usage économe et rationnel de l ' éner-
gie, préconisé par les pouvoirs publics . Le coût de la mise en service de la
mesure envisagée (Il ou 12 millions de francs en 1983) a également retardé
celle-ci, en période de restriction budgétaire pour Electricité de France. Ces
obstacles surmontés, la mensualisation pourra être proposée en option à la
clientèle d'Electricité de France .
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ans, la Grande-Bretagne se débarrasse de ses déchets radioactifs ou
chimiques dangereux en les immergeant dans l'Océan Atlantique . Tout
récemment, un nouveau navire, l'« Atlantic Fischer », a appareillé avec la
mission de déverser plusieurs milliers de tonnes de déchets au large des côtes
de la Bretagne, de l'Irlande et de la Galice espagnole (46' de latitude Nord
et 17° de longitude Ouest) . Devant cette situation, il lui demande s'il entre
dans ses intentions d'intervenir auprès du gouvernement britannique pour
que cessent ces déversements dangereux.
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Recherche scientifique et technique
( Centre national de la recherche .scientifique).

34163 . -- 2(1 juin 1983 . -- M . Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la nécessaire
et urgente revalorisation des métiers de la recherche. Il lui rappelle que.
seule l ' élaboration d ' un véritable statut du personnel comprenant
notamment une revalorisation des débuts de carrière, un juste règlement des
problèmes de retraite et la prise en compte de toute nouvelle qualification de
chercheur . permettra aux agents du C . N . R . S. et de ses Instituts
d 'accomplir pleinement leur mission respective.

Réponse . — La loi du 15 juillet 1982 traite en son chapitre IIi des per-
sonnels de la recherche . Elle redéfinit leur mission, et énonce à leur bénéfice
un certain nombre de garanties qui doivent leur être accordée .: 1 que
soit leur statut et l ' organisme ou l 'entreprise où ils travaillent (articles 24,
25 et 27 de la loi) . En outre, les articles 17 et 26 disposent que le personnel
des établissements publics à caractère scientifique et technologique est régi
par des statuts particuliers pris en application du statut général des fonc-
tionnaires, mais dérogatoires au droit commun de la fonction publique . Ces
statuts sont en cours d'élaboration . ils seront dans leurs dispositions essen-
tielles, communs à l'ensemble des personnels de même spécialité (chercheurs.
ingénieurs et techniciens administratifs) de tous les établissements publics
à caractère scientifique et technologique . Des décrets particuliers en assu-
reront l'adaptation aux spécificités et aux missions de chaque organisme.
La préparation des dispositions communes est assez avancée . Des groupes
de travail comprenant des représentants de l'Administration centrale, des
organismes concernés, et des organisations syndicales ont permis d'en déga-
ger les orientations . Des discussions interministérielles ont permis d'en assu-
rer la cohérence avec la réforme, actuellement en cours, des statuts parti-
culiers des enseignants-chercheurs des universités, avec le nouveau statut
général des fonctionnaires et la loi du 11 juin 1983 définissant les conditions
d' intégration des agents non titulaires de l ' Etat et de ses établissements
publics, ainsi qu ' avec les directives du Premier ministre relatives au redres-
sement économique et financier . Les négociations finales avec les organi-
sations syndicales sont engagées afin que les projets de statuts communs
puissent être présentés à l ' automne au Conseil supérieur de la recherche et
de la technologie, au Conseil supérieur de la fonction publique et au Conseil
d'Etat . Les orientations énoncées par l'honorable parlementaire ont été
largement prises en compte pour l'établissement de ces projets, qui s'ef-
forcent tout particulièrement de rendre possible la libre circulation des idées
et la mobilité des personnels sans préjudice pour leur carrière, en application
de l ' article 25 de la loi.

Mer et littoral (pollution et nuisances)-

34175 . — 20 juin 1983 . — M . Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur le problème de
l'enfouissement marin des containers chargés de déchets nucléaires . il
semble à cet égard et de nombreuses études de scientifiques l ' attestent que
les dangers soient mal connus et encore moins maitrisés . La convention de
Londres sur la prévention de la pollution des mers c t hostile à ces
enfouissements de fûts qui, à terme, résistent mal à la pression et à la
corrosion . De plus, ces fonds d'immersions seraient largement peuplés de
poissons prédateurs macrouridés communiquant les éléments radioactifs
aux espèces pêchées . Aussi, il lui demande la position défendue par la
France sur ce problème qui sensibilise les populations littorales.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

35888 . — 18 juillet 1983 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le problème des
immersions de déchets radio-actifs . Une immersion est prévue début juillet
au large de la Bretagne, de l ' Irlande et de la Galice espagnole dans une zone
profonde de 4 000 mètres . Compte tenu du manque de maîtrise de cette
technique, elle lui demande si des recherches sur les sockages à terre,
surveillés, ne seraient pas plus opportunes et si la France a tenté des
démarches auprès du gouvernement britannique pour que cessent ces
immersions .

Mer et littoral (pollution et nuisances).

36818. — 22 août 1983 . — M . Jean Natiez attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation créée par le
rejet de déchets radioactifs dans l'Océan Atlantique . Depuis près de quinze
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Mer et littoral (pollution et nuisances).

37275 . — 29 août 1983 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les déversements
de déchets radioactifs dans l 'Océan atlantique . Le I0 juillet 1983 . un
nouveau navire battant pavillon britannique appareillera d'un port du
Royaume-Uni avec à son bord plusieurs milliers de tonnes de déchets
radioactifs qu'il prévoit de jeter au large des côtes de la Bretagne, de
l'Irlande et de la Galice espagnole dans une zone profonde de 4 000 mètres.
Ces déversements sont un dangereux pari, de nombreux scientifiques
estiment qu'ils contribuent à contaminer de plus en plus le milieu marin et
risquent de poser des problèmes très graves dans quelques dizaines d ' années
du fait de la concentration de la radio-activité dans les chaînes alimentaires
qui mènent à l' homme . En conséquence, il lui demande si le gouvernement
entend mener des démarches pour faire cesser ces immersions de déchets
dangereux dans l ' Océan atlantique.

Réponse . — La Convention de Londres sur la prévention de la pollution
des mers ratifiée par plus de cinquante pays n'interdit pas les immersions
de déchets radioactifs . Les opérations d ' immersion effectuées jusqu ' à ce jour
ont toutes été soumises à un contrôle international dans le cadre d'un
mécanisme multilatéral de consultation et de surveillance établi en 1977 par
le Conseil de l'O.C .D .E . Ce mécanisme, dont l'administration a été confiée
à l'Agence de l'O .C.D.E . pour l'énergie nucléaire (A .E .N .), a pour objet de
vérifier que toutes les caractéristiques et le déroulement des opérations sont
conformes : 1° aux dispositions de la Convention de Londres, 2° aux recom-
mandations de l ' Agence internationale de l 'énergie atomique, 3° aux normes
établies en commun par les pays membres de I'A .E .N . sur les aspects pra-
tiques des opérations . En vertu de ce mécanisme, les caractéristiques détail-
lées des opérations (site d'immersion, quantités et catégories de déchets.
niveau de radioactivité, spécifications des conteneurs, caractéristiques des
navires utilisés, etc . . .) sont notifiées au préalable à tous les pays membres
de l ' A .E .N . qui ont pu vérifier que le projet britannique était entièrement
conforme aux accords internationaux en vigueur.

Produits chimiques et panichintiques (commerce extérieur).

34689. — 27 juin 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . 16 ministre de l'industrie et de la recherche sur les
problèmes que rencontrent les sociétés du secteur du sulfate de cuivre, en
raison des importations en progression constante, auprès des pays de l'Est,
qui le fournissent à un prix très bas s ' apparente au dumping . II lui demande
ce qu'il compte faire pour remédier à cette situation : 1° au plan national:
2° au plan européen. Il souhaiterait en outre connaitre le montant des
importations de sulfate de cuivre au cours des trois dernières années, en
précisant les pays fournisseurs, et en comparant ces chiffres aux données du
même ordre européenne.

Réponse. — Les importations de sulfate de cuivre en provenance des pays
de l ' Est sont en augmentation constante depuis 1978 tant sur le marché
communautaire que sur le marché français, comme l'indique k tableau ci-
joint . Le prix très bas des produits importés a fragilisé l'équilibre du marché
et provoqué la réduction de la capacité et de la production communautaires.
Cette situation a incité le Conseil européen des fédérations de l'industrie
chimique (Cefic) à déposer une plainte anti-dumping contre la Yougoslavie
en mai 1982 . Les importations yougoslaves ont pratiquement disparu après
la mise en place de droits communautaires, provisoires en novembre 1982
et définitifs en février 1983 . En décembre 1982, à la demande de l'ensemble
des producteurs communautaires, la Commission a étendu son enquête à
la Tchécoslovaquie et à l'U .R .S .S . Cette procédure a abouti à l'institution
le 9 juin 1983 de droits provisoires d'un montant de 15 p . 100 pour le
produit originaire de Tchécoslovaquie et de 17 p . 100 pour le produit sovié-
tique . Il semble donc que le marché soit en voie d'être durablement assaini.
Par ailleurs, en raison notamment de traitements moins intensifs de la vigne
et du développement de fongicides plus élaborés en agriculture, le marché
du sulfate de cuivre s'est sensiblement rétréci en France et dans toute la
Communauté européenne . Cependant, la consommation dans notre pays
parait maintenant stabilisée à IO 000 tonnes l'an . Au total, la décroissance
actuellement observable de la production française est donc imputable moins
au dumping des pays de l'Est ou à la chute du marché intérieur qu'à la
baisse de nos exportations sur le marché européen .
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(En tonnes)

1978 1979 1980 1981 1982

Production française	 23 400 21400 19 150 13 650 10 987
Importations en France	 2 535 2 704 2 937 2 993 3 609

dont :
- C.E .E	 1 587 1 655 1 985 1 819 1 699
- U .R .S .S	 500 578 754 783 739
- Tchécoslovaquie	 372 64 — 150 801

Exportations françaises	 11 245 12 297 12 086 6 582 4 659
Consommation

	

apparente

	

en
France	 14 690 11 807 10 001 10 061 9 937

Importations dans la C.E.E . en
provenance de pays extérieurs . 8 128 9 453 8 942 15 192 14 195
dont :
- U.R.S.S	 4 011 4 263 3 823 5 265 4 702
-Tchécoslovaquie	 1 834 1 692 2 113 1 521 2 105
- Yougoslavie	 — 500 1 022 7 278 5 347

Communautés européennes (pétrole et produits raffinés).

34758 . — 27 juin 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche si tous les
supercarburants utilisés dans les pays de la Communauté sont identiques, si
tous peuvent être indifféremment employés par les véhicules actuellement
fabriqués, si une qualité apparaît meilleure qu'une autre, et, dans ce cas,
pourquoi elle n'est pas uniformément retenue par l'ensemble de la C .E .E.

Réponse . — Les supercarburants sont, comme la plupart des produits
pétroliers, des mélanges d'hydrocarbures dont la composition exacte varie
notamment avec l'origine du pétrole brut dont ils sont tirés et leur mode
de fabrication . L'appellation « supercarburant » garantit toutefois le respect
de normes concernant un certain nombre de propriétés du carburant au
nombre desquelles on peut citer la masse volumique, la courbe de distillation,
la pression de vapeur, le pouvoir corrosif, l'indice d'octane, etc . . . Ces
normes, dont l'objet est de garantir l'efficacité de l'utilisation par les véhi-
cules automobiles, peuvent être d'origine professionnelle (cas de l'Alle-
magne) ou administrative . Ainsi, les spécifications du supercarburant sont-
elles actuellement fixées en France par l'arrêté du 28 décembre 1966 modifié.
Les normes actuellement en vigueur dans les différents pays de la Commu-
nauté sont très voisines et assurent la compatibilité indispensable pour que
tous les véhicules européens utilisant du supercarburant puissent s'appro-
visionner à n'importe quelle pompe dans la Communauté . Les différences
minimes qui existent néanmoins s'expliquent essentiellement par les diffé-
rences d'approvisionnement en pétrole brut ou de mode de raffinage ainsi
que par les conditions climatiques des différents pays de la Communauté.
Ainsi la spécification de tension de vapeur est-elle plus exigeante en France
qu'en Allemagne où les températures sont moins élevées.

industrie : ministère (administration centrale).

34879. — 4 juillet 1983 . — M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'inquiétude
manifestée par les salariés du Bureau de recherches géologiques et minières
sur le devenir de leur structure de travail . Il lui demande quelle politique
entend mener le gouvernement en matière de recherche géologique et
minière et quels moyens il envisage de mettre à la disposition du B . R . G . M.

Réponse . — Le Bureau de recherches géologiques et minières (B .R .G.M .)
est un établissement public qui, outre son activité commerciale, assure des
missions d'intérêt public, notamment en qualité d'organisme de recherche
scientifique et technique, et des interventions relevant du secteur concur-
rentiel, en qualité d'opérateur minier. Au titre de ses activités de caractère
public, le B.R.G .M . est chargé de faire progresser les connaissances en
géologie et dans les disciplines associées, et de mettre à la disposition de la
collectivité les résultats obtenus . Ces travaux concernent aussi bien la géo-
logie générale et la compréhension des structures de notre sous-sol que la
mise en valeur des ressources minérales ou de certaines formes d'énergie,
l'aménagement de l'espace ou encore la protection de l'environnement.
L'ensemble de ces programmes doit être poursuivi et la collaboration avec
les organismes de recherche, français et étrangers, en sciences de la terre,
doit être élargie. Ces programmes sont pour l'essentiel financés par crédits
publics ; les dotations budgétaires qui y sont consacrées ont augmenté très
sensiblement au cours de ces dernières années, traduisant ainsi l'effort que
les pouvoirs publics fournissent en ce domaine . Dans le domaine minier, si

l'on excepte l'inventaire des ressources minières de notre pays et les actions
de coopération avec les pays du Tiers monde (actions également conduites
sur crédits budgétaires pour le compte des pouvoirs publics), les activités
menées par le B .R .G .M . sont, dans leur nature, comparables à celles d'une
société minière. Le B .R .G .M . est le premier opérateur français de prospec-
tion des ressources non énergétiques. Par ailleurs, il dispose de filiales et
de participations dans des exploitations minières qui peuvent contribuer à
l'approvisionnement de notre pays. En raison d'une capacité d'autofinan-
cement encore limitée, le B.R.G .M . reçoit une dotation budgétaire et peut
faire appel aux concours publics, tels ceux du Plan métaux . Le volume de
ces ressources publiques s'est maintenu au cours des dernières années en
dépit du mouvement général de réduction des investissements de prospection
et d'exploitation minières qui a touché, en France et dans le monde, des
sociétés minières profondément atteintes par la crise de l'industrie des
métaux non-ferreux. Les pouvoirs publics ont la volonté de maintenir dans
notre pays un secteur minier et métallurgique puissant et capable de satisfaire
nos besoins en matières premières.

Recherche scientifique et technique
(Centre national de la recherche .scientifique).

35212 . — 4 juillet 1983 . — M . Vincent Porelli appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
revendications formulées par les représentants des chercheurs du C . N . R . S.
-elles-ci concernent : l' la titularisation de tout le personnel, 2' la priorité
;.ccordée à la revalorisation des bas salaires, 3° le refus de la mobilité forçée,
4° la participation des chercheurs aux grands choix des orientations
scientifiques . Il lui demande par quelles dispositions il entend répondre à
ces demandes.

Réponse . — La loi du 15 juillet 1982 traite en son chapitre III des per-
sonnels de la recherche . Elle redéfinit leur mission, et énonce à leur bénéfice
un certain nombre de garanties qui doivent leur être accordées quel que
soit leur statut et l'organisme ou l'entreprise où ils travaillent (article 24,
25 et 27 de la loi). En outre, les articles 17 et 26 disposent que le personnel
des établissements publics à caractère scientifique et technologique est régi
par des statuts particuliers pris en application du statut général des fonc-
tionnaires, mais dérogatoires au droit commun de la fonction publique . Ces
statuts sont en cours d'élaboration . Ils seront dans leurs dispositions essen-
tielles, communs à l'ensemble des personnels de même spécialité (chercheurs,
ingénieurs et techniciens administratifs) de tous les établissements publics
à caractère scientifique et technologique. Des décrets particuliers en assu-
reront l'adaptation aux spécificités et aux missions de chaque organisme.
La préparation des dispositions communes est assez avancée . Des groupes
de travail comprenant des représentants de l'Administration centrale, des
organismes concernés, et des organisations syndicales ont permis d'en déga-
ger les orientations. Des discussions interministérielles ont permis d'en assu-
rer la cohérence avec la réforme, actuellement en cours, des statuts parti-
culiers des enseignants-chercheurs des universités, avec le nouveau statut
général des fonctionnaires et ia loi du 11 juin 1983 définissant les conditions
d'intégration des agents non titulaires de l'État et de ses établissements
publics, ainsi qu'avec les directives du Premier ministre relatives au redres-
sement économique et financier. Les négociations finales avec les organi-
sations syndicales sont engagées afin que les projets de statuts communs
puissent être présentés à l'automne au Conseil supérieur de la recherche et
de la technologie, au Conseil supérieur de la fonction publique et au Conseil
d'Etat . Les orientations énoncées par l'honorable parlementaire ont été
largement prises en compte pour l'établissement àe ces projets, qui s'ef-
forcent tout particulièrement de rendre possible la libre circulation des idées
et la mobilité des personnels sans préjudice pour leur carrière, en application
de l'article 25 de la loi.

Bourses et allocations d'études (allocations de troisième cycle : Hérault).

35242 . — 4 juillet 1983 . — M . Georges Frèche appelle l'attention
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des
étudiants en D . E .A . de M.S .T . L . (Université des sciences et techniques
du Languedoc de Montpellier) . Le nombre d'allocations de recherche
attribuées chaque année, est en constante diminution concernant les
différentes filières de leur université . L'U.S . T . L . a mis en place des
diplômes axés sur les besoins actuels de l'industrie nationale et régionale et
il est nécessaire, dans la plupart des cas . aux étudiants concernés de
percevoir une allocation de recherche pour effectuer leur thèse . Par ailleurs,
l'arrivée au troisième cycle dams les laboratoires crée un nouveau
dynamisme et permet de sortir la recherche de son essoufflement . II
convient donc de ne pas restreindre la formation, dans la région, de
docteurs du troisième cycle dans les secteurs de la science et de la
technologie . En conséquence, il lui demande quelles solutions peuvent être
apportées à ce problème.
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Réponse . .— Le nombre d'allocations de recherche attribuées à des étu-
diants préparant un diplôme de troisième cycle dans le cadre de l'Université
des sciences et techniques du Languedoc s'est élevé en 1982 à 51 sur un
total général de 1600 . Pour 1983, l'attribution de 49 allocations de
recherche, sur un total général de 1 500, a été notifié aux formations de
troisième cycle de cette université mais il faudra attendre le mois de décembre
et le résultat des transferts et réaffectations d'allocations pie recherche de
l'automne pour établir le bilan définitif des attributions 1983 . Conscient de
l'importance de la formation par la recherche, le ministère de l'industrie et
de la recherche encourage son développement et celui des systèmes corres-
pondants de prise en charge financière des étudiants . A cet égard, les pers-
pectives du projet de loi de finances pour 1984 devraient permettre d'ac-
croître le nombre global d'allocations de recherche et . en conséquence, de
pouvoir mieux prendre en compte les besoins d ' une université telle que celle
des sciences et techniques du Languedoc.

Energie rénergie nucléaire).

35457 . — I I juillet 1983 . — M . Charles Millon demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui préciser
quelle est la contribution financière et intellectuelle de la France au réacteur
européen pour l'étude de la fusion thermonucléaire contrôlée J . E . T. (Joint
European Torus). Il souhaiterait connaître également les retombées
attendues à moyen et long terme des expériences en cours et leurs
performances comparées aux projets concurrents japonais et américains,
notamment le Test Fusion Reactor construit à Princeton.

Répons .'. — Le J .E .T . (Joint European Tores) construit à Culham
(Grande-Bretagne) est financé à 80 p . 100 par le budget de la Communauté
(Euratom), à 10 p . 100 par le pays hôte (la Grande-Bretagne) et à 10 p . 100
par les pays ayant des contrats d ' association avec Euratom pour le pro-
gramme de fusion contrôlée et ceci au prorata du montant de ces contrats.
Ainsi la France contribue financièrement au J .E .T. d 'une part par un ver-
sement direct du Commissariat à l ' énergie atonique (C .E .A .), à hauteur de
2 p. 100 environ, d ' autre part par une participation du budget d ' Euratom
à hauteur de 16 p. 100 environ . De 1976 à 1983 (durée de la construction
pour obtenir les performances de base) le J .E .T. a coûté 321 millions d'ECU
en monnaie courante soit au taux actuel de l ' ECU, 2 180 millions de francs.
II reste à couvrir annuellement les dépenses de fonctionnement et celles
d'équipement pour obtenir des performances améliorées notamment en
matière de chauffage du plasma . Une trentaine de français physiciens, ingé-
nieurs ou techniciens travaillent sur le site du J .E.T., la majorité sont des
agents du C .E .A . détachés . Le directeur technique, directeur adjoint, notam-
ment, est un ingénieur du C .E .A . Les retombées sont de plusieurs ordres.
Sur le plan financier le J .E.T. passe des commandes aux laboratoires du
C .E .A . remboursées soit à 45 p . 100 soit à 100 p . 100 selon l ' intérêt pour
ces laboratoires des études ainsi sous-traitées . Ainsi, le C .E .A . a reçu pour
1982 et 1983 environ 30 millions de francs de commandes remboursées à
45 p. 100 et 20 millions de francs de commandes remboursées à 100 p . 100 ;
une grande part de ces sommes est utilisée pour des achats de matériel à
des firmes françaises . Sur le plan intellectuel, il existe un échange permanent
d'informations et d'expérience entre les ingénieurs et scientifiques du J .E .T.
et ceux des autres laboratoires . Nos réalisations, notamment le dispositif
Toresupra dont la construction vient de commencer à Cadarache, sont
conçues et pilotées en fonction des capacités techniques des laboratoires du
C .E .A ., notamment en cryogénie mais aussi des résultats acquis dans la
construction du J .E.T . et des performances scientifiques qu'on en attend.
Le J .E .T . construit après le T.F .T.R. américain est plus ambitieux ; ses
performances doivent prolonger les résultats qu'obtiendra le T .F.T .R . Tous
deux ont pour but de démontrer la possibilité d'obtenir effectivement une
réaction de fusion entre deutérium et tritium avec un certain rendement.
Le projet japonais n'a pas cette ambition, il sera consacré à la mise au
point d'une technique importante pour l'avenir de cette filière, le Divertor,
dispositif destiné à éliminer en cours de fonctionnement les impuretés du
plasma .

Entreprises (entreprises nationalisées).

36003. — 25 juillet 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche quelle est actuellement
l'importance des budgets consacrés à la recherche dans chacune des
entreprises publiques, quels sont les personnels participant à une activité de
recherche au sein de chacune d'elle et leur proportion par rapport à
l'ensemble des effectifs . Il lui demande également quelles sont les
perspectives d'évolution en ce domaine pour les prochaines années .

Réponse . — Pour les entreprises sous tutelles du ministère de l'industrie
et de la recherche, les dépenses de recherche et de développement financés
ont été les suivantes en 1982, en millions de francs :

(•) Hors contrats d'études.

L'effectif participant à une activité de recherche, l'effectif total et la
proportion de l'effectif affecté à la recherche par rapport à l'effectif total
sont les suivants :

Pour plusieurs groupes les effectifs consacrés à la recherche ne font pas
l'objet d'un recensement spécifique en raison du caractère décentralisé de
l'organisation de la recherche et de l'imbrication pour certaines des activités
de recherche, de développement et de production . Pour 1983 l'augmentation
du volume de ces dépenses devrait être supérieur à 7 p. 100, d 'après les
engagements pris par les entreprises dans leurs contrats de plan.

Bourses et allocations d 'études
(allocations de troisième 0 .cle .. Languedoc-Roussillon).

36191 . — 25 juillet 1983 . — M . Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche son inquiétude devant la
constante diminution, ces dernières années, du nombre d'allocation de
recherche de troisième cycle attribuées aux étudiants de l ' université des
sciences et techniques du Languedoc. En effet, si cette région possède un
tissu industriel très en dessous de la moyenne nationale, des richesses
importantes (matériaux, minerais, bois, légumes et mer . . . ) mises en
évidence, en particulier par le V` Plan et les assises régionales de la
recherche, sont de grandes potentialités nettement sous exploitées.
L ' U . S . T . L . a mis en place des diplomes axés sur les besoins actuels, à venir
de la région, (sciences des matériaux, science de l'eau et aménagement,
informatique par exemple) . La formation, dans le cadre régional de
docteurs de troisième cycle contribuerait également à donner un nouvel
essort aux laboratoires de recherche . II lui demande donc au vu des besoins
et des résultats déjà obtenu de porter une attention particulière au nombre
de bourse de troisième cycle attribuée à des étudiants de l ' U .S . T. L . -
Montpellier.

Réponse . — Le nombre d ' allocations de recherche attribuées à des étu-
diants préparant un diplôme de troisième cycle dans le cadre de l'Université
des sciences et techniques du Languedoc s'est élevé en 1982 à 51 sur un
total général de 1 600 . Pour 1983, l'attribution de 49 allocations de
recherche, sur un total général de 1 500 . a été notifié aux formations de

Dépenses de R et D
en 1982

CdF Chimie	
C.G .E	
C.I .I.(*),,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
E .M.0	
P .U.K	
Renault	
Rhône-Poulenc	
Sacilor	
Saint-Gobain	
Thomson (•),,, , , , , ,, ,, ,,,,,,, ,, , ,,
Usinor	

Total	

207
2 500

758
99

454
2 653
1 758

168
703

3 750
170

13 220

Effectif I Effectif
recherche ' total

Effectif recherche x 100
Effectif total

CdF	
C.G.E	
C.I.1	
E .M .C	
P.U.K	
Renault	
Rhône-Poulenc	
Sacilor	
Saint-Gobain	
Thomson	
Usinor	

11 645
192 200
21 864
12 224
55 254

217 431
81 830
68 539

138 407
128 761
54 979

2 7- 03

7 000
200

2 700
17 000

12%

9 %
0,3 %

2 %
13%



iO Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4453

troisième cycle de cette université mais il faudra attendre le mois de décembre
et le résultat des transferts et réaffectations d'allocations de recherche de
l'automne pour établir le bilan définitif des attributions 1983 . Conscient de
l ' importance de la formation par la recherche, le ministère de l ' industrie et
de la recherche encourage son développement et celui des systèmes corres-
pondants de prise en charge financière des étudiants . A cet égard, les pers-
pectives du projet de loi de finances pour 1984 devraient permettre d 'ac-
croitre le nombre global d'allocations de recherche et . en conséquence, de
pouvoir mieux prendre en compte les besoins d ' une université telle que celle
des sciences et techniques du Languedoc.

Pétrole et produits rallinés entreprises) .

36222 . -- 25 juillet 1983 . - M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le limogeage
de l ' ancien patron d'Elf-Aquitaine . qui avait permis à son entreprise de
dégager. en 1982 . 1 1 .3 milliards de francs de marge brute d 'autofinancement
ainsi que le plus beau bénéfice de France 13 .5 milliards) . Il lui demande à ce
sujet : I°s' il compte ainsi, comme le faisait son prédécesseur, dicter sa
politique aux entreprises contrôlées par l'État : 2_°comment il entend
expliquer à l'opinion qu ' il ne s 'agit pas . en l ' occurrence, de la sanction d ' une
réussite.

Réponse. — Parvenu au terme de son mandat, le Président de la société
Elf Aquitaine n ' a pas été renouvelé dans ses fonctions. L ' actionnaire, en la
circonstance . a normalement exercé son droit de choisir les dirigeants d'en-
treprise . Comme il a été fréquemment souligné, les entreprises nationales
bénéficient de l ' autonomie de gestion.

Eau et assainissement (entreprises).

36251 . — 1" août 1983 . — M . Alain Nlayoud appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les projets en
cours . de la part de la Société nationalisée Saint Gobain, en ce qui concerne
la Compagnie générale des eaux pour laquelle elle envisage une prise de
participation majoritaire . Il lui demande si . une telle démarche de la part
d ' une entreprise nationalisée à l 'égard d ' une entreprise privée dont le rôle
est par ailleurs tout à fait remarquable, relève encore d ' une démarche
économique de type libéral ou s ' il ne s' agit pas plutôt d ' une forme de
nationalisation rampante, qui viserait à terme à étatiser totalement
l'économie française . Il lui demande quelle mesure législative ou
réglementaire il envisage afin de mettre un terme à cette extension de secteur
nationalisé dont les limites ont été fixées par la loi . Il souhaiterait enfin
connaître son avis sur l 'opportunité qu ' il pourrait y avoir à interdire aux
entreprises nationalisées d 'acquérir des participations dans le secteur encore
hors-nationalisation pour ne pas porter atteinte à la fois au dynamisme de
notre secteur libéral, et à l ' équilibre financier de notre secteur nationalisé.

Réponse. — La Compagnie Saint-Gobain et la Compagnie générale des
eaux ont des activités complémentaires et une plus grande coopération entre
ces activités est souhaitable, notamment dans la perspective d ' une présence
plus dynamique de ces groupes sur les marchés étrangers . Mais il ne saurait
y avoir de « nationalisation silencieuse », le gouvernement s'en tenant, à
cet égard . au cadre juridique défini par la loi du I I février 1982 . Enfin.
l ' Etat n ' apporte pas à cet égard à Saint-Gobain de moyens financiers spé-
cifiques .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Syndicats professionnels (libertés publiques).

24207 . — 13 décembre 1982 . — M . Georges Mesmin demande à
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, s'il peut
confirmer ou infirmer l'information suivant laquelle la C .G .T. organise la
mise sur fiches des militants de l'opposition . D'après la presse, le secrétaire
du « secteur organisation » de cette centrale aurait diffusé auprès des res-
ponsables locaux des imprimés comportant des listes de noms de « militants
de droite » . Dans la circulaire accompagnant ce document, il attirerait
l'attention des destinataires sur « l ' importance que revêt la transmission de
ces informations au service central des fichiers », et il leur préciserait :
« Vous mentionnerez si possible la banque et le numéro de compte de
l'intéressé, ainsi que sa situation familiale » . Dans le cas où cette information
serait exacte, il lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre
pour empêcher de telles entreprises d ' intimidation et de délation, contraires
aux principes républicains .

Syndicats professionnels (libertés publiques).

37836 . — 12 septembre 1983 . — A la date du 12 septembre 1983,
M. Georges Mesmin s'étonne auprès de M . le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation de l'absence de réponse à sa
question n° 24207 du 13 décembre 1982 ainsi libellée : « M . Georges
Mesmin demande à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il
peut confirmer ou infirmer l ' information suivant laquelle la C .G .T. organise
la mise sur fiches des militants de l ' opposition . D ' après la presse, le
secrétaire du « secteur organisation » de cette centrale aurait diffusé auprès
des responsables locaux des imprimés comportant des listes de noms de
« militants de droite» . Dans la circulaire accompagnant ce document, il
attirerait l ' attention des destinataires sur « l ' importance que revêt la
transmission de ces informations au service central des fichiers », et il leur
préciserait : « Vous mentionnerez si possible la banque et le numéro (le
compte de l ' intéressé, ainsi que sa situation familiale » . Dans le cas où cette
information serait exacte, il lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il
compte prendre pour empêcher de telles entreprises d ' intimidation et de
délation, contraires aux principes républicains.

Réponse . — L'affaire évoquée par l ' honorable parlementaire a donné lieu
au dépôt de deux plaintes par le syndicat C .G .T . : 1° le 6 décembre 1982
auprès du Commissariat de Chaumont (Haute-Marne) par les représentants
respectifs des syndicats C .F .D .T . et C .G .T . pour « distribution de fausses
circulaires à en-tète C.G .T . », 2° le 15 décembre 1982, auprès du Procureur
de la République de Belfort par le représentant local de la C .G .T. pour
« production de fausses circulaires à en-tète C .G .T. » . Les enquêtes dili-
gentées par les services de police à la suite de ces plaintes sont actuellement
en cours, et il appartiendra à la justice de se prononcer, le moment senu,
sur ces affaires .

Communes (huis et forêts).

27674 . — 14 février 1983 . — M . Roland Vuillaume rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'une commune
ne peut actuellement disposer de son patrimoine foncier comme elle
l ' entend . L ' aliénation, même d ' une partie infime de quelques mètres carrés.
ne peut intervenir que par arrêté ministériel . Celui-ci doit être précédé d' un
avis de l'Office national des forêts qui exerce sa tutelle sur les biens fonciers
qui lui sont soumis . Il apparaît anormal que, quelle que soit l ' importance
des biens aliénés, ceux-ci ne puissent l'être que par une décision prise au
niveau ministériel . Les dispositions en cause sont manifestement contraires
à l 'esprit de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions . Il lui demande les dispositions
qu ' il envisage de prendre, éventuellement en accord avec son collègue,
Mme le ministre de l ' agriculture, pour remédier à une procédure qui va à
l ' encontre de l 'esprit des textes sur la décentralisation.

Réponse . — La loi du 23 décembre 1964 créant l ' Office national des forêts
a confié à cet établissement la mise en oeuvre du régime forestier dans les
forts et terrains à boiser appartenant notamment aux communes ou sections
de èommunes . il s'agit d'une mission de service public que l'Office exerce
sous le contrôle du ministre de l ' agriculture et qui comprend la protection
de la forêt, sa surveillance, son aménagement, le contrôle des travaux, la
désignation, la vente et le suivi des coupes . La collectivité propriétaire
conserve cependant l ' initiative pleine et entière en ce qui concerne l'orien-
tation à donner à la foret . La loi du 2 mars 1982 n ' a pas modifié la législation
dans ce domaine . La soumission au régime forestier intervient sur propo-
sition de l ' Office national des forêts en accord avec la collectivité proprié-
taire. En ce qui concerne la forés communale, la décision est prise par le
commissaire de la République du département . La distraction du régime
forestier peut étre prononcée lorsque l ' intérêt de l 'opération l ' emporte sur
l ' objectif de protection et de mise en valeur des terrains ou dans le cadre
d'une restructuration de la forêt . La décision qui est du ressort du ministre
de l ' agriculture est déjà dans la plupart des cas, notamment la distraction
de faibles superficies, déconcentrée au niveau du commissaire de la Répu-
blique du département.

Associations et mouvements (moyens /inancier.$).

28198. — 28 février 1983. — M. André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le cas des
Associations qui appliquent, lorsque leurs adhérents refusent de souscrire
un prélèvement automatique de leur cotisation, une majoration du montant
de celle-ci, pour frais de recouvrement . Ces frais, d'une importance relative
réelle . apparaissent alors comme une pénclité pour refus de prélèvement . Il
lui demande, dans ces conditions, s ' il entend prendre des mesures afin de
régulariser cette situation et de mettre fin à ces abus .
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d'urgence soient débloqués. Par ailleurs, en raison du préjudice subi par les
familles, il souhaiterait savoir s'il serait possible d'accorder un dégrèvement
sur les impôts locaux au profit des personnes sinistrées.

Réponse. — Dès le 18 avril 1983, un secours d'extrême urgence d'un
montant de 60 000 francs, prélevé sur le chapitre 46-91 du budget de mon
département ministériel, a été délégué au commissaire de la République du
département de la Moselle, afin de venir en aide aux familles de Saint-
Julien-lès-Metz ayant dû être relogées du fait des inondations des IO et
I I avril dans cette commune . Par ailleurs, un arrêté interministériel du
16 mai 1983, publié au Journal officiel du 18 mai, a constaté l'état de catas-
trophe naturelle, pour les dommages résultant des inondations survenues
au cours du mois d'avril 1983, dans vingt cantons et vingt-six communes
du département de la Moselle . Cette décision a eu pour effet d'ouvrir aux
sinistrés le droit au bénéfice du régime d ' indemnisation instauré par la loi
n° 82-600 du 13 juillet 1983. En ce qui concerne les dégrèvements d ' impôts
locaux souhaités par l'auteur de la question, ils peuvent présenter, en matière
de taxe foncière sur les propriétés non bâties, un caractère obligatoire . En
effet, l'article 1398 du code général des impôts prévoit le cas des récoltes
sur pied perdues par suite d ' ((événements extraordinaires », et notamment
d'inondations . Dans cette hypothèse, un dégrèvement de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties, afférente aux parcelles sinistrées est accordé,
sur la réclamation du propriétaire inscrit au rôle, ou sur celle du fermier,
ou du métayer . Cette réclamation, qui doit être adressée au directeur des
services fiscaux, peut être présentée collectivement, par le maire, lorsque les
pertes de récoltes affectent une partie importante de la commune . Par ail-
leurs . qu'il s ' agisse de la taxe d ' habitation ou de la taxe foncière. le directeur
des services fiscaux peut octroyer, dans le cadre de son pouvoir gracieux et
sur demande des contribuables, des dégrèvements aux personnes qui, se
trouvant dans une situation difficile à la suite d'un sinistre provoqué par
des intempéries, éprouveraient une gène certaine à s 'acquitter des cotisations
qui leur sont réclamées.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations).

32034 . — 16 mai 1983 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M . le ministre do l'intérieur et de la décentralisation sur le
préjudice subi par les familles lors des inondations . II souhaiterait
notamment savoir lorsqu ' un pavillon est construit sur une zone
inondable, la garantie décennale oblige le promoteur à indemniser le
propriétaire et si la responsabilité des autorités administratives qui ont
délivré le permis de construire peut être éventuellement engagée . Par
ailleurs, les innondations d ' avril 1983 dans la région messine comptent
parmi les plus importantes depuis 150 ans : le niveau record de 1947 a en
effet failli être atteint . De ce fait, des centaines de personnes ont été
sinistrées. Dans certains cas, notamment à Ay-sur-Moselle, des quartiers
entiers sont concernés . La nouvelle législation permet certes d ' assurer les
indemnisations . Toutefois, il souhaiterait savoir dans quelles mesures les
pouvoirs publics peuvent débloquer les secours d ' urgence . Par ailleurs, il
souhaiterait également savoir s'il serait possible d ' accorder un dégrèvement
sur les impôts locaux au profit des personnes sinistrées.

Calamités et catastrophes rpluies et inondations).

36441 . -- 1 " août 1983 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que sa question
écrite n ' 32034 du 16 mai 1983 n' a toujours pas obtenu de réponse. En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il attire à nouveau son
attention sur le préjudice subi par les familles lors des inondations . II
souhaiterait notamment savoir si, lorsqu ' un pavillon est construit sur une
tune inondable . la garantie décennale oblige le promoteur à indemniser le
propriétaire et si la responsabilité des autorités administratives qui ont
délivré le permis de contruire peut être éventuellement engagée . Par
ailleurs, les innondations d ' avril 1983 dans la région messine comptent
parmi les plus importantes depuis 150 ans : le niveau record de 1947 a en effet

l 'atlh être atteint . De ce fait, des centaines de personnes ont été sinistrées.
Dans certains cas, notamment à Ay-sur-Moselle, des quartiers entiers sont
concernés . La nouvelle législation permet certes d'assurer les
indemnisations . Toutefois, il souhaiterait savoir dans quelles mesures les
pouvoirs publics peuvent débloquer les secours d ' urgence. Par ailleurs, il
souhaiterait également savoir s' il serait possible d ' accorder un dégrèvement
sur les impôts locaux au profit des personnes sinistrées.

Réponse . — Un arrêté interministériel en date du 21 juin 1983 (paru au
Journal officiel du 24 juin 1983) a constaté l ' état de catastrophe naturelle
dans les cantons du département de la Moselle et notamment dans les
cantons de Metz 1 . 2, 3 et 4, et de Ay-sur-Moselle, à la suite des inondations
survenues du 23 au 26 mai 1983 . Les sinistrés ont donc été en mesure de
déposer dans le délai de dix jours suivant la publication de l 'arrêté au
Journal ogiciel, leur dossier auprès de leurs Compagnies d 'assurances en

Réponse . — Il n'y a pas d'obstacle à ce qu'une association propose à ses
membres de faire prélever automatiquement leur cotisation, et fasse béné-
ficier ceux qui acceptent de l'économie de gestion qui peut être ainsi réalisée.
Trois conditions au moins semblent toutefois devoir être remplies. La pre-
mière est que le principe du prélèvement et le taux de la cotisation ainsi
prélevée soient décidés dans les conditions définies par les statuts . La seconde
est que l'avantage pécuniaire consenti aux membres qui acceptent la formule
soit autant que possible égal au gain qu'en retire l 'association . La troisième
est que les conditions d ' application du prélèvement soient telles que soit
respectée la liberté des membres de se retirer de l'association, liberté définie
à l'article 4 de la loi du ler juillet 1901 . D'une façon générale, l'appréciation
de ces conditions appartient, le cas échéant, aux tribunaux de l'ordre judi-
ciaire .

Communes (finances locales).

28544. -- 7 mars 1983 . — M . Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur la dotation
globale de fonctionnement aux communes touristiques . Les sentiers côtiers
ne rentrent pas dans les critères d 'attrioution de cette dotation . En
Bretagne . et particulièrement le long des côtes finistériennes . les sentiers
côtiers sont très nombreux . Ils sont à la charge des communes qui en ont
responsabilité et entretien . Cette charge est difficilement assumée par
certaines communes qui possèdent un kilométrage important de sentiers.
Aussi, il lui demande si ces atouts touristiques d'importance pourraient
rentrer dans les critères d 'affectation de la dotation aux communes
touristiques.

Réponse. — En application de l 'article L 234-14 du code des communes,
les communes touristiques ou thermales bénéficient au sein de la dotation
globale de fonctionnement d ' une dotation supplémentaire destinée à
compenser les charges exceptionnelles qu'elles supportent . A la demande
du Comité des finances locales, des modifications ont été apportées dés cette
année aux modalités de répartition pour tenir compte de l ' effort d'équipe-
ment des collectivités locales jusqu'alors pris en compte de façon indirecte
par le biais du montant des impôts sur les ménages levés par chaque
commune. Ces modifications ont fait l'objet du décret n° 83-640 du
8 juillet 1983 . A compter de 1983 . les charges résultant des équipements
collectifs touristiques ou thermaux sont appréciées par la charge nette par
habitant qu ' elles représentent dans le budget de chaque commune concernée.
La charge nette, déterminée à partir du dernier compte administratif connu,
est égale au montant des dépenses réelles de fonctionnement augmenté du
remboursement des emprunts et du règlement des dettes à long ou à moyen
terme sans réception de fonds et diminué des produits de l'exploitation et
des produits domaniaux. Une somme représentant 10 p . 100 de la dotation
est répartie en fonction du montant de la charge nette ainsi déterminée pour
chaque commune . En conséquence, les charges liées à l'entretien des sentiers
côtiers sont prises en compte depuis 1983 au titre de la charge nette d ' équi-
pement dans le calcul de la dotation supplémentaire aux communes tou-
ristiques et thermales.

Impôts locaux /politique fiscale . Moselle).

31103 . — 2 mai 1983 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le fait que les inondations d'avril 1983 dans
la région messine, comptent parmi les plus importantes depuis 150 ans ; le
niveau record de 1947 a en effet failli être atteint . De ce fait, des centaines
de personnes ont été sinistrées . Dans certains cas, notamment à Saint-
Julien-lès-Metz, des familles entières sont sans abris . La nouvelle législation
permet certes d ' assurer les indemnisations . Toutefois, il serait souhaitable
que des secours d ' urgence soient débloqués. Par ailleurs, en raison du
préjt'dice subi par les familles, il souhaiterait savoir s ' il serait possible
d ' accorder un dégrèvement sur les impôts locaux au profit des personnes
sinistrées .

Impôts locaux (politique fiscale : Moselle).

36432 . — 1`r août 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que sa question
écrite n' 31103 du 2 mai 1983 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il attire à nouveau son
attention sur le fait que les inondations d'avril 1983 dans la région messine,
comptent parmi les plus importantes depuis 150 ans ; le niveau record de
1947 a, en effet, failli être atteint . De ce fait, des centaines de personnes ont
été sinistrées . Dans certains cas, notamment à Saint-Julien-Lès-Metz, des
familles entières sont sans abris . La nouvelle législation permet certes
d'assurer les indemnisations . Toutefois, il serait souhaitable que des secours
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vue de bénéficier du régime d'indemnisation prévu par la loi n° 82-600 du
13 juillet 1982 . Cette procédure retire tout intérêt à une mise en cause
éventuelle soit du promoteur au titre de la garantie décennale, soit des
autorités administratives ayant délivré le permis de construire . En ce qui
concerne les dégrèvements d'impôts locaux souhaités par l'auteur de la
question, ils peuvent présenter, en matière de taxe foncière sur les propriétés
non bâties, un caractère obligatoire. En effet, l ' article 1398 du code général
des impôts prévoit le cas des récoltes sur pied perdues par suite
d ' u événements extraordinaires n, et notamment d'inondations . Dans cette
hypothèse, un dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés non bâties,
afférente aux parcelles sinistrées est accordé, sur la réclamation adressée au
directeur des services fiscaux, par le propriétaire inscrit au rôle, ou le fermier,
ou le métayer. Cette réclamation peut être présentée collectivement, par le
maire, lorsque les pertes de récoltes affectent une partie importante de la
commune . Par ailleurs, s'agissant aussi bien de la taxe d'habitation que des
taxes foncières, le directeur des services fiscaux peut octroyer, dans le cadre
de son pouvoir gracieux et sur demande des contribuables, des dégrèvements
aux personnes qui, se trouvant dans une situation difficile à la suite d 'un
sinistre provoqué par des intempéries, éprouveraient une gêne certaine à
s 'acquitter des cotisations qui leur sont réclamées.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Cher).

32517 . — 30 mai 1983 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait qu'un
arrêté du 15 mai 1983 . signé conjointement par lui-même, par le ministre de
l' économie, des finances et du budget, et par le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de :'économie . des finances et du budget, chargé du budget . stipule
dans son article premier qu ' en application des dispositions de
l ' article premier de la loi du 13 juillet 1982 . relative à l ' indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, l 'état de catastrophe naturelle est
constaté dans les départements ou parties de départements énumérées en
annexe pour les dommages résultant des inondations survenues au cours du
mois d ' avril 1983 . 11 constate, avec regret, que le département du Cher.
malgré les inondations importantes qui ont dùrement frappé nombre de ses
communes, et tout particulièrement les communes de Menetreol-Sous-
Sancerre . Thauvenay, Couargues, Bannay et Saint-Satur, ne figure pas
parmi les départements où l ' état de catastrophe naturelle est déclaré
constaté : compte tenu des dégats causés par ces inondations, dans ledit
département . et du préjudice que ces dernières ont occasionné à de
nombreux habitants du Cher, et notamment aux agricult eurs de ce
département : il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun de prendre un
nouvel arrêté incluant le département du Cher, au nombre des départements
déclarés sinistrés par suite d'inondations.

Réponse . — La loi n" 82-600 du 13 juillet 1982 prévoit l ' indemnisation
des victimes de catastrophes naturelles par les Compagnies d ' assurances
dans la mesure où l' état de catastrophe aura été constaté par arrêté inter-
ministériel . Or, il apparait que les inondations survenues dans le département
du Cher, au cours du mois d ' avril 1983 . ont provoqué des dommages à des
biens exclusivement agricoles, dont l'indemnisation ne relève pas de la pro-
cédure prévue par la loi précitée, mais de celle qui est applicable aux
calamités agricoles . Le commissaire de la République du département du
Cher n 'a donc pas eu à solliciter la prise d ' un arrêté constatant l 'état de
catastrophe naturelle dans les communes visées par l 'auteur de la question.

Communes (police).

32879 . — 6 juin 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' interprétation qu ' il convient de donner à l ' article 88 de la loi n ' 83-8 du
7 janvier 1983 . relative à la répartition des compétences entre les communes,
les départements, les régions et l ' Etat . En effet, cet article stipule que
l ' institution du régime de police d ' Etat est de droit, à compter du 1 " janvier
1985 . si le Conseil municipal le demande, dans les communes dotées d ' un
corps de police municipale, lorsque sont réunies les conditions soit
d 'effectifs et de qualification professionnelle, soit de seuil démographique.
définies par décret en Conseil d'Etat . Il lui demande donc de bien vouloir
lui fournir des précisions . d'une part, sur la norme ou fourchette envisagée
en ce qui concerne les effectifs et la qualification professionnelle, d'autre
part . sur le seuil démographique susceptible d ' être retenu.

Réponse. — L'article 88 de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition
de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
dispose que, si le Conseil municipal le demande, l'institution du régime de
police d'Etat est de droit dans les communes dotées d'un corps de police
municipale lorsque sont réunies les conditions soit d'effectif et de qualifi-
cation professionnelle soit de seuil démographique définis par décret en
Conseil d'Etat . Ce décret est actuellement en cours d'élaboration au sein
des services du ministère de l'intérieur et de la décentralisation . C'est ainsi

qu'une enquête nationale a été entreprise pour mieux connaître la situation
actuelle des polices municipales et préciser sur la base de ses résultats les
critères susceptibles d'être retenus . Il est donc prématuré pour l'instant de
définir ceux-ci . En tout état de cause, ces dispositions n'entreront en vigueur
qu'à partir de janvier 1985, comme le précisent les articles 4 et 88 de la loi
précitée .

Animaux (chiens).

33661 . — 13 juin 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la nécessité pour l' Administration de contrôler plus
sévèrement la formation et les activités des « maitres-chiens » . En effet, de
nombreux faits divers tragiques ont rappelé, ces dernières semaines, le
risque que représente pour la population la présence de chiens dits de
défense rendus farouches par des dressages irresponsables . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour réglementer le
dressage des chiens.

Réponse. — Les maîtres-chiens, comme tout particulier propriétaire d'un
animal, sont assujettis aux dispositions civiles et pénales de droit commun.
C 'est ainsi qu 'ils sont responsables des dommages que leur chien peut
occasionner conformément à l'article 1385 du code civil . Par ailleurs, ils
sont susceptibles de tomber sous le coup des articles 319 et 320 du code
pénal qui répriment le délit de blessures involontaires commises par suite
de maladresse ou d'imprudence, ainsi que sous le coup des articles 309 et
suivants réprimant les blessures et coups volontaires . Enfin, l'article R 30-
7° du code pénal punit d'une peine contraventionnelle ceux qui auraient
excité ou n'auraient pas retenu leur chien quand celui-ci attaque ou poursuit
les passants. mènes s ' il n 'en est résulté aucun dommage. Le fait qu ' un chien
ait été dressé dans un centre ou qu ' un maître-chien ait reçu une formation
spéciale n ' exonérerait ni son propriétaire, ni le vigile de ses responsabilités
civiles et pénales en cas d'accident causé par l'animal dont il a la garde.
En conséquence, il ne parait pas nécessaire de réglementer les conditions
de création et de fonctionnement des Centres privés de dressage de chiens.

Police (personnel).

33775 . — 13 juin 1983 . — M . Claude Wolff rappelle à M. le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'il avait été
prévu, lors de la mise en place du centre de formation des personnels de
police à Clermont-Ferrand . que les personnels concernés se verraient
attribuer une prime de décentralisation ainsi qu'une prime de mobilité pour
le conjoint . Il lui demande de bien vouloir lui préciser à quelle date doit
intervenir le versement de ces primes.

Réponse . — Il est exact que les fonctionnaires de police affectés à la
Direction de la formation à Clermont-Ferrand et qui remplissent les condi-
tions prévues par le décret n° 78-409 du 23 mars 1978, peuvent se voir
attribuer une prime dite de « décentralisation » augmentée le cas échéant,
d ' une prime de mobilité au bénéfice du conjoint . A cet égard, l ' examen des
dossiérs des personnels concernés est maintenant terminé et ceux-ci devraient
percevoir leur prime dans les prochains jours.

Etrmrgers (Maghrébins).

33848 . — 13 juin 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
rninistre de l'intérieur et de la décentralisation de lui préciser s'il
est exact que. dans le cadre de « voyages familiaux», de nombreux
Maghrébins entreraient en France pour n'en plus sortir, créant ainsi des
conditions préoccupantes au niveau de l 'emploi et de la sécurité. Il lui
demande de lui préciser, dans cette hypothèse . la nature des initiatives qu ' il
a prises ou qu ' il envisage de prendre, afin de mieux contrôler les entrées
clandestines de travailleurs étrangers en France.

Réponse . -- Le décret n° 82-442 du 27 mai 1982 pris pour l ' application
de l 'article 5 de l 'ordonnance du 2 novembre 1945, modifiée par la loi du
27 octobre 1981 a défini des règles très strictes afin de mieux contrôler
l'entrée des étrangers qui, non soumis au régime du visa de par leur natio-
nalité, désirent venir en France pour un séjour de tourisme ou de visite
privée . Ce texte prévoit la production de documents justificatifs se rappor-
tant à l'objet et aux conditions du séjour de manière à permettre d'écarter
les étrangers qui se rendent en France en invoquant un motif de visite, alors
qu'ils souhaitent s'y maintenir en vue de la prise illégale d'un emploi . C'est
ainsi qu'au cours de l'année 1982, 48 908 étrangers «e candidats à un séjour
touristique » ou fait l'objet d'un refus d'admission à l'entrée en France.
L'application des dispositions du décret du 27 mai 1982 a cependant soulevé
des difficultés en ce qui concerne les ressortissantsde l'Algérie, du Maroc et
de Tunisie, ces trois pays ayant opposé les conventions de circulation qu'ils
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possèdent avec la France . De nouveaux accords ont donc été négociés avec
ces trois Etats en vue d ' établir des procédures particulières de contrôle qui
tiennent compte du nombre élevé des visites de courte durée effectuées par
leurs ressortissants en France. Les accords avec l ' Algérie et avec la Tunisie
viennent d 'être signés, l 'accord franco-marocain doit l'être incessamment et
tous trois entreront en vigueur en novembre prochain . Ils doivent permettre
tout en préservant le principe de la libre circulation des personnes pour des
séjours inférieurs à trois mois de faire obstacle à l ' installation de travailleurs
clandestins. Les ressortissants de chacun des trois Etats concernés devront
désormais, pour être admis en France, en qualité de visiteur temporaire.
présenter outre leur passeport- une carte de débarquement comportant deux
volets détachables dont l'un sera remis aux services de contrôle à l'entrée
du territoire, l 'autre à la sortie . Ces nouvelles modalités donneront la pos-
sibilité de contrôler avec plus d'efficacité les voyageurs ainsi admis pour un
court séjour . Les autorités françaises disposeront . en effet, lorsque k second
volet du diptyque n ' aura pas été remis à l 'expiration du délai de trois mois
suivant l'entrée, de renseignements précis sur les visiteurs qui ne seront pas
repartis et qui pourront ainsi être recherchés . Ces étrangers qui se seront
placés en situation irrégulière, seront passibles de sanctions pénales prévues
à l 'article 19 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée (peine d 'em-
prisonnement de un mois à un an . amende de 180 à 8 000 F . reconduite à
la frontière).

C,da,nites el ,vlaslroplten o pluies et Inondarions Rh,rnt' ,.

34161 . — 20 juin 1983 . M. Emmanuel Hamel signale une nouvelle
fois u l ' attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation les inondations du Gier . du Garon et du Slornantet tin
avril dans le canton de Gisors et notamment sur le territoire des communes
de Gisors . Grien} . Montagny . II lui rappelle également les Inondations en
niai de la Brévenne et de la Turdine dans le canton de l'Arbresle et les graves
sinistres causés par le débordement de ces rivières, notamment au chef de
lieu de canton . De longues semaines après les sinistres . leurs victimes
attendent encore la publication de l'art-été constatant l 'état de catastrophe
naturelle sur ces cantons . Aussi il lui demande pourquoi cet arrête n ' a pas
encore été publié et quand il le sera . les sinistrés attendant avec anxiété et
impatience cet arrêté pour pouvoir enfin entamer la procédure de demande
d ' indemnisation des sinistres qu' ils ont subis.

Réponse . — Un arrêté interministériel en date du 21 juin 1983 (paru au
Journal officiel du 24 juin 1983) a constaté l'état de catastrophe naturelle
dans l ' arrondissement de Lyon du fait des inondations survenues au cours
des mois d'avril et mai 1983 . Le canton de Givors dont dépendent les
communes de Givors. Grigny, et Montagny est situé dans cet arrondisse-
ment . de même que le canton d ' Arbresle dont dépendent les communes de
l ' Arbresle . Fleurieux-sur-Arbresle . Nuelles et Saint-Bel . Les sinistrés de ces
communes ont eu ainsi la possibilité de déposer leur dossier, dans les dis
jours suivant la publication du texte . auprès de leurs Compagnies d ' as-
surances, en vue de bénéficier du régime d ' indemnisation prévu par la loi
n° 82-600 du 13 juillet 1982.

E'rur or <uui.vulion de ff:lai

34253 . 21) juin 1183. M. Yves Sautier expose à M . le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation qu'il a pris note avec intérêt
des déclarations qu ' il a faites au journal Le .tfonde daté du Il) juin 1983.
selon lesquelles aucun retard n ' aurait cté pris dans la mise en eruvre des
réformes de décentralisation . Or . ce sentiment est loin d ' être partagé par de
nombreux élus locaux, qui ont l'impression que leurs charges vont croissant
et que leurs moyens stagnent, voire diminuent . Certes une réforme de cette
importance nécessite un certain délai pour être menée à bien . I outefois . les
élus souhaiteraient disposer d ' un échéanchier précis en ce domaine . ( "est
pourquoi, il lui demande de bien vouloir faire connaitre . d ' une part, les lois
déjà votées et les dates de parution de leurs décrets d ' application, d ' autre
part, k calendrier d 'examen des projets de loi devant compléter le dispositif
de cette réforme. en particulier celui ou ceux qui ont trait aux ressources
financières des collectivités locales.

Réponse. — Le gouvernement a adopté une démarche progressive pour
mettre fin aux divers ressorts de la centralisation . Dès juillet 1981 . il a fixé
un calendrier qui a été intégralement respecté. Ainsi au 7 septembre 1983
soit en deux ans à peine 19 lois touchant à la politique de décentralisation
ont été votées et 84 décrets ont été pris pour leur application : I . — Droits et
libertés des communes, des départements et des régions : 1° Luis : Loi n° 82-
213 du 2 mars 1982. relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions (Journal officiel du 3 mars 1982) . Loi n° 82-623
du 22 juillet 1982 . modifiant et complétant la loi n ' 82-213 du 2 mars 1982.
relative aux droits et libertés des communes . des départements et des

régions . et précisant les nouvelles conditions d ' exercice du contrôle
administratif sur les actes des autorités communales (Journal officiel du
23 juillet 1982) . 2 ° Décrets : Décret n° 82-242 du 15 mars 1982 portant
approbation de la convention-type régionale prévue à l'article 73 de la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes . des
départements et des régions (Journal officiel du 17 mars 1982) . Décret n° 82-
243 du 15 mars 1982 portant appro7 ation de la convention-type
départementale prévue à l'article 26 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions
(Journal officiel du 17 mars 1982) . Décret n° 82-331 du 13 avril 1982 relatif ti
la mise à la disposition du président du conseil régional des services
extérieurs de l ' Etat dans la région (Journal officiel du 14 avril 1982) . Décret
n° 82-332 du 13 avril 1982 relatif à la mise à la disposition du président du
conseil général des services extérieurs de l ' Etat dans le département (Journal
officiel du 14 avril 1982) . Dé :ret n° 82-379 du 6 mai 1982 . relatif à la prime
d'aménagement du territoire (Journal officiel du 7 mai 1982) . Décret n° 82-
389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la République
et à l ' action des services et organismes publics de l 'Etat dans les
départements (Journal officiel du I I mai 1982) . Décret n° 82-390 du 10 mai
1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la République de régions à
l ' action des services et organismes publics de l'Etat en matière
d ' investissement public IJuurnul officiel du I1 mai 1982) . Décret n° 82 .627
du 21 juillet 1982 pris en application de l ' article 3 du décret n° 82-389 du
10 mai 1982 et de l ' article 3 du décret n° 82-390 du 10 mai 1982 relatif aux
pouvoirs des commissaires de la République sur les services de navigation
(Journal officiel du 23 juillet 1982) . Décret n ° 82-630 du 21 juillet 1982 pris
en application de l 'article 3 du décret n° 82-389 du 10 mai 1982 et de
l 'article 3 du décret n° 8 22-390 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des

commissaires de la République sur les serv ices de l ' administration
pénitentiaire (Journal officiel du 23 juillet 1982) . Décret n° 82-632 du
21 juillet 1982 pris en application de l ' article 3 du décret n° 82-389 du
I0 mai 1982 et de l ' article 3 du décret n ' 82-390 du IO mai 1982 relatif aux
pouvoirs des commissaires de la République sur les services fiscaux . les
services douaniers et les laboratoires régionaux (Journal officiel du 23 juillet
1982) . Décret n ' 82-635 du 21 juillet 1982 pris en application de l ' article 3
du décret n ' 82-689 du IO mai 1982 et de l 'article 3 du décret n° 82-390 du
10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la République sur les
services des affaires maritimes (Journal officiel du 23 juillet 1982) . Décret
n° 82-636 du 21 juillet 1982 . précisant l ' organisation des services des P .T .T..
pris en application de l ' article 8 du décret n° 82-389 du 10 mai 1982, et de
l ' article 7 du décret n° 82-390 du 10 mai 1982 relatifs aux commissaires de la
République de département et de région (Journal officiel du 23 juillet 1982).
Décret n°8_2 -642 du 24 juillet 1982 pris en application de l ' article 3 du
décret n° 82-389 du II) mal 1982 et de l ' article 3 du décret n' 82-390 du
IO mai 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la République sur les
centres d ' études techniques de l ' équipement et les centres interrégionaux de
formation professionnelles (Journal officiel du 25 juillet 1982). Décret n ' 82-
694 du 4 août 1982, relatif à l'organisation départementale des services
d ' incendie et de secours (Journal officiel du 6 août 1982) . Décret n' 82-754

du 31 aoùt 1982 complétant le décret n ' 82-379 du 6 mai 1982 relatif à la
prime d ' aménagement du territoire (Journal officiel du 4 septembre 1982).
Décret n° 82-848 du 4 octobre 1982 relatif aux modalités d'octroi par les
régions de leur garantie ou de leur caution pour les emprunts contractés par
des personnes de droit privé (Journal officiel du 7 octobre 1982) . Décret
n° 82-849 du 4 octobre 1982 relatif aux modalités d 'octroi par les
départements de leur garantie ou de leur caution pour les emprunts
contractés par des personnes de droit privé (Journal officiel du 7 octobre
19821 . Décret n ' 82-850 du 4 octobre 1982 relatif aux modalités d'octroi par
les communes de leur garantie ou de leur caution pour les emprunts
contractés par des personnes de droit privé (Journal officiel du 7 octobre
19821 . Décret n ' 82-866 du I I octobre 1982 relatif à la composition et au
fonctionnement des comités économiques et sociaux régionaux IJuurnul
u/lirh / des I 1 et 12 octobre 1982) . Décret du 1129 octobre 1982 . portant
institution du comité d ' allégement des prescriptions et procédures
techniques (Journal officiel du 3 novembre 1982) . Décret n° 82-979 du
19 novembre 1982 . précisant les conditions d 'octroi d ' indemnités par les
collectivités territoriales et leurs établissements publics, aux agents des
services extérieurs de l'Etat ou des établissements publics de l ' Etat (Journal
officiel du 21 novembre 1982) . Décret n° 82-1101 du 23 décembre 1982
modifiant le décret n ' 64-805 du 29 juillet 1964 modifié fixant les
dispositions réglementaires applicables aux préfets (Journal of/iciel des 25 et
26 décembre 1982 . Décret n ' 82-1131 du 29 décembre 1982 concernant la
liste des informations indispensables à communiquer au conseil municipal
par application de l ' article 7 de la lot du 2 mars 1982 relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions (Journal officiel du

3(1 décembre 1982) . Décret n ' 82-1132 du 29 décembre 1982 concernant la
liste des informations indispensables à communiquer au conseil général par
application de l ' article 51 de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions (Journal officiel du
30 décembre 1982) . Décret n ' 82-1133 du 29 décembre 1982 concernant la
liste d' informations indispensables à communiquer au conseil régional en
application de l 'article 83 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes . des départements et des régions (Journal

n1/filet du 311 décembre 1982) . Décret n° 83-i6 du 13 janvier 1983 portant
établissement de la liste des pièces justificatives des paiements des
communes, des départements . des régions et des établissements publics
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locaux (Journal officiel du 14 janvier 1983) . Décret n ' 83-68 du 2 février
1983 relatif au comité regional des préts institué par la loi a ' 82. 213 du
2 mars 1982 (Journal officiel du 3 février 1983) . Décret n° 83-82 du
10 février 1983 modifiant certaines dispositions réglementaires du
Livre 1" du code des communes (Journal officiel du II février 1983). Décret
n' 83-83 du 10 février 1983 modifiant certaines dispositions réglementaires
du Livre 1" du code des communes (Journal officiel du II février 1983).
Décret n' 83 .150 du 2 mars 1983 modifiant le décret n' 73-854 du
5 septembre 1973 relatif à la composition et au fonctionnement des conseils
régionaux (Journal officiel du 3 mars 1983) . Décret n° 83-151 du 2 mars
1983 modifiant le décret n° 76-434 du 18 mai 1976 relatif à la composition et
au fonctionnement du conseil régional de la région d'lle-de-France (Journal
officiel du 3 mars 1983) . Décret n°83-167 du 9 mars 1983 modifiant le
décret n ' 73-854 du 5 septembre 1973 relatif à la composition et au
fonctionnement des conseils régionaux (Journal officiel du 10 mars 1983).
Décret n ' 83-216 du 17 mars 1983 pris en application de l ' article 3 du décret
n° 82-390 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la
République sur les services régionaux de l ' Institut national de la statistique
et des études économiques (Journal uf ficie! du 23 mars 1983) . Décret n° 83-
321 du 20 avril 1983 relatif aux pouvoirs des commissaires de la République
en matiére de défense de caractère non militaire (Journal officiel du 21 avril
1983) . Décret n° 83-471 du 9 juin 1983 relatif aux conventions et aux
institutions d'utilité commune interrégionale (Journal officiel du I1 juin
1983) . Décret n°83 . 479 du 10 juin 1983 relatif aux institutions inter-
départementales (Journal officiel du 12 juin 1983) . Décret n° 83-485 du
10 juin 1983 modifiant le décret n° 73-856 du 5 septembre 1973 relatif au
régime financier et comptable de la région (Journal officiel du 14 juin 1983).
Décret n' 83-486 du l0 juin 1983 modifiant le décret n° 76-1312 du
31 décembre 1976 relatif au régime financier et comptable de la région dite-
de-France (Journal officiel du 14 juin 1983) . Décret n° 83-508 du 10 juin
!983 modifiant l'article 7 du décret n° 82-634 du 4 août 1982 relatif à
l'organisation départementale des services d ' incendie et de secours (Journal
officiel des 20-21 juin 1983) . Décret n° 83-590 du 5juillet 1983 relatif aux
modalités d'octroi par les régions de leur garantie ou de leur caution pour
les emprunts contractés pour des personnes de droit privé (Journal officiel
du 7juillet 1983) . Décret n°83-591 du 5juillet 1983 relatif aux modalités
d ' octroi par les départements de leur garantie ou de leur caution pour les
emprunts contractés par des personnes de droit privé (Journal officiel du
7 juillet 1983) . Décret n° 83 . 592 du 5 juillet 1983 relatif aux modalités
d'octroi par les communes de leur garantie ou de leur caution pour les
enprunts contractés par des personnes de droit privé (Journal officiel du
7 juillet 1983) . Décret n° 83-695 du 28 juillet 1983 modifiant les articles 27 et
28 du décret n° 82-389 du IO mai 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires
de la République et à l'action des services et organismes publics de l'Etat
dans les départements et modifiant les articles 35 et 36 du décret n° 82-390
du 10 niai 1982 re :atif aux pouvoirs des commissaires de la République de
région et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans la
région et aux décisions de l'Etat en matière d'investissement public (Journal
officie/ du 29 juillet 1983) . II . Compétences . 1° Lois : Loi n° 83-8 du
7 Janvier 1983, relative à la répartition de compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'Etat (Journal officie/ du 9janvier 1983,
rectificatif Journal officiel du 6 mars 1983) . Loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l ' Etat
(Journal officiel du 23 juillet 1983) . 2' Décrets : Décret n° 83-116 du
18 février 1983 relatif à la dotation globale d'équipement des départements
(Journal officiel du 20 février 1983) . Décret n° 83-117 du 18 février 1983
relatif à la dotation globale d 'équipement des communes (Journal officiel du
20 février 1983) . Décret n° 83-171 du 10 mars 1983 relatif à la répartition de
la dotation globale d 'équipement des départements pour 1983 (Au-nul
officiel du I 1 mars 1983) . Décret n° 83-172 du IO mars 1983 relatif à la
répartition de la dotation globale d'équipement des communes pour 1983
(Journal officiel du I l mars 1983) . Décret n° 83-178 du 10 mars 1983 relatif
à la commission instituée par l ' article 94 de la loi du 7 janvier 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les départements, les
ré citons et l'Etat (Journal officiel du 12 mars 1983) . Décret n° 83-264 du
31 mars 1983 portant modification du décret n° 83-178 du 10 mars 1983
relatif à la commission instituée par l ' article 94 de la loi du 7janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l ' Etat (Journal officiel du l" avril 1983) . Décret
n° 83-298 du 13 avril 1983 relatif à l'élection des représentants des conseils
régionaux à la commission consultative sur l 'évaluation des charges
résultant des transferts de compétences, instituée par l'article 94 de la loi du
7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes.
les départements, les révions et l'Etat (Journal officiel du 14 avril 1983).
Décret n° 83-303 du 14 avril 1983 pour l'application au titre des exercices
budgétaires 1983 et 1984 des 1" et 2e de l'article 85 de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes.
les départements, les régions et l'Etat (Journal officiel du 15 avril
1983) .Décret n' 83-304 du 14 avril 1983 relatif au transfert de compétences
aux régions en matiére de formation professionnelle (Journal officiel du
15 avril 1983) . Décret n° 83-346 du 22 avril 1983 relatif à la commission
départementale d'harmonisation des investissements instituée par
l ' article 18 de la loi n ' 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'F-tat
(Journal of f i c i e l du 28 avril 1983) . Décret n° 83-384 du I I mai 1983 relatif

au transfert de compétences aux départements en matiére d'équipement
rural et d'aménagement foncier (Journal officiel des 13-14 mai 1983) . Décret
n' 83-385 du 11 mai 1983 pris pour l'application des dispositions des
articles 4 et 32 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
(Journal officiel des 13-14 mai 1983) . Décret n' 83-423 du 30 mai 1983
modifiant le livre IX du code du travail (2s partie) pour l'application des
dispositions de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 (Journal officiel du 31 mai
1983) . Décret n' 83-447 du I" juin 1983 modifiant le titre 1" du Livre 1" du
code du travail (2` partie) pour l'application des dispositions de la loi n° 83-
8 du 7 janvier 1983 (Journal officiel du 5 juin 1983) . Décret n' 83-658 du
20 juillet 1983 portant création d'une mission relative à l'organisation des
administrations centrales (Journal officiel du 21 juillet 1983) . III . — Corse.

l' Lois : Loi n° 82-214 du 2 mars 1982, portant statut particulier de la
région de Corse : organisation administrative (Journal officiel du 3 mars
1982) . Loi n°82-659 du 30 juillet 1982, portant statut particulier de la
région de Corse : compétences (Journal officiel du 31 juillet 1982).
2° Décrets : Décret n° 82-498 du 11 juin 1982 pris pour l'application de la loi
n°82-214 du 2 mars 1982 portant statut particulier de la Corse (Journal
officiel du 13 juin 1982) . Décret n° 83-33 du 21 janvier 1983 relatif à la
composition et au fonctionnement des conseils consultatifs de la région de
Corse (Journal officiel du 23 janvier 1983) . Décret n° 83-73 du 7 février 1983
relatif au comité de coordination pour le développement industriel de la
Corse (Journal officiel du 8 février 1983) . Décret n° 83-179 du 10 mars 1983
relatif à la commission instituée par l'article 23 de la loi du 30 juillet 1982
portant statut particulier de la région de Corse : compétences (Journal
officiel du 12 mars 1983). Décret n° 83-53I du 28 juin 1983 portant statut
particulier de la région de Corse (Journal officiel du 29 juin 1983) . Décret
n° 83-697 du 28 juillet 1983 relatif à la procédure d'élaboration du schéma
d'aménagement de la Corse et modifiant le titre IV du livre l" du code de
l 'urbanisme (Journal officiel du 29 juillet 1983) . Décret n° 83-704 du
28 juillet 1983 relatif à l'organisation et au fonctionnement de l'office
d ' équipement hydraulique de la Corse (Journal officiel du 30 juillet 1983).
Décret n° 83-705 du 28 juillet 1983 relatif à l'organisation et au
fonctionnement de l'office de développement agricole et rural de la Corse
(Journal officiel du 30 juillet 1983) . Décret n° 83-732 du 9 août 1983 portant
application des dispositions du chapitre V u de l'emploi », de la loi n° 82-
659 du 30 juillet 1982 portant statut particulier de la région Corse,
compétences (Journal officiel du 10 août 1983). Décret n° 83-775 du 30 août
1983 confiant l'exploitation des chemins de fer de la Corse à la société
nationale des chemins de fer français et fixant les conditions dans lesquelles
la region de Corse est substituée :i l'Etat dans les droits et obligations de
celui-ci concernant l'exploitation de ces chemins de fer (Journal officiel du
2 septembre 1983) . IV . — Organisation administrative de Paris, Marseille et
Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale. I° Lois :
Loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à t'organisation administrative
de Paris, Marseille et Lyon et des établissements publics de coopération
intercommunale (Journal officiel du 1" janvier 1983) . Loi n°82-1170 du
31 décembre 1982 portant modification du code électoral relative à
l'élection des membres du conseil de Paris et des conseils municipaux de
Lyon et Marseille (Journal officiel du 1" janvier 1983) . 2° Décrets : Décret
n° 83-159 du 3 mars 1983 portant application des articles 4, 5 et 66-1 de la
loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l ' organisation administrative
de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération
intercommunale (Journal officiel du 5 mars 1983) . Décret n°83-585 du
se juillet 1983 pris pour l ' application de l 'article 16 de la loi n° 82-1169 du
31 décembre 1982 relative à l 'organisation administrative de Paris,
Marseille et Lyon et des établissements publics de coopération
intercommunale (Journal officiel du 6 juillet 1983) . Décret n° 83-666 du
22 juillet 1983 portant modification du code de l'urbanisme et relatif à
l ' application des articles 9 et 66 de la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982
(Journal officiel du 24 juillet !983) . Décret n° 83-760 du 22 août 1983 pris
pour l ' application de l 'article 66 de la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 et
portant modification du décret n° 72-579 du 29 juin 1972 fixant les
conditions de fonctionnement des sections de bureau d'aide sociale prévues
par l ' article 9-1 (9° alinéa) de la loi n° 71-588 du 16 juillet 1971 (Journal
officiel du 24 août 1983) . Décret n° 83-782 du 2 septembre 1983 relatif à
l'organisation et au fonctionnement du bureau d'aide sociale de la ville de
Paris et modifiant le décret n° 77-274 du 24 mars 1977 relatif à
l ' organisation et aux attributions du bureau d'aide sociale de Paris ainsi
qu'à l'admission à l 'aide sociale de Paris (Journal officiel du 6 septembre
1983). Décret n° 83-787 du 6 septembre 1983 pris en application de la loi
n° 82-1169 du 31 décembre 1982 et relatif à l'attribution des logements à
Paris, Marseille et Lyon et dans certaines communes issues d'une fusion
(Journal officiel du 7 septembre 1983) . Décret n° 83-786 du 6 septembre
1983 pris pour l'application de l'article 29 de la loi n° 82-1169 du
31 decembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris,
Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération
intercommunale (Journal officiel du 7 septembre 1983) . V . — Départements
l'outre-mer . 1° Loi n° 82-1171 du 31 décembre 1982 portant organisation
des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(Journal officiel du l" janvier 1983) . 2° Décret n° 83-17 du 13 janvier 1983
pris pour l'application de la loi n° 82-1171 du 31 décembre 1982 portant
organisation des régü.rs de Guadeloupe, de Guyane, de Maritinique et de la
Réunion (Journal offic„ i du 14 janvier 1983) . VI . — Personnels : Loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
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(Journal officiel du 14 juillet 1983) . VII . — Chambres régionales des
comptes. I' Lois : Loi n ' 82-594 du IO juillet 1982, relative aux chambres
régionales des comptes et modifiant la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relative
à la Cour des comptes (Journal officiel du 13 juillet 1982) . Loi n' 82-595 du
10 juillet 1982, relative aux présidents des chambres régionales des comptes
et au statut des membres des chambres régionales des comptes (Journal
officiel du 13 juillet 1982) . Loi n' 83-498 du 17 juin 1983 modifiant la loi
n° 82-595 du 10 juillet 1982 relative aux présidents des chambres régionales
des comptes et au statut des membres des chambres régionales des comptes
(Journal officiel du 18 juin 1983) . 2° Décrets : Décret n' 82-970 du
16 novembre 1982 pris pour l'application de la loi n° 82-595 du 10 juillet
1982 relative aux présidents des chambres régionales des comptes et au
statut des membres des chambres régionales des comptes (Journal officiel du
18 novembre 1982) . Décret n° 83-224 du 22 mars 1983 relatif aux chambres
régionales des comptes (Journal officie! du 25 mars 1983) . Décret n' 83-370
du 4 mai 1983 fixant le siège des chambres régionales des comptes (Journal
officiel du 7 mai 1983). VI11 . — Planification et économie sociale . 1° Lois :
Loi n' 82-6 du 7 janvier 1982 approuvant le plan intérimaire 1982-1983
(Journal officiel du 8 janvier 1982) . Loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant
réforme de la planification (Journal officiel du 30 juillet 1982) . Loi n° 83-657
du 20 juillet i983 relative au développement de certaines activités
d'économie sociale (Journal officiel du 21 juillet 1983) . 2' Décrets : Décret
n' 82-744 du 26 août 1982 pris pour l'application de l'article 6 de la loi
n' 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification (Journal
officiel du 27 août 1982) . Décret n° 82-806 du 22 septembre 1982 relatif à la
prime régionale à la création d'entreprises (Journal officiel du 24 septembre
1982) . Décret n' 82-807 du 22 septembre 1982 relatif à la prime régionale à
l'emploi (Journal officiel du 24 septembre 1982) . Décret n' 82-808 du
22 septembre 1982 relatif aux conditions d'attributions de prêts, d'avances
et de bonifications d'intérêt par les régions (Journal officiel du 24 septembre
1982) . Décret n° 82-809 du 22 septembre 1982 relatif aux aides à l'achat ou à
la location de bàtiments accordées par les collectivités territoriales, leurs
groupements ou les régions (Journal officiel du 24 septembre 1982) . Décret
n' 83-32 du 21 janvier 1983 relatif aux contrats de plan entre l'Etat et les
collectivités territoriales ou des personnes morales autres que les entreprises
publiques et privées (Journal officiel du 23 janvier 1983) . IX . -- Sociétés
d'économie mixte : Loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés
d'économie mixte locales (Journal officiel du 8 juillet 1983) . X. --
Agglomérations nouvelles : Loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 portant
modification du statut agglomérations nouvelles (Journal officiel du
14 juillet 1983) . XI . — Régime électoral des conseils municipaux : Loi n° 82-
974 du 19 novembre 1982 modifiant le code électoral et le code des
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux
conditions d'inscription des Français établis hors de France sur les listes
électorales (Journal officiel du 20 novembre 1982) . La présente liste
témoigne de la détermination du gouvernement à prendre toutes les mesures
nécessaires pour mener à bien la décentralisation et de sa volonté à faire
entrer rapidement celle-ci dans les faits . Pour parachever l'oeuvre entreprise,
un certain nombre de textes sont encores nécessaires : 1° le projet de loi sur
la fonction publique territoriale déposé sur le bureau du parlement lors de la
session de printemps 1983, sera examiné au cours de la session d'automne;
2' le projet de loi relatif à la formation des personnels territoriaux sera
déposé lors de la session d'automne 1983 ; 3° quant au projet de loi sur la
statut des élus locaux, son élaboration est en cours d'achèvement et il fera
prochainement l'objet d'une concertation avec les associations d'élus.
Parallèlement au transfert des pouvoirs et des compétences, le
gouvernement a entrepris, depuis 1981, de renforcer les moyens financiers
des collectivités locales. Ainsi les régions se sont vu attribuer en 1983, au
titre de la décentralisation de la formation professionnelle, la taxe sur les
certificats d'immatriculation des véhicules automobiles et des crédits
budgétaires affectés à cet effet . De même, les départements recevront
respectivement en 1984 et 1985, outre une dotation générale de
décentralisation, les produits des droits de mutation et celui de la
«vignette» automobile, pour compenser les charges résultant de leurs
nouvelles responsabilités en matière d'enseignement public, de transports
scolaires, d'action sociales et de santé . Les communes, quant à elles,
bénéficieront du versement de la dotation générale de décentralisation
notamment pour l'élaboration des documents d'urbanisme et se verront
offrir des possibilités particulières d'assurance pour couvrir la
responsabilité liée à la délivrance des autorisations d'utilisation du sol . Mais
le gouvernement ne s'est pas borné à prévoir une stricte compensation des
charges transférées . II a pris, avec la loi du 2 mars 1982, un certain nombre
de mesures qui ont apporté 3,4 milliards de francs en 1983 aux collectivités
locales (remboursement des contingents de police, fonctionnement de la
justice, dotation instituteurs, dotation culture) . En outre, dans le cadre de la
loi du 22 juillet 1983, il a accepté de majorer la participation aux dépenses
d'aide sociale de 130 millions de francs et d'assurer le remboursement à
65 p . 100 des frais liés aux transports scolaires pour tous les départements
ayant instauré la gratuité de ce service avant le 30 juin 1983, ce qui
représente une charge supplémentaire de 20 millions de francs . Cet effort est
à comparer avec les dispositions financières contenues dans le projet de loi
sur le développement des responsabilités locales qui ne prévoyaient qu'un
apport supplémentaire de 1,2 milliard de francs constants 1983 . Cette
comparaison suffit souligner l'importance des mesures prises par le
gouvernement en faveur des collectivités locales .

Papiers d'identité (réglementation).

34362. — 27 juin 1983. — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'allongement des délais nécessaires à l'établissement des passeports et
cartes nationales d'identité compte tenu des difficultés que rencontrent ses
services . Au cours des derniers mois, leurs moyens en personnel ont en effet
été réduits, suite à la mise en place de la semaine de trente-neuf heures, et à
la généralisation du temps partiel, dès lors que les effectifs n'ont pas été
complétés en conséquence. Il lui demande donc quelles seront les mesures
prises en vue de l'amélioration du service rendu aux usagers.

Réponse . — La mise en place de la semaine de trente-neuf heures et le
développement du temps partiel ont pu engendrer, dans les premiers temps,
des situations susceptibles d'avoir eu des incidences sur les délais requis
pour la délivrance des passeports et des cartes nationales d'identité . Tou-
tefois les mesures correctives appropriées ont d'une façon générale été prises
très rapidement pour rétablir le fonctionnement normal des services, et les
sondages effectués font apparaître que les préfectures et les sous-préfectures
pour lesquelles un allongement significatif des délais de délivrance des docu-
ments en cause a été constaté constituent l'exception . II convient de signaler
à ce sujet qu'aucune des préfectures et sous-préfectures interrogées, et entre
autres celles de la Marne, non plus que les services intéressés du ministère
de l'intérieur et de la décentralisation au plan national, n'ont reçu de plaintes
d'administrés mettant en cause la longueur excessive de ces délais . L'objet
principal des préoccupations des préfectures est constitué d'ailleurs en ce
domaine, non pas par les me^ures visées qui ont apporté des améliorations
appréciables dans les conditions de travail des personnels et constituent un
acquis social important, mais par l'étalement insuffisant au cours de l'année
des demandes de titres d'identité et de voyage, concentrées sur la période
des deux à trois mois précédant les grands départs en vacances . Malgré
l'appoint de renforts la surcharge saisonnière entraîne de façon quasi iné-
vitable un engorgement des services et un allongement temporaire des délais
de délivrance . Toutefois en cas d'urgence justifiée, les administrés peuvent
en s'adressant directement aux préfectures et aux sous-préfectures obtenir
les documents dans des délais très abrégés, limités le plus souvent à un ou
deux jours.

Enseignement (nomades et vagabonds).

35015 . — 4 juillet 1983 . — M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la gravité de
refus de domiciliation des plus pauvres et de ses conséquences, notamment
pour la scolarité des enfants nomades . Il observe en effet, que certaines
communes refusent de délivrer le certificat de domiciliation au motif que ces
familles nomades ne se trouvent pas en situation régulière de stationnement,
alors que parfois rien n'est prévu pour leur accueil . Or, bien que les
directeurs d'école soient obligés d'inscrire immédiatement les enfants sans
en référer au préalable à la mairie, il arrive souvent que la présentation du
certificat de domiciliation soit éxigé pour cette inscription . II lui demande
donc de bien vouloir réexaminer avec le plus grand soin, cette situation, afin
de ne pas nuire davantage à la scolarisation à laquelle ont droit ces enfants.

Enseignement (nomades et vagabonds).

36291 . — 1" août 1983 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait que
la scolarisation des enfants appartenant à des familles nomades a été refusée
à celles-ci car, au moment d'inscrire leurs enfants à l'école, les parents ont
été incités à produire un certificat de domiciliation . Or, celui-ci ne leur a pas
été délivré, au motif qu'ils étaient en stationnement illicite sur
l'emplacement de fortune qui leur avait été concédé et où on ne faisait que
tolérer leur présence . Il lui demande de lui faire connaître s'il n'estime pas
indispensable de remédier à de tels agissements et de prendre toutes mesures
afin que les enfants ne soient pas écartés de leur droit à l ' école pour une
question de domiciliation.

Réponse . — La situation des gens du voyage par sa complexité et ses
répercussions sur le plan social suscite des difficultés d'ordre matériel et
moral . En effet, le mode de vie spécifique de cette population se concilie
mal avec les coutumes des sociétés sédentaires . C'est pourquoi l'action des
pouvoirs publics, tout en sauvegardant les intérêts des communautés en
présence, tend à promouvoir la scolarisation des enfants qui est à la base
de toute politique sociale et éducative . En principe, l'autorité municipale
n'est pas tenue de délivrer un certificat de domicile à un particulier et n'est
habilitée à le faire que lorsque la production de cette pièce est exigée par
une disposition législative ou réglementaire ou encore par une instruction
administrative . En l'occurrence, pour quelque cas que ce soit, ce document
n'est pas prévu par la législation relative aux personnes circulant en France
sans domicile ni résidence fixe . D'autre part, tout directeur d'école est tenu
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d'accueillir les enfants nomades nonobstant la durée de leur séjour dans les
communes . Un stationnement illicite ne saurait conduire, par le biais d'un
refus de délivrance du certificat de domicile, au rejet d'une inscription
scolaire . En effet, les maires doivent, en l'absence d'un terrain d'accueil
aménagé dans leur commune, désigner un emplacement qui conviennent au
séjour temporaire . La réglementation du stationnement dans la commune
ne doit pas faire obstacle à la politique de scolarisation des nomades.
L'attention du ministre de l'éducation nationale a été appelée sur ce point.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Loire).

35125 . -- 4 juillet 1983 . -- M. Henri Bayard signale à M . le
ministre da l'intérieur et de la décentralisation qu'il a pris bonne
note de l'insertion au Journal officiel du 24 juin, de la publication de l'arrêté
interministériel du 21 juin 1983 déclarant l'état de catastrophe naturelle
dans une grande partie du département de la Loire. à la suite des
inondations de mai 1983 . Si cet arrêté permet, pour les particuliers de faire
jouer la loi du 13 juillet 1982 . par contre, il n'en est pas de même pour la
remise en état des réseaux et voiries des communes, qui ont enregistré des
dégâts considérables . Certaines réparations ne peuvent d'ailleurs pas
attendre . II lui demande donc, de bien vouloir lui indiquer d'urgence si des
indemnisations sont prévues au bénéfice de ces communes, qui ont fourni au
préfet, commissaire de la République l' état de leurs dégâts. Si aucune indemnisation
n'est envisagée, les communes, en fonction de leurs moyens, pourront entamer
de suite leurs travaux indispensables . Si une indemnisation intervient, dans un
délai à préciser, il serait navrant que des communes soient privées de cette
aide, au prétexte qu ' elles auraient fait ces travaux avant notification de cette
aide. ce qui est la règle traditionnelle. Ce point précis mérite donc d'être
précisé et il est le corollaire de la première question.

Réponse .— Les conséquences des inondations qui ont affecté en mai 1983
le département de la Loire et un certain nombre d'autres départements n'ont
pas échappé à l ' attention du gouvernement . Aussi, le Premier ministre a-t-
il décidé le déblocage d'un crédit exceptionnel de 20 millions de francs . Le
crédit ainsi dégagé sera réparti en les départements les plus touchés et ayant
une situation financières difficile, parmi lesquels figure le département de la
Loire . La dotation revenant à chaque département sera déterminée après
évaluation des dégâts et déléguée au commissaire de la République confor-
mément à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions de
l ' arrêté du IO mars 1981 (Journal officiel du 25 avril 1981) du ministère du
budget relatif aux assouplissements apportés à la règle d'antériorité des
subventions fixées par l ' article 1(1 du décret n" 72-196 du 10 mars 1972
(réforme du régime des subventions d'investissement de l'Etat) . Cet arrêté
prévoit notamment que le commencement d'exécution de l'opération ne fait
pas obstacle à la prise ultérieure d'une décision attributive de subvention
sois réserve que les travaux soient rendus nécessaires par des événements
imprévisibles, soient indispensables pour assurer la sécurité des personnes.
et présentent un caractère d'urgence . Ces dispositions peuvent le cas échéant
s'appliquer aux travaux à effectuer en cas de catastrophe naturelle.

Cormnune.s (personnel).

35160 . — 4 juillet 1983 . — M . Jacques Santrot attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' application de l 'article 13 de l ' arrêté du 15 novembre 1978, donnant la
possibilité aux attachés communaux de deuxième classe, justifiant d ' un an
d ' ancienneté dans le sixième échelon, de se présenter à un examen
professionnel de sélection en vue d ' accéder au grade d 'attaché principal . La
courte validité de cet examen, compte tenu de son niveau, est très
pénalisante pour les lauréats qui en fait, s ' ils ne bénéficient pas d ' une
intégration dans le grade d ' attaché principal l' année de leur réussite, se
retrouveront devant l ' obligation de préparer et subir l 'année suivante les
mêmes épreuves sans aucune certitude supplémentaire de nomination, en
cas d'un nouveau succès . Pénalisante donc en elle-même, cette procédure
parait de plus inéquitable par comparaison : 1° à l 'examen professionnel
d'ingénieur subdivisionnaire au titre de la promotion sociale ; 2' aux
différents concours organisés par le centre de formation des personnels
communaux dont la durée de ve''dité est de trois ans . En conséquence, il lui
demande de repousser également a trois ans celle de l ' examen professionnel
de sélection permettant l'accès au grade d'attaché principal.

Réponse . — Le nombre des candidats inscrits sur le tableau d'avancement
au grade d'attaché principal au vu des résultats de l'examen professionnel
devant être égal à celui des postes à pourvoir, un lauréat qu'aucun maire
n'aurait voulu nommer pendant l'année de validité de l'examen aurait vrai-
semblablement peu de chance de l'être au-delà de cette période . En tout
état de cause, la durée de validité de cet examen professionnel ne peut être
valablement comparée qu'avec les dispositions applicables aux attachés de
préfecture selon lesquelles la liste de classement établie par le jury est valable
pour la seule année du concours .

Justice (tribunaux administratifs : Paris).

35255 . — Il juillet 1983 . — M. Marc Lauriol rappelle à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation qu'il a reçu en son
temps notification d'un jugement du Tribunal administratif de Paris du
25 juin 1982 (recours n° 14551-5) annulant une décision du 30 mars 1981 du
directeur du personnel et des écoles de la police, refusant au demandeur le
bénéfice de la prime de fonction d'informaticien instituée par le décret
n° 71-343 du 29 avril 1971 et le condamnant en conséquence à la liquidation
des sommes dues . Ce jugement était dûment revêtu de la formule exécutoire
ordonnant spécialement au ministre de l'intérieur et de la décentralisation
de pourvoir à l'exécution dudit jugement contre lequel il n'a pas été interjeté
appel . A la date de la présente question, c'est-à-dire plus d'un an après celle
du jugement, le ministre n'a procédé à aucun acte d'exécution et l'intéressé
attend toujours, malgré ses réclamations, le versement des sommes
auxquelles il a droit . II lui demande donc pour quelle raison il n'obtempère
pas depuis plus d'un an à une décision de justice exécutoire à son encontre,
qui lui a été régulièrement nctifiéc.

Réponse . — Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation a effecti-
vement reçu notification au jugement du Tribunal administratif de Paris
auquel se réfère l'honorable parlementaire . Si des conditions techniques
n'ont pas permis d'aboutir à un règlement plus rapide de ce cas, le béné-
ficiaire du jugement précité se verra attribuer au mois d'octobre prochain
l'indemnité à laquelle il a droit.

Départements (finances locales : Aube).

35279 . — I I juillet 1983 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'annulation de la dotation d'entretien apportée par l'Etat au département
de l'Aube en ce qui concerne les routes nationales transférées . Une recette
prévisible de 5 000 000 de francs ayant été inscrite au budget primitif 1983,
l'annulation de la participation financière de l'Etat compromet l'équilibre
du budget départemental . En effet, pour résorber ce déficit, le département
devra, soit opérer des réductions sur les crédits de fonctionnement alloués
aux services départementaux (y compris les services de l'Etat dans le
département) . soit réduire son programme d ' équipement 1983, ce qui n 'est
pas souhaitable . Par ailleurs, l 'intégration annoncée de cette participation
dans la dotation globale d'équipement aurait pour conséquence de
diminuer considérablement le volume réel de D .G .E . attribué cette année
pour l'Etat . Au titre de la première part de la D .G . E . (investissements
directs). le département de l'Aube devrait recevoir pour l'exercice 1983:
3 450 000 francs ; l'intégration de la dotation de l'Etat pour les routes
transférées dans cette première part réduirait alors à néant la signification
première de la D . G . E . qui était de favoriser les investissements des
collectivités locales en leur attribuant une aide financière proportionnelle à
leur effort d'équipement (le taux de 2,5 p . 100 des investissements réels
directs n'ayant plus aucun sens) . La disparition, dans la loi de finances pour
1983, de cette participation de l'Etat, alors que le budget primitif
départemental comprenait une recette basée sur les indications fournies par
l ' Etat, me parait représenter une très mauvaise illustration de ce que
devraient être les relations entre l'Etat et les collectivités locales . En effet :
1° le régime de la D . G . E . (décrets du 18 février et du 10 mars 1983) n'était
pas encore connu lors du vote du budget primitif par le Conseil général
(17 décembre 1982) ; 2° il ne peut être reproché à l'administration
départementale d'avoir inscrit une recette aléatoire, puisque cette
participation de 5 000 000 de francs n'a été prévue au budget que sur la
proposition des services du commissaire de la République ; 3° l 'argument
selon Icgtfcl ce concours financier serait désormais intégré dans le système
de globalisation de la D . G . E . n ' est pas acceptable car il s ' agit dans le cas
présent d'une recette de fonctionnement, au titre de la voirie nationale
transférée, ce qui n'a absolument aucun rapport avec les opérations
d'équipement inscrites au budget départemental, et qui sont prises en
compte dans le mécanisme de la D . G . E . (la première part de cette D . G . E.
étant calculée uniquement•en fonction des dépenses directes d'investissement
engagées par le département) ; 4° en outre, la loi du 2 mars 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, stipule
dans son article 102 . que tous les transferts de charges seront compensés par
des ressources correspondantes . Or, dans le cas présent . il y a bien transfert
de charges sans compensation financière : 5° le budget primitif 1983 du
département n ' ayant pas été contesté au titre du contrôle de la légalité
(article 8 de la loi du 2 mars précitée), il est réputé être en équilibre réel, les
recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon réelle et sincère ; 6° de
plus, la décision du gouvernement est en contradiction manifeste avec la loi
du 2 mars 1982, qui prévoit dans son article 30 que jusqu'à l'entrée en
vigueur de la loi « relative à la répartition des ressources entre l'Etat, les
communes, les départements et les régions, restent à la charge de l'Etat les
prestations de toute nature qu 'il fournit actuellement au fonctionnement
des services transférés à la collectivité départementale par la présente loi ou
mis à la disposition de cette collectivité en tant que besoin » ; 7° enfin,
l'annulation de cette dotation constitue un non respect évident des
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engagements de l'Etat, et plus précisément d'un engagement contractuel, car
le département de l'Aube n'avait accepté le transfert du réseau national
secondaire qu'à la condition expresse que l'Etat participerait aux dépenses
d'entretien sous forme d'une dotation spécifique et annuelle . A cet égard, il
est parfaitement inadmissible de revenir sur un engagement à caractère
contractuel . La mise en oeuvre de la décentralisation devant être l'occasion
d ' inaugurer entre l ' Elat et les collectivités locales des rapports nouveaux
fondés sur une répartition équitable des charges et des ressources, il n'est
pas acceptable que l ' Etat se serve de la décentralisation pour opérer des
transferts de charges sans compensation financière, tout en reniant ses
engagements antérieurs . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les
dispositions que le gouvernement entend prendre pour éviter de mettre en
difficulté le budget du département et au-delà, les entreprises de travaux
publics.

Réponse . — Les crédits ouverts au chapitre 63-52, article 10, du ministère
de l'intérieur et de la décentralisation et destinés jusqu'en 1982 à financer
les travaux à réaliser sur les routes nationales secondaires transférées aux
département sont Inclus en totalité à compter de 1983, en vertu de
l'article 105 de la loi du 7 janvier 1983, dans la dotation globale d'équi-
pement (D .G .E .) des départements . II n'y a plus, à partir du présent exercice,
et du fait des dispositions de cette loi, de subventions spécifiques pour
l'ensemble des travaux de voirie des collectivités locales . Désormais, les
dépenses d'équipement intéressant les anciennes routes nationales secon-
daires, comme d'ailleurs toutes les dépenses d'équipement, sont prises en
compte pour le calcul de l'attribution de la dotation globale d'équipement
départementale, dans les conditions prévues par les décrets n° 83-116 du
18 février 1983 et n° 83-171 du 10 mars 1983, pris après avis du Comité
des finances locales émis à l'unanimité de ses membres présents . Les crédits,
qui constituent l'ensemble de la dotation globale d'équipement, auront un
caractère évolutif puisqu'ils augmenteront tous les ans, conformément aux
dispositions de l'article 108 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, comme la
formation brute du capital fixe des administrations publiques, c'est-à-dire
approximativement au même ry'hme que la croissance des dépenses d 'équi-
pement des collectivités locales, celles-ci représentant l ' essentiel des dépenses
publiques d ' équipement . Pour 1983, du fait de la globalisation des crédits
dans la D .G .E ., certains départements risquaient de ne pas retrouver le
niveau de concours de l'Etat atteint au cours des trois dernières années . Le
gouvernement a accepté le principe d'un effort budgétaire exceptionnel afin
de réduire les écarts qui auraient été ainsi constatés . Un crédit supplémen-
taire d'un montant de 100 millions de francs en autorisations de programme
et crédits de paiement a été dégagé en 1983 . Il permettra de garantir à
chaque département un volume de concours de l'Etat au moins égal à
88 p . 100 de la moyenne des subventions reçues au cours des trois dernières
années au titre, principalement, de la voirie nationale déclassée de la voirie
départementale . Ces crédits vont être répartis par les commissaires de la
République en fonction des projets d'investissement présentés par chaque
département concerné . Par ailleurs, la loi du 22 juillet 1982 qui complète
la loi du 7 janvier comporte une disposition nouvelle limitant la progression
maximale des concours de l'Etat au titre de la D .G .E . en faveur de certains
départements à 30 p . 100 de la moyenne annuelle des sommes perçues au
cours des trois exercices antérieurs . Les crédits supplémentaires qu'auraient
dû, le cas échéant, recevoir ces départements seront reversés aux départe-
ments les moins favorisés sous forme d'une majoration de leur attribution
de D .G .E . Enfin, une réforme des critères d'attribution de la D .G .E. dépar-
tementale est à l'étude et fera l'objet d'un projet de loi déposé lors de la
prochaine session . Ce projet tiendra plus directement compte, pour la répar-
tition des crédits globalisés, de etitères physiques, tels que la longueur de
la voirie à entretenir ou la situation particulière de certains départements.
L'annulation de la dotation d'entretien apportée antérieurement par l'Etat
au département de l'Aube en ce qui concerne les routes nationales transférées
résulte donc de la mise en ouvre de la loi du 7 janvier 1983 telle qu'elle a
été adoptée par les deux Assemblées . Elle a mis un terme aux engagements
qui avaient pu être pris au moment du transfert des routes nationales . Ce
sont désormais les dispositions de cette loi qui définissent les obligations
de l'Etat en matière de subventions d'équipement, et non l ' article 30 de la
loi du 2 mars 1982 qui a pour objet de garantir le maintien des prestations
réciproques que s'assuraient l'Etat et le département pour le fonctionnement
de leurs services administratifs.

Chinage : indemnisation lalIoeationsl.

35340. -- 11 juillet 1983 . — M. Philippe Bassinet attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
difficultés d 'application de l 'article 9 de la loi du 4 novembre 1982 n " 82-
939 . Cet article étend aux agents publics locaux, ayant perdu leur emploi, le
bénéfice de l'allocation de chômage de hase versée le plus souvent par les
Assedic . L'interprétation la plus couramment répandue de cette nouvelle
réglementation attribue aux collectivités locales, précédemment employeurs,
la responsabilité et la charge du versement de l ' allocation de base. La non-
publication du décret d 'application prévu à l ' article 9 de la loi du
4 novembre 1982 est avancée par certains élus pour refuser d ' assumer
l ' obligation que leur a imposé la loi . Une telle attitude place les anciens

agents publics locaux dans des situations pécuniaires graves . Il lui demande
donc quelles mesures rapides il envisage pour mettre un terme à une telle
situation et pour appliquer une mesure législative novatrice et très positive.

Réponse . — L'article 9 de la loi n" 82-939 du 4 novembre 1982, relative
à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés
d'emploi, a modifié l'article L 351-16 du code du travail, d'une part en
étendant le bénéfice des allocations de chômage aux militaires et aux agents
titulaires des collectivités locales, d'autre part en ouvrant le droit à indem .
nisation non plus seulement en cas de licenciement, mais également en cas
de perte involontaire d'emploi . Le décret en Conseil d'Etat, qui doit préciser
les conditions d'application de ces nouvelles dispositions . n'est pas encore
intervenu . Ce texte, préparé à l'initiative du secrétariat d'Etat auprès du
Premier ministre chargé de la fonction publique et des réformes adminis-
tratives est actuellement en cours d'élaboration.

Protection civile /sapeurs-poinpiers).

35355 . — 11 juillet 1983 . — M . Jean-Marie Bockel attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait
que l ' arrêté du 18 juin 1977, modifié par les arrêtes des 11 janvier 1979 et
15 mai 1979 . précise que le grade d'adjudant des sapeurs-pompiers est un
emploi accessible à 20 p . 100 de l'effecti . des sous-officiers et au moins à un
agent . II lui demande de bien vouloir préciser les règles permettant de
déterminer le nombre de sous-officiers devant être nommés au grade
d ' adjudant selon la taille et la structure des divers corps de sapeurs
pompiers communaux professionnels.

Réponse . — En application du renvoi I de l 'article l e' de l'arrêté du 2 juin
1980 portant classement indiciaire des sapeurs-pompiers professionnels,
l ' emploi d ' adjudant est accessible à 20 p . 100 de l 'effectif des sous-officiers.
Dans le cas où cet effectif serait faible, un adjudant, au moins, peut cepen-
dant être nommé . Le nombre des sous-officiers dans chaque corps étant fixé
par l'article R 352-8 du code des communes, au quart de l'effectif total, la
détermination du nombre d'adjudants dans chaque corps, quelles que soient
sa taille et sa structure résulte de la simple application des textes qui pré-
cédent . En outre et conformément aux dispositions de l'article R 353-41 du
code précité, les adjudants professionnels de sapeurs-pompiers sont nommés
parmi les sergents et sergents chefs qui comptent trois ans de fonctions dans
leur grade, sous réserve que les candidats à ces emplois réunissent les condi-
tions d 'aptitude exigées par la réglementation en vigueur.

Munitionnaires et agents publies (carrière).

35789. -- 18 juillet 1983 . -- M . Louis Philibert appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des agents non-titulaires ayant serv i comme cadre supérieur dans
les services du ministère de l'équipement et qui ont accepté de remplir au
titre de la coopération technique. des fonctions équivalentes et même
supérieures dans les ministères de certains pays étrangers . Ces personnels
expatriés, qui sont généralement d ' une haute compétence et possèdent les
diplômes requis d'ingénieur d'une grande école française, ne bénéficient.
lors de leur retour en France . d ' aucune réintégration dans les services des
ministères . De plus . après avoir passé brillamment les concours permettant
d ' accéder à la fonction publique communale, ils sont recrutés comme simple
ingénieur subdivisionnaire débutant au premier échelon effectif de la grille
indiciaire du grade, malgré leurs compétences alors qu ' ils ont des charges
familiales importantes . En conséquence, il lui demande s ' il n ' estime pas
souhaitable que ces agents puissent prétendre à la prise en compte de leur
ancienneté administrative pour leur reclassement dans le grade de
subdivisionnaire ou même être recrutés directement comme ingénieur
principal comme leur permettraient leurs diplômes et leurs anciennes
fonctions . En effet, ces Français expatriés, qui ont exercé leur activité
durant de nombreuses années à l 'étranger et qui ont acquis un haut niveau
de compétence, qui complète leur solide formation de hase et leur
expérience de la fonction publique en France, ne peuvent en aucun cas
retrouver le poste qui leur était attribué antérieurement dans les services du
ministère de l 'équipement . A l ' heure où les pouvoirs publics ne cessent de
réaffirmer le caractère essentiel de la présence française à l ' étranger, il lui
demande s ' il ne lui parait pas urgent de jouer un rôle d ' incitation, en
donnant l'exemple, dans le cadre de la fonction publique, qu 'elle soit d'Etat
ou communale . de la valorisation des services accomplis en France et à
l'étranger et permettre ainsi réellement le passage entre les différentes
administrations.

Réponse . — En l'état actuel des textes législatifs, il n'y a pas de lien entre
la fonction publique de l'Etat et la fonctions publique communale . Il en
résulte que lorsqu'un fonctionnaire ou agent de l'Etat est recruté dans une
commune, il recommence une nouvelle carrière à l'échelon du début en
qualité de stagiaire au même titre qu' un autre candidat accédant à la fonction
publique communale . Il s'agit d'un recrutement externe qui ne peut pas être
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influencé par la situation acquise dans l'emploi quitté . Le statut général des
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, modifiera profon-
dément cette situation . En effet, le passage d'une fonction publique à l'autre
sera possible sans discontinuité, et s'accompagnera du maintien des avan-
tages de carrière préalablement acquis . L'intégration dans le corps d'accueil
aura lieu à égalité de niveau hiérarchique, selon des modalités et des pro-
portions déterminées par les statuts particuliers . L'article 1" r de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires pose
le principe de cette réforme fondamentale dont les modalités seront définies
par les titres Il et III du statut général des fonctionnaires de l'Etat actuel-
lement en cours de discussion devant le parlement.

Impôts locaux (taxe d 'enlèvement des ordures ménagères).

36168 . — 25 juillet 1983 . — M . Claude Wolff expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que certaines
communes ont supprimé la taxe d ' enlèvement des ordure ménagères . Dans l'état
actuel des textes, cette suppression semble enlever aux propriétaires toute
possibilité de récupérer les sommes correspondantes sur leurs locataires,
comme le prévoit le décret n° 82-954 du 9 novembre 1982, chapitre V111.
Ainsi sont reportés sur les seuls propriétaires imposables au foncier les frais
d'enlèvement des ordures ménagères incombant à l'ensemble des habitants
de la commune, qu ' ils soient propriétaires ou locataires . La suppression de
la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères est certes parfaitement légale
puisque de tout temps la mise en vigueur de cette taxe était facultative.
Cependant, si jusqu 'en 1981 sa suppression avait peu d ' importance dès lors
que les taux de répartition des sommes à recouvrer par les communes entre
les différentes taxes étaient fixés par l'Etat, il n ' en est plus de même depuis
la mise en place de la loi de décentralisation . Aussi il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles sont les possibilités de régulariser cette
situation.

Réponse . — Pour faire face aux dépenses de leur service d 'élimination
des déchets des ménages les communes ont le choix entre trois modes de
financement : 1° soit le financement par le budget de la commune ; 2° soit
le financement par le produit de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères
ou par une combinaison de la taxe et de ressources budgétaires ; 3° soit le
financement au moyen d'une redevance établie en fonction du service rendu
et à laquelle sont assujettis les « usagers » du service ; l'institution de la
redevance n'est pas compatible avec l'institution de la taxe . Rien ne fait
donc obstacle à ce que la totalité des recettes destinées à financer le service
d'enlèvement des ordures ménagères provienne du seul budget de la
commune : dans ce cas les dispositions du chapitre VIII du décret n° 82-
954 du 9 novembre 1982 pris en application de l ' article 23 de la loi n° 82-
526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des
bailleurs et fixant la liste des charges récupérables ne peuvent pas s'appliquer.
La loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions n'a modifié ni la loi du 10 janvier 1980 portant
aménagement de la fiscalité directe, qui donne aux Conseils municipaux le
pouvoir de voter les taux des quatre taxes directes locales, ni les dispositions
en vigueur en matière d ' élimination des déchets des ménages . Il appartient
aux communes de choisir les moyens à mettre en oeuvre pour financer les
dépenses correspondant aux obligations qui leur sont faites.

Parlement (élections législatives : Pyrénées-Orientales).

36293 . — 1" août 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'en date du
22 février 1977, le Conseil général des Pyrénées-Orientales, à sa demande,
vota un voeu à l'unanimité tendant à recréer la troisième circonscription
législative arbitrairement supprimée en 1958 . Depuis le vote de voeu, il y a
eu les élections législatives de 1978 et de 1981 . On aurait pu au cours de ces
deux renouvellements de l'Assemblée nationale rouvrir la troisième
cirsconcription législative dans les Pyrénées-Orientales . Les gouvernements
de l'époque n'eurent pas le sens de la justice . Pour eux, le voeu du Conseil
général des Pyrénées-Orientales, n 'avait pas plus d 'effet qu' un cataplasme
sur une jambe de bois. Tenant compte que le bon sens semble être de retour,
il lui demande s'il ne pourrait pas faire sien le voeu du Conseil général des
Pyrénées-';rientales qui, quoique âge de plus de six ans, n'en a pas moins
gardé sa notion de justice, et profiter du renouvellement en 1986 de
l'Assemblée nationale pour lui donner la suite attendue.

Parlement (élections législatives : Pyrénées-Orientales).

36308 . — I" août 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'au cours du
recensement de 1982, on a trouvé en France 12 départements comportants
moins de 300 000 habitants . Toutefois, ces départements de moins de
300 000 habitants ont chacun d'eux 3 r putés pour les représenter à

l'Assemblée nationale . Par contre, le département des Pyrénées-Orientales
qui, lui, totalisait en 1982 334 557 habitants n'a que 2 députés pour le
représenter au Parlement . Il s'agit là d'une situation qui, à la longue devient
insuportable . Il lui demande : 1° pourquoi une telle injustice continue à
frapper depuis 1958 le département des Pyrénées-Orientales ? ; 2' ce qu'il
compte décider pour supprimer l'injustice en profitant du renouvellement de
l'Assemblée nationale en 1986 pour recréer la troisième circonscription
législative en vue d'élire 3 députés comme cela existe dans d'autres
départements qui ont moins d'habitants que les Pyrénées-Orientales.

Réponse. — L'auteur de la question est invité à se reporter à la réponse
faite à ses précédentes questions n° 36169 et n O5 36171 à 36180 posées le
25 juillet 1983 (Journal officiel, Assemblée nationale, questions et réponses,
5 septembre 1983 . pages 3911 à 3913).

Nomades et vagabonds (réglementation).

36400 . — 1" août 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les difficultés que rencontrent les populations les plus déshéritées (telles
que les Nomades) pour obtenir le droit à « la citoyenneté communale ».
C ' est ainsi que la suppression du livret de fréquentation scolaire qui
permettait à des familles nomades de faire scolariser leurs enfants dans leurs
communes de stationnement a entrainé de graves problèmes lorsque la
Mairie refuse de délivrer le certificat de domiciliation exigé par les
directeurs d'école (sous le prétexte, par exemple, d'un stationnement
illicite) . De même, un refus de domiciliation peut entraîner un refus
d'inhumation dans la commune de stationnement . Il lui demande en
conséquence si un projet de loi est en cours d'élaboration afin de permettre
aux plus pauvres de faire valoir leur citoyenneté communale et les droits qui
en découlent.

Réponse. — La loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l ' exercice des
activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en
France sans domicile ni résidence fixe, prévoit au profit des gens du voyage
le choix d'une commune de rattachement pour faciliter les opérations admi-
nistratives et fiscales les concernant, et pour permettre aux nomades de
bénéficier des prestations sociales auxquelles ils ont droit . Cependant, le
rattachement à une commune, même s'il produit certains effets attachés au
domicile, ne vaut pas domicile fixe et déterminé . Puisque le voyage constitue
le mode de vie des nomades, la scolarisation des enfants s'effectue natu-
rellement dans les différentes communes de stationnement . Tout directeur
d'école est tenu d'accueillir les enfants dépourvus de domicile fixe quelle
que soit la durée de leur séjour, l'attention du ministre de l'éducation
nationale est du reste appelée sur ce point. L'autorité municipale n'est pas
tenue de délivrer un certificat de domicile à un particulier et n'est habilitée
à le faire que lorsque la production de cette pièce est exigée par une dis-
position législative ou réglementaire ou encore par une instruction admi-
nistrative . En l'occurrence, pour quelque cas que ce soit, ce document n'est
pas prévu par la législation relative aux gens du voyage. Un stationnement
illicite ne saurait conduire, par le biais d'un refus de délivrance du certificat
de domicile, au rejet d'une inscription scolaire . En effet, les maires doivent,
en l'absence d'un terrain d'accueil aménagé dans leur commune, désigner
un emplacement qui convienne au séjour temporaire . Pas davantage, un
refus de délivrance de certificat de domicile ne saurait motiver un refus
d'inhumation dans la commune de stationnement . L'article R 361-10 du
code des communes énonce que la sépulture dans le cimetière d'une
commune est due aux personnes décédées sur son territoire . quel que soit
leur domicile ainsi qu'aux personnes non domiciliées dans la commune mais
qui ont droit à une sépulture de famille.

Assurance rieillecse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

36699 . — 22 août 1983 . — M . Joseph Gourmelon appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
certaines dispositions de la loi du 8 avril 1957 instituant un régime
particulier de retraites en faveur des personnels actifs de police . Celle-ci
prévoit, dans son article 2-1 et II, que les agents justifiant de vingt-cinq ans
de services peuvent bénéficier d ' une bonification, égale à un cinquième de
leur temps d'activité et de cinq ans au maximum, pour leur admission à la
retraite. lorsqu'au 1" janvier de l 'année considérée ils remplissent les
conditions requises à cet effet . Alin d ' éviter les disparités qu ' implique cette
dernière disposition entre des agents ayant accompli la même durée de
services mais atteignant l'àge de cinquante ans à des périodes différentes de
l ' année, il lui demande s ' il ne peut y être substitué le critère de vingt-
cinq ans de services «dans l'année de leur cinquantième anniversaire ».

Réponse. — La loi n° 57-444 du 8 avril 1957 instituant un régime par-
ticulier de retraites en faveur des personnels actifs de police prévoit dans
son article 2, comme le rappelle l'honorable parlementaire, la possibilité
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d'une admission à la retraite anticipée pour les agents dont la limite d'âge
est de cinquante-cinq ans, sous réserve qu'ils justifient, au 1° f janvier de
l'année considérée, de vingt-cinq années de services effectifs et se trouvent
à moins de cinq ans de la limite d'àge de leur grade . Cette bonification
égale au cinquième du temps de service effectué, dans la limite de cinq
annuités, constitue en soi un avantage non négligeable pour les agents
intéressés — gradés et gardiens de la paix, officiers de paix et officiers
principaux, enquêteurs, inspecteurs de tous grades . Saisi précédemment par
mes services d'une interprétation plus large de l'article 2 susvisé, dissociant
l'exigence de la condition de durée des services, à remplir obligatoirement
au 1° r janvier de l'année considérée, de la mise à la retraite, qui pourrait
prendre effet à compter de la date à laquelle les intéressés atteignent l'âge
de cinquante ans, le ministre chargé du budget s'est prononcé pour une
application stricte du texte en rappelant que la situation des agents qui
sollicitent le bénéfice de la bonification prévue par leur régime particulier
devait s'apprécier au 1°f janvier de l'année au cours de laquelle ils demandent
leur radiation anticipée des cadres . Au surplus, la possibilité de départ à la
retraite anticipée qu'offre ce texte apparait assez peu utilisée par les béné-
ficiaires éventuels qui sont e r contraire plus enclins à faire valoir des droits
à leur maintien en activité . t -là de cinquante-cinq ans, notamment pour
charges familiales . La substitutu,n du critère de vingt-cinq années de services
« dans l 'année de leur cinquantième anniversaire à celui du 1°f janvier de
l'année considérée ». qui exigerait au demeurant une modification de la loi
du 8 avril 1957 . ne semble donc répondre, en l'état actuel, ni à une nécessité
ni à une opportunité.

Administration (rapports arec les administrés).

36776 . — 22 août 1983 . — M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
se référant à la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents
administratifs par les collectivités locales, et les personnes de droit public ou
privé, demande à M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation si, pour l'exercice de ce droit à la communication il faut
justifier d ' un intérêt . Cela par analogue à l' adage juridique qui affirme
« pas d'intérêt, pas d'action . »

Réponse. — Le titre premier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ouvre
largement le droit d ' accès aux documents administratifs . II convient cepen-
dant de bien distinguer le cas des documents administratifs de caractère
non nominatif de celui des documents à caractère nominatif, comme l'in-
dique le premier rapport d'activités de la Commission d'accès aux documents
administratifs publié en 1981 par la Documentation française . Dans le cas
des documents ne présentant pas un caractère nominatif, la Commission.
se fondant sur l'article 1° r de la loi de 1978 qui garantit « le droit de toute
personne à l ' information », a estimé que le droit d 'accès n ' est subordonné
à aucune condition de qualité ou d ' intérêt pour agir . Ceci vise aussi bien
les personnes physiques que les personnes morales . II n ' en est pas de même
dans le cas de documents à caractère nominatif, dont la communication est
limitée par l ' article 6 bis de la loi aux seules personnes « concernées » par
les documents en question . Cette modification a été introduite par la loi du
11 juillet 1979 pour protéger le secret de la vie privée. La Commission
d'accès aux documents administratifs limite cependant la portée de cette
exception elle considère, en effet, qu'est nominatif au sens de la loi le
document « qui porte une appréciation ou un jugement de valeur sur une
personne nommément désignée » . Dans ce cas, le document n'est commu-
nicable qu ' à la personne qu' elle concerne, les tiers ne pouvant y accéder .

deux demi-jo'trnées d'absence par mois aux fonctionnaires maires de
communes de ,poins de 20 000 habitants . Aucune disposition ne permet aux
adjoints de bénéficier du même avantage lorsqu'ils sont appelés à représenter
la commune à la place du maire . Les mesures de décentralisation et de
transfert de compétences de l'Etat aux collectivités locales nécessitent qu'une
plus grande disponibilité soit, pour l'avenir, donnée aux élus locaux pour
exercer leur mandat. Le projet de loi portant statut des élus locaux prévu
par l'article I°f de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions comportera des
dispositions en vue d'assouplir le régime des autorisations d'absence actuel-
lement en vigueur . Dans l'attente de l'intervention de ces dispositions, il
convient de s'en tenir aux textes actuellement en vigueur.

Décorations (médaille d'honneur communale et départementale).

36897 . — 22 août 1983 . — M . Alain Faugaret expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'un décret du
6 mai 1955 relatif aux conditions d'attribution de la Médaille d'honneur
départementale et communale, a fixé à IO francs pour la Médaille d'argent,
20 francs pour la Médaille de vermeil, 30 francs pour la Médaille d ' or, la
gratification unique et forfaitaire susceptible d'être allouée à ses
bénéficiaires par les collectivités locales. II lui demande s'il entend
revaloriser le montant de cette allocation qui apparaît aujourd'hui dérisoire
aux nouveaux titulaires de ladite distinction.

Réponse. — Les distinctions honorifiques, en raison de leur nature même,
ne sont généralement assorties d'aucune gratification ou avantage pécuniaire
et lorsqu ' elles le sont ces avantages ne peuvent présenter qu 'un caractère
symbolique . C'est pourquoi en ce qui concerne la Médaille d ' honneur dépar-
tementale et communale, le montant des gratifications accordées n'a pas
varié depuis 1955 .Le principe d ' une revalorisation n 'est donc pas envisagé,
d'autant plus que l'adoption d'une telle mesure aurait des incidences sur
l'ensemble des distinctions honorifiques des administrations de l'Etat.

Retraites complémentaires (conseillers municipaux).

36963 . — 22 août 1983 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la loi 72-201 du
23 décembre 1972 ne prévoit pas, pour les conseillers municipaux percevant
une indemnité

	

de fonction,

	

la

	

possibilité

	

de

	

s'affilier à
l'1 . R . C . A . N . T . E . C . Or, les maires et adjoints bénéficient de la validation
des services des élus . Il souhaiterait donc qu'il lui indique les mesures qu'il
envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La situation des conseillers municipaux percevant une indem-
nité de fonction, au regard du régime de retraite complémentaire institué
par la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972 pour les maires et adjoints, fait
l'objet d'une étude particulière dans le cadre du projet de loi prévu par
l'article 1° f de la loi du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des collectivités
territoriales pour doter les élus locaux d'un statut.

C 'ornn unes (mairies et hatiments conmtunau v 1.

Communes (conseillers municipaux).

36842 . — 22 août 1983 . — M . Augustin Bonrepaux attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
difficultés que rencontrent certains élus des communes rurales pour remplir
convenablement leur mandat . II ui demande de bien vouloir lui préciser
quelles sont les autorisations d'absence dont peuvent bénéficier les maires
des petites communes rurales . II lui demande également si les maires-
adjoints peuvent bénéficier des mêmes avantages lorsqu'ils sont appelés à
représenter la commune à la place du maire.

Réponse . — Le régime des autorisations d'absence des conseillers muni-
cipaux est actuellement déterminé par l'article L 121-24 du code des
communes qui dispose : « les employeurs sont tenus de laisser aux salariés
de leur entreprise, membres d'un Conseil municipal, le temps nécessaire
pour participer aux séances plénières de ce Conseil ou des Commissions qui
en dépendent . Le temps passé par les salariés aux différentes séances du
Conseil et des Commissions en dépendant ne leur est pas payé comme temps
de travail . Ce temps peut être remplacé . La suspension du travail prévue
au présent article ne peut être une cause de rupture par l 'employeur du
contrat de louage de services, et ce à peine de dommage et intérêts au profit
du salarié » . En outre, la circulaire du secrétariat d'Etat chargé de la fonction
publique n° 1296 du 26 juillet 1977 prévoit l'octroi d'une journée ou de

37036. - 29 août 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que sa réponse à la
question écrite n° 32338 n 'est pas pleinement explicite . (Journal officiel
n° 30 du 25 juillet 1983, page 3253) . Il souhaiterait donc qu'il lui précise si
par la notion d ' usage courant et conforme à la tradition républicaine n, il
fait référence dans sa réponse, à un usage purement facultatif et non
obligatoire, en cc qui concerne l ' exposition, dans les communes, du portrait
du Président de la République.

Réponse . — Il est d'usage courant et conforme à la tradition républicaine
que l ' exposition du portrait du Président de la République soit assurée dans
l'ensemble des mairies de France . II en résulte que l'affichage du portrait
du chef de l ' Etat dans les mairies constitue pour les maires une obligation
morale .

Dm''part(ments ! personnel).

37042 . - 29 août 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
con ° ilions d ' ancienneté requises par les attachés de préfecture pour se
présenter au principalat . Les dispositions transitoires prévues par le décret
n° 76-583 du 25 juin 1976 autorisant ces personnels à subir les épreuves du
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principalat . à conditions de justifier d'un an d'ancienneté dans le cinquième
échelon de la deuxième classe, ont été reconduites jusqu 'au 31 décembre
1983 par le décret n° 81-251 du 17 mars 1981 . Toutefois, ce texte dispose
qu'à compter du 1" janvier 1984 et jusqu'au 31 décembre 1984, les attachés
de préfecture devront totaliser deux ans d'ancienneté dans le cinquième
échelon pour se présenter au concours précité . Alors que la mise en ouvre
de la décentralisation impose à ce personnel d'encadrement d'importantes
contraintes supplémentaires. il estime inopportun que ces fonctionnaires
recrutés pour la plupart par la voie des I .R .A . tout comme les attachés
d'administration centrale, soient injustement pénalisés . Aussi il demande
que les dispositions applicables à l ' heure actuelle soient définitivement
reconduites pour la période postérieure au I " janvier 1984.

Réponse. — En application des dispositions de l ' article 14 du décret n° 60-
400 du 22 avril 1960 modifié par le décret n° 80-315 du 28 avril 1980, relatif
au statut particulier des directeurs, attachés principaux et attachés de pré-
fecture, le grade d'attaché principal est accessible aux attachés comptant
au moins un an d'ancienneté dans le sixième échelon de la deuxième classe
et ayant accompli huit ans de services effectifs dans leur corps ou dans un
autre corps de catégorie A . admis à un concours de sélection professionnelle.
Le décret n° 76-583 du 25 juin 1976 complétant le décret du 22 avril 1960
susvisé avait ouvert temporairement jusqu'au 1° f janvier 1980, le concours
d'accès au grade d'attaché principal aux attachés justifiant d'un an d'an-
cienneté dans le cinquième échelon de la deuxième classe . Afin de remédier
à une insuffisance encore marquée en 1980 du nombre des candidats à ce
grade, le décret n° 81-251 du 17 mars 1981 a abaissé à nouveau provisoi-
rement les conditions d'ancienneté requises des attachés pour se présenter
aux épreuves du Principalat, et a ouvert le concours de sélection aux attachés
de préfecture ayant accompli six ans six mois de services effectifs dans leur
corps ou dans un autre corps de catégorie A et comptant au moins un an
d'ancienneté dans le cinquième échelon de la deuxième classe. La situation
constatée au cours des dernières années s'étant maintenant améliorée, il
n 'est pas envisagé de reconduire les dispositions transitoires au-delà du
31 décembre 1984 .

De purrernen tc r personnel ).

37043 . 29 août 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui indiquer les
conditions d ' ancienneté que devront respecter les attachés de préfecture, à
partir du 1 " janvier 1985, afin d 'élre en mesure de se présenter aux épreuves
du principalat.

Réponse . — Le décret n° 76-583 du 25 juin 1976 complétant le décret
n° 60-400 du 22 avril 1960 relatif aux directeurs, attachés principaux et
attachés de préfecture, avait ouvert temporairement jusqu ' au 1° r janvier
1980, le concours d'attaché principal aux attachés justifiant d ' un an d ' an-
cienneté dans le cinquième échelon de la deuxième classe . Ces dispositions
transitoires ont été reconduites jusqu 'au 31 décembre 1984 par le décret
n° 81-251 du 17 mars 1981 . A compter du 1°r janvier 1985, les conditions
statutaires requises des attachés de préfecture en vue de l 'accès au princi-
palat, seront celles fixées par l ' article 14 du décret du 22 avril 1960 précité,
modifié par le décret n° 80-315 du 28 avril 1980 qui prévoit que le grade
d'attaché principal est accessible aux attachés comptant au moins un an
d 'ancienneté dans le sixième échelon de la deuxième classe et ayant accompli
huit ans de services effectifs dans leur corps ou un autre corps de catégorie A,
admis à un concours de sélection professionnelle.

Impôts locaux (rase pro%esrionnelle).

37280 . — 29 août 1983 . — M . Paul Dhaille attire l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur l'imposition à la
taxe professionnelle des sociétés ayant en concession ou affermage des
services appartenant aux collectivités locales tels que l'incinération des
ordures ménagères . Les services fiscaux qui se référent à deux arrèts du
Conseil d'Etat de juillet 1981 concluent à l'imposition de ces sociétés en
particulier sur la base de la valeur locative des biens concédés ou affermés.
En conséquence il lui demande quelle est son interprétation des textes en ce
qui concerne ce problème.

Réponse . — L'article 1449 . 1°' du code général des impôts exonère de taxe
professionnelle les collectivités locales, les établissements publics et les orga-
nismes de l'Etat pour leurs activités de caractère essentiellement culturel,
éducatif, sanitaire, social, sportif ou touristique . Le traitement des ordures
ménagères constitue bien une activité de nature sanitaire. Toutefois, l'exo-
nération prévue par l'article 1449-1° f précité, qui ne vise expressément que
des personnes de droit public, n'est légalement pas applicable aux sociétés
privées exploitant des usines de traitement des ordures ménagères en appli-
cation de contrats d'affermage ou de concession conclus avec les collectivités
locales .

Insignes er emblèmes (législation).

37657 . — 12 septembre 1983 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation lui
indique si une sanction pénale est prévue pour le port d 'une écharpe
tricolore par une personne non habilitée à le faire.

Réponse. -- Le port de l'écharpe tricolore par une personne non habilitée
à la porter constitue un délit défini et puni par l'article 259 du code pénal.

Communes (élections municipales).

38062. — 19 septembre 1983 . — M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
décisions prises au cours des derniers mois par des tribunaux administratifs
en matière de fraudes électorales. Après les annulations prononcées par ces
tribunaux, les municipalités en cause, ayant présenté un recours devant le
Conseil d'Etat, ont été maintenues en place jusqu'à la décision de celui-ci.
Or, dans certains cas, ces recours ont été retirés par leurs auteurs . Il lui
demande en conséquence les dispositions qu'il envisage de prendre pour
que, dans ces communes, les municipalités ne restent. pas en place jusqu'à ce
qu ' interviennent les nouvelles élections qu ' impliquent les décisions de la
juridiction administrative, devenues définitives.

Réponse . — Les élections municipales de mars 1983 ont pu se trouver
annulées dans une commune par un jugement du tribunal administratif . En
cas d'appel devant le Conseil d'Etat, les Conseils municipaux restent en
place conformément à l'article L 250 du code électoral, lequel confère à
l'appel un effet suspensif. Si le recours est retiré avant que la Haute Assem-
blée ait prononcé sa décision, il s'ensuit automatiquement que le jugement
d'annulation prononcé par le tribunal administratif acquiert valeur défini-
tive, dès que le Conseil d'Etat a donné acte du désistement . Le Conseil
municipal élu en mars 1983 cesse dès lors d'exercer ses fonctions ; il est
remplacé par une délégation spéciale qui aura notamment la charge d'or-
ganiser l'élection partielle nécessaire dans le délai de deux mois imparti par
l'article L 251 du code électoral .

JUSTICE

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

30619 . — 18 avril 1983. — M . Bernard Schr3iner attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur l ' utilisation qui est faite d' un article
de la loi « sécurité et liberté » qui interdit aux associations de déportés et de
Résistants de se contituer partie civile contre Klaus Barbie dans la mesure
où ces associations n ' ont pas été « régulièrement déclarées depuis au moins
cinq ans à la date des faits ». Ce qui était évidemment impossible pour ces
associations de déportés et de Résistants . Il lui demande les mesures et les
initiatives qu ' il compte prendre pour permettre aux associations concernées
de pouvoir se constituer partie civile.

Réponse . — L ' article 2-4 du code de procédure pénale, dans la rédaction
issue de la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 . répond aux préoccupations de
l ' honorable parlementaire . Ce texte permet désormais à toute association
de résistants ou de déportés déclarée depuis au moins cinq ans de se consti-
tuer partie civile en cc qui concerne les crimes de guerre et les crimes contre
l'humanité, sans qu'il y ait lieu de se référer à une quelconque ancienneté
par rapport à la date des faits ainsi que l ' exigeaient les dispositions de la
loi du 2 février 1981 .

Libertés publiques (protection).

31346 . — 2 mai 1983 . — M . Louis Odru attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur une politique de plus en plus fréquente,
notamment dans les magasins à grande surface, et qui consiste à exiger lors
de l'achat par chèque de marchandises, que soit prise une photographie du
client . De telles pratiques, qu'aucune loi n'autorise, sont d'autant plus
abusives que le port d ' une carte d ' identité n 'est pas obligatoire et qu ' elles
expriment l'idée que les clients sont tous à priori des fraudeurs . Elles
entretiennent une psychose de suspicion qui est pour le moins malsaine. Il
lui demande en conséquence les mesures qu ' il entend prendre pour interdire
purement et simplement ces atteintes à la liberté individuelle .
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Réponse. — Ainsi que la Chancellerie l'a indiqué dans sa réponse à la
question écrite n° 35306 posée le 15 septembre 1980 par M . Michel Noir,
député, publiée au Journal officiel, débats Assemblée nationale, du 6 octobre
1980, page 4251, il est admis sur un plan général par la doctrine comme
par la jurisprudence que toute personne a le droit de s'opposer à ce que
des tiers qui n'y auraient pas été autorisés la photographient, exploitent ou
diffusent son image ainsi recueillie . Les manquements à ce droit peuvent
donner lieu à des actions en dommages et intérêts. En ce qui concerne les
photographie ou les prises de vue réalisées à l'intérieur des établissements
bancaires ou commerciaux au moyen de caméras électroniques de surveil-
lance, elles ne sont pas possibles sans l'accord du client . Mais cet accord
peut, sous réserve de l'appréciation souveraine des juridictions, être consi-
déré comme tacite lorsque le client a été clairement informé à l'intérieur du
magasin, par des dispositions matérielles convenables, qu'il serait susceptible
d'être pris en photographie, notamment lors de son passage à la caisse . A
défaut d'un tel accord ou présomption d'accord, le client pourrait non
seulement obtenir réparation du préjudice subi par l'atteinte à son droit à
l'image, mais encore faire ordonner par le juge que les clichés ou les bandes
vidéo soient saisis ou détruits . Il importe donc que toute personne soit
clairement informée que la pénétration dans l'établissement vaut acceptation
d'être photographié, autorisation donnée à l'établissement de conserver le
document polir un temps limité et, dans l'hypothèse où une infraction serait
commise, de l'exploiter . Bien entendu, la personne photographiée, après
paiement des chèques et sauf convention contraire expresse, recouvre son
entier pouvoir sur toutes reproductions de son image, y compris les négatifs
des photographies. II convient d'ajouter, à toutes fins utiles, que dans l'hy-
pothèse où les informations recueillies par les établissements financiers ou
commerciaux seraient regroupées dans un fichier, la loi du 6 janvier 1978
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, serait applicable.

Education surveillée
(politique de l'éducation surveillée : Seine-Maritime).

33127 . — 6 juin 1983 . — M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur les faibles moyens accordés à
l ' éducation surveillée dans le département de la Seine-Maritime . Il lui
demande quelles sont ses intentions dans le cadre de la préparation du
budget de la justice pour 1984.

Réponse. — Le garde des Sceaux a l'honneur de faire connaître à l'ho-
norable parlementaire que la situation du service d'éducation surveillée de
la Seine-Maritime a retenu toute l'attention des services compétents de la
Chancellerie . II convient d'abord de rappeler que des efforts importants ont
été faits, au plan national, pour renforcer les moyens d'action des services
d'éducation surveillée. C'est ainsi que la loi de finances rectificative de 1981
et la loi de finances de 1982 ont permis de réaliser un progrès substantiel
en matière de créations d'emplois, et que des emplois et des moyens nou-
veaux ont pu être obtenus en 1983 . Cet effort sera concrétisé en 1984 par
la titularisation d'une promotion de 250 éducateurs actuellement en cours
de formation . En ce qui concerne plus particulièrement la Seine-Maritime.
5 postes d'éducateurs et un de sous-directeur ont été offerts en 1983 dans
ce département . Ce service sera également renforcé par la titularisation de
5 éducateurs en 1983, et de 5 éducateurs en 1984. II pourra ainsi assurer la
prise en charge des mineurs qui lui seront confiés dans des conditions
d'efficacité nettement améliorées.

Education surveillée (politique de l'éducation surrei!!ie).

33144 . — 6 juin 1983 . — M . André Delehedde demande à M . le
ministre de la justice les moyens qu'il entend mettre en oeuvre pour que
l'éducation surveillée puisse assumer pleinement sa mission et répondre aux
besoins des juridictions pour enfants. Il lui rappelle que, pour 1983, le
budget n'a pas été en mesure de répondre aux besoins, et ceci, plus
particulièrement dans le Pas-de-Calais.

Réponse . — Le garde des Sceaux a l'honneur de faire connaître à l'ho-
norable parlementaire que la situation du service d'éducation surveillée de
du Pas-de-Calais a retenu toute l'attention des services compétents de la
Chancellerie. Il convient d'abord de rappeler que des efforts importants ont
été faits, au plan national, pour renforcer les moyens d'action des services
d'éducation surveillée . C'est ainsi que la loi de finances rectificative de 1981
et la loi de finances de 1982 ont permis de réaliser un progrès substantiel
en matière de créations d'emplois, et que des emplois et des moyens nou-
veaux ont pu être obtenus en 1983 . En ce qui concerne plus particulièrement
le Pas-de-Calais, huit postes d'éducateurs ont été créés dans ce département
en 1983. Ce service sera également renforcé par la titularisation de sept
éducateurs en 1983, et de onze éducateurs en 1984 . II pourra ainsi assurer
la prise en charge des mineurs qui lui seront confiés dans des conditions
d'efficacité nettement améliorées .

Education surveillée
(politique de l'éducation surveillée : Morbihan).

33269 . — 6 juin 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M. le ministre de la justice sur le manque de moyens, tant en

personnels que financiers, de l'éducation surveillée . Lui rappelant que les
personnels de l'éducation surveillée ont besoin de moyens effectifs pour
traiter et prévenir la délinquance, pour favoriser la réinsertion sociale et
professionnelle des jeunes et pour prévenir leur incarcération, il lui demande
quand il envisage de mettre en place les personnels nécessaires dans les
Centres de Ploermel et d'Auray.

Réponse . — Le garde des Sceaux a l'honneur de faire connaître à l'ho-
norable parlementaire que la situation du service d'éducation surveillée du
Morbihan a retenu toute l'attention des services compétents de la Chan-
cellerie . il convient d'abord de rappeler que des efforts importants ont été
faits, au plan national, pour renforcer les moyens d'action des services
d'éducation surveillée . C'est ainsi que la loi de finances rectificative de 1981
et la loi de finances de 1982 ont permis de réaliser un progrès substantiel
en matière de créations d'emplois, et que des emplois et des moyens nou-
veaux ont pu être obtenus en 1983 . Toutefois, le recrutement des personnels
des structures privées habilitées du Morbihan, dont plusieurs sont des mai-
sons d'enfants à caractère social, ne relève pas de la compétence de la
Chancellerie mais de celle des associations gestionnaires sous le contrôle
des autorités de tutelle.

Entreprises (comptabilité privée).

33549 . — 13 juin 1983 . --- M . Main Bonnet appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur les difficultés d'interprétation lors de
l ' aplication du nouvel arttcle 15 du code du commerce. tel qu' il résulte de
l'article 2 de la loi, relative à la mise en harmonie des obligations
comptables des commerçants et de certaines sociétés avec la
quatrième direction des Communautés européennes . En effet, si le
deuxième alinéa de l ' article 15 ' cependant peut également ètre inscrit le
bénéfice réalisé sur une opération partiellement exécutée, lorsque sa durée
est supérieure :i un an. sa réalisation certaine et qu ' il est possible d 'évaluer
:nec une sécurité suffisante le bénéfice global de l ' opération » édicte bien les
conditions applicables aux seules opérations partiellement exécutées d ' une
durée supérieure à un an . II lui demande. en conséquence. de confirmer que
les adaptations professionnelles peuvent édicter des règles particulières de
comptabilisation pour les opérations partiellement exécutées dont la durée
est inférieure ou égale à un an, ne se référant pas aux termes mêmes du
nouvel article 15 du code de commerce

Entreprises (comptabilité privée).

38063. — 19 septembre 1983 . — M . Alain Bonnet rappelle à M . le
ministre de la justice sa question n° 33549 du 13 juin 1983 concernant
les difficultés d' interprétation lors de l ' application du nouvel article 15 du
code du commerce, tel qu'il résulte de l'article 2 de la loi, relative à la mise
en harmonie des obligations comptables des commerçants et de certaines
sociétés avec la quatrième direction des communautés européennes . En
effet, si le deuxième alinéa de l'article 15 « cependant peut également ètre
inscrit le bénéfice . éalisé sur une opération partiellement exécutée, lorsque
sa durée est supérieure à un an, sa réalisation certaine et qu'il est possible
d'évaluer avec une sécurité suffisante le bénéfice global de l'opération
édicte bien les conditions applicables aux seules opérations partiellement
exécutées d'une durée supérieure à un an . Il lui demande, en conséquence,
de confirmer que les adaptations professionnelles peuvent édicter des règles
particulières de comptabilisation pour les opérations partiellement
exécutées dont la dt,rée est inférieure ou égale à un an, ne se référant pas aux
termes mêmes du nouvel article 15 du code de commerce.

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux,
l'article 15 du code de commerce modifié par la loi n° 83-353 du 30 avril
1983 interdit l ' inscription de bénéfices partiels sur des opérations en cours
en fin d'exercice dont la durée d'exécution est inférieure ou égale à douze
mois . Cet article en effet énonce le principe selon lequel seuls les bénéfices
réalisés à la clôture d'un exercice peuvent être inscrits dans les comptes
annuels ; ce sont les bénéfices constatés par l'entreprise après l'exécution
de ses obligations contractuelles car c'est à ce moment-là seulement que
sont connues avec certitude les charges engendrées par cette exécution.
L'inscription d'un bénéfice réalisé sur une opération partiellement exécutée
n'est admise que sous certaines conditions et notamment lorsque la durée
de cette opération est supérieure à un an ; ce régime dérogatoire répond au
caractère spécifique des contrats dits de longue durée . Si cette mesure pré-
sente l'avantage d'une plus grande sécurité juridique, elle peut être de nature
à peser sur le résultat de certaines sociétés habituées à des pratiques
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comptables différentes lors du premier exercice d'application de la loi sus-
visée . Cette difficulté devrait disparaitre dès le deuxième exercice, une fois
introduites les nouvelles méthodes comptables et absorbé le décalage dans
le temps qui en résulte. Toutes explications utiles peuvent être fournies sur
ce point dans l'annexe et, le cas échéant, dans le rapport de gestion destiné
aux actionnaires .

Jeunes (crimes, délits et contraventions).

33614 . — 13 juin 1983 . — M . Edmond Garcin rappelle à M . le
ministre de la justice que le 28 avril dernier, les personnels du service
public de l ' éducation surveillée, qui ont pour mission de s ' occuper des
jeunes délinquants ou des jeunes en difficulté . organisaient une journée
d'action destinée à sensibiliser l'opinion sur la réalité, l'efficacité et les
difficultés de leur métier . Depuis 2 ans, le gouvernement impulse une
dynamique nouvelle fondée sur la prévention et l ' éducation . Pourtant ce
service public resterait absent ou sous équipé dans 45 départements et dans

1 ;3 des tribunaux pour enfants . Près de 6 000 mineurs seraient encore
incarcérés chaque année . D ' autre part . les 3 rapports demandés par
Monsieur le Premier ministre sur la protection judiciaire de la jeunesse, la
vie sociale dans les quartiers et les problèmes généraux de la sécurité ont été
publiés . Ils touchent à des questions sensibles de la vie de chaque jour et
proposent des solutions susceptibles de donner des résultats appréciables.
Concernant le premier de ces rapports, il demande quelle suite concrète va
lui être donnée. Enfin, il souhaite connaître les mesures qu'il entend prendre
pour prévenir non seulement la délinquance mais aussi l 'incarcération des
mineurs, et pour mettre en place une coordination entre les différents
secteurs s ' occupant de la jeunesse.

Réponse . — Le garde des Sceaux partage entièrement la préoccupation
de l'honorable parlementaire concernant l'incarcération des mineurs . Ayant
pu constater qu'en 1981, 6 053 mises en détention provisoire avaient été
ordonnées . II a été décidé la mise en oeuvre d'une politique permettant de
remédier à cette situation par des actions immédiates menées dans le cadre
des textes actuellement en vigueur, d'une part, et, d'autre part, en menant
une réflexion sur les réformes nécessaires. Tout d'abord, les Parquets ont
été destinataires d'une circulaire rappelant le caractère exceptionnel que
doivent, aux termes de la loi, revêtir les réquisitions de mandat de dépôt
et leur demandant des informations sur chaque mise en détention . Ensuite,
il a été demandé aux services de l'éducation surveillée de mettre à la dis-
position de chaque tribunal pour enfants une organisation permettant d'as-
surer une permanence destinée à proposer aux magistrats des solutions
éducatives propres à éviter les mises en détention . Les premiers résultats
montrent une amélioration sensible : en 1982, on constatait une baisse du
nombre de détentions provisoires de mineurs : 5 706 . Par ailleurs, la Chan-
cellerie participe à la politique de concertation dont le gouvernement a
défini les grands axes se caractérisant par le décloisonnement des adminis-
trations et services . La coordination de leurs interventions permettra d'ap-
porter des réponses véritablement efficaces à la prévention et à la réinsertion
sociale en matière de délinquance juvénile . C'est la raison pour laquelle
l'éducation surveillée, affirmant ainsi sa volonté d'ouverture, participe plei-
nement, dans la limite de ses moyens, aux politiques de prévention et
d'insertion mises en place en direction des jeunes par les pouvoirs publics.
C'est ainsi qu'elle s'associe à l'ensemble des dispositifs d'insertion profes-
sionnelle et sociale des jeunes mis en oeuvre dans le cadre du plan avenir-
jeunes puis du programme seize-dix-huit ans . Dans ces dispositifs, elle est
présente tant dans les instances d'information, d'orientation et de décision
(missions locales, permanences d'accueil, commissions d'orientation d'in-
formation des jeunes, etc . . .) que dans les actions proprement dites (stages
d'insertion) pour lesquelles elle met à disposition certains de ses moyens
(personnel et matériel) . Elle mène conjointement avec l'éducation nationale,
au niveau national comme au niveau départemental, une réflexion et des
actions visant à lutter contre l'exclusion scolaire. A ce titre, elle participe
notamment aux dispositifs mis en oeuvre dans les zones d'éducation prio-
ritaire . Elle a participé, dans les départements concernés, aux opérations
.. prévention été 1982 » et a reconduit actuellement sa collaboration pour
l'été 1983 . Elle apporte également son concours aux actions mises en oeuvre
par le ministère de la jeunesse et des sports en faveur des jeunes en difficulté
(programmes « jeunes volontaires » et « loisirs quotidiens ») ainsi qu'aux
travaux de la Commission nationale pour la réhabilitation et le dévelop-
pement social des quartiers . Cette action s'accompagne d'un effort accru de
déconcentration de l'éducation surveillée pour permettre une meilleure adap-
tation de son action aux besoins des réalités locales et aux politiques de
prévention menées à l'échelon départemental . Une circulaire d'avril 1983
sur la mise en place de politiques éducatives départementales donne toutes
explications pour la mise en oeuvre des mesures que nécessitent ces nouvelles
orientations . Par ailleurs, une réforme de l'ordonnance de 1945 relative à
l'enfance délinquante est actuellement à l'étude . Les propositions formulées
à cet égard par la Commission, présidée par M . Martaguet, chargée de la
réforme du droit pénal des mineurs rejoignent, pour une large part, les
conclusions du rapport de M . Menga .

Administration et régimes pénitentiaires (détenus).

34777. — 27 juin 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice quel est à la fin du mois de juin 1983 le nombre des
détenus dans les prisons françaises et comment ce nombre a évolué chaque
mois depuis mai 1981 . Il lui demande s'il est exact que 1 500 places seraient
actuellement vacantes dans plusieurs établissements et notamment dans un
établissement de l'Allier . Il lui demande enfin si à l'approche de l'été et à la
suite de la grève récente des gardiens de prison, le gouvernement envisage de
libérer plusieurs milliers de détenus comme cela a été fait au cours de l'été
1981 ?

Réponse. — L'évolution du nombre de détenus incarcérés dans les prisons
de la métropole est la suivante depuis l'époque considérée :

La surpopulation des prisons reste donc très importante, même si elle
n'est pas aussi grave qu'au début de 1981 . C'est précisément pour y faire
face qu'à été réalisé un plan de restructuration et de rénovation permettant
d'augmenter le nombre de places disponibles, en même temps qu'ont été
achevés 2 établissements pénitentiaires à Draguignan et à Moulins-Yzeure.
totalisant 730 places . dont la mise en service est prévue pour le début de
l ' année prochaine . Des créations d 'emplois ont été demandées à cet effet au
budget 1984 pour compléter les effectifs des personnels actuellement en poste
dans les maisons d'arrêt de Moulins et Draguignan . Il n'est pas besoin de
rappeler à l ' honorable parlementaire, pour ce qui est de sa dernière question,
que les mesures prises au cours de l'été 1981 étaient, selon la tradition
républicaine, consécutives à l 'élection présidentielle et à la loi d ' amnistie
votée par le parlement . Il était évidemment exclus d ' envisager l ' intervention
de dispositions analogues à l'approche de l ' été 1983.

Grâce et anunnistit« femmes ).

35594 . — I I juillet 1983 . — M . Jacques Médecin demande à M . le
ministre de la justice, s'il entre dans ses intentions de proposer à M . le
Président de la République d ' user le 15 août prochain de son droit de grâce
pour les mères de familles détenues, ayant encouru des peines
d'emprisonnement ne dépassant pas cinq ans, comme il le fit le 15 août 1981
pour vingt-et-une femmes, dont Mme Christina Von Opel, ou s ' il considère,
dans la négative, que les femmes détenues ayant charge d ' enfants ne relèvent
pas en 1983 de la même sollicitude qu ' en 1981.

Réponse . — Sensible à l ' intention humanitaire qui à l 'évidence inspire la
question posée par l ' honorable parlementaire, le ministre de la justice précise
volontiers que la Chancellerie porte une attention particulière et constante
aux cas des femmes condamnées, dont la détention emporte des consé-
quences humaines particulièrement graves à l'égard de leurs très jeunes
enfants dans la mesure où ceux-ci sont privés, en l'absence de leur mère de
tout foyer affectif, notamment du fait du défaut de père ou de grands-
parents . Ces cas humains, après examen attentif, font l'objet de propositions
de gràce portées à l 'attention du juge de l 'application des peines compétent
ou du Président de la République . C'est ainsi que, dans le cours de
l'année 1983, dix mères de famille condamnées à des peines inférieures ou
égales à cinq années d'emprisonnement ont été appelées à bénéficier de telles
mesures de grâce.

Droits de l ' Homme (crimes contre l 'humanité).

36309 . — 1°r août 1983 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les conditions dans lesquelles se déroule
l'instruction des crimes contre l'humanité pour lesquels est inculpé Klaus

Année 1981 Année 1982 Année 1983

l et Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	
Septembre	
Octobre	
Novembre	
Décembre	

41 131
40 367
40 552
38 396
30 567
29 723
30 451
31 173
31 264

30 340
31 466
31 976
32 127
32 215
33 071
32 826
32 391
33 186
34 058
34 645
35 631

34 583
36 251
36 629
37 203
37 616
38 165
37 460
36 934
37 772
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Barbie, ancien chef de la Gestapo de Lyon . Le 6 juillet dernier une
délégation d'un parti politique français a été reçue par le parquet de Lyon.
A l' issue de l ' entretien, cette délégation a émis diverses appréciations sur la
manière dont est conduite l'instruction ainsi que sur le fond du dossier . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser, d ' une part en quelle qualité cette
délégation a été reçue, et d'autre part si cette audition rentre dans le cadre
normal de procédure . Il lui demande également si on connaît d ' autres
exemples, où, dans une affaire criminelle, un parti politique, en tant que tel,
ait pu être amené à effectuer une telle démarche.

Réponse . — Il appartient au procureur de la République qui exerce l'action
publique au nom de la société mais n'est investi d'aucun pouvoir juridic-
tionnel, de recevoir et entendre s'il l'estime utile ou opportun tous citoyens
qui, pour un motif légitime, s ' interrogent sur le sort d ' une procédure.

Crimes . délits el contraventions (assassinats).

36940 . — 22 août 1983 . — M . Louis Odru attire l' attention de M . le
ministre de la justice sur le récent communiqué publié par l ' Association
Henri Curiel constatant que le déroulement de l ' instruction du meurtre
d ' Henri Curiel se heurte de nouveau à des difficultés . Depuis le mois
d ' octobre 1982 . époque à laquelle le juge chargé de l ' affaire a changé, aucun
acte d ' instruction n ' a été accompli . L' Association Henri Curiel tient à cet
égard à rappeler les faits suivants : l ' en janvier 1983, les avocats de la
partie civile ont remis au juge une note demandant que soient effectuées un
certain nombre de démarches : à ce jour, aucune suite n ' a été donnée à cette
note ; 2° début mars 1983 . la D.G . S . E . . obtempérant enfin aux instructions
données par le Premier ministre dans sa lettre du 19 mars 1982, a mis à la
disposition du magistrat chargé de l ' affaire des dossiers sur Henri Curiel
détenus par ce service ; à ce jour, aucune étude de ces dossiers n 'a été
entreprise : 3° fin mai 1983, la D.S .T . a versé à l ' instruction les pièces
réclamées par le juge Guy Joly en juillet 1982 après qu ' il ait consulté les
dossiers de ce service concernant Henri Curiel : à ce jour, le successeur du
juge Joly n'a pas encore pris connaissance desdites pièces . La raison
avancée pour expliquer ces carences est l'impossibilité pour le juge, faute de
temps . de s ' occuper de l ' affaire dont il est chargé . L ' Association Henri
Curiel ne méconnaît pas la réalité des difficultés invoquées et ne met pas en
cause la bonne foi du juge concerné . Elle ne peut néanmoins que dénoncer
ce qui revient à un nouveau blocage de l ' instruction . Ce n 'est en effet pas de
cette manière que sera appliquée la volonté du gouvernement, exprimée par
Pierre Mauroy le 19 mars 1982, de « mettre tout en oeuvre pour contribuer à
la manifestation de la vérité » sur l'assassinat d'Henri Curiel . Bien au
contraire, la prolongation d ' une telle situation ne peut mener qu'à un
enterrement définitif de l'affaire . Prenant en compte tous ces faits, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cet état
de fait particulièrement regrettable.

Réponse . — Les représentants de l ' Association Henri Curiel, qui ont été
reçus par le magistrat instructeur chargé de l 'enquête sur l ' assassinat de
Henri Curiel . n ' ignorent pas que de très nombreux documents émanant de
certains services de l ' Etat ont été remis au magistrat, qui procède à leur
dépouillement et en retiendra toutes les indications utiles à la manifestation
de la vérité . Le principe du secret de l ' instruction interdit au garde des
Sceaux de révéler les diligences accomplies comme les perspectives d ' une
procédure en cours . Il tient cependant à assurer l ' honorable parlementaire
que tout est et sera mis en oeuvre pour parvenir à identifier et traduire
devant la juridiction de jugement les auteurs de l'assassinat de M . Henri
Curiel .

MER

Départements et territoires d 'outre-nier
(Guadeloupe : feuils et légumes).

30813. — 25 avril 1983 . — M . Marcel Esdras expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
mer, que, parmi les facteurs conditionnant la situation préoccupante de la
profession bananiére en Guadeloupe . les différents coûts collectifs liés aux
frais d'approche et les coûts de consommation intermédiaires constituent
autant de freins et de handicaps qu ' il est nécessaire de réduire et au nombre
desquels il convient de signaler la tarification des droits de port pour les
containers, qui aboutit pour le moment à une charge supplémentaire de
19 francs par tonne pour les planteurs guadeloupéens par rapport aux taxes
que paient pour le même service les planteurs martiniquais (32 .60 francs par
tonne au lieu de 13,60 francs). En conséquence, il lui demande s'il n ' estime
pas nécessaire d'intervenir auprès du port autonome de la Guadeloupe en
vue d'une étude orientée vers une modification de la tarification des droits
de port pour containers de bananes .

Réponse . — Il est exact qu'une différence de 19 francs/tonne existe au
niveau des droits de port sur la marchandise entre les ports de Fort de
France et de Pointe à Pitre . Cependant, il convient d'observer que le droit
de port sur la marchandise n'est qu'un des éléments qui entrent en jeu dans
le cool de passage de la marchandise par le port . D' autres élément: doivent
également ètre pris en compte, notamment le droit de port sur le navire.
les tarifs d'usage (location de terre-pleins, hangars . . .), lesquels sont moins
élevés en Guadeloupe qu ' en Martinique, ainsi que le corn de la manutention.
Cela dit, cette différence s 'explique : 1° d ' une part, par un trafic sensiblement
moins important en Guadeloupe qu'en Martinique et par la dispersion
géographique des investissements eéalisés par le port autonome de la Gua-
deloupe, laquelle résulte de l'existence de trois ports dans ce département
alors qu'il n'y a qu'un seul port en Martinique : les frais fixes (amortissement
des installations notamment) pesant plus lourd sur les tarifs à la tonne ;
2° d 'autre part, par des politiques tarifaires différentes de ces deux ports
concernant la répartition des taxes entre le navire et la marchandise et la
répartition de la taxation des marchandises à l ' importation et à l'exporta-
tion . Il en résulte que les droits de port sur le navire y sont proportion-
nellement plus faibles en Guadeloupe qu ' en Martinique ; par contre, les
droits de port sur les marchandises y sont plus élevés . Conscient de ces
distorsions le port autonome de la Guadeloupe a entamé, dès 1982 . une
politique d ' harmonisation tarifaire qui doit permettre d ' amener progressi-
vement le droit de port sur le navire au même niveau que celui pratiqué en
Martinique . Il en résultera une réduction corrélative de la différence entre
les droits de port sur les marchandises . Cette politique, dont les principes
généraux ont été élaborés en concertation avec les usagers et la profession
bananiére, devrait être mise en oeuvre complètement au cours des prochaines
années.

Pétrole et produits raffinés
tetvr llttérie•ure sur les produiras pélridiers

	

Calais ,.

31907 . 16 mai 1983 . - M . Dominique Dupilet attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports.
chargé de la mer, sur le problème suivant : En l ' absence d'Infrastructures
portuaires . les artisans pécheurs du nord du quartier de Boulogne-sur-Mer
(Ambleteuse . Audresselles . Gris-Nez, %Vissan :) . propnet .nres de „ Flo-
t-lards ne peuvent bénéficier d ' un gas-oil dct .ue et doivent
s ' approvisionner au tarif normal du F .O . D . pratique à la pompe . En
conséquence . il lui demande dans quelles conditions un depeil dédouané.
agréé par les services des douanes, pourrait étrc mis en place.

Réponse . — Les pécheurs artisans d'Amhlcteuse . Audresselles . Gris-Nez.
Wissant souhaitant pouvoir s' approvisionner en gazole détaxé peuvent déci-
der d'installer, avec l 'accord de la Direction départementale des douanes
compétente. une cuve destinée à recevoir le carburant utilisé à la pèche.
Une fois cette autorisation obtenue, le secrétariat d ' Etat chargé de la te e
pourra accorder une subvention pour la réalisation de la cuve à carburant.
La circulaire du 14 janvier 1983 prévoit que.pource type d 'investissement.
le taux de subvention est compris entre 0 p . 100 et 25 p . 100. Les pécheurs
artisans concernés doivent donc prendre contact, dans un premier temps,
avec les services de la Direction générale des douanes pour obtenir l ' au-
torisation de créer un dépôt sous douane, puis avec le quartier des affaires
maritimes pour obtenir une aide destinée a favoriser la réalisation de cet
investissement .

Recherche scientifique et technique
!océanographie : Loire . .ltlantiyue.

33189. -- 6 juin 1983 . — M . Xavier Hunault demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
mer, de bien vouloir lui indiquer le lieu d ' implantation retenu pour le siège
du groupement d ' intérêt économique « Gemonod « qui vient d ' être
récemment créé entre le C . N . E . X .O . . le C. E . A . et sa filiale
Technicatome . En effet, l ' importance des activités navales et
océanographiques de la Basse-Loire justifierait que le siège de ce G . I . E . ,
qui dépend en totalité de l ' Etat, y soit implanté pour conforter les activités
de recherche et développement déjà présentes dans la métropole Nantes-
Saint-Nazaire.

Réponse . -- La création de l'Institut français pour la recherche et l'ex-
ploitation de la mer (I .F .R .E .M .E .R .) . qui regroupera le C .N .E .X .O . et
I'I .S .T .P .M . va s ' accompagner d 'un certain nombre de mesures de décen-
tralisation . en particulier : I'I .F .R .E .M .E .R . installera dans le centre de
Nantes la Direction de deux départements nouveaux : le département des
ressources halieutiques : le département stratégie, aménagement et dévelop-
pement . La mise en place de ces deux départements entraînera l 'arrivée à
Nantes de cadres scientifiques et techniques de haut niveau . D 'ores et déjà.
cinq embauches sont en cours au titre de l 'année 1983 . En ce qui concerne
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l'implantation du siège du G .I .P . « Gemonod a qui vient d'être récem-
ment créé entre le C .N .E .X .O., le C.E .A . et sa filiale Technicatome, elle se
fera à Toulon La Seyne cette décision ressort d ' une séance du Comité de
décentralisation du I1 mai 1983 et ne concerne pour l ' instant que le per-
sonnel du C .N .E.X .O .

Politique extérieure (Algérie).

35192 . — 4 juillet 1983 . — M . Hyacinthe Santoni appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, sur la situation dramatique et précaire des officiers
français naviguant pour la Compagnie nationale algérienne de navigation
(C .N .A .N .) dans le cadre d ' accords intergouvernementaux franco-algériens.
Ces personnes occupant des postes de commandant . chefs mécaniciens et
autres fonctions, ont été recrutés suivant les salaires C .C .A .F . et tous les
avantages sociaux français . conformément à la convention franco-
algérienne . Après plusieurs années d ' ancienneté au sein de la C .N .A .N ., leur
régime de soldes est remis en cause par la nouvelle équipe dirigeante de la
C .N .A .N . depuis janvier 1982 . Ainsi : 1° sans que les intéressés soient
informés . les engagements antérieurs ont été remis en question . Les salaires
sont bloqués depuis le 1" janvier 1983 et la prime de fin d ' année 1982 n ' a
pas été réglée, ce qui place les intéressés et leurs familles dans une gêne
financière considérable : 2 ' le régime C .C .A .F . étant dénoncé, aucun
nouveau régime n ' a été proposé . ce qui fait que ces officiers naviguent sans
que leurs conditions d 'engagement soient définies : 3° les licenciements ont
lieu sans indemnité, sans aucun ordre d ' ancienneté ou de priorité . Ne
bénéficiant pas des Assedie . ni de préretraite. ces personnes subissent un
préjudice matériel et professionnel très grave . Il lui demande quelles
mesures il envisage pour faire respecter les règles établies au nom des
accords franco-algériens et la réciprocité des avantages qui doivent en
découler.

Réponse . — Le secrétariat d ' Etat. chargé de la mer est tenu informé des
difficultés que rencontrent certains officiers français employés par la Compa-
gnie nationale algérienne de navigation du fait que les conditions d ' emploi
qui leur étaient jusqu 'alors consenties semblent remises en cause . La situa-
tion des intéressés ne peut étre appréciée cependant au regard des seules
dispositions applicables dans le cadre des accords conclus entre la France
et l ' Algérie . L ' accord de coopération maritime prévoit seulement en la
matière, que les ressortissants de chacun des deux pays sont admis à bord
des navires battant pavillon de l 'autre sans que les dispositions relatives à
la nationalité des membres de l'équipage leur soient opposables . Les seuls
avantages sociaux français qu ' il est expressément prévu d ' assurer au bénéfice
de nos ressortissants embarqués sur navires al gériens portent, en vertu de
t'arrangement administratif pris pour les gens de mer en application de la
convention générale de sécurité sociale signée par les deux Etats, sur le
règlement des cotisations sociales patronales et le respect par l 'armateur
des obligations nées des articles 79 et suivants du code du travail maritime
concernant la prise en charge des marins tombés m:.tades ou accidentés à
bord des navires . II semble par ailleurs qu 'aucun contrat formel ne servait
jusqu ' ici de support aux droits et obligations des parties, et que la compagnie
souhaite précisément combler cette lacune et définir plus précisément les
conditions d ' engagement des marins étrangers à bord de ses navires . L ' Ad-
ministration française n ' est pas en mesure, dans ces conditions d ' apprécier
au plan juridique les modifications susceptibles d ' are apportées aux enga-
gements antérieurs . Toutefois, dans le but d'assurer le respect des intérêts
des personnels navigants concernés, le secrétariat d ' Etat chargé de lu mer
a engagé une intervention diplomatique sur cette affaire, et se propose, en
fonction des résultats de cette action de saisir la Commission mixte chargée
du suivi des accords maritimes conclus entre la France et l'Algérie.

Poissons et produits d 'eau douce et de la nier ( pêche maritime).

36254 . — 1 " aoùt 1983 . -- M . André Duroméa attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, sur le fait que de nombreux pécheurs amateurs en mer
ou estivants déposent le long du rivage à marée basse des filets ou des
palangres qu' ils vont rechercher à la marée basse suivante. Il lui demande
s' il existe une réglementation pour cc genre de pèche.

Réponse . — La pose de filets ou de palangres dés lors que ces engins ne
ressortissent pas à la catégorie des engins fixes n 'est soumise à aucune
restriction . Par contre. les engins qui ne changent pas de place une fois
calés dans la zone de balancement des marées et dont la mise en place
comporte une implantation rudimentaire au sol (poids, piquets) sont régis
par les dispositions de l ' arrêté ministériel du 6 février 1958 . Ce texte subor-
donne l'emploi de ces engins à la détention d'une autorisation, délivrée par
le chef du quartier des affaires maritimes . Pour des raisons touchant les
nécessités de protection de la ressource, de telles autorisations sont délivrées

en nombre limité et de façon prioritaire notamment aux marins pécheurs
titulaires de pensions d'invalidité ou d'ancienneté, aux veuves, ou orpjtelins
de marins . Les infractions à cette réglementation donnent lieu à l'établis-
sement de procès-verbaux de contravention par les agents chargés de la
surveillance des pèches.

Mer et littoral (politique de la mer et du littoral).

36469 . — 1" août 1983 . — M . Jacques Médecin rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
mer, que le 23 décembre 1982, le gouvernement avait annoncé lors d'une
conférence de presse la préparation de l 'élaboration d ' un projet de loi sur le
littoral . Depuis cette date, aucune information n ' a été donnée tant sur le
contenu des textes que sur le calendrier retenu pour leur élaboration et la
consultation des diverses parties intéressées . C 'est notamment sur ce dernier
point qu 'il appe 'le l ' attention de M . le Secrétaire d' Etat en insistant sur
l ' opportunité que le texte qui doit s ' appliquer à l 'ensemble du littoral, et
intéressera donc en premier lieu toutes les communes du littoral, soit
soumis, préalablement à sa rédaction définitive, à la consultation des maires
de chacune des communes concernées, que ce soit celles des départements
métropolitains et celles des départements d'Outre-Mer. II lui demande de
bien vouloir lui donner toutes les indications souhaitables sur la préparation
du projet de loi en cause et sur ses intentions en ce qui concerne les
consultations auxquelles sa mise au point devra donner lieu.

Réponse . -- Conformément à ce qui avait été annoncé le 23 décembre
1982 par le gouvernement, le secrétaire d ' Etat chargé de la mer a engagé
début août une très large concertation portant sur les orientations générales
à retenir en ce qui concerne le développement, l ' aménagement et la protec-
tion du littoral . Un projet de loi sera ensuite élaboré à la lumière des résultats
des consultations engagées à cet effet . Dans le cadre de cette concertation,
un dossier présentant les principaux thèmes de cette problématique et les
orientations envisagées vient d 'être adressé par les commissaires de la
République aux diverses instances concernées et notamment aux Conseils
régionaux, aux Conseils généraux et aux communes littorales . Parallèlement,
les instances concernées au plan national sont également interrogées . II est
actuellement prévu que les réponses reçues seront exploitées à l'automne de
telle sorte que le projet de loi puisse être débattu par le parlement à la
session du printemps 1984.

Transports maritimes (ports : Alpes-Maritimes).

37104. — 29 août 1983 . — M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur les conséquence de la catastrophe qui
a emporté dix ouvriers sur une plateforme destinée au futur port de Nice en
octobre 1979 . Dans sa réponse à une question orale sur le même sujet
(n° 251 . séance du 8 octobre 1982) . M . le ministre de la mer, précisait que la
publication de l 'ensemble des rapports administratifs concernant le sinistre
de Nice pourrait intervenir dès le début de l 'année 1983 . Ace jour, il n'a pas
connaissance que ces rapports aient été publiés . II souhaiterait que
l 'opinion publique obtienne enfin une information légitimement attendue
depuis deux ans . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre et dans quels délais les rapports administratifs, et notamment le
rapport Huet, seront publiés.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la publication
des rapports administratifs concernant le sinistre de Nice, et notamment le
rapport Huet n ' a pu encore intervenir à ce jour . les experts judiciaires n'ayant
pas encore déposé leurs conclusions . II apparait en effet que l'instruction
judiciaire, compte tenu de la complexité de l'affaire et des nouveaux éléments
techniques récemment produits nécessite des délais plus importants. C'est
la raison pour laquelle le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer a transmis les éléments techniques du dossier réunis par
les experts gouvernementaux à M . le garde des Sceaux, ministre de la justice.
il appartiendra donc au ministre de la justice, compte tenu de l 'avancement
de l 'enquête et de l ' instruction du dossier d'arrêter les modalités de sa
communication .

PERSONNES AGEES

Santé publique (politique de la .santé).

35799 . — 18 juillet 1983 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur le
fait que les subventions de l 'aide au fonctionnement accordées par les
pouvoirs publics pour un montant maximum de 20 000 francs s 'avèrent très
insuffisantes pour le développement des services de soins à domicile qui
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s'adressent plus particulièrement aux personnes âgées . Aussi il lui demande
de bien vouloi r lui préciser quelles mesures il envisage de prendre tendant à
porter remède à cette situation en augmentant substantiellement ces
subventions.

Réponse . — Le développement des services de soins infirmiers à domicile
pour personn es âgées est une des priorités du secrétariat d ' Etat chargé des
personnes âgée s . A cet etret, la circulaire du 7 avril 1982 relative à la politique
sociale et médico-sociale pour les retraités et personnes âgées dispose qu ' une
aide au démarra ge pour les services de soins infirmiers à domicile est prévue
sous 2 formes : d 'une part une aide en équipement. dans la limite de
40 p . 100 de la dépense et d ' un plafond de 60 000 francs de participation
de l'Etat : d'autre part une aide en fonctionnement dans la limite de
20 000 francs par service . Depuis le l er janvier 1983 . l ' aide en fonctionne-
ment a été portée à 22 000 francs . L ' ensemble de ces aides a permis d ' ac-
croitre considé ra blement le nombre de services entre juin 1982 et juin 1983.
Elles ne peuvent donc étre regardées comme insuffisantes . En effet, en juin
1982 on dénombrait 159 services de soins infirmiers â domicile pour une
capacité de 6 698 places, alors qu ' en juin 1983 le nombre de services est
passé à 521 pour une capacité de 18 782 places . Cet accroissement représente
une augmentation annuelle de 227.6 p. 100 pour le nombre de services et
de 180,4 p . 100 en capacité.

P .T.T.

Administration [rapports arec les administrés).

35803 . — 1 8 juillet 1983 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le minist re délégué chargé des P .T .T . sur les conséquences de la
circulaire qu 'il a adressée aux membres du gouvernement afir. de réaliser des
économies s u pplémentaires, circulaire précisant notamment que
et l ' acheminement du courrier administratif s ' effectuera désormais en non-
urgent » . Une telle décision qui place en effet une correspondance
administrative sous le régime du courrier à u petite vitesse » parait
contradictoire avec tous les efforts accomplis pour améliorer les relations
entre les citoy en s et l'administration . Il lui demande en conséquence si la
situation de l'économie française est si grave qu ' il faut en arriver à de telles
mesures, et . p ou r le cas contraire . de bien vouloir réexaminer une telle
décision afin que les Français ne soient pas . dans leurs rapports avec
l ' administratio n , victimes de telles mesures d ' austérité.

Réponse . — Le Conseil des ministres du 25 mars dernier a arrété un
programme d'action v isant au rétablissement des équilibres extérieurs de la
France . Ce p ro g r amme prévoit la réalisation d'économies en réduisant les
dépenses ordinaires du gouvernement et le train de vie de l ' Etat . Parmi les
mesures prises figure en effet celle prévoyant que l 'acheminement du courrier
administratif s ' effectuera désormais en non-urgent . Cette disposition est
effective depu is le 1" septembre pour les objets ordinaires bénéficiant de la
franchise de port . Pour les plis recommandés . la date du 1 Lf octobre a été
retenue pour modifier les modalités actuelles de dépôt . Ces dispositions
s' inscrivent dans le programme d'ensemble ayant pour but d'améliorer la
gestion des affaires de l'Etat . Force est de constater que tous les envois
expédiés par l'Administration n 'ont pas un caractère d ' urgence tel que leur
expédition en première catégorie soit justifiée ; dès lors, l 'Administration se
devait de donner elle-mème l ' exemple . A noter que les instructions critiquées
par l ' honorable parlementaire comportent les dispositions nécessaires per-
mettant l'expédition en première catégorie si l'urgence l'exige . En outre.
elles vont permettre dans les services de tri des P .T .T . de diminuer le travail
de nuit et par là-rééme d'améliorer les conditions de travail du personnel
et de redéploy e r sur d 'autres secteurs les gains de productivité qui en
résultent . Par ailleurs, les mesures prévues ne sauraient en aucun cas altérer
les rapports entre les citoyens et l'Administration ; dans la très grande
majorité des cas, le temps d' acheminement d' une lettre ne constitue qu'une
fraction relati ve ment faible du temps nécessaire à un échange épistolaire
entre les Administrations et les services de l'Etat, et la fiabilité des échanges.
leur régulante sont des critères d'app réciation au moins autant appréciés
du public . Enfin, le traitement des plis non-urgents fait l'objet de la part
de la Poste de la même attention que celui des lettres urgentes.

Postes : ntinisrère' (persYnnrel1.

35958 . -- 25 juillet 1983 . — M. Albert Chaubard appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation
catégorielle des v érificateurs P . T . T . Sept ans après le début de l ' intégration
en catégorie A des vérificateurs des P .T .T . . une partie de ce corps de
maitrise rest e encore classée en catégorie B pour des tâches et des
responsabilités identiques à leurs collègues intégrés . Les mesures de 1977
concernant le contingent de l ' Allier 1121) emplois d ' inspecteurs avec les
^r .'miéres facilités d' accès au grade d ' inspecteur central et passage de 33 à
5=i p.100 du nombre de vérificateurs principaux) ne constituent pas une
aemelioratton P o ur la majorité du corps . En conséquence . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation .

Postes : ministère (personne'l J

36039. — 25 juillet 1983 . — M . Edmond Garcin attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T. sur sa question écrite
n°16746 du 5 juillet 1982 relative à la situation catégorielle des
vérificateurs des P .T.T. à laquelle il a bien voulu répondre que des
propositions tendant à régulariser la situation de ces personnels avaient été
faites dans le cadre de la préparation du budget 1983 . II semble qu'une
grande partie de ces personnels n ' aient toujours pas vu régulariser leur
situation . Il lui demande s ' il envisage de prendre des mesures dans le cadre
de la préparation du budget 1984 pour régler définitivement ces problèmes.

Postes : ministère (personnel).

36814 . -- 22 août 1983 . — M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
vérificateurs des services de la distribution et de l ' acheminement . Sept ans
après le début de l ' intégration en catégorie A, une partie de corps de
maitrise reste classée en catégorie B pour des tâches et des responsabilités
identiques à celles de leurs collègues intégrés . Les mesures prises en 1977,
concernant le contingent de 120 emplois d ' inspecteur avec les premières
facilités d ' accès au grade d' inspecteur central et le passage de 33 p . 100 à
50 p . 100 du nombre des vérificateurs principaux n'ont apporté aucune
amélioration pour la majorité du corps et ont intime aggravé les inégalités
sur le plan moral et pécuniaire . En conséquence . il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour répondre aux préoccupations des
intéressés.

Réponse . — L 'objectif de l ' Administration des P .T.T. est d ' adapter le
déroulement de carrière des vérificateurs des services de la distribution et
de l 'acheminement au niveau des fonctions exercées en les reclassant dans
une échelle indiciaire relevant de la catégorie A . Le dossier de valorisation
de la situation de ces fonctionnaires fait donc l'objet d ' une actualisation
permanente et attentive.

Postes et téle'e'onrmuniesuions téléphone

36486 . — 8 août 1983 . — M . Jacques Barrot attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T.T. sur la situation des chefs-
lieux de petites communes qui se trouvent privés de cabines téléphoniques
en raison des normes imposées pour l ' attribution de telles cabines . Or. bien
souvent, les personnes âgées, les résidents secondaires souhaiteraient
vivement disposer d ' une cabine téléphonique en centre du chef-lieu de la
commune. Il lui demande s'il n ' entend pas ainsi faire une dérogation aux
normes exigées pour l ' installation d ' une cabine téléphonique dans le cas où
il s ' agit de desservir le chef-lieu d ' une commune qui ne dispose pas, par
ailleurs . d ' aucune autre cabine téléphonique. Une telle initiative permettrait
à de nombreux maires ruraux d ' apporter un service particulièrement
apprécié à leur population.

Réponse. — Il ne doit pas étre perdu de vue que l 'Administration des
P .T .T . n ' a pas qualité pour choisir discrétionnairement la localisation des
cabines téléphoniques qu ' elle met, du reste en abondance, à la disposition
du public jusque dans les plus petites communes . 11 est rappelé . en effet.
que l ' implantation d ' une cabine sur la voie publique est soumise à l ' accord
de la municipalité et donne lieu à l'établissement d ' une convention, l 'em-
placement précis étant déterminé d ' un commun accord entre les services de
voirie municipaux et les services des télécommunications, qui procèdent
ensuite aux études techniques de raccordement . Très fréquemment . au
demeurant, la demande est formulée par le Maire et accompagnée d ' une
copie de la délibération du Conseil municipal . Mais il est bien certain que
les municipalités privilégient les emplacements où la cabine est susceptible
d'être utilisée par le plus grand nombre possible d ' usagers et, en particulier.
de résidents permanents . L 'Administration des P .T .T. quant à elle, déve-
loppe son effort pour mettre à la disposition de l 'ensemble de la population
le plus grand nombre possible de cabines, et n'édicte aucun critère quan-
titatif. Elle mène toutefois cet effort compte tenu des besoins réels, et en
particulier de l ' existence. dans la commune en question, d ' une cabine muni-
cipale ou d'un poste d ' abonnement public.

Postes et télécommunications (courrier).

36617 . — 8 août 1983 . — M . Claude Germon attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la qualité du service
postai au niveau de l 'acheminement du courrier . La hase de la structure de
la tarification postale actuelle mise en place depuis 1969 est la distinction
entre la lettre urgente et le pli non urgent . Ce système subordonne donc la
rapidité de l 'acheminement au choix d ' un tarif plus élevé . On constate —
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bien qu'il soit indéniable que le délai d'acheminement a été réduit ces
dernières années — que les lettres affranchies au tarif urgent sont, le plus
souvent, acheminées à J + 3 et non J + I (ainsi un habitant de Juvisy-sur-
Orge. une ville distante de Paris de seulement 20 km . n ' a-t-il reçu que le
jeudi matin une lettre affranchie au tarif urgent postée à Paris le lundi
précédent à 18 h . . dans le IO" arrondissement) . II lui demande en
conséquence les mesures qu'Il compte prendre pour améliorer les délais
d ' acheminement du courrier.

Réponse . — Les objectifs de qualité de service que l ' administration s'est
fixés prévoient une remise des objets de première catégorie (lettres . mandats.
paquets urgents . . .). soit le lendemain de leur jour de dépôt dans la majorité
des relations métropolitaines (dimanches et jours fériés exceptés). soit le
surlendemain dans certaines relations éloignées nécessitant plusieurs tran-
sits . Outre la rapidité. la Poste se lire également des objectifs de régularité
et de sécurité dans l'acheminement des correspondances . le trafic quotidien
atteignant 45 millions d'objets . Si l'objectif de rapidité est atteint pour les
lettres dans 80 p . 100 des cas, il est Indéniable que le fonctionnement des
services participant au tri et au transport du courrier peut être affecté de
façon sensible par des incidents ou évènements conjoncturels (non respect
accidentel des horaires par les moyens de transport utilisés, erreurs d ' in-
dexation, fausse direction, accumulations de courrier dans un centre de tri
ou un bureau distributeur . mouvements sociaux . . .) . Ainsi, dans l 'exemple
cité par l ' honorable parlementaire. il est vraisemblable que le retard a pu
être provoqué ou aggrave par une grèse enregistrée au Centre de tri d'Evey
le 14 et 15 juin dernier . L ' anomalie signalée parait donc relever d ' un ésé-
nement conjoncturel et non d 'un défaut d ' organisation.

Puste's nmu s tore personnel,.

36696 . 22 août 1953 . M . Jacques Fleury appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T.T . sur la situation des
receseurs-dutnbuteurs qui demandent depuis de nombreuses annees leur
reclassement en catégorie B . Bien que représentant pour l 'administration
des P T T . une monte absolue dans les projets de budget de ces dernicres
années . aucune disposition concernant la resalonsation catégorielle et
indiciaire de la profession n ' a . ,e ce jour etc prise II lui demande . en
conséquence, s ' il envisage . cette ,inne, dans le cadre de la préparation du
budget 1984 . de répondre aux en g agements pris en faseur de la recette
distribution qui eunstitue le rouage essentiel du fonctionnement de la poste
en milieu rural

Réponse . -- L ' objectif poursui, par l ' administration des P .T .T . est bien
de reclasser les receseurs-distributeurs en catégorie B et de les intégrer dans
le corps des receseurs et chefs de centre . Si les propositions réitérées en cc
sens n'ont encore pu aboutir, puisqu ' il n 'a pas été possible. ainsi que le sait
l ' honorable parlementaire . de mettre en truste ces mesures statutaires . Il
n ' est pas pour autant envisagé de renoncer à la résision de la situation de
cette catégorie de personnel.

Postes et télécommunications téléphone R/rimez

36732 . — 22 août 1983 . M. Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T.T . qu'Il est de plus en plus
fréquent qu 'en appelant dans la journée ou même le soir un numéro de
téléphone commençant par l'Indicatif 74, aussi bien pour joindre des
abonnés de l ' Ain que de l ' Isère et du Rhône, le demandeur ne peut obtenir
la communication recherchée et entend un disque prononçant .s Par suite
d ' encombrements, sotte demande ne peut aboutir . Feuillet rappeler
ultérieurement ss . II lui demande les raisons de cette détérioration de la
satisfaction des appels téléphoniques pour la zone obtenue par le 74,
notamment pour les appels à destination des cantons de l ' Arbresle et de
Condrieu dans le Rhône, et quels moyens ,l va mettre en isuvre pour y
remédier . et dans quels délais.

Réponse . — L 'administration des P .T .T n ' a pas connaissance de ditli-
cultés particulières et permanentes atteignant specialement la zone de des-
serte de l ' indicatif 74. II semble qu ' en fait . ainsi que le laisse entendre le
Iibefé de la question, une grande partie des encombrements apparais au
moment de l 'ouverture. à 19 h 30, de la période de tarit ' réduit . Ce phé-
nomène est tout spécialement marqué dans les secteurs résidentiels où se
produit . malgré les recommandations d ' étalement faites aux abonnés. un
afflux temporaire de trafic dépassant parfois les maxima correspondant aux
heures les plus chargées de la journée . En toute hypothèse, ces problèmes
de saturation temporaire seront Ires largement résolus lors de la mise en
service, présue d ' Ici à la fin de l ' année, du nouveau Centre de transit
électronique de Lyon .

4469

Postes et télécomntunications (téléphone).

36800 . — 22 août 1983 . — M . Philippe Marchand appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la charge
relativement importante que représente le coût de l ' abonnement d ' une
installation téléphonique pour les personnes âgées titulaires du Fonds
national de solidarité . En effet, celles-ci ne font usage du téléphone que tris
modérément. cet appareil constituant en réalité pour elles plus une sécurité
qu' un moyen de communication : dans la majorité des cas, le coût de
l 'abonnement dépasse donc le montant des communications . En
conséquence . il lui demande s ' il ne serait pas possible d'exonérer les
personnes âgées titulaires du Fonds national de solidarité du coût de
l 'abonnement.

Réponse . — Les personnes àgées de plus de soixante-cinq ans vivant seules
ou avec leur conjoint et attributaires du Fonds national de solidarité béné-
ficient actuellement de l ' exonération des frais forfaitaires d ' accès au réseau.
II n 'est pas envisagé, actuellement, d 'y ajouter la dispense de la redevance
d ' abonnement . Le budget annexe des P.T .T . devant en tout état de cause
être équilibré. ceci aurait, en effet . pour conséquence . d' alourdir anorma-
lement les taxes et redevances supportées par les autres abonnés . II est
observé à cet égard que les facilités d 'ordre tarifaire relèvent d ' une forme
d ' aide sociale qui déborde la mission propre des services des télécommu-
nications . Elles impliquent donc . pour leur financement, la mise en seuvre
d ' un esprit de solidarité qui ne soit pas limité aux seuls usagers du téléphone.
mais étendu à l ' ensemble des membres de la communauté nationale . De ce
point de vue, il convient de rappeler que les personnes qui estiment que le
coût du téléphone représente un effort financier trop lourd pour elles ont
la faculté de s ' adresser aux bureaux d ' aide sociale de leur commune . Ces
organismes ont compétence pour apprécier les cas sociaux difficiles, et l'ad-
ministration des P .T .T . s ' efforce de leur donner toute facilité pour souscrire
des abonnements téléphoniques au profit des personnes qu ' ils estiment télé
ver de cette forme de solidarité nationale.

Postes st :missère t personnel,.

36885 . -- 22 août 1983 . M. Daniel Chevallier attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le régime indemnitaire
des agents de brigade de reserse . Ce régime est codifié par la circulaire
26 48 de 1980 . II semblerait que cc système fasse l ' objet de nombreuses
contestations et qu ' un aménagement soit indispensable . En conséquence il
lui demande dans quels délais il pense améliorer les conditions
d ' indemnisation des agents de brigade de réserve.

Réponse . — Les agents des brigades de réserve départementales ont pour
mission d ' assurer les intérims et les remplacements de longue durée des
receseurs des bureaux de petite classe- les renforts saisonniers et les rem-
placem snts des agents des bureaux lorsque, pour ces derniers . une solution
locale n ' a pu être trous ce . Afin de leur permettre d 'assurer cette mission.
Ils perçoisent les indemnités prévues par le décret n' 66-619 du 10 août 1966
fixant les modalités de remboursement des frais engagés par les personnes
de l ' Etat qui se déplacent pour les besoins du service . C'est ainsi que leur
sont versées sur justification de la durée réelle de leurs déplacements, des
indemnités journalières de séjour destinées à rembourser forfaitairement les
frais supplémentaires qu ' ils engagent pour se nourrir et se loger . Ces indem-
nités ont été réévaluées de 8 p . 100 le l s" août 1983 . Par ailleurs . ils per-
çotsent soit des indemnités kilométriques correspondant à leurs trajets quo-
tidiens ou hebdomadaires . s ' ils utilisent leur véhicule personnel, indemnités
également resalorisées de 8 p . 100 à compter du 1"e août 1983 . soit le rem-
boursement de leurs frais de transport lorsqu ' ils utilisent les transports en
commun . De plus . le temps consacré c ces trajets leur est compensé sous
la forme de repos compensateurs ou d ' heures supplémentaires . La circulaire
26 48 dont le principal objectif était de rappeler les dispositions énoncées
ci-dessus a d'ores et déjà été aménagée, afin de tenir compte des sujétions
engendrées par la nature des missions effectuées par ces personnels . des
difficultés topographiques et des contraintes spécifiques aux régions touris-
tiques . Les brigadiers ont ainsi pu bénéficier à compter du 1 01 novembre
1981 d' un forfait annuel de repos compensateurs . Toutefois, l ' administra-
tion des P .T .T. envisage d ' apporter de nouvelles modifications aux règles
de gestion des personnels de la brigade de réserv e départementale.

Postes et télécommunications r i•nnrrier

	

Rhe'ote t.

36917 . - 22 août 1983 . M. Francis Perrut appelle d'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le fait que dans
l ' académie de Lyon un sac postal contenant des résultats des notes du
baccalauréat adressés aux candidats aurait été ss égaré ,s, et que de
nombreux éleves on, dû ainsi vainement attendre l 'attestation de leurs notes
pour établir leur dossier d ' inscription dans l ' enseignement supérieur . Certains
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même ont vu leur admission refusée en raison de ce retard . II lui demande si
un tel fait est exact et si une enquéte a été menée pour éclaircir les
responsabilités dans cette affaire.

Réponse . — L 'incident dont fait état l ' honorable parlementaire ne me t
pas en cause la responsabilité du service postal . II apparait en effet, à la
lumiére des investigations entreprises pour en déterminer l ' origine, que les
services du rectorat de Lyon ne constituent aucun sac direct du courrier.
La seule exception pourrait être celle d ' envois destinés à l ' agglomération
lyonnaise si . le cas échéant, la quantité de correspondances déposées justifiait
ce traitement sp cial . La totalité du courrier émis par le rectorat transite
par la Recette principale de Lyon où elle est travaillée et acheminée avec
l 'ensemble du trafic quotidien de ce bureau, et de ce fait nécessairement
intégrée dans les dépéches réguliérement formées par la Recette principale.
II importe de préciser que la disparition proprement dite, de correspondances
au sein du service postal demeure un phénomène exceptionnel en dépit du
solume de trafic transitant journellement par les multiples établissemen ts
de tri et moyens de transport qui structurent le réseau national des ache-
minements . L 'enquête effectuée a révélé en outre que les services du rectorat
avaient rencontré des difficultés spécifiques dans la diffusion des résultats
de la série F du baccalauréat . Ces difficultés internes . sur la nature desquelles
la poste n ' a pas à s' interroger . pourraient expliquer le délai de la commu-
nication des résultats à certains destinataires.

Postes et télceunununirutinns bureaux de poste : Rhône).

36969 . — 22 août 1983 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T.T. que selon la revue
trimestrielle de son ministère . (1103 page 13) de juillet 1983 . un bureau de
poste sur dix sera rénové en 1983 . II lui demande : 1° quels sont dans le
département du Rhône, les bureaux de poste des six cantons de l ' Arhresle.
Condricu . Givors . Ntornant . Saint Symphorien sur Coke et Vaugneray qui
seront rénovés et quel aura été en fin d ' année pour chacun des bureaux
rénoves le coût et la nature de ces rénovations : '_° quel est le programme de
rénovation des bureaux de poste de ces six cantons en 1984 et lesquels
seront rénovés l ' an prochain : Y quels sont les critères du choix des bureaux
rénovés 7

Réponse . — L ' amélioration de Li qualité de l ' accueil des usagers et celle
des conditions de travail du personnel dans les bureaux de poste t'ont l ' objet
des préoccupations constantes de l ' administration des P.T .T. qui s ' efforce
de remédier aux difficultés liées a l'exiguïté et a la vétuste des locaux existants
par la mise en place d ' un plan pluriannuel de reconstruction et de rénovation
des établissements postaux . S 'agissant plus particuliérement du coût et de
la nature des opérations de ce dernier type . il convient tout d ' abord de
rappeler celles réalisées au cours des deux premières années du plan précité
dans les cantons du département du Rhône visés par l'honorable parle-
mentaire : 198! . canton de l '.-Irhrri(e. I" l ' Arhresle : travaux de peinture.
d 'électricité, de menuiserie pour 94 950 francs : '_" canton de . Girond
Givors : extension et réaménagement des locaux, suite au départ du service
des télécommunications• pour 1 170 000 francs : 3" canton de C ' nndrieu.
Ampuis : travaux d ' isolation pour 5 000 francs (déjà en 1980, dans cet
établissement, travaux de plâtrerie et de peinture pour 30 000 francs) :
4" canton de Marnant . Saint-Didier-sous-Riverie : travaux de lessivage et
de peinture sur les plafonds . les murs et les placards pour 3 40(1 francs :
5" cavun de Saint-S}mpherien-sur-Cuise . Saint-Martin-en-Haut : travaux
de peinture pour 18 700 francs et d ' isolation pour 5 0110 francs . 198' , un-
ton de t 'augnerur . Saint-Genis-les-011ieres : travaux de chauffage . d ' élec-
tricité, d'isolation et de sécurité pour 605 000 francs . Pour la présente année.
seront réalisés . si la conjoncture budgétaire le permet, d 'une part dans le
canton de Condrieu . à Loire . l 'extension du bureau de poste ainsi que des
travaux de sécurité pour 300 000 francs, d'autre part• dans le canton de
Vaugneray, à Brindas . des travaux divers consécutifs au transfert du service
de la distribution pour 25 000 francs . Par contre, le plan de rénovation au
titre de l ' année 1984 ne prévoit pas d ' intervention dans les canton, inté-
ressés, les crédits disponibles devant en effet être utilisés en pnonte pour
la mise en place dans certains établissements du système Chcops . Toutefois.
dans le canton de Vaugneray précisément . une opération d ' extension et
d ' aménagement du bureau de poste de Grerieu la Varenne est envisagée au
cours de l' année prochaine . de même que sont a l'étude des projets d ' ex-
tension des bureaux de Tassin La Demi Lune . Thurins et Vaugneray dont
les travaux ne pourront cependant commencer axant 1985 .

Le statut de cette catégorie de personnel est . en effet . archaïque . En cas de
maladie . le, indemnité, dont elle peut bénéficier sont tout :i fait minimes.
De niém, si elle devient titulaire de l ' administration des Potes . ,,pr. ., un
recrutement sur concours . les :usnée, qu ' elle a effectuée, dupa rasant ne
sont . en aucune mamere, prise, en compte . nt pour Irur carnerc . nt pour
leur retraite, contrairement a ce qui se fait dan, les autres administration,.
En consequence . il lui demande si le statut de cette catégorie de personnel ne
pourrait pas être aménagé en l ' assimilant par exemple à celui des auxiliaires.
ou . en lui apportant des amélioration, telles, que leur situation soit moins
précaire.

Réponse. — Les agences postales constituent l ' un des moyen, d 'assurer
la desserte postale d ' une localité lorsque le solume du trafic à écouler ne
nécessite qu ' une faible durée de travail excluant l ' utilisation à temps complet
d' un agent de l 'Etat, et partant la création d ' un bureau de poste ordinaire.
La gestion de ces établissements est confiée à des personnes dites étrangères
à l ' administration qui sont soumises aux règles du droit prise et ne peusent
bénéficier de tous les avantages accordés aux agents de l ' Etat . C 'est ainsi
que la rétribution versée aux gérants d ' agences postales est déterminée en
prenant comme base de calcul, d ' une part de trafic de l ' établissement et.
d 'autre part . le traitement de début des auxiliaires auxquels s ' ajoutent de,
remises sur certaines opérations . Par ailleurs . certaines municipalités
accordent aux gérants une rémunération complémentaire . II cons lent . cepen-
dant, de souligner que celle-ci n ' a aucun caractère obligatoire . En effet, les
communes ne sont tenues à aucune obligation tinanciere du tait de la mise
en service et du fonctionnement d 'un établissement de cette catégorie . En
matière de couverture sociale les gérants sont affiliés au régime général de
la sécurité sociale et à titre complémentaire au régime de retraite de
l'I .R .C .A .N .T .E .C . . et bénetictent des prestations selon les régies établies
par ces organismes . En ce qui concerne la situation des personnels qui
peusent avoir acces ,i un grade de fonctionnait ., Il convient de préciser que
les services accomplis en qualité de non titulaire sont pris en compte pour
déterminer une situation administration de fonctionnaire et être validés au
titre de l ' article L 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite, s' ils
correspondent à une activité d ' une durée journaliére d ' au moins six heures
consacrée exclusivement au sersice postal . Tel n ' est pas le cas des services
accomplis en qualité de gérant d ' agence postale. dont l ' activité correspond
le plus souvent à une occupation effective inférieure à une heure par jour.
Diverses mesures à caractère social ont déjà été prises en laveur de ces
personnels (accés par concours interne au grade de receveur-distributeur
pour les gérants dont l ' établissement est transformé en recette-distrihution
— autorisations spéciales d ' absence pour événements familiaux n ' entrant
pas en compte dans le calcul des congés annuels) De plus• l 'amplitude
minimale d ' ouverture des agences postales va être prochainement portée à
'_ heures et le temps de présence exigé des gérants sera adapté au trafic
écoulé par leur établissement . Dans le cadre de la mission qui lui incombe
de contribuer au maintien des services publics en rune rurale. l 'adminis-
tration des P .T .T. . s 'emploiera à poursuivre ses efforts en la matière. en
s ' employant à améliorer la rémunération et la couverture sociale de ces
personnels dans les limites de ses possibilités budgétaires.

Puxle, et rrlrrunununieulhonv té•lephune,.

37112. — 29 août 1983 . - M . Jacques Lavédrine demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T.T . de faire le point sur l 'expérience de
fiictur :uion détaillée des communications téléphoniques ainsi que sur les
perspectives d ' extension de cc systeme, tant souhaité par de nombreux
abonnes.

Réponse . Le sersice de la facturation détaillée est progressivement
offert aux ,ihonné, dont les installations sont desservies par un central de
modele I I F . et sera disponible sur tous les systémes de commutation élec-
tronique . II est actuellement proposé à ceux de ces abonnés résidant dans
la région Nord-Pas-de-Calais et, au cours des prochains mois . il sera étendu
aux régions Midi Pyrénées . Provence-Alpes-Côte d ' Arur . Languedoc.
Rhône Alpes . Aquitaine et IIe de France . 300 000 abonnés pourront . s' ils
le désirent . en bénéficier .e la tin de cette année . Les programmes d 'équi-
pement en cours et .i sente ont été étudies de manière a pouvoir satisfaire.
à la tin de 1985, 2 millions et demi d ' abonnés répartis sur l ' ensemble du
territoire . Le service devrait être offert a la totalité des abonnés dans le
courant de, année'. 1990.

Postes et t('leennnnunieutinnu tcheque'.r postaux).

Pistes onmstere personnel .

37089 . .- 29 août 1983 . M . Jacques Santrot appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation incertaine
des gérants d ' agences postales . rétribués pour moitié par la municipalité.
pour moitié par les Postes et Télécommunications . et classés comme
personnels étrangers à l ' administration des Postes et Télécommunications .

37138 . - 29 août 1983 M . Joseph-Henri Maujolian du Gasset
expose à M . le ministre délégué chargé des P.T .T . que la nouvelle
réglementation des comptes chèques postaux prévoit la possibilité d ' un
crédit de 5 000 francs au lieu des 1 000 francs consentis antérieurement
(mesure qui intéresse pres de huit millions de français) . Or . cette disposition
est assortie d ' un intérét de 25 p . 100 . II lui demande si ce taux n 'est pas trop
élese : comparé par exemple au taux consenti aux préteurs de la Caisse
d ' épargne. taux s' élevant à 7 .5 p, 100 .
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Réponse . — Le service des cheques postaux a été autorisé, non pas à
consentir des crédits, mais à tolérer des insuffisances accidentelles de pro-
vision sur les comptes courants postaux, dans la limite de 5 000 francs à
concurrence de 40 p . 100 du montant des sommes régulièrement domiciliées
(salaire, pension . . .) ou de l'avoir moyen du compte . La taxation des insuf-
fisances de provision comprend une taxe fixe de 2 francs ii laquelle s'ajoute
une taxe proportionnelle au montant et à la durée du découvert, calculée
sur la base du taux du marché monétaire au jour le jour majore de 40 p . 100.
C'est ainsi que, pour le mois de septembre 1983, les centres de chèques
postaux appliquent un taux de 16,975 p . 100 qui est du même ordre que
celui pratiqué par les établissements bancaires . Quant à la différence relevée
avec le taux de la Caisse nationale d'épargne, il convient d'observer qu'il
s'agit d'opérations d'une autre nature qui s'apparentent à des prêts consentis
par les Caisses d'épargne et de prévoyance sur les dépôts laissés à leur
disposition .

Pestes et réléruntntunieaiions (téléphon e ).

37188 . — 29 août 1983 . — M . F rançois Massot expose à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . que les &lais de relevage des
cabines téléphoniques en milieu rural rendent celles-ci hors d'usage pendant
de longues périodes . Aussi, il lui demande si les receveurs des P .T .T.
pourraient être habilités à procéder au relevage de ces cabines le plus
souvent situées au voisinage immédiat des bureaux de poste.

Réponse . — Le relevage des cabines téléphoniques installées dans les zones
rurales ou dans les régions d'accès difficile pose un problème dont la solution
est recherchée dans k cadre de la complémentarité Poste-Télécommunica-
tions . Une expérience de relevage par des agents de la Poste de certains
publiphones situés dans des lieux isolés ou en façade des bureaux de poste
est actuellement en cours dans différents cantons des départements du Nord.
de la Savoie . de la Haute-Savoie et de la Marne. Le bilan qui sera dressé
au terme de cette expérience permettra d'envisager ou non la généralisation
de cette procédure .

RAPATRIES

Rapatriés i Inch' iiiiii

36819. — 22 août 1983. — M . André Sorel attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
I. solidarité nationale, char ,0'a des rapatriés, sur l ' article 12 de la loi

du 3 décembre 1982 relative « au règlement de certaines situations résultant
des évènements d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de la
seconde guerre mondiale » . Cet article accorde sur demande de l'intéressé le
bénéfice d'une indemnisation à « toute personne de nationalité française
ayant fait l'objet, pour des motifs politiques en relation directe avec les
évènements d'Afrique du Nord, de mesures administratives d'expulsion du
territoire du Maroc entre le 1" juin et le 2 mars 1956 n . Si seule la date du
2 mars 1956 peut être retenue puisqu'elle correspond à l'accession à
l'indépendance du Maroc (réponse question écrite n' 28785). il lui
demande pourquoi les personnes expulsées avant le 1" juin 1953 pour les
mêmes motifs ne peuvent bénéficier de ces mimes avantages.

Réponse. — Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, indique â l'honorable
parlementaire que la date du I" juin 1953 a été retenue par référence au
code des pension:, civiles et militaires de retraite . Celui-ci accorde en effet,
à compter de cette date, aux Européens• aux Algériens et Tunisiens en
service au Maroc le bénéfice de la campagne entière au lieu et place de la
demi campagne . Le doublement de la valeur de la campagne ainsi attribué
par le décret n" 57-195 du 14 février 1957 se justifie, conformément è
l'article R 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite• par
l'augmentation temporaire des conditions d'insécurité . ("est ainsi que la
date du 1" juin 1953 qui marque une aggravation importante des troubles
au Maroc a été retenue pour l'application de l'article 12 de la loi du
3 décembre 1982 .

RELATIONS EXTERIEURES

Firutgers fréfugii'ii

33928 . 20 juin 1983. M. Jean Proriol demande à M . le
mini'tre des relations extérieures le nombre de réfugiés admis en
Fr,uice depuis 1974 . ainsi que le pays d 'origine de ces réfugiés.

Réponse . -- Le ministre des relations extérieures a l ' honneur de proposer
à la lecture de l ' honorable parlementaire k tableau ci-dessous sur lequel
apparaissent : I" Le nombre de premiers certificatslrenouvcllements exclus)
de réfugiés délivrés par I'O .F .P .R .A . depuis 1974 année par année. par
continent et globalement . 2" Le nombre total de réfugiés inscrits sur les
contrôles de l'O .F .P .R .A . depuis 1974 année par année. par continent et
globalement . D'une année sur l'autre . ce nombre évolue en fonction : du
nombre de premiers certificats délivrés dans l 'année : du nombre de retraits
ou radiations intervenus dans l'année.

1 . -- Premiers certificats de réfugiés délivrés par l'O .F .P .R .A.

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

Europe	 959 1 127 981 760 651 774 1 336 1 913 3 204
Asie	 47 4 383 12 703 10 387 1l 031 11 218 12 174 10 294 10 545
Afrique	 67 87 71 218 439 1120 1974 1063 783
Amérique	 790 628 1015 1079 939 1108 1513 1219 1082
Apatrides	 28 13 27 29 31 76 102 97

Total	 1 891 6 238 14 797 12 473 13 091 14 296 17 099 14 586 15 614

2 . Nombre total des réfugiés inscrits sur les contrôles de l'O .F .P.R.A . au 31 décembre

1 974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

Europe	 125 147 1 19 508 117 260 115 839 104 931 85 985 74 999 62 658 56 912
&sec	 263 4 515 16 747 26 669 37 065 47 571 58 677 67 517 76 504
Afrique	 2 347 2 386 2 468 2 681 2 542 3 636 5 431 6 441 6 741
Amérique	 1 022 1 570 2 546 3 640 4 576 5 616 7 068 8 228 9 171
Apatrides	 3 934 3 841 3 814 3 793 3 390 3 462 3 361 3 439

Total	 132 713 131 820 142 835 152 172 152 504 146 270 149 536 148 283 149 328

Relations extérieures ministère

	

el consulats).

38033. --- 25 juillet 1983 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre des relations extérieures
sur la nécessaire consultation des élus des communautés françaises au
C . S . F . E . pour toutes les questions concertant les Français de leur
circonscription électorale . Il lui rappelle qu'une circulaire ministérielle du

I I mars 1983 . préparée dés novembre 1983 . prévoyait d'associer les délégués
au C S . F . E aus décisions touchant à la vie des communautés françaises.
Dans ce contexte, il s' étonne qu' aucune consultation arec ces élus n ' ait été
engagée en ce qui concerne la décision de fermeture de notre consulat à
Cardiff, laquelle leur a été annoncée après coup suite à une demande
expresse de leur part . II lui signale que les études ayant conduit à cette
fermeture ont été lancées dés janvier 1982 et que la décision finale n ' a été
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prise par les pouvoirs publics qu'à la fin de mai 1983 . II lui demande de lui
exposer les motifs pour lesquels les dispositions de la circulaire signée le
I I mars 1983 n'ont pas été respectées et les raisons pour lesquelles les
mutations intervenues au niveau des responsables des services consulaires et
de notre ambassade n'ont été portées à leur connaissance qu'après coup et
suite à leur demande expresse.

Relations e .xtérieures : ministère (ambassades et consulats).

36549 . — 8 a^ ::i 1983 . — M . Jean-Louis Goasduff appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
fermeture du consulat de France ai Cardiff, compte tenu des dispositions
énoncées dans la circulaire du I I mars 1983 sur les droits et prérogatives des
membres du Conseil supérieur des Français de l'étranger . Celle-ci dispose
en effet que, pour les questions d'intérêt général concernant les
Conununau,es françaises de l ' étranger, les délégués locaux au C . S . F . E.
dolsent être consultés et associés aux décisions à prendre . Or, il es(
maintenant acquis que la décision précitée n'a pas donné lieu à consultation
des cinq délégués des Français et que ceux-ci ont été placés davant le fait
accompli . Les projets de redécoupage des circonscriptions consulaires au
Royaume Uni ont été préparés dés janvier 1982 pour aboutir à la décision
de fermeture du poste de Cardiff en mai 1983 . Il était donc possible d 'y
associer les élus locaux au C' . S . F . E . . à un moment ou à un autre et à tout le
moins de les en informer autrement que sur leur requéte expresse . II lui
demande, dans ces conditions, les raisons qui ont conduit à écarter les élus
des Français de toute forme d' information et de consultation.

Réponse.-- La circulaire à laquelle fait allusion l' honorable parlementaire
a donné instruction aux chefs de postes consulaires d'entretenir avec les
élus de leur circonscription une concertation régulière sur toutes les initia-
tises du poste touchant aux intérêts de la communauté française . Elle a
près u, d'autre part . que les élus seraient régulièrement mis au courant des
mesures d 'intérêt général prises par le département et tenus informés des
principaux mouvements de personnels concernant les postes diplomatiques
et consulaires de leur circonscription . L'administration veillera à ce que
cette procédure soit suisse avec la plus grande célérité dans l'avenir.

Politique e .rtérieure (Cuba).

36077 . 25 juillet 1983 . -- Lors des récents événements intérieurs du
C'hlll . M . le ministre des relations extérieures a porté un jugement sur le
chef de l ' Ftat de ce pays, le général Pinochet, au terme duquel celui-ci serait
une .i maledtcunn pour le peuple chilien » . II semble que cette opinion
s ' appuie sur le non respect par le régime chilien des droits de l ' Homme et
des droits syndicaux . M . Jacques Godfrain demande à M . le ministre
des relations extérieures si cette opinion est également partagée à
propos d ' un autre dictateur d ' Amérique latine . M . Fidel Castro . A titre
d ' exemple . le poète Armando Valladores a témoigné sur les
centres d 'esternunation et d ' expérimentation biologique de la prison de
Itomato . Annnest International a fait clan de l ' exécution en octobre 1982
de 29 personnes accusées de complot . L ' Église n 'est tolérée que dans la
mesure oit elle se conforme aux Impératifs de la révolution . 200 paysans qui
assuent protesté contre des confiscations de récoltes auraient été arrètés et

d'entre eux condamnés à mort . II lui demande si les droits de l'Homme
sont les mêmes, dans l 'esprit du ministre, selon qu ' il s ' agit d ' un régime
ré•• olutionnaire marxiste ou d ' un régime dictatorial conservateur . Il attend
nome de la part de M . le ministre des relations extérieures la même
s,mdaumnauon dans les mimes termes de M . Fidel Castro.

Réponse . — L'honorable parlementaire peut être rassuré sur le fait que
l'action de la France en faveur des droits de l'Homme s'exerce en toutes
circonstances, quelle que soit la nature du régime des pays concernés et
l'étendue de nos relations bilatérales . Cuba n'échappe pas à cette règle . Le
gouvernement français n'a manqué aucune occasion pour attirer l'attention
des autorités de ce pays sur les problèmes de droits de l'Homme . L'action
qu'il a menée, et continue de mener, avec la ténacité et la discrétion néces-
saires, a notamment permis, en son temps, la libération de M . Armando
Valladares . Tout récemment, lors de la visite officielle qu'il a effectuée à
Cuba . le ministre des relations extérieures n'a pas manqué de rappeler à
ses interlocuteurs, à tous les niveaux, le prix que la France attachait aux
droits de la personne . Le ministre a publiquement invité ses hôtes, au cours
d'une conférence de presse, à « respecter l'Homme et affirmer sa dignité ».

Relations extérieures : ministère (ambassadss et consulats).

30477. — 8 août 1983 . — M . Mi :bel Debré demande à M . le ministre
des rellations extérieures de bien vouloir publier la liste des consulats de
France fermés au cours de ces cinq dernières années, en précisant pour chacun
d'eux la date de fermeture ; de lui faire connaître les dispositions prises pour

que ces fermetures ne nuisent pas aux intérêts des Français et de le France ; s'il
estime que d'autres fermetures interviendront au cours des prochaines années ;
enfin, quelles conséquences en résulteront pour la carrière des fonctionnaires.

Réponse . — Au cours de ces cinq dernières années, dix fermetures de
consulats sont intervenues ; Gibraltar en 1980 ; Ouargla en 1981 ; Santa-
Cruz de Ténerife en 1982 ; Brême, Izmir, Salonique, Palerme, Cardiff, Win-
nipeg et Rosario en 1983 (le cas d'Alep étant en suspens) . Deux consulats
ont été transformés en sections consulaires d'ambassade (Moroni en 1980
— Port-Vila en 1981). il convient de considérer que, dans le même temps,
huit ambassades (Harare, Suva et Port Moresby en 1980, Port-Vila en 1981,
Belize, Praia, Bissau et Vientiane en 1982) ont été ouvertes (ou rouverte
dans le dernier cas) et que six consulats ont été créés (Shangaï en 1980.
Arlit et Moundou en 1981, Athènes, Bagdad et Djeddah en 1983) . De plus
une antenne a été ouverte à Ryad et devrait être ultérieurement transformée
en chancellerie détachée . Le ministère des relations extérieures envisage
d'autre part d'ouvrir une ambassade à Castries et étudie la création de
chancelleries détachées à Saïda et Tripoli au Liban . Ces mesures s'inscrivent
donc dans le cadre d'une politique globale de redéploiement de notre implan-
tation diplomatique et consulaire, on notera à cet égard que le chiffre total
de nos représentations à l'étranger est resté à peu près constant depuis 1977,
la suppression de consulats ne faisant qu'accompagner la création de nou-
velles missions diplomatiques ou de nouveaux postes consulaires dans des
pays du Tiers Monde . Chaque fois qu'une fermeture est décidée, des dis-
positions sont prises pour que les inconvénients qui peuvent en résulter
pour nos ressortissants et nos intérêts soient aussi limités que possible ; les
compétences exercées par les consulats supprimés sont dévolues au consulat
le plus proche ou à la section consulaire de l'ambassade dont les moyens
sont, concurremment, renforcés . Dans chacune des villes concernées, des
agences consulaires sont ouvertes et l'on s'efforce d'y maintenir, voire d'y
créer, des antennes culturelles et commerciales . II va sans dire que les
décisions de fermeture ont été précédées d'études approfondies : elles concer-
nent les postes dont l'activité est la plus faible, dans des villes où la plupart
de nos partenaires occidentaux avaient déjà renoncé à entretenir des consu-
lats de plein exercice. Ces fermetures sont sans conséquences pour la carrière
des fonctionnaires concernés, ceux-ci étant automatiquement réaffectés sur
des emplois correspondant à leur grade . Le nombre total des postes diplo-
matiques et consulaires n'a, en tout état de cause, pas diminué.

Relations extérieures : ministère (ambassades et consulats).

36513. — 8 août 1983. — M. Henri Bayard demande à M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui indiquer quels
sont les consulats français à l'étranger dont la fermeture est intervenue
en 1981 et 1982 et quelles sont les fermetures devant intervenir dans les
prochains mois.

Réponse. — Deux consulats ont été fermés en 1981 : celui de Ouargla,
en Algérie et celui de Port-Vila (Vanuatu) . qui a été transformé en section
consulaire au moment de l ' ouverture de l 'ambassade . Seul notre consulat
à Santa-Cruz de Tenerife, en Espagne, a été fermé en 1982 . Enfin, les postes
de Cardiff (Grande-Bretagne), Rosario (Argentine), Salonique (Grèce) et
Winnipeg (Canada) sont fermés depuis le I fe juillet de cette année . Ceux de
Brème (R .F .A .), Izmir (Turquie) et Palerme (Italie), le seront le I re octobre
au plus tard . Le cas d'Alep (Syrie), a été réservé dans l'attente d'une décision
définitive .

Enseignement (enseignement par correspondance ).

37687 . -- 12 septembre 1983 . — M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il confirme les
informations parues dans la presse faisant état de la suppression du service
assuré jusqu'alors par le Quai d'Orsay dans l'acheminement des cours et
corrigés du Centre national d'enseignement par correspondance . II lui
demande en cas de réponse positive s ' il ne craint pas que cette mesure allant
dans le même sens que la fermeture récente de plusieurs consulats de France
ne rende plus difficile la vie de nos compatriotes expatriés avec leur famille
en raison de leurs occupations professionnelles.

Réponse . — Le ministre des relations extérieures croit devoir indiquer à
l'honorable parlementaire que l'information parue dans la presse à laquelle
il se réfère a été démentie par le service de presse et d'information du quai
d'Orsay, que l'administrateur délégué, directeur du C .N .T.E . a été informé
le 19 juillet que la valise diplomatique acheminerait comme par le passé les
cours d'enseignement par correspondance diffusées par ses établissements,
qu'un télégramme circulaire a été adressé aux chefs de postes diplomatiques
et consulaires aux fins de rassurer les parents d'élèves, et qu'à cc jour la
rentrée scolaire s'est effectuée à ce titre au niveau du service de la valise
comme les années précédentes .
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SANTE

Fruits et légumes (commerce extérieur).

25784 . — 17 janvier 1983 . — M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur le problème suivant : L'arrêté du 8 novembre 1972 a permis l'irradiation
des pommes de terre afin de les empêcher de germer . On se souvient qu'à
l'époque, l'Académie de médecine avait fait part de ses réticences dues à la
fois aux incertitudes subsistant sur les modifications de composition des
produits, et aux risques liés à la multiplication de l'emploi, ici et là, de
sources radioactives (risques pour les ouvriers, risques lors du transport,
etc) . On sait que mention du traitement doit être portée sur l'étiquette, mais
bon nombre d'associations de consommateurs s'inquiètent de l'introduction
possible en France de fruits et légumes irradiés en provenance, notamment,
d'Afrique du Sud . II est en principe interdit de vendre en France un produit
ne répondant pas à la réglementation française, mais ces associations sont
préoccupées du fait que les problèmes d'identification par l'analyse des
produits irradiés sont loin d'être assez bien résolus pour permettre un
contrôle systématique facile . C'est la raison pour laquelle il lui demande si
elle entend faire droit au souhait qu'elles ont exprimé, à savoir : oeuvrer
pour harmoniser les réglementations en insistant sur la clarté de
l'étiquetage.

Réponse. — Depuis les années 70 où il subsistait quelques incertitudes
concernant l'is :xdiation des aliments, des études, dont les résultats sont
aujourd'hui connus, ont été effectuées . Elles démontrent qu'il peut exister
certains produits alimentaires pour lesquels le traitement ionisant doit être
évité du fait qu'il entraîne des modifications de leur qualité nutritionnelle
ou organoleptique, ainsi que des modifications potentielles défavorables de
leur composition chimique . Par contre ces études montrent que ce traitement
peut être utilisé, parfois même plus efficacement qu'avec des procédés
conventionnels, pour d'autres produits alimentaires et ceci sans risque pour
la santé . Le Conseil supérieur d'hygiène publique de France s'est donc
prononcé favorablement quant à l'utilisation d'un tel traitement, à condition
qu'il soit soumis à autorisation pour chaque type de produit considéré . Le
traitement sera ainsi autorisé : s'il n'a pas d'effet toxique : s'il est techno-
logiquement justifié ; s'il préserve les qualités nutritionnelles et organolep-
tiques des produits alimentaires et n'entraîne pas de modifications poten-
tielles défavorables de leur composition chimique ; s'il existe des contrôles
fiables . Par ailleurs, le mode opératoire devra être bien défini . Actuellement
deux types de produits peuvent être irradiés en France : les aulx, oignons
et échalottes et tout récemment les épices et aromates, ceci après avis favo-
rable du Conseil supérieur d'hygiène publique de France, de l'Académie
nationale de médecine et :te la Commission interministérielle des radio-
éléments artificiels . Ce nombre de produits est faible par rapport à celui
d'autres pays ; mais cela ne signifie pas que pour tout autre produit, le
traitement soit interdit à l'avenir. Il n'est simplement pas encore autorisé.
aucune demande n'ayant été effectuée à ce jour . Pour la vente à titre infor-
matif, les produits traités sont pourvus d'une étiquette sur laquelle figure
une des mention, suivantes : produit irradié ou produit traité par irradiation
ou produit traité par rayonnements ionisants . cour que ces garanties ne
soient pas illusoires pour le consommateur, il faut que d'éventuelles fraudes
puissent être décelées . En effet des produits traités sans autorisation peuvent
être vendus sens étiquetage . Il est donc nécessaire de pouvoir distinguer ces
produits, des autres non traités . C'est dans ce but que des recherches sont
effectuées en France et dans les autres pays de la C .E .E . depuis 1970 . On
dispose actuellement de quelques méthodes de vérification : dosage colo-
rimétrique de l'aldéhyde malonique pour les aliments renfermant de l'ami-
don et vérification de l'absence de germes. D'autres méthodes consistant à
analyser les modifications d'ordre urologique qui peuvent intervenir dans
les aliments irradiés, sont en cours d'études . Ainsi le principe des demandes
d'autorisation et d'étiquetage lié à la mise au point progressive de méthodes
de détection des aliments irradiés doivent assurer à la fois la protection et
l'information des consommateurs . Et dans la mesure où une harmonisation
des réglementations de ces produits serait examinée dans les instances inter-
nationales compétentes les administrations responsables veilleront à cc que
les principes énoncés ci-dessus soient respectes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales).

29224 . — 21 mars 1983 . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, de bien vouloir, en accord
avec son collègue, le ministre de l'éducation nationale, le rassurer quant aux
mesures de transition prévues pour les étudiants en médecine qui sont
actuellement en sixième année (D .C .E .M . 4). Il lui demande l'assurance
pour ces derniers de pouvoir prendre leur inscription en première année de
C .E .S . (Certificat d'études spéciales) en même temps qu'ils accompliront
leur septième année d'études donc en 1983/1984 . En cas d'échec en

première année de C .E .S ., ces étudiants devraient pouvoir être inscrits en
1984/1985 en tant que redoublants . Des promesses en ce sens avaient été
faites aux étudiants avant et après mai 1981 . lI lui demande de bien vouloir
prendre de toute urgence les textes réglementaires indispensables pour
rassurer les étudiants concernés.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales).

36460 . — 1` s août 1983 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n' 29224 (publiée au Journal officiel
du

	

21 mars

	

1983)

	

relative

	

à

	

la

	

situation des

	

étudiants

	

en

	

médecine
actuellement en sixième année (D . C . E .M.
les termes.

4) . Il lui en renouvelle donc

Réponse . — L'article 3 de la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 relative
aux études médicales et pharmaceutiques prévoit, conformément aux direc-
tives européennes, que la dernière possibilité de prendre une première ins-
cription en première année des certificats d'études spéciales est fixée à l'année
universitaire 1983-1984 . Il a donc paru équitable d'accorder à la génération
d'étudiants en médecine qui aura validé le deuxième cycle des études médi-
cales à la date du 1" octobre 1983, le droit de s'inscrire pour la première
fois en C .E .S. : cette mesure nécessitée par le fait que seuls les redoublants
peuvent s'inscrire à nouveau en première année des C .E .S . en 1984-1985 est
une conséquence logique de la mise en oeuvre de la réforme des études
médicales à laquelle les intéressés ne sont pas astreints . Les engagements
du gouvernement ont toujours été très clairs à ce sujet et les négociations
avec les étudiants au mois de mai 1983, rappelées dans les propositions des
médiateurs, ont abouti à la publication de l'arrêté du 8 juillet 1983 paru
au Journal officiel du 14 juillet 1983 : ces dispositions réglementaires per-
mettent de pallier, par l'organisation de sessions spécifiques de l'examen de
fin de première partie de l'enseignement et par l'instauration d'une seconde
session de l'examen de fin de première année, les effets de l'accès à la première
année des C.E .S . en 1983-1984 de deux générations d'étudiants.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales).

29230 . — 21 mars 1983 . — M . Etienne Pinte appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur l'ampleur des
réactions provoquées par la promulgation de la loi portant réforme des
études médio'iles et qui se traduisent encore actuellement par une grève à
laquelle participe, dans l'ensemble du pays, une très large majorité des
étudiants en médecine . Les interessés s'élèvent notamment contre :
I' l'instauration d'un examen classant, validant obligatoire sanctionnant le
deuxième cycle et remettant donc en cause la validité des multiples examens
(sanctionnés par un certificat) déjà passés au cours des six années
précédentes ; 2 ' l ' unicité d 'accès à le spécialité de leur choix éventuel
conditionné dans un premier temps par la réussite à cet examen et . dans un
second temps, par un concours commun aux filières de spécialités . de
recherche et de santé publique . Ils considèrent à juste titre qu'il est
particulièrement inéquitable qu'une réforme des études médicales, dont la
mise en application est prévue dés la rentrée 1983, concerne des étudiants
qui ont entamé un cursus universitaire selon des modalités totalement
différentes . Compte tenu de la position prise par la plupart des étudiants
concernés, sans distinction d ' appartenance syndicale ou politique, il lui
demande s' il n ' estime pas nécessaire d 'envisager l 'abrogation de la loi en
cause, eu égard à l'hostilité manifeste qu 'elle provoque.

Réponse . — II est tout d'abord rappelé à l'honorable parlementaire que
les principaux objectifs de la réforme des études médicales, à savoir la
maitrise des flux démographiques dans les diverses spécialités médicales et
la généralisation d'un troisième cycle fondé sur l'exercice de fonctions de
responsabilités rémunérées associé à un enseignement théorique et pratique.
ont fait l'objet d'un consensus de la profession médicale depuis de longues
années et avaient abouti à la loi n" 79-565 du 6 juillet 1979, qui devait
s' appliquer à la génération d'étudiants actuellement en quatrième année du
deuxième cycle . La nécessité de réexaminer le schéma général de la réforme.
en vue d ' y apporter des améliorations qui tiennent compte des nouvelles
orientations de la politique de santé, a conduit le gouvernement à la reporter
d' une année mais il n 'est pas concevable d 'abroger une réforme qui a
rencontré l'accord de la profession et des diverses composantes de la popu-
lation . Cependant . conscient de la nécessité d ' une mise en place modulée
de la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 et afin de tenir compte des pro-
positions de la Commission des médiateurs sur les problèmes de la médecine.
Le gouvernement s'est engagé à adopter des di s positions transitoires pour
son application jusqu ' à l'année 1987 . C'est ainsi notamment que l ' examen
sanctionnant le deuxième cycle des études médicales, prévu à l 'article 47 de
la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 . correspondra à l'enseignement dis-
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pensé dans le cadre du certificat de synthèse clinique et thérapeutique dont
le programme de hase sera celui du deuxième cycle et dont les objectifs
spécifiques et les modalités docimologiques seront déterminées par les
conseils d'U .E .R . en concertation avec les enseignants et les étudiants . Le
concours d'accès unique aux filières de médecine spécialisée, de santé
publique et de recherche médicale donnera accès aux postes offerts dans
cette dernière filière et dans l'ensemble des disciplines des deux autres
filières ; cependant pour permettre une meilleure prise en compte des sou-
haits des étudiants, il a été proposé que le concours comporte des épreuves
communes dont la notation représentera 80 p . 100 de la note totale et des
épreuves optionnelles dont la notation représenterait 20 p. 100 de cette
même note ; ces épreuves. à l'une ou à plusieurs desquelles les étudiants
pourraient choisir de se présenter, seraient organisés dans la filière de
recherche médicale, dans la filière de santé publique et dans chacune des
options de la filière de médecine spécialisée (spécialités médicales, spécialités
chirurgicales, biologie médicale, psychiatrie). Le programme serait le même
pour les épreuves optionnelles . II serait établi six classements à l ' issue des
concours et les étudiants pourraient choisir leur spécialité dans les options
où ils seraient classés utilement.

Assurance rnaludie maternité (prestations en nature).

29363 . - . 21 mars 1983 . --- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de fa solidarité nationale, chargé de la santé, sur certaines
carences au niveau de la liste des produits pharmaceutiques remboursables.
Ainsi, une personne atteinte d' hypokaliémie et soignée à domicile bénéficie
du remboursement par la sécurité sociale du sérum qui lui est injecté par
perfusions intra-veineuses mais non pas du potassium qui doit être adjoint à
ce sérum . Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre afin que dans
des cas aussi sérieux le remboursement du potassium par la sécurité sociale
ne fasse l 'objet d 'aucune difficulté.

Assurance maladie maternité ( prestations en nature).

33580 . - 13 juin 1983 . M. Jean-Paul Fuchs rappelle ai M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale . chargé de la santé, sa question n' 29363
parue au Journal o//ieiel du 21 mars 1983, qui est restée sans réponse . Celle-
ci concernait certaines carences au niveau de la liste des produits
pharmaceutiques remboursables . II lui en renouvelle donc les termes.

Rep,inie . En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire.
Il est précisé que les préparations injectables de sel de potassium sont
habituellement utilisées en milieu hospitalier en raison d ' une part des cir-
constances et du mode d ' administration de ces médicaments, d ' autre part
de la surveillance médicale qui doit étre exercée lors de cette administration.
Dan, ce cadre . plusieurs spécialités pharmaceutiques renfermant du potas-
sium et destinées a le soie parentérale . sont inscrites sur la liste des mcdr
cament, agréés à te des colleetisités et divers services publics . En
resau ehe . la liste des médicaments remboursables aux assurés sociaus
comporte des spécialités à hase de potassium destinées a la soie orale . Sur
le plan géneral . il est précisé que toutes les spécialisés pharmaceutiques ne
sont pas inscrites sur la lute des médicaments remboursables aux assurés
suciaus . soit que le laboratoire n'ait pas sollicite l'inscription, soit que
l ' inscription n ' ait pu être effectuée compte tenu des conditions générales de
remboursement des médicaments énoncés par le décret du 3 octobre 19811 :
ce teste prévoit notamment que ne peuvent cire inscrits sur la liste des
médicaments remboursables aux assurés sociaux, que les médicaments qui
sunt présumés apporter une amélioration du service médical ou une cco-
norae dans le coût de la santé.

Irai «Ili in Qh'la ' rt a4 urur,.

31952 . I(s niai 1983, M . Bernard Villette attire ( ' atenton de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le chantage ,i
femplou esercc par nombre d ' Industriels dés lors que ladnunistration . des
associations ou des élus interviennent pour fore respecter la réglementation
et notamment en malien d ' hygiène publique . Cette situation aboutit à des
pratiques dont les conséquences pensent étre les plus graves . II lut demande
en conséquence si . par similitude ai l ' ordonnance 45-1483 du 311 juin 1945.
des dispositions ne pourraient pas être prises Interdisant et sanctionnant le
faut d' exercer ou tenter d ' exercer . soir individuellement, soit par réunion ou
coalition, une action en vue de faire échec ai la réglementaatton sanitaire . de
l ' hygiène publique . de l ' cnsironnemcnt, en menaçant de cesser son activité
commerciale, industrielle ou artisanale ou en cessant effectivement cette
activité .

Réponse . — La législation et la réglementation applicables dans le domaine
de l'hygiène publique et de l'environnement se caractérisent par une grande
diversité du fait qu'elles sont adaptées à la spécificité du domaine traité.
C'est ainsi qu'existent notamment des législations relatives respectivement
à la lutte contre la pollution des eaux, les déchets, la pollution atmosphérique
ou contre les nuisances d'origine industrielle ayant toutes pour objectif la
protection de la santé publique et de l ' environnement . Chacune de ces
dispositions (y compris celles contenues dans le code de la santé publique
pour les problèmes d ' hygiène publique) définissent les agents chargés du
contrôle de l'application des législations en cause . Ces législations précisent
la nature des sanctions tant pénales que contraventionnelles qui peuvent
être appliquées dès lors qu'un assujetti s'oppose à l'exercice des missions
de contrôle des fonctionnaires chargés de .faire respecter les principes de
ladite législation . Dans ces conditions, on peut considérer que les moyens
juridiques sont mis à la disposition des fonctionnaires pour accomplir leur
mission de contrôle administratif et technique des règles d'hygiène et se
faire communiquer . s ' ils le souhaitent, toutes informations susceptibles de
faciliter l ' exercice de cette mission . il n ' en demeure pas moins vrai que le
renforcement des prescriptions, du fait d'une nouvelle législation en matière
d'émissions polluantes, impose une concertation entre les assujettis et l'ad-
ministration pour déterminer les conditions de mise en oeuvre des mesures
ainsi édictées. Cette concertation ne doit pas cependant se traduire par un
comportement tendant à faire échec à l'action de la puissance publique
chargée de faire respecter les règles d'hygiène indispensables à la protection
et à la promotion de la santé publique.

Efahlis'semrnt.r d'hospitalisation . de soins et de cure (budget).

32223 . — 23 mai 1983 . -- M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les difficultés
financières que sont connaître les établissements hospitaliers à la suite de la
grève des médecins . Du fait de l'absence de malades . la grève aura entrainé
pour les hôpitaux une perte de recettes évaluée à environ 2 p . 100 de leur
budget de l ' année . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour trouver le complément de recettes nécessaires.

Réponse . — Les pertes de recettes liées à la grève des internes et des chefs
de cliniqu e '.i la fin du mois de mars et en avril 1983 sont surtout sensibles
dans les centres hospitaliers régionaux et universitaires, dans lesquels, en
moyenne . ces pertes étaient effectivement chiffrées . courant mai . par les
établissements concernés . à 2 p I(10 de leurs recettes prévisionnelles . Si
aucun rattrapage des journées perdues n ' est constaté d' ici a la fin de l 'année.
ces établissements des raient donc enregistrer un délicat relativement Impor-
tant au ternie de l ' exercice budgétaire . ('e déficit sera normalement repris
au budget primitif 1985 Il représentera dans l ' intervalle une charge de
trésorerie . plus ou moins difficile a supporter par les établissements, selon
l'état antérieur de leur trésorerie A cet égard . les cas de figure possibles
et les situations apparaissent ares diverses : c ' est pourquoi aucune mesure
générale pour les centres hospitaliers régionaux n 'est envisagée par le gou-
vernement . 1 .e, dossiers des établissements connaissant des difficultés de
trésorerie particuherentena Importantes feront l ' ohjet de mesures spécifiques,
décidées après examen technique au niveau de l 'administration centrale du
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale et accord inter-
ministériel sur 'r, mesures proposées.

/rat rpnris al 'rlclis ornpplh ~.

32295 . 23 mal 1983 M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que parmi les éléments
perturbateurs de la santé figurent en bonne place les nuisances provoquées
par le bruit Ise bruit continu . à des pcnodes horaires ou journahcres,
attaque l' oreille Interne De ce fait . fouie . cannait progressnement une
diminution qui . a le longue, suisune la surdité . Le sommeil . lui-même . subit
des périodes de troubles gras es a l ' encontre d ' un grand nombre de riverains
des aérodromes .i grands trafics . II s ' agit la de problcrnes qui sans aucun
doute ont dej5 fan l'objet d ' études pour mesurer les conséquences du bruit
au voisinage des aérodromes . Aussi il lus demande : l ' si sur le plan de la
pathologie . Il est a tnéme de signaler ce qui a été étudié jusqu ' ici au regard
des conséquences sur la santé du tait du bruit, presque continu, dimanches
et jours de tintes compris, à l 'encontre des riverains des grands aérodromes
civils et militaires : 2 ' si oui . quelles sont ces conséquences- et quelles
mesures sunt emnagées pour en limiter le plus possible les douloureux
effets.

Réponse . -- Les effets des nuisances sonores autour des aéroports ont
fait l ' objet de diverses études tant en France qu ' a l 'étranger . Les consé-
quences sur la santé des riverains de ces infrastructures se traduisent essen-
tieilement par des troubles du sommeil, une recrudescence de la fatigue
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d'origine nerveuse, une perturbation du rythme scolaire chez les enlnnts
exposés à cette nuisance. Il est admis que ces conséquences, aux aspects
socio-économiques difficiles à évaluer, présentent certaines analogies avec
celles résultant d'une exposition au bruit souvent discontinu des infras-
tructures routières et auto-routières à forte densité de trafic . Pour remédier
aux troubles physiologiques inhérents à l'activité des aéroports tant civils
que militaires, des mesures de prévention diversifiées ont déjà été prises
pour améliorer les conditions de vie des populations riveraines . C'est dans
cette optique que les modalités relatives à la définition de plans de vol et
de procédures de décollage et d'atterrissage appropriées permettent ainsi de
limiter l'importance des pc-ulations exposées aux méfaits de cette nuisance.
Par ailleurs, pour les zones les plus sensibles et les p l us exposées une politique
de rachat des immeubles et d'insonorisation des bâtiments d'enseignement
et à caractère médico-social a pu être engagée dans l'environnement des
aéroports d'Orly et de Roissy grâce à l'instauration d'une taxe parafiscale.
Plus récemment, un groupe de travail constitué à l'initiative des ministères
chargés respectivement des transports et de l'environnement pour étudier
les nuisances phoniques engendrées par les aéronefs et les installations
aéroportuaires a formulé des propositions tendant à renforcer les mesures
de prévention. Ces propositions consistent d'une part, à favoriser la réduc-
tion du bruit à la source et à assurer une meilleure maîtrise de l'urbanisme,
d'autre part, à définir les mécanismes financiers et judiciaires de réparation
des dommages imputables au bruit des aéronefs et des installations aéro-
portuaires . Les conclusions de ce groupe mettent enfin l'accent sur la néces-
sité d'institutionnaliser une concertation permanente entre les riverains, les
utilisateurs et les gestionnaires d'aéroports et d'aérodromes, cette concer-
tation s'effectuant non seulement au stade de l'implantation mais aussi sur
les modalités d'exploitation de ces structures . Cet ensemble de mesures
devraient contribuer à améliorer les conditions de vie des populations rive-
raines de ces équipements indispensables à la prospérité d'un pays en sou-
lignant toutefois que la lutte contre le bruit s'inscrit en ce domaine dans
un contexte difficile faisant appel à de nécessaires compromis entre des
intérêts souvent contradictoires.

Informatique (emploi et activité).

32662 . — 30 mai 1983 . — M . Pierre Zarka appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la question de
l'informatisation des dossiers dans les hôpitaux publics . Cc procédé
remarquable permet de garder un résumé du dossier des patients sur un
support informatique pouvant être mis à jour au fil des années . Il rend
possible le traitement statistique de l'ensemble de ces données dans le but de
pouvoir réaliser des études thérapeutiques ou épidémiologiques par
exemple . Cependant, les ordinateurs utilisés dans le monde médical public
en France ne sont pas des équipements français . Devant la satisfaction des
résultats donnés par ce procédé informatique et devant la demande sans
cesse grandissante des hôpitaux publics de se voir doter d'un tel système, et
dans le cadre des orientations gouvernementales tendant à reconquérir le
marché intérieur, la mise au point d'un matériel français présenterait de
multiples intérêts . En conséquence, il lui demande où en sont les projets des
ministères intéressés et des industriels français dans ce domaine.

Réponse . — La gestion informatisée des dossiers médicaux dans les hôpi-
taux publics est une affaire dont l'importance n'a pas échappé au secrétaire
d ' Etat à la santé . Elle constitue même l' une des bases de la nouvelle politique
définie pour le système d'information hospitalier. Mais si l'intérêt d'une
telle gestion est multiple, sa mise en œuvre s ' avère assez complexe . La gestion
informatisée du dossier hospitalier intéresse le malade, le médecin traitant,
le médecin statisticien et le planificateur hospitalier . Pour le malade, elle
est la garantie que l'hôpital connait son passé médical . Pour le médecin,
elle donne un accès rapide à l'information médicale concernant son patient.
Pour le médecin statisticien, elle autorise des compilations automatiques
sur des données nombreuses . Enfin, l'information sur les pathologies traitées
et sur les thérapeutiques employées est la seule qui permette de caractériser
l'activité réelle de l'hôpital . Cette information agrégée aux données éco-
nomiques sur les moyens utilisés pour soigner les malades est la base sur
laquelle doivent s'appuyer les planificateurs locaux, régionaux et nationaux
pour préparer l'avenir . Mais pour atteindre les objectifs précédents la gestion
informatisée des dossiers médicaux doit répondre à trois contraintes essen-
tielles qui expliquent la complexité de sa mise en oeuvre . Cette gestion doit
concerner tous les malades. Elle ne peut donc se faire que sur des résumés
de dossiers . Le contenu des résumés de dossiers doit donc être standardisé
et le langage d'utilisation doit être normalisé . Un système trop lourd au
plan technique et par conséquent trop coûteux conduirait vraisemblablement
à ne gérer que les dossiers de malades présentant des caractéristiques patho-
logiques très précises. Sinon les agrégations de données seront impossibles
et seul celui qui les aura constituées sera en mesure de les exploiter . Le
résumé de dossier médical n'est qu'un des éléments, certes important, du
système d'information hospitalier . I1 doit donc s'intégrer dans le système
d'ensemble . Cela se traduit par une contrainte technique : le matériel et le
logiciel qui gèrent ces dossiers doivent pouvoir communiquer avec les autres
matériels et logiciels utilisés à l'hôpital pour constituer un système infor-
matique fonctionnellement et techniquement cohérent, Aujourd'hui la ges-

lion informatisée des dossiers médicaux est effectivement peu répandue dans
les hôpitaux publics. Les systèmes existants peuvent être classés en deux
catégories . Il y a d'abord ceux qui ont été élaborés à l'initiative d'un médecin
et pour son compte. Ils répondent rarement aux contraintes précédentes.
Ils utilisent le plus souvent des micro-ordinateurs acquis sur des ressources
extra-hospitalières . Il est vrai que les matériels utilisés sont le plus souvent
d'origine étrangère . Il s'agit le plus souvent d'appareils apparus plus tôt
sur le marché que les matériels français homologues . Il y a ensuite les
systèmes élaborés avec le consensus d'un grand nombre de médecins et avec
les ressources de l'informatique hospitalière . Ces systèmes répondent mieux
que les précédents aux contraintes évoquées plus haut . Ils fonctionnent le
plus souvent sur des matériels français. Les deux plus connus sont Dostam
du C .H .R . de Grenoble et Sysres du C .H .R . de Caen qui sont tous les deux
exploités sur des D .P.S . 7 de la compagnie Bull . Néanmoins la situation
actuelle est loin d'être satisfaisante . La nouvelle politique informatique
définie par le ministère en novembre 1982 tient compte de cette situation.
Elle énonce, pour la première fois depuis quinze ans qu'existe l'informatique
hospitalière, que l'information médicale est la base de toute construction
de système informatique . Soucieux de garantir l'indépendance, la position
commerciale et son apport dans le domaine de la coopération sanitaire, le
secrétariat d'Etat à la santé veillera à ce que les chances de notre pays soient
sauvegardées dans cette technique.

Handicapés (appareillage).

33552 . -- 13 juin 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il partage
l ' opinion exprimée par le professeur Pialoux, lors des journées nationales
sur l'appareillage, selon laquelle les Français sont sous-informés des
possibilités de surmonter le handicap de la surdité par le port de prothèses
auditives . Il semble, en effet, que 70 000 personnes en France portent une
telle prothèse. contre 200 000 en Allemagne ou en Grande-Bretagne . Il lui
demande en conséquence s ' il envisage d 'organiser une campagne
d'information et de sensibilisation du public sur ce thème.

Réponse . — L'honorable parlementaire attribue à la sous-information du
public, le fait que les français malentendants soient insuffisamment équipés
d'audioprothèses . S'il est vrai qu'entre 80 000 et 110 000 personnes soient
appareillées chaque année en France, le nombre réel des personnes malen-
tendantes qui nécessitent un appareillage auditif reste assez mal connu.
Aussi l'Institut national de la santé et de la recherche médicale a-t-il entrepris
une étude pour mieux connaître l'épidémiologie des handicaps sensoriels
ainsi que les besoins des personnes handicapées . Mais le problème essentiel
reste celui de la prise en charge de ces prothèses par les organismes d'as-
surance maladie, qui constitue un des facteurs les plus importants de leur
diffusion . Le gouvernement se préoccupe donc prioritairement d'améliorer
sensiblement le remboursement de ces appareils . Sur le plan de l'information,
un guide de la retraite destiné an : personnes âgées, appellera l'attention de
ces dernières sur l'importance d'un bon appareillage auditif.

Professions et activités n'édicule .s
(médecine scolaire : Seine-Maritime).

33663 . — 13 juin 1983 . — M . Pierre Bourguignon demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, de bien vouloir lui
communiquer pour chacun des établissements scolaires des communes
suivantes : Rouen, Sotteville-lès-Rouen, Saint-Etienne-du-Rouvray et
Oissel, la nature des locaux mis à la disposition des infirmières pour assurer
des permanences de médecine scolaire, les moyens budgétaires qui leurs sont
fournis (médicaments, matériel médical . . .) et le temps de présence assuré
par ces infirmières ainsi que leur qualification.

Réponse . — II convient tout d'abord de distinguer les infirmières d'éta-
blissement et les infirmières de santé scolaire . Les infirmières d'établissement
relèvent du ministère de l'éducation nationale et exercent leur activité dans
les établissements scolaires dotés d'un internat . Les infirmières de santé
scolaire, recrutées par le biais d'un concours sur épreuves ouvert aux titu-
laires du diplôme d'Etat d'infirmière, assurent au sein de l'équipe de santé
scolaire de secteur, une mission technique, éducative et relationnelle auprès
des enfants et des adolescents scolarisés . Elles sont présentes dans les éta-
blissements lors des bilans et examens de santé, et à l'occasion d'actions
d'éducation pour la santé et de contrôle sanitaire de l'hygiène générale en
milieu scolaire . Au 30 juin 1982, l'effectif des infirmières scolaires en Seine-
Maritime était de vingt infirmières titulaires . En 1983, ce département a
bénéficié de l'attribution de sept postes supplémentaires d'infirmières
dégagés au titre du budget de l'année . Il appartient au directeur départe-
mental des affaires sanitaires et sociales d'affecter les personnels dont il
dispose en tenant compte des besoins existant dans les départements . Enfin,
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une dotation annuelle permet aux départements d'effectuer leurs achats de
matériel de contrôle médical directement auprès de l'U .G .A .P. (Union des
groupements d'achats publics). En 1982, l'ensemble des commandes a été
honoré .

Sécurité sociale (équilibre financier).

33679 . — 13 juin 1983 . — M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les avantages
que présenterait une incitation des médecins à prescrire des médicaments
produits par des firmes ou groupes pharmaceutiques français . En effet,
dans la revue Mutualistes n' 107 du 20 avril 1983, page 8, il est donné trois
exemplaires de deux médicaments identiques dont les principes actifs, qui
constituent la substance médicamenteuse elle-même, sont semblables et qui
sont dosés de manière égale . Seules les boites ou les couleurs des comprimés
changent . Dans chacun de ces trois exemples, on note que les médicaments
les plus chers et les plus vendus sont des médicaments produits par des
firmes ou groupes pharmaceutiques étrangers . L'ampleur des différences de
ventes constitue en fait une prime à la recherche étrangère qui, gagnant
plus, peut investir plus . En conséquence, il lui demande si on ne pourrait
pas inciter les médecins à prescrire des médicaments français, l'économie
réalisable pour un seul médicament considéré se chiffrant à plusieurs
millions de francs.

Réponse. — L'honorable parlementaire souhaiterait que l'on incite les
médecins à prescrire des médicaments produits par des firmes ou groupes
pharmaceutiques français . Une telle incitation constituerait aux yeux de nos
partenaires commerciaux une mesure protectionniste, à laquelle répon-
draient rapidement des mesures analogues prises à l'encontre des produits
français à l'exportation . Or actuellement 20 p . 100 de la production française
est exporté, et la balance commerciale en matière pharmaceutique est excé-
dentaire de plus de 2,5 milliards de francs : tant sur les plans de la santé
que du commerce extérieur, notre pays perdrait beaucoup à toute mesure
protectionniste . Par ailleurs, dans la majorité des classes thérapeutiques, les
produits français sont en moyenne à des prix équivalents à ceux de leurs
concurrents étrangers, comme en témoignent les fiches de transparence édi-
tées par la Direction de la pharmacie et du médicament . Au surplus, la
notion de médicament français est difficile à établir, dans la mesure où des
produits commercialisés par des entreprises à capitaux français peuvent être
partiellement ou même totalement importés, alors que des produits commer-
cialisés par des entreprises à capitaux étrangers peuvent être entièrement
fabriqués en France par des ouvriers français.

Sécurité sociale (équilibre financier).

33768 . — 13 juin 1983 . — M . Bernard Villette attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les économies
substantielles réalisables au niveau des prescriptions médicales . C'est ainsi
que pour un produit actif tel que le Dipyridamole il existe 2 spécialités :
l' Persantine 75 fabriquée par un laboratoire de R .F .A . et vendue en 1983
au prix de 64,60 francs pour un conditionnement de 100 comprimés, soit
0,644 francs le comprimé ; 2' Coronarine fabriquée en F rance et vendue
42,40 francs les 120 comprimés, soit 0,353 francs l'un . Les calculs effectués
sur les quantités consommées en 1982 montrent que si seule Coronarinc
avait été prescrite, l'économie pour la sécurité sociale atteignait
98 443 660 francs . D'autres calculs effectués sur 8 principes actifs montrent
que les économies réalisables atteignent 468 448 029 francs . II lui demande
s'il ne conviendrait pas d'éclairer davantage les praticiens et leurs patients
sur ce problème de coùt afin d'effectuer des économies très importantes sans
porter atteinte à la qualité des soins dispensés . Il souhaite connaitre quelles
mesures concrètes sont envisagées dans ce sens.

Réponse. — La solution au problème soulevé par l'honorable parlemen-
taire devrait être prochainement apportée par les fiches de transparence
éditées par la Direction de la pharmacie et du médicament, qui, pour une
classe thérapeutique donnée éclaireront le choix des prescripteurs, notam-
ment sur le prix des différentes spécialités proposées . Les fiches de trans-
parence seront progressivement étendues à l'ensemble des classes thérapeu-
tiques.

Santé publique (maladies et épidémies).

33878. — 13 juin 1983 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la loi du
1" juillet 1964 qui avait reconnu à toutes les victimes d'un accident médical

provoqué par une vaccination obligatoire un droit à réparation par l'Etat,
mais à condition que la vaccination ait été pratiquée dans un «centre
agréé u. Dès l'abord, cette condition apparaissait contraire au principe
d'égalité en droits de toutes les personnes placées dans une même situation.
En outre depuis la loi de 1964, de nombreuses vaccinations obligatoires ont
continué à être pratiquées par des médecins exerçant en clientèle privée . Le
choix des personnes qui s'adressaient à eux, guidé avant tout par des
considérations de commodité, et notamment de proximité géographique, est
parfaitement légitime, car un médecin est habilité à vacciner aussi bien dans
son cabinet ou chez son patient que dans un centre agréé . La loi de 1964 a
donc créé une discrimination inadmissible . Une loi du 26 mai 1975 a fait
cependant disparaître cette discrimination en supprimant toute condition
tenant au lieu de vaccination, mais son effet rétroactif . Aussi il le prie de
bien vouloir modifier la législation dans le but de réparer tout dommage
reconnu directement imputable à une vaccination obligatoire pratiquée
depuis le l" juillet 1964 par une prise en charge par l'Etat.

Réponse . — La loi du l° f juillet 1964 a reconnu à toutes les victimes d'un
accident médical provoqué par une vaccination obligatoire un droit de
réparation par l'Etat, mais à condition que la vaccination ait été pratiquée
dans un centre agréé. La loi du 26 mai 1975 supprimait cette condition
nécessaire à la réparation, mais ne lui donnait pas de caractère rétroactif.
C'est intentionnellement que le parlement n'a pas donné de caractère
rétroactif à la loi de 1975, la rétroactivité des lois en France n'existant que
pour les dommages de guerre . D'autre part, la relation de causalité devient
très difficile à prouver dès lors que la maladie remonte à plusieurs années.
La loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des adultes handicapés permet
une meilleure protection sociale des quelques cas non bénéficiaires des lois
de réparation des dommages.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

33906 . — 20 juin 1983 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le rapport du
professeur Pontonnier, lequel souhaite que l'établissement de normes en
personnel médical, en locaux et en matériel, soit imposé aux hôpitaux et aux
C.H .U . Le rapport indiquerait mime : « Les normes imposées aux cliniques
privées sont loin d'être respectées dans les hôpitaux publics » . Si tel est le
cas, il souhaiterait savoir s'il est envisagé de fixer par décret des normes
pour le secteur public, qui seraient inspirées de celles déjà en vigueur dans
les cliniques privées.

Réponse . — Dans le rapport dont il est l'auteur et qui a été soumis à la
réflexion de la Commission de la maternité du Conseil permanent d'hygiène
sociale lors de sa séance du 26 février 1982, le Professeur Pontonnier sou-
haite que « des normes en personnel médical, en locaux et en matériel soient
imposées aux hôpitaux et aux C .H .U .» . A la question de savoir s'il est
envisagé de fixer par décret des normes en personnel médical, en locaux et
en matériel pour les services d'obstétrique du secteur public, il convient de
répondre que ces normes font l'objet de la circulaire du ministère de la
santé en date du 10 mai 1972. Si les textes régissant cette discipline sont
différents selon qu'elle s'exerce dans un établissement privé ou public (décret
du 21 février 1972 et son annexe pour la première catégorie et circulaire du
10 mai 1972 pour la seconde) le contenu même de leurs dispositions n'est
pas fondamentalement différent . Les auteurs de ces textes ont été animés
du même souci, à savoir celui de rendre acceptables les conditions de sécurité
et de confort de la mère et de son enfant, quel que fut le statut juridique
de l'établissement qui les accueillerait . Ainsi, en préambule de la circulaire
du 10 mai 1972 précitée, on indique « qu'il serait contraire aux objectifs
mêmes de la politique de périnatalité de ne pas appliquer aux établissements
publics des normes équivalentes (sous entendu à celles applicables aux éta-
blissements privés) . adaptées aux caractéristiques propres de ces établisse-
ments et en particulier à leur programme capacitaire n.

Bois sons et alcools t alcoolisme).

33993 . 20 juin 1983 . M. Adrien Zeller attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, sur le problème de l'accueil
des alcooliques dans les centres hospitaliers et sur celui du fonctionnement
des centres d'hvgiène alimentaire dépendant des hôpitaux et dont l'existence
est souvent mise en cause par la suppression de postes . II lui demande de
tout mettre en oeuvre afin que la lutte contre l ' alcoolisme . prévention et
traitement, ne souffre d'aucune restriction . Il serait heureux de connaitre la
position du ministère face à ce problème.

Réponse . — Le problème de la lutte contre l'alcoolisme fait l'objet des
préoccupations des pouvoirs publics . Des mesures sont actuellement sou-
mises à l'étude des divers départements ministériels concernés . Notamment,
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un projet de loi est en préparation . En ce qui concerne les centres d'hygiène
alimentaire, la récente circulaire du 15 mars 1983 relative à la prévention
des problèmes liés à la consommation d'alcool, a étendu la mission de ces
centres et leur place dans le dispositif départemental d'aide aux malades
alcooliques . En particulier, elle laisse à ces centres la possibilité de se trans-
former en centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie : initialement conçus
comme structures de prévention de l ' alcoolémie et de dépistage des buveurs
excessifs, ils peuvent, désormais, se transformer en structure de prévention
et de soins assurant l'accompagnement ambulatoire du malade présentant
un alcoolisme chronique . L'équipe du Centre d'hygiène alimentaire et d'al-
coologie doit envisager son intervention comme thérapeutique, les soins
étant prodigués le plus précocement possible . L'accompagnement du malade
est à la fois médical, relationnel et social . En outre, les centres d ' hygiène
alimentaire et d'alcoologie doivent assurer leur coordination avec les autres
structures (les médecins libéraux, les secteurs psychiatriques, les établisse-
ments hospitaliers, les organismes sociaux . les mouvements d ' aide aux
buveurs) . De cette manière, le suivi du malade alcoolique est assuré, par
les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie . et- itsiron active avec les
institutions vers lesquelles ils auront été orientés Sur le plan quantitatif,
les centres d'hygiène alimentaire et d ' alcoologie Gnt 'serait. un essor remar-
quable . Environ une vingtaine après leur institution par la circulaire du
31 juillet 1979, ils ont ensuite éié créés au ryt!,me moyen de 17 par an . Leur
nombre actuel est supérieur à 140 . On peut estimer à 50 000 le nombre de
patients ayant consulté en 1982 mais une proportion encore trop faible
d ' entre eux (moins de 15 p . 100) poursuit le traitement au-delà des premières
consultations . Le développement des centres d' hygiène alimentaire et d ' al-
coologie ne semble pas avoir été freiné par le manque de moyens . la plupart
des initiatives prises au niveau local ayant été soutenues financièrement par
les départements dans le cadre de leurs dépenses obligatoires, remboursables
en partie par l ' Etat (83 p . 100 en moyenne) . Ce système s' applique à tous
les centres d ' hvgiéne alimentaire et d ' alcoologie, et notamment à ceux
implantés dans les hôpitaux . par l ' intermédiaire de conventions tripartites

département-hôpitaux-centres d ' hygiène alimentaire et d ' alcoologie i ..
Pour sa part . le secrétaire d ' Etat chargé de la santé veille à permettre
l ' aménagement de nouveaux centres d ' hygiène alimentaire et d ' alcoologie
par l 'attribution de subventions de démarrage, et veille à poursuivre . voire
amplifier, malgré le conteste actuel de rigueur budgétaire. l 'effort financier
consenti en leur faveur et d ' une façon générale en faveur de la prévention
et du traitement des maladies liées à la consommation excessive de boissons
alcoolisées

E.,ell ,u'rru'nt sec umluirt 4' yeuncrn, concours et diplienu'.c

34133 . - 20 juin 1983 - M . Raymond Douyère appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
situation des titulaires d ' un B .E .P . sanitaire et social . option sanitaire . Ce
diplôme n 'est pas reconnu au mème titre que le C .A .P . d ' aide-soignant . Ceci
a pour conséquence le refus d ' admission de titulaires de cc B .E .P . à des
postes d'aide-soignant dont l 'administration hospitalière a grand besoin et
qui ne trousc pas de candidats titulaires du C .A .P . aide-soignant . Aussi, il
Iw demande s ' il ensilage de reconnaitre le B .E .P . sanitaire et social option
sanitaire pour entrer directement en stage de C .A .P. aide-soignant ou s 'il
accepterait de donner l ' equisalence avec le C .A .P . aide-soignant à ce
diplôme

Réponse - II est précisé ;i l ' honorable parlementaire qu ' en l ' état actuel
de la réglementation le B .E .P . option sanitaire permet d ' être admis en
priorité dans les écoles d ' aides-soignants sans examen autre que la sélection
propre à l 'école et nécessitée par le grand nombre de candidats . Toutefois,
une étude comparative du programme du H .E .P . modifié et du programme
d ' aide-soignant des rait permettre de dispenser les titulaires du B .E .P . d ' une
partie de la formation théorique du programme d 'aide-soignant . la durée
de cette dispense reste a fixer . Cette mesure devrait en tout état de cause
permettre de rendre efectise dans tous les cas . la priorité dont bénéficient
les jeunes titulaires du B F. . P. en vue de l ' accès aux écoles d ' aides-soignants.

Professions et etetniii'5 parariu' lieales tuide .c soiAmuur .v.

34417 . - 27 juin 1983. M . Gérard Collomb attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le problème du
financement de la formation d'aide-soignante . En effet . cette formation
débouche sur un C .A .P . reconnu par l ' Etat . Jusqu'en 1982 . elle était
ré,trsée à des professionnels dans le cadre de la formation continue . Elle a
été ouverte à des jeunes gens titulaires d ' un B .E .P .C . en mime temps
qu ' elle a été accrue en terme de durée . Or, pour l ' instant, les jeunes gens
desireus d ' obtenir ce diplôme doivent supporter le coût de formation qui est
approximativement de 9 000 francs par an . En conséquence, il lui demande
quelles mesures pourraient être envisagées pour qu ' un financement puisse
étre assuré par l ' Etat .

Réponse . — II est précisé à l ' honorable parlementaire qu 'avant 1982, il
existait déja un recrutement extérieur d'élèves aides-soignant titulaires du
B .E .P .C . ou du B .E.P . option sanitaire dans la proportion d'environ
20 p . 100 des effectifs d 'élèves . D 'autre part, la durée de la formation n ' a
pas augmenté ; elle est toujours de 12 mois dont un mois et demi de congés ;
ce qui a été modifié, c'est le contenu du programme ainsi que la part réservée
à l ' enseignement théorique et pratique qui est passée de 224 heures à
350 heures . Enfin, une circulaire rappellera prochainement que la rému-
nération des élèves aides-soignants, lorsqu ' ils ne sont pas destinés à exercer
à l'hôpital formateur, peut être prise en charge par divers moyens u contrats
jeunes volontaires, formation 16-18 ans, formation professionnelle, maintien
du salaire par l'employeur . . .) le coût de formation d'un élève aide-soignant
varie considérablement selon la taille de l ' établissement formateur ; il est
effectivement, en moyenne de 8 000 à 9 000 francs par an ; toutefois, ce
coût ne doit normalement pas être supporté par l ' élève.

Pharmacie (officines).

34419 . — 27 juin 1983 . -- M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé.
sur une carence .L code de la santé publique concernant les créations de
pharmacies d ' officine . Un pharmacien a le droit de créer autant de fois qu 'il
le désire, une pharmacie d ' officine . ceci ;i cinq ans d ' intervalle . Ce qui
constitue une possibilité de spéculation et réduit la possibilité des jeunes
diplômés pour obtenir des autorisations d ' ouverture de pharmacies. En
conséquence, il lui demande s ' il ne conviendrait pas de procéder à une
modification de la réglementation de la santé publique dans un sens plus
fasorahle aux jeunes pharmaciens désireux d ' installer leur propre officine
pharmaceutique .

l'huronien« officines ) .

35774 . 18 juillet 1983 . -- M . Pierre Jagoret appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chaigé de la santé, sur les problèmes
de l ' ouverture des officines de pharmacie . A l ' heure actuelle il est toujours
très difficile à de jeunes pharmaciens de créer une nouvelle officine,
notamment en milieu rural, en raison des obstructions posées par l ' Ordre
des pharmaciens qui défend les intérèts corporatistes les plus étroits . II
existe par exemple dans la circonscription de Lannion-Paimpol plusieurs cas
de jeunes pharmaciens qui ne peuvent s ' installer à cause d ' une interdiction
de l ' Ordre . Ceci va à l ' encontre du principe de la liberté d ' installation
reconnue à sous citoyens . Il avait précisé dans un courrier du 29 mars 1982
qu ' il était alors procédé au réexamen des modalités d ' ouverture de
pharmacies . En conséquence, il lui demande où en est ce réexamen et
quelles sont les dispositions qu ' il envisage de prendre pour libéraliser la
délivrance de licence.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que M . Franck
Sérusclat, sénateur chargé de mener une mission de réflexion sur la distri-
bution du médicament en France a maintenant remis son rapport qui a été
soumis au Conseil supérieur du médicament . La publication de cette étude
a permis de recueillir les avis de différentes organisations syndicales . La
concertation entamée devra se poursuivre et être élargie . après quoi il appar-
tiendra au gouvernement de préciser ses orientations sur les principales
questions traitées dans le rapport . C ' est dans ce cas que la procédure
d ' ouverture des officines de pharmacie sera réexaminée et que des
modifications à la législation actuelle seront éventuellement proposées au
parlement .

Départements et te'r, iloire .s d'outre mer
(Antilles établissements d 'hospitalisation, eh' soins et de cure).

34574 . — 27 juin 1983 . -- M . Marcel Esdras expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que la création d'un
('entre hospitalier régional Antilles-Guyane groupant le Centre hospitalier
de Fort-de-France et le Centre hospitalier de Pointe-à-Pitre est envisagée
ainsi que l 'a d'ailleurs annoncé M . le Premier ministre lors de sa visite dans
le département . A l'analyse, il apparaît cependant que la création d'une
structure commune ne répond que partiellement aux contraintes des deux
départements et de leurs centres hospitaliers . il apparaît en outre que les
éléments d'activité du Centre hospitalier de Pointe-à-Pitre et le niveau de
technicité de cet établissement seraient de nature à permettre le classement
du Centre hospitalier de Pointe-à-Pitre en centre hospitalier régional . En
conséquence, il lui demande s ' il ne lui semble pas nécessaire de procéder
dans cette direction à un nouvel examen de ce projet .
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Réponse . — Le gouvernement a décidé de procéder au classement dans
la catégorie des centres hospitaliers régionaux des hôpitaux de Pointe-à-
Pitre et Fort-de-France, ceux-ci conservant une entière autonomie . Il lui est
en effet apparu que cette solution était la plus adaptée aux données géo-
graphiques des Antilles-Guyane, et se justifiait, en outre, par le niveau de
l'activité médicale de chacun des deux établissements concernés.

Etablissentents d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

34846 . — 4 juillet 1983 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, sur quelle ligne budgétaire il
entend financer les mesures prises en faveur de diverses catégories de
personnel intervenues après la fixation du budget 1983 des hôpitaux.

Réponse. — Compte tenu des objectifs prioritaires fixés lors du Conseil
des ministres du 25 mars 1983 en matière de réduction des déficits publics.
le gouvernement n'autorisera pas les établissements hospitaliers à majorer.
pour la fin de l'exercice 1983, les crédits inscrits dans leurs budgets primitifs.
Les mesures nouvelles intervenues depuis l'élaboration des directives aux
commissaires de la République pour l'approbation des budgets 1983 devront.
en conséquence, être prises en compte dans les établissements au moyen
d'économies sur les postes de dépenses non concernés par ces mesures et
au moyen de virements internes de crédits . La majorité des établissements
devraient être en mesure de respecter le principe ainsi fixé . Des mesures
ponctuelles d'ajustement des crédits seront prises uniquement dans le cas
d'établissements connaissant des difficultés financières susceptibles de mettre
gravement en cause leur fonctionnement.

Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

34881 . — 4 juillet 1983 . — M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le contenu des
articles 3 et 4 du décret 82-1003 du 23 novembre 1983 concernant le travail
à temps partiel dans les établissements mentionnés à l'article L 792 du code
de la santé publique . II lui demande quels moyens budgétaires il prévoit de
mettre à la disposition des établissements concernés afin d'en permettre
l'application.

Réponse . — L'article 3 du décret n° 82-1003 du 23 novembre 1982 accorde
un avantage particulier aux agents des établissements mentionnés à
l'article L 792 du code de la santé publique qui travaillent à 80 p . 100 ou
90 p. 100 du temps plein ; en effet, cet article prévoit, pour ces agents, un
assouplissement de la règle générale selon laquelle le traitement est réduit
proportionnellement au temps de travail réglementaire non effectué . Par
ailleurs, l'article 4 dudit décret permet de rémunérer à plein traitement les
agents travaillant à temps partiel qui sont placés en congé pour couches et
allaitement et, dans certaines conditions, ceux qui sont placés en congé de
maladie . L'application de ces dispositions peut entraîner un surcroît de
dépenses dans les cas où pour compenser le temps de travail manquant . les
crédits disponibles du fait des autorisations de travail à temps partiel ont
été utilisées pour recruter du personnel d'appoint . Cependant, il convient
de noter qu'aucune disposition législative ne permet de rémunérer en sur-
nombre les agents travaillant à temps partiel qui sont placés en congé pour
couches et allaitement ou en congé de maladie . L'application des articles 3
et 4 du décret du 23 novembre 1982 est donc subordonnée à l'existence de
crédits suffisants . Il appartient à chaque établissement de planifier les auto-
risations de travail à temps partiel de manière suffisamment souple pour
que l'octroi des avantages prévus par les articles 3 et 4 du décret précité
n'entraînent pas un dépassement du budget . ils peuvent également gager
les dépenses supplémentaires éventuelles par des économies réalisées en
différant le remplacement d'un autre agent en congé ou quittant définiti-
vement l'établissement . Dans les cas, qui devraient rester limités, où un
dépassement du budget serait inévitable, les établissements ne pourraient
que refuser l'octroi des avantages en question.

Sang et organes humains (politique et réglementation).

35017 . — 4 juillet 1983 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur te problème
posé par l'autorisation qui pourrait être donnée aux personnes âgées de plus
de soixante ans d'effectuer des dons du sang, autorisation limitée et qui
présenterait un grand intérêt dans le cadre de la production de médicaments
antihémophiliques (facteur ViII) en provenance à l'heure actuelle dans leur
grande majorité des Etats-Unis. En effet, il apparaît aujourd'hui que
l'utilisation du facteur VIIi concentré importé des Etats-Unis n'est pas sans
comporter de graves inconvénients, en particulier au plan des

contaminations. Dans ces conditions, il apparaîtrait tout à fait nécessaire
que l'on puisse trouver les possibilités d'organiser des collectes à l'échelon
européen et surtout français . Dans cette perspective, compte tenu du
caractère spécifique de ces prélèvements sanguins auxquels ne sont
sensibilisés en général que les associations de donneurs de sang où il existe
beaucoup de personnes âgées de plus de soixante ans qui pourraient
effectuer ces dons, il lui demande quelles dispositions pourraient être prises
pour permettre, sur ce plan, d'autoriser les dons afin de collecter le plasma
nécessaire à la production des médicaments antihémophiliques.

Réponse.— La production nationale de concentrés de facteur VIII anti-
hémophiliques a été multipliée par quatre depuis 1978 . Cependant, l'ac-
croissement de l'utilisation de ce produit sanguin chez les hémophiles rend
encore nécessaire les importations de concentrés pour environ 50 p . 100 des
besoins . La couverture de nos besoins s'établit à 79 p . 100 en tenant compte
de l'ensemble des produits anti-hémophiliques A préparés en France . Le
Centre national de transfusion sanguine, seul organisme habilité par les
pouvoirs publics à importer des produits sanguins, exige pour ceux-ci les
mêmes garanties que celles définies par les pays les plus rigoureux dans ce
domaine . Le développement de la production de plasma de qualité appro-
priée rendra possible la réduction, puis l'arrêt à terme, des importations de
facteurs anti-hémophiliques, sans devoir augmenter le nombre de prélève-
ments de sang . Ceux-ci, qui dépassent chaque année quatre millions de dons,
sont en effet de l'avis général, suffisants pour permettre de satisfaire l'en-
semble des besoins . Des instructions ont été données aux centres de trans-
fusion sanguine par la circulaire du 20 juin 1983 pour développer l'effort
d'autosuffisance nationale en matière de production de fractions coagulantes
contenant le facteur VIII . II n'apparaît donc pas justifié de remettre en cause
la limite d'âge de soixante ans qui a été fixée après avis de la Commission
consultative de la transfusion sanguine dans le souci d'assurer au donneur
de sang bénévole un maximum de garanties quant à son état de santé.

Etahlicsements d'hospitalisation, de soins et de cure
(Centres hospitaliers).

35181 . — 4 juillet 1983 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé . de bien vouloir lui
communiquer les pourcentages d'absentéisme du personnel chargé des soins
hospitaliers au cours des 5 dernières années . Les crédits pour y faire face
étant à l'heure actuelle insuffisant il voudrait savoir quelles sont les mesures
envisagées par son département ministériel pour y remédier.

Réponse . — Le renseignement demandé par l'honorable parlementaire ne
figure dans aucune des statistiques collectées au niveau national concernant
les établissements hospitaliers. Compte tenu des nombreux modespossibles
de mesure de l'absentéisme, lié à la multiplicité des causes d'absence sus-
ceptibles d'être prises en compte, l'information qui pourrait être recueillie
au niveau central à partir des données recueillies dans plus de 2 000
établissements d'hospitalisation, ne serait fiable qu'aux prix de contrôles
intermédiaires trop lourds et coûteux . Les analyses plus ponctuelles des
données contenues dans les rapports de gestion des directeurs d'établisse-
ments, faites par les cellules d'analyse de gestion des Directions régionales
des affaires sanitaires et sociales, révèlent toutefois qu'hors un allongement
des taux moyens induits principalement par l'allongement légal des congés
de maternité, les évolutions sont très variables d'un établissement à l'autre
et . dans un même établissement, d'une année à l'autre. Les solutions aux
difficultés temporaires rencontrées par certains établissements ne sont pas
seulement liées à l'existence ou à la majoration de crédits budgétaires per-
mettant de rémunérer des auxiliaires de remplacement, mais dépendent aussi,
très souvent, d'une amélioration de la gestion interne des moyens en per-
sonnel . Dans l'immédiat, il n'est pas envisagé de modifier les règles générales
relatives au montant des crédits de rémunération des personnels de rem-
placement car il n'apparaît pas, à travers l'examen de dossiers d'établis-
sements ayant connu dans les dernières années de graves difficultés de
fonctionnement liées à l'absentéisme, qu'une dérogation aux règles fixées
aurait été nécessaire ou suffisante pour redresser des situations liées soit à
des circonstances exceptionnelles, de nature conjoncturelle, soit à une mau-
vaise organisation interne des établissements concernés.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

Impôts locaux (taxes foncières).

28683 . — 7 mars 1983 . — M . Jacques Becq attire l'attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur les problèmes posés à certains clubs de sport amateurs par
l'imposition au foncier des terrains de sport . Dans certaines communes en
effet pour suppléer à la carence de la municipalité, les clubs sportifs ont
acquis des terrains destinés à la pratique du sport, du football, en
particulier . Or ces terrains sont soumis à l'impôt foncier . il semble injuste
qu'une association ait à acquitter un impôt pour bien d'utilité publique
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d'autant plus qu'une partie de cet impôt profite à la commune qui n'a pas
fait l'effort d'infrastructure nécessaire . Il lui demande donc si elle n'envisage
pas le dépôt d'un projet de loi exonérant de l'impôt foncier les terrains de
sport sur lesquels se déroule une compétition officielle toute l'année.

Réponse . — Aucune exonération en faveur des terrains de sport appar-
tenant à des clubs sportifs n'est en effet prévue dans le code général des
impôts . Pour ce qui concerne l ' impôt foncier, c' est une question qui doit
être insérée dans le cadre des réformes en cours liées à la décentralisation
et à la reconnaissance au travers du projet de loi sur le sport qui sera
prochainement discuté au parlement, de la mission de service public que
constitue la promotion de l'organisation des activités physiques ou sportives.
Il est prévu, dans cet esprit, de réunir un groupe de travail interministériel
destiné à faire le point sur toutes les formes de fiscalité sportive . Les pro-
blèmes soulevés par l'imposition foncière des terrains de sport seront exa-
minées par ce groupe .

Jeunes« tourisme et loisirs).

34120 . — 20 juin 1983 . — M . Roland Bernard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur le programme « Vacances et Loisirs pour Tous » qui à pour but
d 'aider les adolescents issus de milieux modestes à partir en vacances . Il lui
demande quelles sont les modalités concrètes de cette opération.

Réponse . — Le programme interministériel vacances 1983 intitulé
« vacances et loisirs pour tous » a été mis en place conformément aux
instructions contenues dans la circulaire 1759 du 23 mars 1983 adressée par
le Premier ministre aux commissaires de la République de région et de
département . Ce programme auquel a été adjointe dans 11 départements à
forte concentration urbaine, une opération « prévention été 1983 », a eu
pour objet d ' une part de favoriser le départ d ' un maximum de jeunes, issus
de milieux défavorisés et d'autre part, d'offrir à ceux qui restent des ani-
mations nombreuses et diversifiées initiées à partir des lieux de vie . Sa mise
en œuvre s'est effectuée à l'échelon départemental sous le contrôle du
commissaire de la République avec la collaboration du directeur départe-
mental du temps libre, de la jeunesse et des sports et la participation des
représentants des services extérieurs des ministères concernés (culture, agri-
culture, éducation nationale, affaires sociales et solidarité nationale, justice,
intérieur), des élus locaux, des cadres du secteur associatif ainsi que des
animateurs impliqués dans les actions de loisirs, de vacances et de préven-
tion . Ainsi. a été encouragée la mise en place dans tous les départements.
aussi bien en milieu urbanisé qu'en zone rurale, de centres d'animation de
jeunes sur les lieux de vie proposant des activités physiques, de plein air,
culturelles. scientifiques et techniques . Le ministère du temps libre, de la
jeunesse et des sports a consacré à l'opération près de 4 millions de francs
auxquels s' est ajoutée l 'attribution de 560 mois d 'animateurs saisonniers
pour l'encadrement des activités . Il convient enfin de signaler que certaines
associations nationales de jeunesse et d ' éducation populaire ont été égale-
ment associées à la mise en œuvre des activités . Pour ce faire le ministère
a signé avec leurs responsables des conventions pour un montant total de
3 millions de francs.

Réponse . — La demande de reconnaissance officielle présentée par la
Fédération de gouren soulève un problème d ' ordre juridique eu égard aux
dispositions de la loi du 29 octobre 1975 relative au développement de
l'éducation physique et du sport qui précise que « dans une discipline spor-
tive et pour une période déterminée, une seule fédération sportive est habi-
litée à organiser les compétitions sportives régionales, nationales ou inter-
nationales sous réserve des compétences internationales du comité national
olympique et sportif français . Or, la Fédération française de lutte a pour
objet, conformément à ses statuts, de réglementer, développer, diriger la
pratique de la lutte libre, de la lutte gréco-romaine, de la lutte bretonne et
de la lutte sambo . . . » et c'est en fait le comité régional de Bretagne de cette
fédération qui a la tutelle officielle du gouren . Par ailleurs, le ministère du
temps libre, de lu jeunesse et des sports, menant depuis plusieurs années
une politique de regroupement des organismes qui développent des disci-
plines ayant des liens techniques entre elles, en vue d'éviter la dispersion
des efforts et des moyens de chacun, il ne parait pas souhaitable d 'accorder
à un groupement autonome une reconnaissance officielle pour une activité
déjà placée sous la tutelle d'une fédération sportive habilitée . Lors d'une
réunion tenue au ministère du temps libre, de la jeunesse et des sports en
novembre 1982 avec les représentants des groupements concernés, il avait
été envisagé d 'accorder à la lutte bretonne une quasi-autonomie au sein de
la Fédération française de lutte sans toutefois remettre en cause l'habilitation
de cette fédération en ce qui concerne cette activité. Lors d ' une seconde
réunion tenue en mars 1983, il est apparu qu ' aucune solution de compromis
n 'était possible . En conséquence, les représentants de la Fédération de
gouren ont été invités à se conformer aux dispositions du décret du 3 juin
1976 relatif à l 'habilitation des fédérations sportives qui prévoit notamment
que tout groupement qui désire obtenir l ' habilitation ministérielle doit tout
d'abord solliciter l'avis du Comité national olympique et sportif français.
Ce n ' est que lorsque l 'avis de cet organisme sera parvenu qu ' une décision
pourra être prise .

TRANSPORTS

Conentunuaté.v européennetr r eomrnerre intrueurnntunuuruire t .

24387 . — 13 décembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des transports, s'il est exact que des instructions sont
données aux directeurs interdépartementaux de l ' industrie, afin qu ' ils
refusent de donner leur accord au stockage d ' engrais hollandais et qu ' ils
n 'accordent pas d ' immatriculations aux autocars de marques étrangères qui
auraient été rachetés d 'occasion par des entrepreneurs de transports . Ces
mesures suivant celles concernant les magnétoscopes qui sont
manifestement contraires aux règles communautaire .» et au libre échange
sont-elles de nature à favoriser la reconquête du marché intérieur '' Ne
risquent-elles pas plutôt de désorganiser un peu plus notre économie et
d 'entrainer des représailles de la part de nos partenaires ?

C «urnmuntunt'r europt'rnnea rnnurre•rec Intrue'nnuntnru0Rlire i.

Sports /lutte bretonne).

36561 . — 8 août 1983 . — M . Georges Nage attire l'attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur les pratiquants de la lutte bretonne, regroupés au sein de
lai« Fédération de Gouren n . Les dirigeants de cette Fédération ont déposé
depuis plusieurs mois le dossier d 'habilitation après avoir consulté et obtenu
très large accord des pratiquants de ce sport . A ce jour, ils n ' avaient
toujours pas obtenu l 'agrément demandé qui leur est par ailleurs
indispensable pour obtenir la reconnaissance à laquelle ils aspirent, le droit
aux subventions publiques, l'accès à toute l'infrastructure sportive régionale
et nationale, l'ouverture à de nouveaux milieux comme par exemple,
l'éducation nationale . Les pratiqua'bts de cette discipline font valoir qu'en
aucun cas, ils ne peuvent continuer à étre intégrés au sein de la Fédaration
française de lutte . En effet, le Gouren a été intégré à la F.F .L . il y a une
dizaine d'années et, selon les dirigeants de la Fédération de lutte bretonne,
l'expérience se révèle être un échec. Les dirigeants de la Fédération de
Gouren font encore valoir qu'ils disposent d'un dossier de demande
d'agrément solide conforme en tous points aux exigences de la
réglementation . En outre, ils estiment que les racines culturelles régionales
de ce sport ne sauraient étre un obstacle à l'habilitation et notent que
d'autres Fédérations présentant des ressemblances ont été habilitées ; c'est le
cas de la Fédération française de pelote basque ou de la Fédération
française de tambourin . En conclusion, il lui demande de bien vouloir lui
faire part de la réflexion et des intentions du gouvernement sur cette
question .

32734 . - 3(1 niai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de n 'avoir pas obtenu de réponse a sa
question écrite n° 24387 (publiée au Jutrrnul plia n•l du 13 décembre 19821
par laquelle il lui demandait „ s' I est evact que des instructions sunt
données aux directeurs Interdépartementaux de l ' industrie. afin qu ' ils
refusent de donner leur accord au stockage d ' engr .us hollandais et qu'Ils
n ' accordent pas d ' immatriculations aux autocars de marques étrangères qui
auraient été rachetés d ' occasion par des entrepreneurs de transports . „ Il lui
en renouvelle donc les ternies.

Réponse . — Le ministère des transports n'a aucune compétence pour ce
qui concerne une éventuelle réglementation du stockage d 'engrais néerlan-
dais . Les véhicules d ' occasion importés de l ' étranger ne peuvent étre Imma-
triculés en France qu ' après une réception effectuée par le service des mines
sous l ' autorité du ministère des transports . Cette réception a pour but de
contrôler la conformité du véhicule à la réglementation technique française
et de vérifier le bon état général . Il est 'rés probable que le service des mines
contrôle avec vigilance la sécurité de ces véhicules . compte tenu notamment
des répercussions de l ' accident de Beaune et de la polémique récemment
développée dans la presse sur le contrôle des véhicules d'occasion . Aucune
instruction de refus d'immatriculation n'a été donnée, et il est facile de
vérifier que, depuis le 13 décembre 1982 . les immatriculations sont accordées
à ces véhicules . Ceci étant, l ' honorable parlementaire doit savoir que l ' im-
portation de vieux véhicules ne peut avoir que des effets négatifs sur la
sécurité routière et sur l'intérêt général de notre pays . Il est donc parfai-
tement légitime que le service des mines effectue avec rigueur les contrôles
prévus par la réglementation .
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Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

28952 . — 14 mars 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre des transports sur le mode de tarification de la vignette
automobile et lui expose le cas suivant : le conducteur d ' une R 5 turbo
devra acquitter pour cette automobile de près de 130 000 francs une vignette
d'un montant de 300 francs, alors que le possesseur d'une 9 CV familiale,
achetée d'occasion sept ans auparavant, se verra réclamer 350 francs au
titre de cette même vignette . Cet exemple précis illustre parfaitement les
disparités inacceptables existant entre les usagers et démontre le caractère
illogique des dispositions de la circulaire interministérielle du 23 décembre
1977 . responsable de cet état de fait . En effet, la circulaire précitée visait à
prendre en considération la consommation dans le calcul de la puissance
fiscale, laquelle n'était plus fonction de la cylindrée, un nouveau paramètre
déterminant la démultiplication de la transmission étant introduit dans le
système de calcul . Depuis, des puissances fiscales très variables viennent
différencier des modèles de cylindrée égale, selon qu'ils sont équipés de boite
à quatre ou cinq rapports ou automatique, d'un « turbo » ou d'une
« cinquième longue » ou « économique ». En conséquence, il lui demande
s'il ne lui semble pas souhaitable dans un souci d'équité, de modifier les
dispositions de la circulaire du 23 décembre 1977.

Réponse. — La formule utilisée dans la circulaire du 23 décembre 1977
a visé à définir une valeur de la puissance administrative fondée sur des
paramètres définis avec une très grande précision et étroitement corrélée à
la mesure de la consommation de carburant . A l ' usage, cette formule a
donné globalement satisfaction, et aujourd'hui la seule difficulté notable
observée est celle des moteurs suralimentés (moteurs dits turbos) . II est
d'ailleurs à noter que celle-ci ne résulte pas de la circulaire du 23 décembre
1977 mais qu'elle est liée à l ' utilisation de la cylindrée comme paramètre
principal . Les services du ministère des transports s'emploient actuellement,
en liaison avec les autres services concernés, à trouver une solution technique
qui corrige de façon satisfaisante cette relative anomalie.

S . .\' . C. F.

	

lignes t.

29711 . --- 4 avril 1983 . - M. Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur la demande exprimée par les
habitants de la commune d ' Accolar concernant l ' arrêt du train 6199
desservant la ligne Puis-Avallon dans cette commune le vendredi soir . Sans
mcconnaitre la multiplication des dessertes dans les petites gares . il semble
que cette demande soit justifiée par l ' importance du flux des voyageurs à
destination d ' Accolay par rapport à d ' autres gares. alors même que la
supression des arrêts d ' Accola> et de Lucy-s'er-Cure s ' est accompagnée d ' un
allongement du temps de trajet du train Paris-Avallon de quatorze minutes.
II lui demande donc s 'il entend prochainement revenir sur cette décision en
sue de répondre au souhait \prime par les habitants d ' Accola>.

S . .\' . C . F. ' lignes t

35645 . 18 juillet 1983 M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
ministre des transports les termes de sa question écrite n ' 29711 parue
au Journal al/ie tel du 4 avril 1983 par laquelle il appelait son attention sur la
demande exprimée par les habitants de la commune d ' Accolay concernant
l ' arrêt du train 6199 desservant la ligne Parts-Avallon dans cette commune
le vendredi soir . II lui faisait remarquer en effet que sans méconnaître la
multiplication des dessertes dans les petites gares, il semblait que cette
demande était justifiée par l'importance du flux des voyageurs à destination
d ' Accolay par rapport à d ' autres gares, alors mime que la suppression des
arrêts d ' Accolay et de Lucy-sur-Cure s ' est accompagnée d ' un allongement
du temps de trajet du train Paris-Avallon de quatorze minutes . Il lui
demande donc à nouveau s'il entend prochainement revenir sur cette
décision en vue de répondre au souhait exprimé par les habitants d ' Accolay.

Réponse . — La direction de la S .N .C .F . saisie par le ministre des transports
du problème de l 'arrêt à Accola\ du train 6199 Paris-Avallon indique que
les programmes de circulation des trains sont établis de façon à concilier.
dans la mesure du possible, le désir légitime de rapidité exprimé par les
voyageurs se rendant dans des centres éloignés et l'obligation de desservir
correctement les villes intermédiaires, afin de réduire la durée du trajet . La
S .N .C .F . a décidé de créer au service d'été 1980, une liaison directe le
vendredi soir entre Paris et Avallon . Pendant le premier service d 'été, des
difficultés sont apparues pour permettre l ' insertion de l ' horaire de ce train
dans la trame de tous les mouvements circulant le vendredi soir entre Paris
et Laroche-Migennes . Cette situation a provisoirement augmenté la durée
de ce trajet de quatorze minutes . Mais dés le prochain service d'hiver 1983,
la durée du trajet Paris-Avallon le vendredi soir sera de deux heures cin-
quante-cinq minutes avec arrêt aux gares proches d'Accolay : Cravant-
Bazarnes et Vermen'on respectivement à 5 et 1 kilomètres d 'Accolay . Lors

de la mise en place de ce service le 25 septembre prochain, la S .N .C .F.
complétera la desserte Paris-Avallon quotidiennement par une circulation
en soirée avec correspondance à Auxerre . Le temps de trajet Paris-Avallon
sera de deux heures quarante-huit minutes. li est à noter que depuis 1980,
ce temps de trajet a pu être diminué d'environ trente minutes . La faible
fréquentation de la gare d'Accolay (trois voyageurs par jour de circulation)
a amené la S .N .C .F . à ne pas desservir cette gare afin de répondre à la
demande de la clientèle des lignes du Morvan qui désire une amélioration
de la vitesse commerciale des relations . Toutefois, le ministre des transports
demande à la direction de la S .N .C .F . d'etudier dans la plus large concer-
tation avec les autorités locales la possibilité d'un arrêt de train en gare
d'Accolay si une demande importante apparaissait.

Transports aériens (compagnies).

30479 . — 18 avril 1983 . — M . Claude Birraux appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur les conséquences de mesures de
restriction des déplacements des Français à l'étranger sur l'activité des
compagnies aériennes françaises . II lui demande quelles mesures le
gouvernement entend prendre pour limiter les pertes d'exploitation de ces
compagnies . Si les déficits des compagnies aériennes françaises devaient
augmenter, le gouvernement compenserait-il intégralement cet accroisse-
ment de déficit ? Si oui, le gouvernement pense-t-il que ce procédé s'inscrit
dans la rigueur qu'il prône partout ? Par ailleurs il lui demande de lui faire
connaitre l'évolution des pertes ou profits des compagnies aériennes
françaises en 1980, 1981, et 1982.

Réponse . — L'incidence sur les partenaires du système de transport aérien
des mesures relatives au contrôle des changes est difficile, actuellement, à
évaluer avec précision . Des tendances peuvent toutefois être dégagées . Les
lignes aériennes intérieures et les liaisons vers les D .O .M .-T .O .M . non
seulement ne seront pas pénalisées mais, au contraire, devraient bénéficier
d'un report de la demande de voyages internationaux vers la zone franc.
S'agissant du trafic international, les dispositions particulières concernant
les voyages d'affaires d'une part, les voyages touristiques organisés d'autre
part, limitent considérablement l'impact négatif potentiel des mesures en
question . En outre, il convient de noter que la clientèle étrangère n'est pas
affectée par le contrôle des changes . Par ailleurs, il ne saurait être question
d ' une quelconque compensation financière de l'Etat, s'agissant de mesurer
de portée générale . auxquelles l ' ensemble de la Nation doit apporter sa
contribution . Enfin, les résultats nets comptables des trois grandes compa-
gnies aériennes françaises ont été les suivants pour les années 1980 . 1981
et 1982 (en millions de francs) :

1980

	

1981

	

1982

Air France	
Air Inter	
U .T .A	

La dégradation des résultats financiers d 'Air France de 1980 à 1982 reflète
celle de l ' ensemble de l ' industrie du transport aérien international, et pro-
vient de deux causes essentielles . D ' une part, l ' évolution des parités moné-
taires et celles des taux d'intérêt ont fortement augmenté le coût d ' amor-
tissement des appareils et surtout le poids des charges financières . D ' autre
part, la faible progression du trafic international, sous le double effet d ' une
conjoncture mondiale dépressive et de la multiplication des foyers de tension
politique, a conduit à une situation de surcapacité des compagnies et à un
développement des guerres tarifaires, qui n ' ont pas permis aux recettes de
suisre la hausse des coûts.

Spores t ariatum légère et rail à rode

33726 . - 13 juin 1983 . -- M . Philippe Marchand attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur les inconvénients résultant de
l ' absence de réglementation relative aux vols à usages professionnels des
appareils dénommés ultra légers motorisés « U . L . M . Actuellement.
toute activité effectuée en vols rasants est soumise à autorisation délivrée
par la Direction générale de l ' aviation civile . Les U .L .M . sont toujours
exclus de ces autorisations . Cette activité nouvelle présente cependant un
intérêt économique évident tant sur le plan du traitement des sols et des
plantes (coût modéré compare aux autres moyens aériens et possibilité de
traitement sur des petites surfaces) que sur celui de la création d 'emplois.
En conséquence . il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que
ces appareils soient autorisés à être utilisés pour vffcetucr des traitements
aériens agricoles .

+ 10
+ 36
+ 67

- 792
+ 40
+ 7

- 378
+ 37
+ 34
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Réponse. — L 'essor rapide de l 'activité U .L .M . a conduit les services
officiels à établir une circulaire n° 33 en date du 27 mai 1982 pour préciser
les conditions techniques applicables aux U .L .M . . ainsi que les règles et
procédures auxquelles les utilisateurs doivent se conformer . Un nouveau
projet fait l'objet d'une concertation avec les parties intéressées : il précise
notamment le champ d ' application de cette circulaire qui concerne essen-
tiellement les activités de sports et loisirs . Cependant• les perspectives d ' uti-
lisation de l ' U .L .M . pour le travail agricole n 'ont pas échappé aux services
officiels . Les accidents survenus récemment montrent que cette nouvelle
branche de l'aéronautique n'a pas atteint sa maturité et qu'il convient de
préciser les conditions de son usage à des tins professionnelles par une
circulaire spécifique . Il est à noter que l 'absence de contraintes techniques
réglementaires explique en grande partie la modicité des prix de revient de
l ' heure de vol des U .L .M . et qu ' on ne peut donc à la fois chercher à
réglementer et à maintenir intacts les avantages économiques . Mes sersiccs
étudient actuellement le problème et notamment les quelques projets régle-
mentaires en cours de gestation à l ' étranger . Ils doivent prendre en consi-
dération d ' une part leur nouveauté non étayée par l 'expérience, d ' autre part
les capacités très réduites des constructeurs d'U .L .M . à démontrer les qua-
lités de leurs appareils . En tout état de cause . la nécessité d 'assurer les
meilleures conditions de sécurité d'emploi des appareils guidera l 'établis-
sement de cette circulaire spécifique.

brai :sports urbains hart/'

	

Ill'-de-&anrr'

34435 . – 27 juin 1953 . Depuis le I ' avril 1983 le droit a la retraite est
abaissé à soixante ans . M . Georges Sarre demande à M . le ministre
des transports s ' il ne lut parait pas souhaitable• en sue d ' aider les
retraités parisiens à garder une vie active. d ' aligner l ' âge pour le bénéfice de
la carte n émeraude •• des transports parisiens sur l ' âge d'admission à la
tetr,ute.

Rspnrrve . Favoriser l ' utilisation des transports en commun pour les
personnes du troisième ,ige (notamment au trrsers d ' une meilleure adap-
tation des structures de tarification) est un élément important de déselop-
pentent du droit au transport détins par la loi d ' orientation des transports
inteneurs 1L .O .T .1 .1 . Il convient . tout d ' abord, de rappeler qu ' il existe une
spccdicnc de la région parisienne en matiere d ' organisation des transports
en es minun . Dans cette report . la tarification est élaborée sous la respon-
...rhihte du svndicau des transports parviens (S .T .P .I . Dans le cadre de
conventions-type ,igreces par le S T P , entre les entreprises de transport et
les collectivises is , c,tles, celles-cl peuvent mettre en application des régime;
de reducuun tant.ure dont elles supportent la charge financière en rem-
boursant .tus transporteurs les pertes de recettes qui en découlent . réductions
t,inLures qui s ' .routent aux tarifs .octau) accordés par l ' F.tat Ainsi . dan,
Pari, et les départements de la région des transports parisiens . outre les
.ssansages de la carte „range I mensuelle nu hebdomadaire) accessible à tous.
les personnes du risse m' .file peuvent heneticier sou, certaines conditions
d ' une carte de reducuun delnrce par les services sociaux des collectivité,.
Fn ce qui concerne la carte •• Firer .unlc seule la \Ille de Paris qui la
&livre peut donc decider d 'accorder l - extensn,n du hénetice de cet avantage
t,infairc .tus personnes retr ites's les I .igr de .orante anis.

I r,ni,p,tr(s r~ , istie r s	tr,isl sp,~rrs ,t .titiirt's

35008. S !sillet 1953 M . Emmanuel Hamel signale ,i l' attention
de M . le ministre des transports la relions .: du Premier nunstre à la
question qui lui lut poses le_` lum a l ' \sscnihleenatnmale, lors de la avance
publique des questions d ' actualise . sur Li secunte routtere . Dans sa réponse,
le chel du gouvernement annonçait notamment que 200 millions de prêts de
F vids de développement econon ique et social et 3011 niilbons de prêts de la

.usse autonome d eiuiperttcnt des collectis tes locales seront consacrés à le
nmdernr,atusn du parc des cars scoLures ,\ partir de quelle date ces prêts
seront-ils accordes ' Quel est le délai presu pour l ' octroi de ces prêts ”
(•,ninicnt seront-ils repartis entre les dcprtentents " Quel est le montant
des pré', prévu pour la niodernsanon du parc des cars scoLures du Rhi,ne °

Reptas,' Les prés, accordes .tu titre du 1 1) F S en 1983 pour les
transports non urbains sont constitues de deus dotations de 200 nulliotis
de francs chacune I1 s'agit d ' un etlort particulier pour permettre la moder-
nisation du parc de véhicules de transport routier non urbain . et . en par-
ticulier, des autocars affectes aux transport, scolaires . En effet, conformé'
nient a la décision du Conseil des ministres du 8 décembre 1982 . le montant
des prit . dits ai taux pmitigie, sou 11 .25 p 11111 pour une durée de sept a
dix suis, est passé de 1(1(1 millions de francs en 1982 à 200 millions de francs
en 1983 . Des autorisation., d 'emprunts sur cette dotation ont été Lutes des
le mois de février dernier correspondant aux demandes des régies . des
entreprises avant conventionné des services réguliers . ainsi que de celles
participant a la mise en œuvre d ' un schéma de transports collectifs . Deux
demandes ont été présentées par les transporteurs du Rhône à ce titre . Il
s' agit de la règle des services automobiles du Rhône ayant bénéficié d ' un

prêt de 1 .481 million de francs correspondant :i sa demande pour l 'achat
de sept cars et des ,t cars Burton ,. dont la den .mde de 1 million de francs
permettant le financement partiel de deux ca r s a également reçu une suite
favorable . Par ailleurs, une dotation supples .i rta•ire de 200 millions de
francs de prêts dits à taux Intermédiaire, soit 14,5 p . 100 au 31 juillet 1983
pour une durée maximum de huit ans, sera distribuée à partir du
15 septembre aux entreprises de transports de vcyageurs qui s 'engagent
dans une politique de rajeunissement ou d ' extension de leur pare, de véhi-
cules affectés aux services réguliers ou scolaires . Dans ce cadre, une aide
financière supplémentaire de Ill p . 100 du montant du prêt pourra être
attribuée aux entreprises pour la mise en service des véhicules acquis par
les bénéficiaires des préts . ( 'es prêts peuvent être attribués pour des cars
des lignes régulières et scolaires sous réserve que l 'emprunt contracté soit
garanti par une collectivité locale (département, commune ou groupement
de communesl ou d 'une chambre de commerce ou de métier . Une procédure
largement décentralisée a été muse au point pour les dossiers de demande
qui seront Instruits au niveau des commissaires de la République régionaux
avant d 'être transmis, classés par ordre de priorité à la direction des trans-
ports terrestres . Une répartition sera ensuite fane entre les départements
demandeurs en fonction des dossiers transmis . Les autorisations d 'emprunts
seront envoyées ai chaque département sous forme d ' une dotation globale.

	

S . .\ C . h

	

tarit s r'utuseuri r.

35122 . -- 4 juillet 1983. M . André Audinot demande :i M . le
ministre des transports si la carte „ Vermets s . qui est actuellement
accordée à l ' âge de soixante-cinq ans . ne pourrait l 'être à soixante ans.
compte tenu des nouvelles dispositions concernant l ' abaissement de l 'âge de
la retraite.

Réponse . – La carte vermeil est un tant découlant de l ' action commerciale
de la S .N .C .F . qui ne reçoit pas de compensation financière de l ' Etat pour
son application et qui est donc seule habilitée à en déterminer les modalités
d ' attribution . Le ministre des transports tient toutefois à rappeler que, à
sa demande . la S .N .C .F . a le 1” janvier 1982, ramené a soixante-deux ans
l ' âge requis pour que les hommes puissent bénéficier de la carte vermeil.
L ' entrée en vigueur des nouvelles dispositions législatives sur les départs en
retraite a conduit le ministre à demander à la S .N .C .F. de réexaminer cette
question a nouveau dans le cadre de l ' établissement de la grille tarifaire
sosageurs de l' établissement public.

Circulation r 'Erik. e xéi urih' ..

35935 . 18 juillet 1983 . - M . Serge Charles antre l 'attention de
M . le ministre des transports sur la place et le rôle des associations de
défense des automobilistes dans l ' instance de coordination mise en place
dans k cadre du plan st Réagir Il semble, en effet, que leur participation
ait été écartée alors même qu ' elle était prévue par les textes . Aussi, il lui
demande ce qu ' il compte faire pour que la soix des usagers de la route
puisse s ' exprimer au sein de cette instance et preserser une concertation qui
ne peut être que fructueuse.

Re'pu :se . -- Les dispositions de la circulaire du 9 mai 1983 du Premier
ministre traitant du programme R .E .A .G .I .R . (Réagir par des Enquêtes sur
les Accidents grattes et des Initiatives pour y Remédier) ousrent la possibilité
aux associations d ' inséré' général de participer :i ce programme . dont le but
est de faire diminuer le nombre et la gravité des accidents de la circulation.
La mise en place et le suivi de R .F. :\ .G .I .R . sont confiés aux commissaires
de la République qui assurent la coordination de tous les partenaires
concernés. Il leur appartient en particulier d' arrêter les conditions de par-
ticipation des associations : d ' ores et déjà . nombre d ' entre elles ont des
représentants dans les différentes Instances prévues par la circulaire . Ceux-
el peuvent notamment, sous réserve du respect de la règle du secret partagé.
contribuer à la diffusion de l ' Information sur les enseignements issus des
enquêtes ou à la réalisation de certaines mesures préventives par les mayens
qui leur sont propres.

Transports rouliers trdrhpsrts sroluirexr.

36241 . 1 " aoùt 1983. M . Raymond Marcellin appelle
l' attention de M . le ministre des transports sur la réponse du Premier
nitntstre à la question d ' actualité relative aux accidents de cars qui lui fut
pose .: le 22 juin 1983, etc séance publique à l ' Assemblée nationale : ,t . . . En
ce qui concerne la résistance des matériaux au feu et le système
d 'exacuauon, un vaste programme de recherche est en cours de réalisation.
Il se poursuivra jusqu ' à la titi de 1983 . 200 millions de prêts du Fonds de
développement économique et social l F . D . E . S . 1 et Alti millions de prêts de
la Causse autonomie d ' équipement des collectivités locales (C . A . E . (' . L . I
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seront consacrés à ia modernisation du parc des cars scolaires ., Il lu)
demande à quelle date ces prêts seront accordés, comment ils seront répartis
entre les départements et quel sera le montant des prêts prévus pour la
modernisation du parc des cars scolaires des dépar'ements bretons

Réponse . -- Les préts accordés au titre du F . D .E .S . en 1983 pour les
transports non urbains sont constitués de deux dotations de 201) millions
de francs chacune II s'agit d ' un effort particulier pour permettre la moder-
nisation du parc de séhtcules,de transport routier non urbain . et . en par-
ticulier . des autocars affectés aux transports scolaires . En effet, conformé-
ment à la décision du Conseil des ministres du 8 décembre 1982 .1e montant
des préts dits a taux prisilégté, soit 11 .25 p 101) pour une durée de sept a
dix ans, est passé de lot) millions de francs en 198 2_ à 2(M) millions de francs
en 1983 Des autorisations d ' emprunts sur cette dotation ont été faces dés
le mois de féxrier dernier correspondant aux demandes des régies, des
entreprises ayant conxentionne des sersiccs réguliers, ainsi que de celle,
participant a la mise en irusre d ' un schéma de transports collectifs Quatre
demandes ont été présentées à ce titre par les transporteurs bretons II s ' agit
de l ' entreprise Guegan du département des Côtes du Nord ayant heneticié
d ' on pré! de .1)2 million de francs correspondants au financement de deux
cars, de la Compagnie des transports d ' Ille-et-Vilaine ayant obtenu

1 .15 million de francs pour quatre car,, et de drus entreprises du Morbihan
1,02 million de franc, pour deux cars ,tchetes par les transports Le Belley,
et Lb ' million de francs pour ciey cars de la Compagnie des transports du
Morbihan Par ailleurs, une dotation ,uppiementare de 2011 millions de
fr ancs de préts dit, a taux intermedtatrc . soit 14,5 p 100 au 31 juillet 1453
pour une durée maximum de huit an,, sera distribuée a partir du
15 septembre aux entreprises de transport, de xoyageurs qui s ' engagent
dans une politique de rajeunissement ou d ' extension de leur parc, de seht-
cules affectés aux sers tees réguliers ou scolaires Dans ce cadre . une aide
tinanciere suppl :•mentatre de If) p Iii du montant du prét pourra étre
attribues aux enteprises pour la mise en sersice des sehieules acquis par
les hcnehctatres de. préts Ces préfs peusent étre attribués pour des cars
des ligne, regulteres et scolaire, sous reserse que l ' emprunt contracté ont
garanti par une collectisite locale 1departement . commune ou groupement
de communes) ou d ' une chambre de commerce ou de métier Inc' procédure
largement decentrahsee a etc mise ,tu point pour les dossiers de demande
qui seront instruits ,tu nnriu des commissaires de la Reput-:que régionaux
axant d 'étre transmis . classes par ordre de priorite a la direction des trans-
ports terrestres Une répartition sera ensuite faite entre les département,
demandeur, en fonction des dossiers trament, Les autorisations d ' emprunts
seront cnsoxees a chaque département .ou . forme d ' une dotation globale

H.itirnrirt, rt .'Austin (mhA, •
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36267 . V ' aotit 148 3 M . Xavier Deniau demande ,i M . le
ministre des transports a quelle date sera :onnu le montant et la
consistance de la deuxienie tranche cou programme spécial de grands
trasaux Celle-cl des,Itl étre prescntee au parlement au cour . de la deuxteme
session et ne l'a pas etc Les (du, sont donc inquiets de saloir quand et dans
quelles condtuon, les equipcments programme, pourront étre réalise .. en
particulier dans le Loiret lachesentent de la des talion de ('hàteauneuf et
l ' equtpement de la &station de Villemandeur dont tous les financements
locaux sont prét> et hé. a l ' attribution des eredits d ' Etat

Repirnee - Le communique du Conseil des ministres du 31 août 1483
confirme la consistance et le montant de la deuxteme tranche du Fonds
,pesta! de grands irasaux Les engagement, correspondants pourront être
prit. a partir du dernier trimestre 1483, dés le sots de la lot par le parlement
En ce qui concerne plu, parucuherement le département du Loiret, Il a été
notamment presu de reserser . au titre de cette seconde tranche, un crédit
d ' Etat de 4 .943 millions de francs qui permettra d ' engager les lrasaux de
la desta t ion sud de Villemandeur a Montargis. Quant à la déviation de
Ch :iteauneuf-sur-Litre, tl s 'agit d ' une operation u maitrise d ' ouvrage dépar-
temental, en cours d ' ,tchescment . et qui est située dans le prolongement
d ' une operation a ritaitrise doux rage de I - Etat la route nouvelle Orléans-
Chàteauneuf-sur-Loire, dont le solde du financement de la part de l'Etat,
soit 14 .592 millions de franc,, suent d ' étre mis en place.

URBANISME ET LOGEMENT

Logement (purot.

23870. — 29 novembre 1982 . -- M . Georges Delfosse ayant noté
avec intérét les diverses dispositions d ' un pl in d 'ale à la batellerie,
recemment présenté, appelle l ' attention de M . le ministre de
l'urbanisme et du logement sur une regrettable lacune des dispositions
financières et fiscales régissant actuellement l ' accession à la propriété des
bateliers . En effet, compte tenu que pour des raisons évidentes, cette
catégorie sociale laborieuse se trouve en constant déplacement

professionnel, elle ne peut bénéficier du concours des prêts aidés pour
l ' accession à la propriété puisque cette accession à la propriété apparait aux
yeux de la législation comme la réalisation d ' une ,. résidence secondaire ,r.

Or . il sa de sot que si le, batelier, sont en constant déplacement
professionnel . Ils souhaitent à juste titre réaliser dans la perspective de leur
retraite, une accession a la propnete, gage de secunte pour leur avenir
personnel et familial, Il lut demande donc s ' il ne lut parait pas opportun de
proposera l 'égard de cette catégorie sociale digne d ' interét, des dispositions
lui permettant, comme aux autres Franças, d ' accéder a la propriété d ' un
logement social dans le cadre des pré', aides offerts a l ' ensemble des
membres de la Communauté nationale

Réponse En mauere d ' accession ,t la propnete . l ' aide de l'Etal doit
étre reservee a ceux qui en ont un besoin irnntedial •\osso . la reglcmentation
actuellement en sigueur presort-elle notamment que les logements finances
au moyen des préts aides par l ' Etat dorxent cire occupe, u titre de résidence
principale au moins huis mois par an et que cette occupation doit étre
etfectise dan, le délai maximum d ' un an, suis,in1 soit la déclaration d ' ache-
sement des iras aux . soit l ' acquisition des logements. si celle-ci est postérieure
à ladite déclaration, ce délai pousant étre porte a sit an, lorsque le logement
est destiné u être occupe par le heneticlaure du prét de, sa ntse a la retraite.
Dans cette hspothese, sur autorisation du commissaire de la République,
le logement doit étre loué dans des conditions reglemenlairement définir.
(article R 331-41 2") De l 'ensemble des textes relatifs a l 'attribution des
préts P A P . Il resulle que toute personne peut hencticier de ce prét en
organisant son opération de la façon suisante constitution d ' un plan
d ' epargne-logement de cinq an. . obtention du P A P et exécution de. tra-
Baux sur la durée maximale réglementaire de deux an . . location dan . le.
conditions prexues a l ' article R 331-41 six ans soit au total treize an,
ayant son départ a la retraite pour hittite d ' age . Par ailleurs, les intéressés
ont la possibilité de recoure au prét consenuonne locatif qui ousre droit
a l ' A P .L pour le locataire et pour le propriétaire desenant ulteneurenteni
occupant . Des mesures reglentent,ures ont etc prise . par décret du 5 millet
14x3 en faxeur de personnes titulaires d ' un logement de fonction les per-
sonnes physiques occupant un logement he ,t l ' exercice d ' une fonction ou
a leur statut peusent desorm,u, henetieter de prét . P A I' pour acquenr un
logement dés lors qu ' elles s 'engagent à le louer Cette location est soumise
a la passation d ' une consenuon contirnte a une es .nscnnon txpc définie
par décret qui sera publier prochainement fille defimra les droit . et obli-
gations de chacune des parues Si les bateliers salaries semblent pousor
étre considérés comme henetictant d ' un logement de fonction, tI n ' en est
pas de mémo de ceux qui exploitent Irur propre units En toute hypothesc.
les heneticiares des nouxelles disposition . seront précises dans les consen-
ion . ntentionitee . codes .u.

( 'liant sntr 1,1) ,ltl n rit,

29270 . 21 nidrs 'Si1M . Charles Millon attire l ' attention d,
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les con .equences
d ' une eircuLure du 5 'esiner 1`x_3 imposant . dans Ie ' lotissements de plu.
d ' un hectare . l ' aménagement de In p lin de la sutt,ie' tnt,tlt, en espaces
sert . Cette regle aboutit la plupart du tenir . ,t un saupoudrage de nuni-
espaces sert ., peu uu pais uilises et sousni tirai entretint), D .0, CC

contexte, de nombreuse, directions dep,trtchientales de l ' equ,petnnt ont
été amcnée, ,t assouplir cette disposition en doublant notamment les seuil,
planchers Il lui demande dons .t . au su des prohlemcs poses par lu
mul(tplie,uion des petits espace, serfs collectifs dam . Ica pn , enrnntes de
constructions p : sullonn,lre, . Il entend resenlr plus gcrtrr,ticrttcnt sur sent
régie des II) p lm

R,'ponii' Il est etiectisemeni parfois difficile de rc.tliser des espace.
sert, à l 'tnléneur des lotissements, lorsque ceux-ci .ont de petite taille Il
est précise u l ' honorable parlententaire que ( ' tut, rite yin dclsre l ' auton-
sation de lotir conserse un pou soir d 'uppnYtatnat sur !,I posahihte ou la
nécessite de réaliser ces espace . sert . Il pourrait p:raitre prelerahle de ne
pas Imposer . dan . bien des cas. la reah .,iion d 'espace. serfs ,i - T`irtteneur
de l ' operaion . qu ' Il .agisse d ' un lotissement ou dune ou plusieurs consruc-
non,. oral . de demander sus operateuns de se grouper pour realt .er ou
participer a !a réalisation d ' espace . sert . collectas Celte esentu,ihte Lui
aujourd ' hui l ' ohlet d ' une étude en loran ,nie ira diflirent . numsteres
concerné,

( rhdn; sono lot i,srmrnh

29274 .

	

2I mars 1483

	

Rappelant gt, '.rr.un lotisseur, s compris le.
xollecticrté, locales, ne peut procéder à la sen,c lois avant l 'achesement
des trasaut, à moins de justifier d'une garantie d 'achesernent.
conformément à l ' article R 315-34 du code de l ' urbanisme . M . Charles
Millon signale à M . le ministre de l ' urbanisme et du logement que
tout lotisseur se doit d ' obtenir une garantie bancaire ou d'adhérer a une
sociétê de cauUUn mutuelle pour pousor procéder à la sente des lots Or,
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les collectivités locales ont des difficultés à mettre en oeuvre ce- dispositions
du fait de la règle qui les oblige à déposer leurs fonds libres auprès du Trésor
public . Aux termes d' une réponse ministérielle à question écrite du 1 cr juin
1979 . il apparaît que le ministre du budget et en liaison avec le ministère de
l 'économie procède actuellement à une étude approfondie du problème . Or,
si l ' impossibilité pour les collectivités locales d'avoir recours à une garantie
bancaire semble confirmée . en revanche, l 'adhésion de ces collectivités à une
société de caution mutuelle ne serait pas considérée comme transgressant la
règle de déprit au Trésor, à la condition expresse qu ' elle ne se traduise pas
par l 'ouverture d ' un compte auprès de ladite société . Toutefois . une
solution simplificatrice consisterait à dispenser les communes de ces
garanties, quitte à prévoir, en cas de carence de la collectivité, un pouvoir de
substitution de l 'autorité de tutelle pour l 'exécution des travaux et
l ' inscription des crédits . Il lui demande donc de bien vouloir lui
communiquer les conclusions de l ' étude en cours sur ces questions.

Réponse . — La nécessité pour le lotisseur d ' obtenir une garantie bancaire
ou d'adhérer à une société de caution mutuelle pour procéder à la vente
des lots, constitue une garantie fondamentale pour le futur lotis, et aucun
lotisseur public ou privé n ' en est dispensé . Les communes réalisent leurs
lotissements, soit en effectuant elles-mêmes l ' aménagement . soit en en
confiant la réalisation à un établissement public ou à une société d 'économie
truste d'aménagement . Dans ce dernier cas. l ' organisateur-aménageur . qui
intervient poar le compte de la commune . peut sans aucun problème obtenir
les garanties exigées par la réglementation . Quand elles réalisent l ' aména-
gement en régie directe, les communes peuvent adhérer à une société de
caution mutuelle ou, avec l'accord préalable du ministre chargé du Trésor,
obtenir la garantie d ' un établissement bancaire.

Logement / prêts ,

30051 . -- I I asril 1983. M . Jean-Paul Charié propose à M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement de revaloriser le montant des
prêts fonctionnaires en le portant a l ' equtsalent des préts 1 p . 100 du secteur
prisé (montant inchangé depuis le "juin 1972), afin de relancer le secteur
d ' actisités .tu bàtiment- Il lui demande s ' il compte concrétiser dans ces
meilleurs Lri .11, cette proposition qui, pour être etficac :, doit être
appliquer Ires rapidement.

Repume Le gouvernement examine actuellement les mesures qui pour-
raient être prises en raseur des fonctionnaires qui souhaitent accéder a la
propnete notamment par la tesaloris :uion des prêts qui leur sont consentis
Des a présent, le gouvernement a donne son accord pour que les règles qui
interdisent de solliciter un prêt aide pour les fonctionnaires bénéficiant d ' un
logement de toncuon . sauf a quelques annees de leur retraite . soient assou-
plies soin supprimer,. Les dispositions du code de la construction et dc
l'habitation et en particulier l article R 331-41 3" viennent d 'être modifiées
a cet effet par un decret du 5 juillet 1983 public au Journal offn sel du - juillet
14'3

Lneemrnt prrti

31528. 4 mat 1983 M . Jean-Paul Fuchs appelle l ' attention dc
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur Ic, préoccupation,
des constructeurs de maisons indisiduclles . preoceupations qui sicnnent
encore d 'être exprimées .i Orléans . en presence notamment du directeur de
la programmation de son mimstcre et du commissaire de la République de
la région Centre . qui ont pu prendre conscience de l ' urgence des décisions a
prendre . Dans cette perspectoe . tl lut demande de lut indiquer l'état actuel
des mesures annoncées par le directeur de la programmation au mimsterc de
l ' urbanisme et d . logement tendant a l ' augmentation de, prêts
conventionnés.

Réponse. — Le dispositif spécifique d'encadrement du credo adopté en
fin d ' année 1982 pour les prêts conscn' :onnes :lésait permettre aux cta-
blissements préteurs de délivrer au moins 1+0 018) prêts en 1983 . Il est trac
que certains établissements bancaire, . qui avaient accru fortement leurs
engagements dans le domaine de, prêts consentionné, au cours du dernier
semestre de l'année dernière, ont eu des difficultés pour maintenir leur
actisité de distribution de ces pats à un naseau comparable en 1983 . Mais
le ministre de l 'économie, des finances et du budget a aussttcit pris les mesures
qui s ' imposaient pour que l ' offre globale de press par l ' ensemble des réseaux
distributeurs de cc type de financement soit capable de répondre à la
demande susceptible de s ' exprimer . En particulier . non seulement les prêts
conventionnés n'ont pas été touches par les mesures de resserrement de
l ' encadrement général du crédit, mais surtout Il a été confirmé que les
modalités spécifiques d 'encadrement de ces pats seront prorogées en 1984.
ce qui permettait d'éviter tout blocage dans leur distribution . En outre, il
n ' est pas exclu qu ' un quota supplémentaire pour l 'encadrement du crédit
soit mis à la disposition de certains établissements pour les derniers mois

de l'année 1983 . Enfin, pour permettre le lancement de programmes actuel-
lement bloqués, les prix de vente maximum des logements financés à l'aide
des prêts conventionnés ont été relevés de 6 p . 100 à Paris et dans les
communes limitrophes (arrêté du 5 juillet 1983), afin de mieux adapter ces
plafonds au niveau de l 'offre dans les centres-villes.

Logement H . L . .tl. Ores +

31797 . — 9 mai 1983 . — M. Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
difficile des locataires de l ' Office public H . L . M du quartier Saint-Sauveur
à Flers-de-l ' Orne . En effet . de nombreux appartements se trouvent depuis
longtemps prisés d ' eau chaude, cc qui entrains pour les locataires un
inconfort réel et des charges supplémentaires . Certes, une action en justice a
été intentée par l ' Office public H . L . M . Mais le jugement sc fait attendre et
la situation s 'aggrave . Il lui demande donc quelles mesures peuvent être
prises pour permettre aux locataires de bénéficier rapidement du minimuta
de confort indispensable.

Riéponse . — De l 'enquête effectuée sur place, d résulte qu ' en date du 6 mai
1983, le Conseil d ' administration de l ' office public d'H L M . du département

de l ' Orne a pris la décision de procéder en un premier temps a la refecuon
du réseau desservi par la sous-station n" 2 intéressant 172 logements) Les
marchés après appels d ' offres ont etc passés. cuisant un projet viable sur
directives de l 'expert nommé par le Tribunal administratif, ascc diserses
entreprises et concernant les terrassements . les caniveaux, les canalisations
et colonnes montantes. Les marchés ont etc signes en juin et In trissaux
prés us devraient Mtre entrepris ires prochainement Los conclusions de l 'ex-
pert étant formelles sur l 'ampleur du sinistre et sur la necessnc dc réfection
totale des Installations, l'office d'Il L .M du département de I Orne procede.
d ' une façon anticipée sur les devisions dc justice . a la réfection du réseau

t rhatumrs . permis as' sssnsfrUirs .

32113 . I6 niai 198 ; M . Jean-Michel Boucheron tlilc-ct-
~llame), ancre l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du
logement sur le lait que la construction de la maison indtsduellc a
protondcment ésoluéc du gros ieusre aux finitions . technique, et
m,ucnaus nouseaus ont permis s amchorcr l ' habitat tout en réduisant
autant que possible les coûts dr construction Seule ou presque !a toiture
n'a pas change niais ses el,ments semblent cire aise• urd hué l'ob1t dc
recherche, industriels . entrepreneurs et architectes s 'rnterc,sent a de,
procèdes et a da matertaus nouseaus I n eunscqucncc . Il lui demande st
tout a etc pros u ,itln que la reglemcntation du toit ieomposants et pente) ne
,onstttuc pas un Iran ,tus rnnosations possibles . sachant qu ' elle est sur et
point précis beaucoup plus stricte qu 'en ce qui concerne la couleur et lu
tcvture du crepis, les dimensions .!es Ienétres . !a hauteur de la maison.
etc

Réponse

	

les règles d ' urbanisme nationales ou locales peuvent-elles
constituer un frein a l ' utilisation de matériaux innovant," En cc qui
concerne le reglement national d ' urbanisme, l ' article R 111-'1 du code dr
l ' urbanisme applicable mérite dam les commune, dotées de plan d ' occu-
pation des sol, permet de refuser un permis dr construire st •~ les construc-
tion par leur architecture . leurs dimensions ou l'aspect raténcur de, hàti-
ments sont de nature a porter atteinte au caractrre des lieus asoisinants
aux sites. aux paysages naturels ou urbains » . Cette disposition habilite
l ' administration a fonder ,a décision sur Ir respect des traditions architec-
turales es urbaines locales . En cr qui concerne la réglementation locale, les
plans d 'occupation des sols peuvent préciser . notamment par l' article I 1 de
leur règlement . l ' aspect extérieur des construction, et edictcr des proposi-
tion, sur les formes de toiture (nombre de pentes, degré de la pente . orien-
tation dc son axe des pignons . déhord des toitures) et sur les matériaux.
Sur ce dernier point . Il est systématiquement demandé aux services locaux
d 'examiner de façon approfondie les conséquences des choix sur les tech-
niques de construction qu ' ils imposent ou interdisent indirectement, sur le
coùt qu ' ils entrainent, sur les possibilités de fournitui

	

cale en matériaux
(circulaire du ministère de l'ensironnement et du cadre de vie — Direction
de l ' urbanisme et des paysages — 1980 le plan d'occupation des sols le
règlement d'urbanisme) . Enfin, le gouvernement, conscient de l'intérêt que
présente pour l 'économie nationale le développement de nouveaux produits.
a affirmé sa volonté de réduire les coûts de construction et a lancé un
programme d ' action d ' innovation (Habitat 88) . A chaque occasion est
recherché l ' équilibre entre le soutien national et régional aux procédés et
aux matériaux nouveaux et le respect des ::hoir urbanistiques et esthétiques
des communes qui ont reçu, par la loi du 7 janvier 1983 . la maîtrise de la
planification urbaine .
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Bâtiment et travaux publics /emploi et activité).

32475 . — 23 mai 1983 . — M . Jean Proriol attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur le soutien apporté aux
entreprises du bâtiment et travaux publies par la créatiov en octobre 1981
des contrats de croissance . Ces aides financières so,st destinées aux
entreprises performantes et innovatrices qui développent leur production à
l 'exportation ainsi que leur technique et qui augmentent leur productivité.
Cependant . quelques entreprises répondant à ces critères n ' ont pas vu leur
requête aboutir . 1l lui demande de lui préciser à nouveau les conditions
nécessaires pou, bénéficier des contrats de croissance, le montant de
l'enveloppe glol:ale pour 1982 et 1983 concernant ces derniers, le nombre
d'entreprises er ayant bénéficié et le nombre de celles qui sont sur une liste
d'attente.

Réponse. - - Les dotations annuelles accordées au titre des contrats de
croissance sont les suivantes, ces deux dernières années : 1982 : 20 millions
de francs paur quinze bénéficiaires : 1983 30 millions de francs pour
8 bénéficiaires pour le premier semestre . A ce jour, 66 entreprises d ' ingé-
nierie, de bâtiment et de travaux publics ont bénéficié de ces subventions.
Une '-tngtaine de dossiers sont actuellement à l ' étude qui font, notamment,
l 'objet d ' une analyse financière approfondie quant à leurs activités passées.
présentes et futures. La répartition des contrats de croissance par secteurs
s'établit comme suit : bâtiment : 12 ; bâtiment métallique : 4 : bâtiment
bois 10 . travaux publics : 10 ; second oeuvre : $ ; énergie : 17 ingénie-
ne 7 . organismes financiers : 2 . Les critères d ' attribution sont les sui-
vants af l ' aide de l ' Etat est réservée normalement aux petites et moyennes
entreprises . hl seules peuvent bénéficier des contrats de croissance les entre-
prises qui, non seulement sont saines ,t, mais encore qui ont fait preuve,
au cours des dernières années, de performances économiques particulières ;
cette exigence est attestée par un •• audit .t de l ' entreprise effectué par une
société désignée et rémunérée par le ministre ; c) le programme à moyen
terme proposé par l ' entreprise candidate a un contrat de croissance doit
être conforme aux priorités retenues par les pouvoirs publics en termes
d ' expansion . de productivité . de commerce extérieur et d'emploi ; dl il est
demandé aux propriétaires de l ' entreprise un effort financier parallèle à celui
de l ' Etat

Laecment ame•ltarun,n de l 'habitai .

32988 . n juin 1983 M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les délais de procédure.
parfois assez longs . qui sont neicssaires gisent que des propriétaires puissent
obtenir des subventions au titre de l ' amélioration de l ' habitat Compte tenu
du fait que certains travaux peuvent s ' ascrer urgents. il lui demande st . pour
ces cas particuliers . il n ' y aurait pas lieu de presotr une procédure spéciale.
permettant par exemple de dchuter les trasaus avant la notification de
subsevimn

Réponse — La réglementation cc vigueur e-arte du bénéfice de la prime
a l'amélioration de l ' habitat IP .- Il) les travaux commencés avant la noti-
fication de la décision d ' octroi de prime Toutefois, l ' article R 3222 -5 du
code de la construction et de l ' habitation prévoit des derogations à cette
régie en cas de circonstances exceptionnelles Ces dérogations pausent étrc
accordées par les commissaires de la République en fonction de l ' urgence et
de l ' intérêt des travaux à réaliser Elles ne préjugent en aucune façon
des suites reservices à la demande de prime elle-même . Une dérogation a
caractère général . outre qu 'elle porterait atteinte au principe fondamental'
du caractère préalable de subventions de l ' Etat . pourrait en cas de refus de
pnme. se traduire par des grandes difficultés pour le demandeur . liées a la
rupture du plan de financement envisagé par celui-ca et cela une fois les
travaux réalisés .

('rhamsme peints Je tonttrutre

33405. -- 6 juin 1983 . — M . Germain Gengenwin demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement quelles suites il envisage
donner aux propositions concrètes faites par les constructeurs de maisons
individuelles lois de la réunion d ' Orléans et tendant en particulier a réduire
les délais d ' instruction des permis de construire.

Urbanisme /permis de construire).

36028 . — 25 juillet !983 . — M . Jean-Marie Caro rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que les pouvoirs publics ont
plusieurs fois affirmé que le bâtiment est « la gra v ide affaire du septennat »
et qu ' il constitue une priorité nationale . 11 lui demande de lui préciser la

suite qu'il envisage de réserver à la récente prise de position de
constructeurs de maisons individuelles, réunis à Orléans, qui, dans une
motion signée par :es représentants de vingt-deux organisations
professionnelles, proposent parmi plusieurs mesures tendant à favoriser le
redémarrage de la construction de logements, la réduction des délais
d'instruction des permis de construire.

Réponse . — Le ministre de l ' urbanisme et du logement est particulièrement
attentif à la réduction des délais d ' instruction des permis de construire.
Déjà, au cours de ces dernières années, des améliorations, tant réglementaires
que pratiques, ont été apportées pour réduire ces délais : a) le décret du
12 août 1981 réduit à un mois les délais de consultation des services et
autorités concernés quand le permis tient lieu d'une autre autorisation ou
déclaration, l'absence de réponse dans le délai imparti valant accord de
l'autorité consultée ;b) une circulaire du 1°r septembre 1981 adressée aux
directeurs départementaux de l'équipement a fixé un certain nombre d'orien-
tations visant un strict respect des délais réglementaires . Par ailleurs, le
contrat-cadre signé en mai 1982 entre le ministère de l ' urbanisme et du
iogement et l'Union des syndicats de constructeurs de maisons individuelles,
plaçait dans les actions immédiates l'accélération de la délivrance des permis
de construire . Dans cet esprit, des instructions on' été données aux directeurs
départementaux de l ' équipement leur recommandant de veillera instruire,
dans un délai inférieur à un mois, les dossiers de permis de construire qui
ne nécessitent pas la consultation de services et administrations différentes.
Parallèlement, l'amélioration permanente des formulaires administratifs, la
relance récente de la politique de déconcentration de l ' instruction dans les
subdivisions territoriales de l ' équipement, plus proches des usagers, le déve-
loppement systématique de l ' information du public, contribuent à accélérer
l'instruction des dossiers d'autorisation . Enfin, à court terme, la décentra-
lisation de l'instruction et de la décision en matière d'autorisation prévue
par la loi du 7 janvier 1983 entrera en vigueur . La décentralisation aura
des effets positifs en matière du délai d 'instruction du permis de construire
sur deux plans : 1 0 d ' une part . elle contribuera au rapprochement du public
et de l ' administration et, par conséquent, favorisera une accélération des
procédures ; 2° d 'autre part, à l'occasion des textes d ' application de la loi
du 7 janvier 1983 complétée par la loi du 22 juillet 1983, il est prévu de
réduire encore certains délais réglementaires : la plupart des avis émis par
l 'architecte des bâtiments de France le seraient dans le délai d ' un mois au
lieu de quatre actuellement.

Rûtnient rt travaux publics (réglementation).

33535. — 13 juin 1983 . — De terribles accidents ayant provoqué la mort
de nombreuses personnes — adultes ou enfants — (C .E .S . Edouard
Pailleron . ,t boite de nuit » en province. ..) ont mont, : le danger de
l ' utilisation de certaines matières plastiques dans nt construction.
M . Pies re-Bernard Cousté demande à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement l ' quelles études ont été conduites sur
l'Inflammabilité des matières plastiques et les fumées qu ' elles dégagent ;'_ ' s ' il
existe des substances qui retardent le processus de combustion ; 3 ' si les
matières les plus dangereuses ont été interdites à l 'utilisation ; 3' quel est le
degré de fiabilité des matériaux actuellement utilisés.

Réponse -- C ' est effectivement à la suite des graves incendies, signalés
par l ' honorable parlementaire. qu ' un effort important a été entamé en
matière d ' études de prévention dans les années 1970 . Ces efforts ne se sont
pas démentis et on peut noter que pour les années 1980-1982 les efforts ont
porté sur un nrogrammc établi dans le triple but : a) d ' approfondir les
connaissances sur le pouvoir fumigène et la toxicité des produits dégagés
lors de t a combustion d ' un matériau . hl de tenter de modéliser l ' inflam-
mation puis la propagation de la combustion d ' un matériau ; e) d ' améliorer
la réglementation en rendant les essais plus représentatifs des conditions
d ' utilisation . Les principales études dans le domaine en cause ont donc porté
sur 1" les essais de réaction au feu . le pouvoir fumigène et la toxicité ;
2 " l ' inflammation . la propagation et la modélisation ; 3" le vieillissement
naturel des matériaux ; 4" le contrôle de la conformité des matériaux non
marqués N .F . (norme française) . Les produits destinés à retarder le pro-
cessus de combustion douent être utilisés avec beaucoup de circonspection.
En effet . les qualités de réaction au feu de certaines matières plastiques
peuvent être améliorées pat l ' addition de charges àbasede produits chlorés
ou -rotés ce qui, en cas de développement de l ' incendie, peut conduire à
la production massive de gaz chlorhydriques ou cyanhydriques . Les produits
ignifuges- eus . ont une action qui diminue avec le temps . Les diverses études
évoquées ont permis l'élaboration d ' une réglementation abondante concer-
nant aussi bien la classification des matériaux d ' éléments de construction
par catégorie, selon leur ci•mportement au feu que des règles plus générales
relatives à la protection des bâtiments d ' habitation et des bâtiments recevant
du public contre les risques d ' incendie . D ' autres arrétés sont actuellement
en cours d ' élaboration . Cette réglementation préventive due en grande partie
à la qualité des études préalables à son élaboration, fait déjà la preuve de
son efficacité lorsqu 'un compare les statistiques de victimes en France et
dans les autres pays dévelcmpés .
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